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PRÉFACE. 


Un jurisconsulte ancien et estimable , 
Bogue, en dédiant sou ouvrage sur la Juris- 
prudence consulaire aux juges et consuls 
d’Angers, devant lesquels il postulait eu qua- 
lité d’agréc, s'exprimait ainsi : 
a La plupart des négociants n’ont des 
» contestations entre eux et ne se traduisent 
» à votre tribunal que parce qu’ils ne con- 
» naissent point assez les lois du commerce. 
» Mieux instruits , ils se jugeraient eux- 
» mêmes, et préviendraient des condamna- 
» tions souvent préjudiciables à leur cré- 
» dit. — C'est donc leur rendre service, et 
b conséquemment entrer dans vos vues, que 
b de leur donner un traité sommaire de la 
b jurisprudence consulaire, b 

Ces paroles semblent faites surtout pour 
notre époque. 

Depuis 1789, une rénovation complètes 
changé l’aspect de notre législation et la 
tendance de nos usages commerciaux. Les 
négociants, même les plus élevés, ont beau- 
coup à apprendre avant de connaître , 
dans toutes ses profondeurs, l’esprit des 
lois modernes qui régissent le commerce, 
et cependant cette étude est indispensable 
à qui veut marcher avec certitude dans 
les voies fécondes ouvertes par l’indus- 

PBS TMBCSAOX DS COMMSSCE. 


trie aux spéculations légitimes et pures. 

Dès lors, initier les justiciables à cette 
science du droit si périlleuse et si ardue, le 
tenter même, c'est bien mériter du com- 
merce. 

Le tribunal de commerce de Paris, placé 
à la tôle des juridictions consulaires , mar- 
che avant tous à l’accomplissement de celte 
noble tâche. En effet, non-seulement il rend 
bonne et prompte justice , mais encore ses 
décisions, marquées au coin de l’expérience, 
éclairent les commerçants, leur apprennent 
leurs droits , leur dictent leurs devoirs , 
préviennent les contestations, et guident les 
autres juridictions dans l’accomplissement 
de leur honorable mission. 

Désireux de prendre part à cette œuvre 
grande et difficile, j’ai longtemps étudié les 
traditions et les usages de ce tribunal, dont 
les enseignements m’ont instruit , dont les 
exemples m’ont soutenu, et j’ai faitun traité 
des Tribunaux de commerce, des commerçant 
cl des actes de commerce . — Si je n'avais con- 
sulté que le sentiment intime de ma faiblesse 
personnelle, j'aurais laissé à d’autres , plus 
savants mais non plus dévoués, le soin d’é- 
crire sur un sujet si important ; mais l'ac- 
cueil qu’a reçu mon ouvrage sur les Lettres 
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de change et effets de commerce en général , me 
fait croire que je puis produire quelque 
chose d’utile, me fait espérer la bienveil- 
lance de ce public auquel j'ai voué les elforls 
consciencieux de ma jeunesse, de mon in- 
telligence, de mon activité. 

Ici je dois exposer rapidement le but que 
j’ai poursuivi et les moyens que j’ai em- 
ployés pour l'alteindrc. 

C’est déjà une longue cl pénible entre- 
prise que celle de tracer les règles propres 
à la juridiction commerciale : — de dire les 
lois de son organisation , de sa compétence, 
de sa procédure; — d'indiquer les moyens 
d’action sur lesquels elle s'appuie ; — de 
préciser les droits et devoirs des personnes 
qui, tournant dans sa sphère, lui servent d’a- 
gents et de satellites. 

Mais s’arrêter là, ce ne serait pas embras- 
ser ce vaste sujet dans son entier, ce serait 
en voir seulement une face, soulever la 
moindre partie du voile qui le couvre. 

Écrire sur les tribunaux de commerce, 
c’est en quelque sorte faire un traité du 
droit commercial. A quelle matière de 
celte législation l’existence de la juridic- 
tion consulaire n’est-elle pas étroitement 
liceî 

Celte juridiction entraîne dans son action 
judiciaire les commerçants et les actes de 
commerce. — Or, les commerçants, ce sont 
tous ceux qui font profession habituelle 
d’exercer des actes de commerce, et les actes 
de commerce ce sont : les achats de denrées 
et marchandises pour les revendre ; — les 
entreprisesde manufactures, de commission , 
de transports, de fournitures, de travaux, 
d’agences , bureaux d’affaires , établisse- 
ments de ventes à l’encan, de spectacles 
publics; — ce sont les opérations de ban- 
que, les lettres de change et effets de com- 
merce, les faillites, les cautionnements , les 
sociétés, les transactions du commerce ma- 
ritime j — en un mot , ce sont tout ces 
actes si variés dans leur forme, si imposants 
dans leur ensemble, si admirables dans leurs 
résultats, qui font du négoce la gloire et la 
fortune des empires. 

Voilà les importants sujets qu’il fallait né- 


cessairement effleurer, sans pouvoir les ap- 
profondir. 

Pour y parvenir, j’ai divisé mon ouvrage 
en cinq parties. 

Dans la première partie , je démontre l’u- 
tilité si profonde et si réelle des tribunaux 
de commerce; je rappelle l’histoire de leur 
institution; je remets en relieflcs règles or- 
ganiques de leur constitution actuelle. — 
Là , je passe successivement en revue les 
personnes dont le concours est nécessaire 
au jeu régulier de cette magistrature; puis 
j’indique quelques réformes qui imprime- 
raient aux juridictions consulaires une 
nouvelle et salutaire impulsion. Ceci est, à 
vrai dire, l’aspect philosophique de cette 
élude intéressante. 

La deuxième jmrlie , et la plus longue, est 
consacrée aux commerçants, à leurs obli- 
gations, comme à leurs privilèges-, à la 
définition et à l’examen des actes de com- 
merce , explorés dans leurs moindres dé- 
tails; à la compétence des Irihunaux de 
commerce, et aux contestations dans les- 
quelles figurent des étrangers. 

Dans la troisième partie, j’expose les for- 
mes, les délais, le caractère de la procédure 
commerciale ; j’examine les voies de recours 
admises contre les jugements consulaires, 
et je précise les moyeux de contrainte atta- 
chés à l’exécution de ces jugements. 

Enfin la quatrième partie est destinée à de- 
venir un formulaire général de tous les actes 
qui peuvent émaner des tribunaus de com- 
merce, soit qu’ils agissent en corps et comme 
autorité judiciaire , soit que leur action se 
produise par l’intermédiaire de leur chef.de 
leur président, utilisant les pouvoirs parti- 
culiers que la loi lui confère. 

Dans ces trois dernières divisions, se 
trouve développée la partie pratique de 
l’ouvrage. 

Ici je m'empresse de le dire , si, en elle- 
même, mon opinion ne pourrait prétendre 
à une autorité considérable , par la con- 
science do mes travaux , par le nombre in- 
fiui de mes recherches, par les puissants 
auxiliaires dont j’emprunte le secours , 
cette opinion acquiert une certaine valeur. 
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— En effet, tout en conservant une entière 
indépendance , en signalant comme des er- 
reurs les doctrines que ma raison repousse, 
je place mes solutions sous la protection des 
auteurs les plus justement estimes et des 
monuments de la jurisprudence. Je regarde 
les decisions de la justice comme le com- 
plément indispensable de la loi : suivant la 
belle expression de Bacon : Jutlicia anchorœ 
Icijum tunl, ut Lgcs reipubliae [1]. 


[IJ Exemplum tractatus de justifia unirersali. ( Apho- 
rismutlZ.) — « Les jugements sont les ancres des lois, 
comme les lois sont les aucrcs de la république. » ( Tra- 


C’est sous l’empire de celte pensée que je 
mentionne douze cent cinquante-cinq arrêts 
de la cour de cassation ou des cours royales, 
et l’avis de deux cent vingt-cinq juriscon- 
sultes. 

Telle est l’analyse substantielle du livre 
que je confie à l'indulgence des commer- 
[ çants, des magistrats et des jurisconsultes. 

Loms NOUGUIER. 


dnction de Lamie, ouvrage De la dignité et de l’accrois- 
( Mcmtnt des sciences, tonie Ht, livre III, Aphorisme 72, 
j l’*B e **9 ) 
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aquo et bono. — Sous peine de fausser cl d’amoin- 
drir leur juridiction , ils doivent appliquer la loi. — 
Citations de Bacou, de Voltaire, de Jousse et de Nico- 
li èiuc. 
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commerçants qui acceptent les fonctions consulaires. 


» 

a Siÿitmotxi , ray des Romains . voyant on cavalier courtisan , nommé Tbraao, exalter jusqu'aux 
» cieui les tribuns des soldats, Iriàtaw militum', et faire pou de compte des juges, comme des 
» juges consuls, il luy dit: Mon ami, si nous n’avious pas de tels juges, on n'aurait que faire 
■ des soldats, et ils seraient iuutiles, car lea soldats ne pourraient subsister, s 

(J ras Tourne , ln*lUut«t du droit consulaire , tome b'. Ut. I". page lit.) 

• Les affaires de commerce sont très-peu susceptibles de formalités : ce sont des actions de 

• chaque jour, que d'autres de même nature doivent suivre chaque jour; il faut donc qu'elles 

• puissent être décidées chaque jour. — Il en est autrement des actions de la vie, qui influent 
» beaucoup sur l'avenir, mais qui arrivent rarement. Ou ne ae marie guère qu'une fora; on ne fait 

• pas tous les jours des donations ou des testaments ; on n’est majeur qu'une foi». • 

(MoarxsQt'iio, Esprit de t Loi s, lit. XX, chap. XX.) 


1. Il faut approprier les institutions aux 
choses qu’elles sont destinées à régir. — -Ce prin- 
cipe, le fondement d’une bonne administration, 
d’une bonne justice, est surtout applicable aux 
litiges qu'enfante le commerce. 

Le commerce a son langage particulier. Pour 
lui , une phrase , un mot contient le germe 
d’obligations importantes, dont le sens, obscur 
souvent, ne peut être sainement interprété que 
par des hommes dès longtemps initiés à en 
saisir les délicates nuances. 

Les difficultés qu’engendrent les conventions 
commerciales résident le plus souvent dans le 
fiait, et, alors même que la bonne foi y reçoit 
une atteinte, on y rencontre rarement ces sub- 
tilités. ces arguties de procédure, dont les procès 
civils nous offrent tant d'exemples. 

D’ailleurs, comme le dit le Praticien des Con- 
suls , dans les juridictions consulaires on dis- 
tingue mieux qu’ailleurs l’homme de bonne foi 
d'avec celui qui veut tromper : on y connaît la 
plupart des négociants, et, si on ne les connaît 
pas, on s’en informe. 

De là, pour le commerce, nécessité d'être 
jugé par ses pairs. 

Cette vérité, banale aujourd’hui et des long- 
temps comprise, se révéla au législateur, lorsque 
l’usage de la lettre de change se répandit dans 
le commerce. — Ainsi que le dit Jacquier en ! 
son Êpitre, on fut bientôt convaincu qu’en cette 
matière un marchand décide mieux que le plus 
profond jurisconsulte. 

2. D’un autre côté, le commerce vit d’exac- 
titude. — A jour fixe le négociant doit payer : 
pour accomplir cc rigoureux engagement , il 
faut qu’il soit lui-même protégé sur-le-champ 
contre l’inexactitude de ses débiteurs. Et puis, 
la multiplicité des transactions donne naissance 
à de nombreux débats, dont la solution doit être 
prompte pour être utile. — Quels que soieut leur 
zèle et leur dévouement , les juges ordinaires, 
enlacés dans des formes pénibles et lentes, ne 
pourraient venir à bout de leur tâche et ter- 
miner les contestations commerciales. 

De là, pour le commerce, nécessité d’une 
juridiction simple comme ses opérations , 
exemple de frais el de formalités, rapide comme 


I le mouvement de ses affaires, et qui, suivant 
l'expression des docteurs, empêchant les procès 
j de devenir immortels, relève les marchands de 
I la longueur de la justice. 

Nicodème, avec sa netteté habituelle, précise 
| en peu de mots le but que l’on voulut atteindre 
et l'incontestable utilité des juridictions con- 
j sulaires. « Elles n’ont été établies, dit-il, qu’a- 
près un mûr, long et sérieux examen des rai- 
sons, motifs, plaintes, demandes et suppliques 
employés pour l'obtention. Ces établissements 
sont l’ouvrage d’une politique consommée. Les 
lois qu’on y a attachées font l’éloge et du légis- 
lateur et des illustres citoyens qui ont présidé 

à leur rédaction Il serait plus facile à un 

habile consul de devenir bon avocat, qu’il ne 
le serait à un bon avocat de devenir habile 
consul, parce que pour acquérir la science du 
consulaire il ne faut pas seulement en étudier 
les lois, mais encore pratiquer le commerce et 
être ué qvec l’esprit du commerce. Un habile 
consul a la clef des lois, tandis qu’un avocat n’a 
point la clef du commerce. » ( Exercices des com- 
mercants , I re partie, pag. 158 et 159.) 

Jousse traite avec une égale clarté le même 
sujet : a La juridiction des juges et consuls a 
été établie, dit-il, par un motif d'intérêt public, 
pour abréger et terminer promptement les 
procès qui surviennent entre les marchands et 
négociants ; pour juger sommairement et à peu 
de frais les contestations qui peuvent naître 
entre eux pour fait de leur commerce, sans être 
assujettis aux formalités et aux rigueurs des 
ordonnances. — Les rois, par cette sage pré- 
caution, n'ont pas voulu que les négociants fus- 
sent distraits de, leur commerce, comme il ar- 
riverait souvent, par les longueurs inévitables 
qui se rencontrent et s’éprouvent tous les jours 
en la plupart des autres juridictions dans la 
poursuite des procès ordinaires. » {Commen- 
taire sur l'ordonnance du commerce , lit . XII, 
page 288.) 

De son côté Toubeau fait à ce sujet une re- 
marque historique que nous ne saurions passer 
sous silence : » On goûta si bien d’abord l’a- 
vantage que le public recevait de l'établisse- 
ment des juridictions consulaires, que ie pre- 
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mier article des cahiers donné* par le tiers état 
de la province du Berri à scs députés aux états 
indistincts et convoqués à Blois en 1588, fut de 
demander la continuation et conservation de 
celle juridiction en sa splendeur et en ses pri- 
vilèges, comme une des choses les plus avanta- 
geuses au bien public de la province. — Maré- 
chal a dit, depuis, que rétablissement des 
juridictions consulaires est le plus avantageux 
qui eût été fait depuis un siècle. » [Instituas du 
droit consulaire, tome I er , liv. I er , tit. 1", 
page 3.) 

Mézeray aussi exaltait l T utilite des juridic- 
tions consulaires : « Pendant le calme appa- 
rent, dit-il, le chancelier de l'Hospital travail- 
lait à de beaux règlements pour la police et la 
justice 

# Un édit du mois de décembre \5G3 [i] établit 
un siège judiciaire pour les marchands, composé 
d’un juge et de quatre consuls 

» A l’exemple de Paris, dix ou douze des 
meilleures villes du royaume voulurent avoir 
une pareille juridiction, et on s en trouva fort 
bien. En effet, s'il y eu avait dans toutes, et que 
la souveraineté de leurs jugements allât jusqu'à 
mille écus, elle ferait sécher sur pied la chicane, 
qui meurt d'envie de mettre la main sur un 
morceau si gras, qu'est celui du commerce. » 
( Ilist . de Charles IX, tome VIH, page 287 et 288, 
édit. del717. — Praticien des Consuls , page 247. 
— V. aussi Bogue, tome I er , chap. I er , n* 1, 
pag. 1 et 2.) 

4. La juridiction consulaire n'a pas déçu 
l'espoir fondé sur son institution : un aperçu 
rapide de ses travaux sullira pour mettre eu 
relief les bienfaits qu'elle répand sur le com- 
merce. 

Si le progrès est la suprême loi de nos so- 
ciétés modernes, s’il est le vœu des espritséclai- 
rés et des coeurs généreux, c'est surtout en ce 
sens qu'il doit étendre sur tous et sur chacun 
cette aisance qui permet aux classes pauvres de 
s’éclairer par l'éducation, ce bien-être qui de- 
vient la sauvegarde des intérêts communs en 
éloignant d'elles les funestes inspirations de 
l’ignorance et du besoin. — Le commerce, qui 
touche de son niveau toutes les positions, qui 
donne à celui qui travaille une partie du su- 
perflu du citoyen oisif, le commerce est l’agent 
le plus actif de cette tendance vers une sincère 
égalité. Lui aussi, lui surtout, il marche à pas 
de géant dans cette voie du progrès, et qui- 
conque suivrait l’espace qu’il a franchi serait 
émerveillé de la grandeur de ses conquêtes. Ce 
n’est ici ni le lieu ni le moment d’en tracer le 
tableau complet, mais qu'il nous soit permis de 
citer un exemple. 

Paris n’est plus seulement un grand centre 
de consommation : l'industrie en a fait une ville 


[1) C'en du moU de novembre que»t l'édit de 1563. 


de fabriques et de manufactures, expédiant ses 
produits daus toutes les parties du monde. 
Chaque jour accroît les sources de ses revenus, 
ajoute au bien-être de sa population, en aug- 
mentant le nombre de ses opérations. Oomparez 
le nombre de ses affaires avec celui qui existait 
il y a cinquante ans , ou bien , pour mieux 
juger, et sans remonter si loin, comparez 
l'année qui vient de s’écouler avec celle qui va 
suivre : mettez en parallèle 1840 et 1841, et 
vous verrez alors toute la puissance de cette 
marche ascendante. — Ainsi, dans le premier 
semestre de 1840, les négociants de Paris ex- 
portaient 85.282 colis, représentant une valeur 
de 59,113,535 fr. ; dans le premier semestre 
de 1841 , les exportations se sont élevées à 
93,773colis, dont la valeur estde70,200,351 fr.: 
l'augmenta tiou est donc, sur le nombre, de 7,491 
colis, et, sur la valeur, de 11,086,816 fr. — 
D'un autre côté, le nombre des commerçants 
s’accroît avec rapidité : en 1811 , il existe 
15.000 patentés de plus qu’il y a dix ans. 
( Discours de M. le préfet de la Seine, en 1841, lors 
du renouvellement des membres du tribunal de 
commerce.) 

El, qu'on le remarque, sauf les causes acci- 
dentelles, et toute proportiou gardée, il eu est 
toujours et partout de même. 

Or, comme le nombre des procès est géné- 
ralement en rapport du nombre des opérations, 
un accroissement considérable se fait également 
sentir dans les décisions de la justice. — Ainsi, 
en 1818, année fertile en procès, la juridiction 
consulaire de Paris dut expédier 19,181 con- 
testations. (Disc, de M. Martin d'André, pro- 
noncé en février 1819.) Et l’on signalait alors 
ces résultats comme un prodige, tandis qu’eu 
1841, le tribunal de Paris a statué sur 40,934 
litiges ! Généralisons ces observations et pour- 
suivons cette statistique, extraite des comptes 
rendus au roi, de l'administration de la justice 
civile en France. 

En 1841, 165,324 affaires ont été soumises 
aux tribunaux, tant spéciaux que civils, jugeant 
commercialement, tandis qu'il en avait été in- 
troduit seulement 147,280 en 1838. et 103,157 
en 1833. — Sur ce uombre total des causes, 
en 1841, 158,773 affaires ont reçu solution. 

Maintenant, plaçons en regard de ces chiffres 
ceux qui ont été obtenus par les tribunaux de 
première iustance. — En 1811, ils ont été saisis 
de 111,109 affaires nouvelles; il en restait ar- 
riérées, dans les cartons de leurs greffes, 55,003, 
ce qui présentait à juger un total de 166,112 
causes, et iis en ont terminé 119,123. — Il 
existait donc, en 1841, en faveur de la juridic- 
tion consulaire, une différence de 39,650 af- 
faires. 

Cette différence serait bien plus forte si le 
nombre des tribunaux de commerce était plus 
considérable. — En effet, dans les 165,324 
causes à juger en 1841, 1a part des 220 tribu- 


Google 



a 


DES TRIBUNAUX DE COMMERCE. 


naux spéciaux était de 142,399, et celle des 
tribunaux civils, statuant commercialement, 
de 22,925 ou 14/100** seulement. — Enfin, et 
pour finir sur ce point, le tribunal de commerce 
de Paris* ainsi que nous venons de le dire, à 
terminé 40,934 contestations, alors que le tri- 
bunal de première instance de la Seine , qui 
avait à juger 13.751 affaires civiles, en a ter- 
miné 9,022 («1. Et en 1812-13, le tribunal de 
commerce de jParis a été saisi de 44,162 causes 
( Discours de M. Lebobe, prononcé le 26 août 1813.) 

À quelles causes faut-il atjribiier cette énorme 
différence dans les résultats? Certes, le zèle des 
magistrats des tribunaux de première instance 
est aussi complet que possible : eux aussi ils 
apportent à l'accomplissement de leurs devoirs 
une abnégation, un dévouement sans bornes; 
mais la lenteur des formes de la procédure 
paralyse leurs intentions et nuit à la prompte 
expédition des affaires [t]. 

5. On dit souvent, au palais, et surtout devant 
les tribunaux de commerce, dont on croit jus- 
tifier ainsi futilité, que ces tribunaux sont com- 
posés de juges ayant le pouvoir de suivre ex- 
clusivement les inspirations de l’équité, et de 
statuer sur les litiges, exœquoe t bono. C'est là une 
erreur bien grande et qui, si elle prenait ra- 
cine, fausserait l'institution des juridictions 
consulaires. — Tous les magistrats, ceux qui 
statuent sur les questions de droit criminel, 
comme ceux qui jugent les affaires civiles, ceux 
qui résolvent les difficultés de l’ordre adminis- 
tratif, comme ceux qui décident les procès com- 
merciaux, doivent, avec une égale attention, 
s’attacher à découvrir de quel coté se trouvent 
les sentiments honnêtes et respectables : mais 
cette étude est pour tous essentiellement ac- 
cessoire. Lorsque la loi a parlé, lorsqu’elle a, 
par avance, dicté la sentence, il fuit lui obéir, 
et les magistrats qui sont chargés de l'appliquer 
doivent, les premiers, donner l'exemple d'une 
intelligente soumission à son autorité. Sans 
doute il leur est pénible de sacrifier une partie 
digne de tout leur intérêt à l’astuce d’une 
autre partie qui, plus habile, a su mettre la loi 
de son côté. Dura le J, sed lex! C’est seulement 
quand le texte est obscur, quand le doute est 


permis, que les considérations morales doivent 
faire pencher la balance. 

^Ce sont là des principes d’éternelle justice, 
que nous enseigne Bacon. Il a dit en effet : 
« Les juges ne doivent jamais oublier que leur 
office est (jus dicere et non jus dare ), d’inter- 
préter et d’appliquer la loi, et non de la faire , 
ou , comme l'on dit communément , de donner 
la loi. d Essais de inorale , chap. LU , tome XII 
des œuvres complètes, page 465.) Voltaire dit 
aussi : « Que les juges ne soient que juges et non 
maîtres ; qu'ils soient les premiers esclaves de 
la loi , et non ses arbitres, b ( Politique , tome I rr , 
page 126.) 

Ces règles sont communes aux juges de com- 
merce et aux juges civils. — Au surplus, sous 
l’ordonnance de 1673, Jousse les proclamait 
déjà : « Les juges consuls, éftnt destinés à rendre 
la justice, doivent étudier les règlements néces- 
saires à leur état; en effet, quoiqu’ils jugent 
ordinairement ex œquo et bono , néanmoins ils 
sont obligés de se conformer aux lois qui leur 
sont prescrites dans l'administration de la jus- 
tice, et, pour cette raison, ils doivent en fair 
une étude particulière... L’ordonnance de Blois, 
art. 147, et la déclaration du 2 octobre 1610 
obligeaient, en termes exprès, les juges consuls 
de se conformer aux lois et ordonnances du 
royaume, à peine d’être pris ;< partie. » ( Com- 
mentaire sur le litre XII de l'ordonnance de 1673, 
pag. 349 et 350.) 

Nicodème aussi les enseignait en ces termes : 
« On pardonne aux juges consuls de manquer 
quelquefois d’expérience dans les affaires mixtes ; 
mais on ne leur pardonnera jamais de s'écarter 
des règles de leur jurisprudence , de mécon- 
naître les vues du législateur et d'ignorer les 
lois particulières à leur institution. Pour être 
habile consul , il faut avoir l e-prit du com- 
merce, se faire une élude des ordonnances, et 
ne jamais oublier qu'on ne peut contrevenir à 
ces ordonnances sans manquer aux premiers 
principes de la science consulaire. » ( Exercice 
des commerçants , l rü partie, page 5, »n fine.) 

6. Ainsi, et eu résumé, l'utilité des tribu- 
naux de commerce se manifeste par les résul- 
tats suivants : — Les contestations commerciales 


fil Non* ne parlons p*« «le* affaire* correctionnelle* et 
de* instruction» crlmln- Ile*, qui «ont en debor» du mouve- 
ment de» affaire» *mmn« * au* cinq chambre* civUe*. 

[2] Le mlnUlre de l'Intérieur demanda en ISO. , au tri- 
bunal , de» rcn»clKnemenl* *ur le nombre île* affaire*. I.a 
réponse, qui e»t du 20 Janvier J907. contient le* renseigne- 
ment» suivant* : En 17*7. 17*8. 1789 et 1790 . le nombre 
de» cause» était d'cnvli- n 30.0<jn par an. — De 1763 * 1 , ,1 . 
Il •'était élevé, en moyenne . * 50,000. - De 1790 a I an 7 , 
ce nombre diminua b. aucouu. 1* par riiwtilution de» Jug. » 
de paix auxqui l* étalent dévolue» le» conle»latlon» entre 
le» ouvrier» et leur» rndlre*. et telle» qui n 'excédaient pa» 
50 fr • 2° par la dlvi.ion de la France en département», qui 
réduisit ic re»*orl u tribunal du département de la Seine, 
tandis qu’anlrefol* II s'étendait beaucoup plu» loin, parce 
qu'il n*Y avait de tribunaux de commerce établi* qu'â 
trente lieue* de Pari», 3» par l’effet de la révolution . qui 
amena de* émlyration* considérable* dan* la population et 


une stagnation dan» le commerce. Aucun* document* cer- 
tains ne permettaient d'ailieur* de donner un chiffre 
exact. 

En l'an 7, l’Stat ayant établi un droit de placement au 
rôle pour chaque cause. !«• chiffre était facile a fixer — Six 
dernier* mol* de l'an 7, 13,911 eau**-»; — an 8, 18,360.- — 
an 9, I4.52B;— an 10, 19,026; -an 1 1 , 2A.377 an 12,20.163; 
an 13. 20.061. -1806, 22.78*. 

Jusqu’en 1814, le relevé étant presque impossible * faire, 
le chiffre ne peut être donné. De IHl* d 1820, Il y a eu 
101,19* causes, ou en moyenne 17,361 par an. — île 1H20 
* 1826, 162,942, ou en moyenne 27,157. — de 1626 * 1833, 
201.489. ou en moyenne, 33.561 ; — en 1633, 19.922; — eu 
18.3*. 22.2*4; - en 1635, 25,292; - en IH.3C, 28,674; — en 
1837 , 35.717; - en 1838, 35.2*7: — en 1839. *9.709; — en 
18*0, *1.653. (ttinbert. Recueil des règlements des agréés, 
page 82, en note.) 
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sont promptement terminées; — les décisions 
consulaires, éclairées par une expérience de 
chaque jour, sont conformes à l'équité, aux 
véritables principes et aux intérêts du com- 
merce. — La rapidité de la procédure n'admet 
point de système dilatoire, écarte des mauvais 
débiteurs la pensée de résister par des chicanes 
à une réclamation légitime , débarrasse les tri- 
bunaux d'une masse considérable de procès, 
qui rendrait difficile la distribution de la jus- 
tice, et réalise la vieille maxime : A peu de chose 
peu de plaid. — Les frais étant minimes , tous 
les justiciables peuvent défendre leurs droits, et 
n'ont pas à redouter de rencontrer, dans un 
tarif élevé, une sorte de déni de justice. — 
Enfin, les négociants ne sont pas distraits du 
soin de leurs graves intérêts, pour surveiller 
les errements obscurs d'une interminable pro- 
cédure. 

7. Aujourd’hui l’épreuve est faite et l’utilité 
des tribunaux de commerce est a l’abri de toute 
discussion. — La juridiction consulaire a tra- 
versé les plus mauvais jours : seule elle est 
restée debout, quand les révolutions ébranlaient 


les institutions les plus respectables, comme 
celles qui renfermaient des abus. — La monar- 
chie absolue, la république, l’empire, le gou- 
vernement représentatif l’ont entourée d’un égal 
respect, d’une semblable protection. — Dans 
les temps d’anarchie, où les privilèges, même 
légitimes, étaient tenus pour une atteinte portée 
aux droits de la nation, il semble que l’on ne 
se soit occupé d’elle que pour la consolider , 
que pour accroître sa puissance. 

Pourrait-il en être autrement? Pourquoi donc 
inspirerait-il la haine, ou l’envie, ce corps qui 
se suffit à lui-même sans être une charg* pour 
l'Etal? Comment ne pas espérer line heureuse 
solution des procès, quand on la voit conûée 
aux lumières des notables commerçants, à l'ex- 
périence d'hommes vieillis dans la pratique des 
affaires? (Comment n'obtiendraient-ils pas une 
place honorable dans le pays , ces citoyens dés- 
intéressés qui abandonnent leurs occupations , 
se livrent à de rudes travaux, n’ont pour mobile 
que le bien public, et jouissent, pour toute ré- 
compense , de la conscience d'avoir noblement 
accompli un pénible devoir? 
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— Capitulaires. 

En France, nu est longtemps avant de reconnaître 
l'urgence des causes commerciales. — On les met uu 
rang des causes extraordinaires. — . Édit de 1533 par 
François I». 

2. Celle pensée d une prompte justice commerciale exis- 
tait dans l'antiquité. — Témoignages d’Aristote, de 
Xenuphon, de Déniosthénc* , qu'elle n'était pas in- 
connue en Créer. 

Loi romaine qui la mentionne également. 

3. Pourquoi ni l'Angleterre ni les Pays-Rus n’ont de 
juridiction commerciale , malgré l'importance de leur 
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Merlin, qui attribue l'édit de 1549 4 François I", mort 
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11. Édit de I5G0, par lequel François 11 renvoie toutes 
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14. Créations de nouveaux sièges. — Ordonnance de 1673. 
«5. Révolution de *7B9. — Loi du 24 aoilt 1790. - Tri- 
bunaux de commerce remplaçant les juridictions con- 
sulaires. 

!6. Oubli de la constitution de frimaire an 8. — Singu- 

1 . La prompte expédition des procès est une 
nécessité dès longtemps éprouvée. En tous 
temps le législateur a compris que le but vers 
lequel il devait tendre, c’était la simplification 
de la procédure, et qu’il fallait inspirer aux 
magistrats chargés de distribuer la justice un 
sentiment assez vif de leurs devoirs pour qu’au- 
cun obstacle ne put les entraver dans l’exercice 
de leurs fonctions. — A côté de ces exhorta- 
tions, se trouvait la sanction pénale. La loi 
salique condamnait à l’amende les juges qui 
retardaient l’expédition des affaires : en outre, 
les capitulaire* de Charlemagne et de Louis le 
Débonnaire disposaient, dans leur article 156, 
livre Y II , que cette amende , dont le fisc pro- 
fitait, serait égale à la somme dont il était ques- 
tion dans l’affaire litigieuse. 

F.n France , on fut longtemps avant de recon- 
naître que les causes des marchands requièrent 
plus de célérité que les autres. — Les motifs 
de cette indifférence première sont faciles à 
comprendre. Le commerce, comprimé par la 
puissance féodale, arrêté dans Son élan par nos 
guerres avec les étrangers et par les dissensions 
intestines, funestes résultats de l'intolérance 
religieuse; le commerce, disons-nous, était si 
restreint, qu’il se réduisait, en quelque sorte, 
à l’approvisionnement des localités, et qu’il ne 
pouvait engendrer de bien gravestcontcsLalions. 
Cependant, et malgré leurs minimes propor- 
tions, on sentit bientôt qu’il fallait les protéger 
par des ordonnances particulières. On les mit 
au rang des causes extraordinaires , qui se doivent 
juger à tous jours et saisons non plaidoyables. — 
Comme les Romains , on pensa qu'elles devaient 
être traitées sommairement, extra ordinem, 
levalo vélo , de piano, sine strepitu judicii. — 
François I er , dans son édit de 1535, disait 
« qu’en ces matières on avait accoutume de 
juger sommairement et sans figure de plaid,» 
c'est-à-dire sans que les parties fussent admis- 
sibles à soulever des incidents de procédure. 

2. Du reste, cette pensée d’une prompte jus- 
tice, sur laquelle repose l'institution des tribu- 
naux de commerce, comme aussi le désir de 
soumettre les négociants à la juridiction de leurs 
pairs, ne sont pas de date nouvelle : l’antiquité 
nous en offre plus d’un exemple. 

C’est sous l’empire de cette idée que les Grecs, 
au témoignage d’Aristote , appelaient 
i/uxipi»*, les sentences de leurs prévôts des mar- 
chands, lesquelles par l’effet de leur seule promp- 
titude, étaient aussi charitables qu'équitables. 

De ce sentiment profond d'une justice expé- 
ditive à l’établissement des juridictions consu- 
laires, il n’y avait qu’un pas. 


t»Ë COMMERCE. 

Hère explication «Tun avis «lu conseil iTÊtat du Î8 prai- 
rial an 8. 

17. Code de commerce. — Chartes de 1814 et de 1836. — 

Loi du 3 mars 1840. 

18. Plan général de l'ouvrage. 

Xénophon eprouvaitaussi cosentiment, quand 
il disait : « Proposez des gratifications aux juges 
du tribunal du commerce qui termineraient 
les procès avec le plus d’équité et de célérité, 
de manière que celui qui voudrait partir ne 
fôt pas arrêté. » ( Des Revenus de f At tique , 
ch. III. ) — Xénophon sentait le besoin de la 
juridiction consulaire. ( Montesquieu , Esprit 
des Lois, tome II, liv. XX, chap. XX, p. 281 ; 
— Nicodème, Exercices des Commerçants, l re par- 
tie. page 2.) 

Démosthènes , dans ses Oraisons contre Apa- 
turius et Phormion, nous apprend qu’il existait 
à Athènes des magistrats particuliers pour les 
litiges commerciaux. — Cela est confirmé par 
Athénée — Ces juges , appelés N*rr«J>k»«c, se 
transportaient dans les navires, entendaient les 
différends des marchands, et, afin qu’ils ne fus- 
sent point dérangés du soin de leurs intérêts, 
décidaient immédiatement. 

A Rome, il y avait également dans chaque 
métier des juges établis pour statuer entre les 
personnes du même métier, sur les débats qui 
pouvaient en provenir : leur juridiction était 
absolue, et il était impossible de s’y soustraire. 

«i Vcriniquum et temerarium esse perspicimus , 
eos, qui professiones aliquas seu negotialiones 
txcrccrc noscunlur, jiidicum, ad quos carum pro - 
fessionem seu negolialionum cura pertinet, juris- 
diclionem et percejHionem declinare conari. » 
(Cobpcs jlris civilis, de juridirtione omnium 
judieum, et de foro compctendi, lib. III. lit. XIII, 
page 195.) 

3. Si les législateurs de la Grèce et de Rome 
ont senti l’utilité, disons mieux, la nécessité 
d'une juridiction commerciale , le besoin de 
cette institution s’est également manifesté au 
législateur de presque tous les États modernes. 
Cependant, « ni l'Angleterre, ni les Pays-Bas, 
quoique le commerce ail beaucoup pins contri- 
bué à la prospérité de ces pays qu’à celle de la 
France, et quoique les Pays-Bas lui dussent 
leur existence politique, n’ont jamais connu de 
pareilles juridictions consulaires. — Les villes 
hanséaliques, qui ne sont, à vrai dire, que des 
bourses de négociants non soumises à un sou - 
verain, n’en ont pas même eu jusqu’à leur ré- 
union momentanée à la France.» (Meyer, Insti- 
tutions judiciaires, tome H, page 588.) 

Celle exception n’infirme en rien l'aUtorite du 
principe ; elle s'explique et se justifie par la si- 
tuation particulière de ces deux nations. — Eu 
Angleterre, le commerce est la profession de la 
majeure partie des citoyens, qui sont aussi mefri- 
bres du jury : pourquoi, dès lors, aurait-on créé 
des juridictions consulaires, quand toutes les 
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contestations sont soumises à des jures, parfai- j 
tement initiés aux pratiques commerciales? — 
Dans les Pays-Bas, où la justice est rendue par 
une magistrature élective, pourquoi distraire les 
affaires de commerce des tribunaux ordinaires, 
alors que l'élection fournit à ces tribunaux des 
juges, commerçants par profession ? 

4. C’est de lTtalie, ce berceau du commerce 
moderne, que nous vinrent les juridictions con- 
sulaires ; à l’époque des croisades, lorsque les 
républiques italiennes répandirent en Orient 
leurs opérations commerciales, on vit se former 
des juridictions basées sur ces principes. E. Vin- 
cens le dit avec raison : « Dès le temps que 
les Italiens étaient venus en France former des 
colonies commerciales, ils avaient obtenu des 
juges spéciaux, accordés par l'autorité publique 
pour assurer une plus prompte et plus rigide 
exécution des marchés. » 

Déjà Bornier, dans ses Conférences sur l’Or- 
donnance du commerce, tome II, page 176, nous 
avait enseigné que les juges et consuls avaient 
été créés en France à l'instar de ceux que l’on 
avait coutume d’établir en Italie, et il avait cité 
à l'appui de cette assertion les jurisconsultes du 
pays , notamment Bariole , Balde de Péruse, Ja - 
son Milanais, el Salicat, lequel vivait en 1400 et 
atteste qu’on ne pouvait être élu juge et consul 
quaprès vingt ans révolus, ce qui est le signe 
d’une institution déjà organisée. 

5. En étudiant avec soin les enseignements 
de notre histoire, on voit la juridiction consu- 
laire s’associer au progrès du commerce et s'é- 
tendre avec lui sur tous les points du royaume. 

Sous la première, la seconde et une partie de 
la troisième race de nos rois, le commerce était 
en son état d’enfance. Des échanges restreints, 
les achats nécessaires à des individus réunis en 
sociétés, des exportations minimes et très-rares, 
voilà le cercle étroit dans lequel étaient renfer- 
mées ses opérations. — Aussi voyons-nous la 
distribution de la justice commerciale livrée, 
comme toutes les autres, au bon plaisir des 
hauts et puissants barons. 

Cependant , le Pralicien des consuls atteste 
que la juridictiod consulaire de Semiir fut éta- 
blie en 1222 (page 55), et au mi* siècle II exis- 
tait aussi à Paris une juridiction des marchands 


f I] Ou |icul en effet Juger, par le mémoire suivant, 
cité par fllcodémc, première partie, page 87, et par le Pra- 
ticien des consuls , rorabiiu peu de frai* étaient prélevé* 
par les juridictions consulaires. 

MÉMOIRE des droits qui te lèvent dans la juridiction con- 
sulaire de Parit. 

• Pour la présenlaUon du demandeur, cinq sol*. 

» Pour la présenlaUon du défendeur, cinq sols. 

» Pour le droit d'appel de cause, attribué a l'office de pre- 
mier huissier, deux sols six deniers- 
n Pour les sentences et autres expéditions du greffe, 
deux sol», du rolle de quinze a seize lignes a la page et trois 
moUS la ligne. 

» Pour le droit des controlles des dépens taxés par les 
sentences ou par exécutoires, six deniers pour livre. 


que l’on appelait Parloilet aux bourgeois, Parloir 
aux bourgeois). Chopin, dans le premier livre 
de son Commentaire sur la coutume de Paris, 
nombre 12, rapporte une sentence rendue en 
1201 en cette juridiction, où présidait alors Jean 
Arrode, qui prenait la qualité de Prévost de la 
marchandise de Liaue de Paris. — Il existe en- 
core dans l’hôtel de ville les statues de six ser- 
gents, qui portent la qualité de sergents au Par- 
loir des bourgeois. 

6. Vers le milieu du xiv* siècle, un mouve- 
ment de progrès se fit sentir : les six célèbres 
foires de Champagne et de Brie étaient le lieu 
de trafic le plus fréquenté : leur prospérité était 
due aux privilèges dont on les entourait, et que 
vint confirmer et étendre l’édit de Philippe de 
Valois du (5 août 1349. — Cel édit jeta les fon- 
dements des tribunaux de commerce. Il décida 
« qu’aux gardes de la foire appartenaient la cour 
et connaissance des cas et contrats advenus ès 
dites foires. » 

Savary, Dict. du comm., v° Juge conservateur 
des foires, tome II, page 588, définit le caractère 
et les attributions de ccs gardiens des foires : 
« On appelle ainsi, dans le commerce, un juge 
établi pour maintenir et conserver les privilèges 
des foires, et pour connaître «les contestations 
qui y surviennent entre marchands, ou autres 
personnes fréquentant lesdites foires, et y faisant 
négoce. 

u C'est aux premiers comtes de Champagne et 
de Brie que le commerce est redevable de l'éta- 
blissement de ces sortes de juges. » 

Comme de nos jours, quatre principes essen- 
tiels distinguaient ce tribunal de tous les autres, 
on avait eu vue el l'on avait exigé : 

1° L’expérience des juges dans les opérations 
du commerce : 

2° La simplicité dans les débats entre les par- 
ties; 

3° Une procédure expéditive et peu coû- 
teuse [t] ; 

4° La rapidité dans l’exécution des jugements. 

Et, comme le remarque Gillet, Vœu du 
tribunal, 8 e discours, n° 2, telle était la néces- 
sité de celte disposition, qu’elle l’emporta , par 
la force seule de la raison, sur les jalousies de 
pouvoir alors si multipliées; les seigneurs ab- 


» Pour le droit du garde des archives, réuni A l'office de 
controlleur des dépens, six dealers pour livre des dépens 
taxés. 

» Pour le droit de syndic des procureurs, pareillement 
réuni A l'office de controlleur des dépens, un sol pour livre 
des dépens taxés. 

• Pour lu seul du chacune sentence, portant coodamnaUon 
de cent livres, et au-dessus, vingt sols. 

• Pour le seul des sentences au-dessous de cent livres 
jusqu'à cinquante livres, dix sols. 

» Pour celles au-dessous de cinquante livres, sixsols. 

• Pour le controlleur des greffes, six deniers pour livre 
do tous les droits du greffe. 

» Je soussigné, greffier du consulat do Paris, certifie te 
présent mémoire véritable. Paît ce 15 avril 1715. « 

Signé VKRRIEK. 
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cliquèrent sur ce point leur droit de justice et se 
soumirent à l’ordonnance d'un commun accord. 
— « Pour cc, dit le préambule de celte loi, 
s’accordèrent prélats , princes . barons, chré- 
tiens et méc réans, en eux soumettant à la juri- 
diction d’icelles foires, et y donnant obéis- 
sance. » 

7. Au commencement du xvi e siècle, on éta- 
blit une espèce de juges, qu’on appelait rois des 
marchands ou des merciers : ils avaient quelque 
juridiction sur les marchands, et droit de visite 
sur les marchandises et aunages. — C'était le 
gra nd cham bellan qui coin mettait à cette cha rge : 
Mornac dit qu’en 1597 ces rois des marchands 
furent chassés des foires et que les parlements 
les firent casser. — Au surplus, si l’on veut en 
savoir davantage sur ce point, on peut lire Loy- 
scau, des Seigneuries , cliap. IX, nomb. 30 

8. Dans ce même siècle , les foires de Cham- 
pagne, transférées à Lyon, y portèrent avec elles 
leur juridiction, qui fut régie par l'édit de 1462, 
et à laquelle fut donné le nom de Conservation 
du commerce de Lyon. 

Savary dit encore à ce sujet : « Juges conser- 
vateurs de Lyon. — De tous les juges, gardiens et 
conservateurs des franchises des foires, qui sont 
présentement en France, il n'y en a pas de plus 
célèbres que ceux de la ville de Lyon , ni dont 
les privilèges soient plus autorises, la juridic- 
tion plus indépendante et plus étendue, et la 
réputation mieux établie, tant dehors, que de- 
dans le royaume. 

» Ces juges, depuis leur établissement , ont , 
pour ainsi dire, passé par quatre états différents. 

» Lorsque les deux premières foir< s de Lyon 
furent établies en 1419, sous le r*gne de 
Charles VI et ensuite . ugmentées d’une troi- 
sième sous Charles VU en 14 43, elles eurent 
des gardes conservateurs, tels qu’en avaient les 
foires de Champagne et de Brie, sur le modèle 
desquelles cet établissement fut fait, c’esl-a- 
dire, des gardes en commission, et non en titre 
d’office. 

» Louis XI, avant ajouté en 1462 une qua- 
trième foire aux trois autres accordées aux ha- 
bitants de cette ville par ses prédécesseurs, en 
Ota la garde aux anciens conservateurs et l'attri- 
bua au bailli de Mâcon, alors sénéchal de Lyon, 
ou à son lieutenant ; à la charge néanmoins de 
juger sommairement , comme les gardas avaient 
fait auparavant, et de terminer les débats sans 
longs procès, ni figure de plaids. » (J. S.vary, 
Diet du comm., v y Juges conservaUurs des foires 
de Lyon, tome II. p. 589. — Dcnizart. Conser- 
vation de Lyon, toine l- r , pag. 616 et 647.) 

9. Comme Marseille est restée longtemps sous 
la domination des Romains , les juges des niar- 


[I] El non Franco!» l* r , mort en 1547, auquel Merlin, 
d’ap're* tiuyot, Hepert. \° Contait des marchands, % !«*, 
tome 111. page 13, el Bonrcnnc, Théorie de la Procédure 


chands s’y sont en quelque sorte perpétués, et 
l’édit de Charles IX, de 1565, les confirma, re- 
nouvela leurs règlements, mais ne les établit 
pas. 

10. Plus tard , à mesure que les bienfaits de 
celte institution se firent sentir, on en constitua 
de semblables dans les cités où le commerce ac- 
quérait de l'importance. — En 1549 Henri II [i] 
appela Toulouse à jouir d'une juridiction ana- 
logue. 

1 1 . François II, dont le règne et la vie furent 
si courts, s’attacha néanmoins au règlement des 
procès des marchands; il organisa pour eux 
un tribunal arbitral : sou édit d'aoùt 1560 eût 
trop remarquable, dans ses motifs du moins, 
pour que nous omettions d’en rapporter ici le 
texte : 

a François, etc., etc Le désir que nous 

» avons de faire vivre en repos nos sujets, nous 
n fait penser tous les jours à de nouveaux 
» moyens pour empêcher la naissance des pro- 
» cex, et aussitôt qu’ils sont meus, les éteindre. 
» Et d’autant qu’il n’y a rien qui plus enrichisse 
» les villes , pais et royaumes, que le trafiq de 
» marchandise laquelle est appuiec et repose en- 
» tièrement sur la foy des marchands, qui le 
» plus souvent agissent de bonne foy entre eux, 
» sans témoins et notaires, sans garder el obser- 
» ver la subtilité des loix : dont s’ensuit qu’au- 
o cuns cauteleux et malicieux, au lieu de payer 
u ou faire payer ce qu’ils ont pi omis, travaillent 
» par proeez ceux avec lesquels ils ont négocié, 
o el les distraient de leurs marchandises; lelle- 
» ment que l’assurance et confiance des uns aux 
» autres est par ce moyeu tollue , et le train de 
» la marchandise diminué el anéanti. 

» Pour à quoi obvier el remédier, par l’avis 
» des princes de nostre sang, et gens de nostre 
» conseil étant auprès de nous , avons statué et 
» ordonné, statuons et ordonnons : que dores - 
» navant nos marchands ne pourront tirer par 
» proeez les uns des autres pour fait de mar- 
« chandise pardevant les juges ou autres; ains 
n seront contraints d’élire cl s’accorder de trois 
» personnages, ou plus grand nombre, en uom- 
» bre impair, si le cas le requiert, marchands 
n ou d’autre qualité, el se rapporter à eux de 
» leurs différons : et que ce qui sera par eux 
» jugé et arbitré tiendra comme transaction et 
» jugement souverain. 

» El seront tenus les juges, à la requête des 
» parties, mettre ou faire mettre à exécution 
» tels jugements, sommairement et de plain, et 
» sans figure de proeez, comme s’ils étaient 
» donnés par eux. 

» El au cas où lesdites parties ne voudraient 
» ou pourraient convenir desdits personnages, 


civile, tome 1". page 355. attribuent, par une erreur évi- 
dente, la création de la juridiction de Toulouae. 


DE L’ORIGINE DES TRIBUNAUX DE COMMERCE. 13 


b en ce cas le juge ordinaire du lieu les y con- 
» traindra : el au refus ou dëlay de les nouuner, 
» les choisira et nommera sans que les parties 
» soient receues à appeler de ladite nomina- 
» lion. 

a Si mandons, etc., etc. » 

Cependant , comme cette loi froissait le vœu 
des commerçants, qui n'avaient pas toujours la 
possibilité de trouver des arbitres éclairés et 
probes; comme elle amoindrissait aussi les pré- 
rogatives de? juridictions ordinaires, tous les in- 
téressés réclamèrent , et, malgré les bonnes in- 
tentions dont elle portait le germe, la loi fut 
méconnue, el les procès commerciaux firent 
retour aux juges civils. 

1 2. Mais bientôt une nouvelle institution, or- 
ganisée par une main puissante, s'établit dans 
Paiis. Ce fut en 1563, et par Charles IX, que 
celte ville fut à son tour dotée d'une juridiction 
consulaire. — C est avec un vil intérêt que l’on 
se rappelle les motifs que donnait le chancelier 
de l'Hospital lorsque, dans son édit de novembre 
1563, il imprimait à ce tribunal une organisa- 
tion si vigoureuse, qu'elle est encore aujour- 
d'hui consultée avec fruit. On lit dans le préam- 
bule de l'édit : « Sur la requête et remontrances 
à nous faites en notre conseil, de la part des 
marchands de notre bonne ville de Paris, et pour 
le bien public et abréviation de tous procès et 
différends entre marchands, qui doivent négo- 
cier ensemble de bonne foi, sans être astreints aux 
subtilités des loiset ordonnances, avons..., etc. » 

Les membres de cette juridiction nouvelle 
furent appelés juges el cousuls : de là le nom de 
juridiction consulaire, qu'on a toujours donné 
depuis et qu'on donne aujourd’hui encore aux 
tribunaux de commerce. 

Sur ce nom, Toubeau fait une judicieuse ob- 
servation : « Il y a apparence que Charles IX , 
en établissant des juridictions consulaires, vou- 
lut nommer les juges qui devaient les exer- 
cer, consuls, à l’exemple des Romains, qui don- 
naient ce nom à leurs premiers magistrats. — 
Eu effet, le mot consul vient de consulere, qui 
veut dire veiller, et il convient en ce que, de la 
même manière que les anciens consuls veillaient 
au gouvernement de la république , de même 
aussi nos consuls veillent au bon ordre du 
commerce et donnent tous leurs soins au public, b 
[Institutes du droil consulaire, préface; Praticien 
des consuls, page 246 ; Denizart , v° Consul , 
page 671, tome I er .) 

13. L’établissement des juridictions consulai- 
res, accueilli par les commerçants comme un 
bienfait véritable, était vu avec défaveur par 
les juges ordinaires. Considéré par ces derniers 
comme un empiétement sur leurs fonctions, ils 
espérèrent en triompher, ainsi qu'ils avaient 
triomphé de l’arbitrage forcé. On sait combien 
l'esprit de corps était puissant à cette époque 


où les attributions de chaque autorité n'étaient 
pas clairement définies. 

Pour prévenir une lutte dont la crainte en- 
trait dans ses prévisions \ ledit de 1563 s’em- 
pressa de faire la séparation des pouvoirs. L'art. 3 
dit : a Connaîtront lesdits juge et consuls des 
» marchands de tous procès et différends qui 
» seront ci-après mus entre marchands , pour 
» fait de marchandise seulement, leurs veuves 
a marchandes publiques, serviteurs et commet- 
b tants, tous marchands, soit (pie les différends 
b procèdent d'obligations, cédules, récépissés, 

» lettres de change ou crédit , réponses , assu- 
b rances, transport de dettes el novations d’icel- 
» les, calculs ou erreurs en iceux, compagnies, 
» sociétés ou associations à faire, ou qui se feront 
» ci-après. Desquelles matières ou différends nous 
b avons , de nos pleine puissance et autorité 
u royale, attribué et commis la connaissance, ju- 
» gemenl et décision auxdits juges et consuls el aux 

b trois d'eux phivativembnt a tous nos juges 

» Exceptés toutes fois cl réservés les procès, de la qua- 
» lilé susdite déjà intentés et pendants par-devant 
» nos juges, auxquels néanmoins enjoignons de 
B LES renvoyer devant lesdits jcgebtcon- 
b su s des marchands, si les parties le requièrent 
b et consentent, b 

A cet énergique langage, on reconnaît la vo- 
lonté si ferme de l'Hospital ; par cette réforme 
incisive , il avait entendu poser des limites au 
droit de chaque juridiction; et néanmoins, malgré 
ses prescriptions impératives, la lutte redoutée 
s'établit, une sorte de ligue se forma , et rendit 
nécessaire l'intervention de la puissance royale. 
Comme dit Y Instruction générale sur la juridic- 
tion des marchands : « L’édil de 1563, quoique 
salutaire, et pour mieux dire, si nécessaire au 
public, a été néanmoins traversé par les lieute- 
nants civils, prévôts, bailliTs sénéchaux, et au- 
tres juges ordinaires , qui n'ont pas laissé de s'y 
opposer toujours, el d'essayer d’en empêcher le 
cours et l'execution, même de l'étouffer, s'il leur 
eut été possible , quasi dès sa naissance. » 
(Pages 1 el 2.) 

A Paris, le prévôt et ses lieutenants, à Pon- 
toise, Sentis, Meaux, Melun , et dans une foule 
d'autres villes les juges ordinaires, avaient orga- 
nisé une résistance commune à la distribution 
de la justice par la juridiction consulaire. Ils 
interdisaient aux sergents de leur ressort d’a- 
journer les parties devant elle , répondaient des 
requêtes faisant défenses d’exécuter les sentences 
des consuls, élargissaient les prisonniers détenus 
en vertu desdites sentences. 

Ces abus se multiplièrent à tel point, le cours 
de la justice fut si compromis, que le commerce, 
attaché à ses nouveaux magistrats, pris dans son 
sein et choisis par lui, ût entendre les plus vio- 
lentes clameurs et appela de ces excès à l'auto- 
rité du roi : autant il avait mis de froideur à 
| défendre l’arbitrage forcé , autant il employa de 
| zèle à protéger sa juridiction naissante. Le chan- 
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celicr l'Hospital , accueillit ses plaintes, et, dé- 
terminé à faire respecter ses lois, il rendit, à la 
date du 28 avril 156.5, une nouvelle déclaration 
qui contient les dispositions suivantes : d'abord 
le roi expose qu’il cède aux justes remontran- 
ces des marchands, entendus par leur délégué; 
— Ensuite il constate que les juges ordinaires 
entreprennent sur les juridictions consulaires, 
sous couleur que le pouvoir attribué à ces der- 
niers n’est si amplement et particulièrement 
déclaré par l’édit de création. — Ponr éviter 
toute discussion semblable à l’avenir, il définit 
avec beaucoup de soin les attributions des 
juges et consuls. — Cela posé, il ordonne que 
les marchands seront convenus appelés et jugés 
devant eux nonobstant les fin s d'incompétence que 
les parties pourraient acquérir en vertu de lettres 
de committimcs par-devant les gms tenant les 
requêtes de l’hôtel , ou les requêtes du palais. — 
Pour assurer l'exécution de cette disposition, 
les consuls sont armés d’un pouvoir de correc- 
tion. On lit dans la déclaration : 

« Et au cas de contravention , avons permis 
a et permettons auxdits juges et consuls des 
» marchands , procéder contre les parties con- 
» damnées par mulctes et amendes pécuniaires, 
» appliquablcs moitié aux pauvres de l'aumône 
» générale de ladite ville, et l'autre moitié pour 
a l'entrelenement de la place commune desdits 
» marchands , pourvu que lesdites amendes 
» n’excèdent pas la somme de dix livres tour- 
te nois. » 

En déterminant ces règles, la loi nouvelle 
n'avait accompli que la première partie de sa 
tâche : elle avait solidement assis les bases de 
la compétence commerciale. Restait encore à 
protéger l'exécution des sentences rendues. — 
Sur ce point , la déclaration reconnaît les en- 
traves apportées à cette exécution et prend les 
mesures nécessaires. Voici ses termes: 

« fit, pourtant, qu'au moyen desdites défenses 
» faites par aucuns de nos juges , plusieurs de nos 
» sergents ont refusé et refusent faire les exploits 
» et ajournements qui leur sont présentés a 
» faire par lesdits marchands, les uns contre les 
» autres , pour fait de marchandise , assister aux 
» sièges desdits juges et consuls pour le service 
» de justice, et exécuter leurs commissions, sen- 
te tences et mandements , encore qu’il leur soit 
» par exprès enjoint par notredit édit : Nous, 
» en levant lesdites défenses, comme faites contre 
te nos vouloir et intention, avons derechef en- 
te joint , et par exprès commandons k nosdits 
» sergents, d’assister aux sièges desdits juges et 
» consuls, quand requis en seront : et outre, 
>• faire tous exploits et ajournements qui leur 
te seront, comme dit est, baillés k faire par les- 
te dits marchands, pour les causes que dessus ; et 
n aussi mettre à exécution tous mandements , 
» commissions et jugements donnés par lesdits 
» juges et consuls , sans aucune remise ou dila- 
tion, ne demander ptacet, Visa , ne parcatir ; 


à PEINE DB PRIVATION DB LEURS OFFICES. 

» Et à cette fin, défendons A tous nos juges 
» d’aucunement empêcher lesdits sergents en faisant 
» et exécutant ce que dessus, à peine de répondre 
» EN LEUR N<»M DES DÉPENS, DOMMAGES BT INTÉ- 
» rets dbs parties, procédant desdits empo- 
te chements. » (Bornier, tome II. sous le lit. XII 
pag. 11 à 13; Isambert, tome XIV, pag. 179 
à 182.) 

Pendant quelque temps, les juges ordinaires 
ployèrent devant ces injonctions sévères , mais 
justes , de la loi ; mais les causes commerciales 
devenant plus importantes, k mesure que le 
commerce devenait plus étendu, ils sentirent 
vivement le regret d'avoir vu distraire de leurs 
prérogatives ces intéressantes contestations ; ils 
firent de nouveaux efforts pour les ressaisir. Ils 
travaillèrent à l’ombre des troubles enfantés par 
la Ligue. Rangés sous les drapeaux de la Sainte- 
Union, qui domina les élections du tiers étal 
aux états généraux de cet ordre, réunis 5 Blois 
en 1576, ils parvinrent à faire insérer dans les 
cahiers des députés de cet ordre, la demande <lc 
la suppression des juridictions consulaires. — 
Henri III ne crut pas devoir céder entièrement 
à ces exigences , et cependant il leur donna un 
commencement de satisfaction : il supprima les 
juridictions consulaires dans les villes où le com- 
merce était peu développé, et les maintint dans 
les villes principales. On trouve ces dispositions 
dans les articles 239 et 240 de l’ordonnance 
dite de Blois, qui est datée de Paris, en mai 1579. 
(Isambert, t. XIV, pag. 380 et 43i.) 

Ajoutons que ces concessions, arrachées, 
comme tant d’autres, par l’esprit de parti à la 
faiblesse de Henri III , n’existèrent que sur le 
papier : que l’ordonnance de Blois, s’exprimant 
en termes généraux et ne désignant nullement 
les sièges supprimés, les juridictions restèrent 
établies dans les villes qui les possédaient , et 
qüi toutes furent tenues pour villes princi- 
pales. 

Ce succès, qui ressemble k un échec, n’ayant 
pas satisfait les juges ordinaires, ils tentèrent de 
nouveau d’obtenir, de haute lutte, la suppres- 
sion qu'ils avaient vainement demandée aux 
voies légales. D’abord ils firent un nouvel effort 
pour amoindrir les attributions consulaires. 
M e Paillet des Brunières, avocat au parlement 
de Paris, dit, dans ün mémoire pour le consu- 
lat de cette ville : « Des personnes malinten- 
tionnées, et jalouses du bien public, profi- 
tèrent des premiers moments de ['avènement de 
Louis XIII à la couronne, pour surprendre sa 
religion et enlever à la juridiction consulaire , 
par une déclaration du 2 octobre 1610, une por- 
tion considérable des matières dont Charles IX 
Ini avait attribué la connaissance, n (Praficien 
des consuls. Instruction sur la forme de pro- 
céder, page 18.) 

Un demi-siècle S’était écoulé depuis que la 
déclaration de 1565 avait défendu aux sergents 
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et aux juges toutes entreprises contre les sen- 
tences des causes des marchands, et, cependant, 
ces tristes souvenirs du passé furent évoqués, et 
les mêmes moyens furent mis en usage. 

Le 26 juillet 1600, des letlres patentes de 
Louis XIII protégeaient les juges et consuls de 
Bordeaux contre les empiétements des magis- 
trats rivaux, (Instrucl. gen. sur la jur. cor w., 
p. 198.) — Le 14 mars 1011 , un arrêt du parle- 
ment de Paris, rendu dans l'affaire de Nicolas 
Mâcher, contre Jacques Audegcr , annula un ju- 
gement du prévôt de Paris, qui avait cassé une 
sentence consulaire. — Le 14 octobre 1611 , 
faisant révoquer la déclaration restrictive d’oC- 
tobre 1610, les consuls obtinrent une déclara- 
tion royale qui renouvela les prescriptions de 
celle de 1565. — Le lieutenant civil de Paris, 
ayant encore cassé une sentence des consuls, en 
vertu de laquelle Jean Darguy , condamné par 
corps, avait été emprisonné à la requête de Jean 
GuiUebou et Martin Parisis , et, ayant élargi le 
prisonnier, sur l’appel des créanciers un nouvel 
arrêt du parlement, en date du 5 mars 1615, fît 
itératives défenses au prévôt de procéder à la 
révision des décisions des consuls. — Enfin , le 
12 mars 1615, même arrêt dans l'affaire de Lotm 
Per doux, contre Nicolas Jacques. 

Le parlement, qui montrait tant d’énergie 
dans les luttes avec l’autorité royale, ne tenait 
pas la main à l’exécution de ses arrêts par les 
magistrats inférieurs. Malgré la loi, malgré les 
arrêts, les portes de la prison s’ouvraient pour 
les débiteurs emprisonnés en vertu des sentences 
consulaires : cela peut-il surprendre? les sergents 
obéissaient de préférence aux magistrats, dont 
ils relevaient directement. 

Les commerçants furent alors placés dans une 
fâcheuse position : dévoués , par intérêt per- 
sonnel, à une juridiction plus expéditive, moins 
coûteuse, plus éclairée en matière de négoce, 
ils avaient le désir de la voir maintenir et de 
porter devaut elle leurs différends. Mais les in- 
jonctions de la loi étaient impuissantes, les 
ordres des consuls étaient foulés aux pieds , les 
droits reconnus par eux étaient remis en ques- 
tion devant d’autres juges, qui, par antago- 
nisme, en faisaient bon marché ; il fallut céder 
à l’oppression : la majeure partie des marchands 
déserta la juridiction consulaire , passa , par né- 
cessité, au camp ennemi, et se soumit à la com- 
pétence des tribunaux ordinaires. 

Si le découragement s’était alors emparé des 
juges de commerce, c’en était fait, pour long- 
temps peut-être, de cette précieuse institution. 
Heureusement, comme à Home, carrant con- 
sulta . Les obstacles excitèrent vivement dans le 
cœur des magistrats le sentiment de leur di- 
gnité personnelle : ils firent tète à l'orage; à la 
ténacité de leurs adversaires ils opposèrent tout 
à la fois et la ruse et la constance. 

11$ commencèrent par assurer l'exécution de 
leurs sentences, en dépouillant de cette exécu- 


tion les sergents, qui relevaient de la juridiction 
ordinaire. Ils en chargèrent les sergents des 
eaux et forêts, les huissiers des états, de la cour 
des monnaies, de la chambre des comptes, des 
requêtes du palais, de la cour des aides, du grand 
conseil , du parlement , et autres , qui , indépen- 
dants des juges ordinaires, ne déféraient pas aux 
ordonnances de ces derniers. 

Puis, ressaisissant les pouvoirs que leur don- 
nait la déclaration de 1565, ils frappèrent 
d’amende les marchands qui ne suivaient pas les 
règles de la compétence L’ordonnance rendue 
par les juges et consuls de Paris, le 27 fé- 
vrier 1622, trace en ces termes le tableau de 
cette situation : « Sur les plaintes à nous faites 
» par plusieurs marchands, qu’au préjudice de 
» l edit de création de notre juridiction, desdé- 
d clarations du roi faites sur icelui , même de 
» celle du 4 octobre 1611, la plus grande partie 
» des marchands tant de celte ville que forains, 
» font assigner leurs débiteurs marchands, pour 
n fait de marchandise , par-devant d’autres 
» juges que devant nous; que lesdits debiteurs 
b sont travaillés de longueurs, procédures, 
» grands frais, tant en demandant qu’en défen- 
b dant ; et ceux qui obtiennent sentence de nous 
b ne peuvent en avoir exécution, tant à cause 
b du refus que leur font aucuns sergents, de 
n faire les exploits à ce requis ; que pour ce que 
>* les geôliers et gardes des prisons mettent 
» hors d’icelles les prisonniers emprisonnés en 
b vertu de nos sentences, de l'ordonnance d’au- 
b très juges que nou.< , ce qui est , en effet , 
b frustrer les marchands du soulagement qu'ils 
b pouvaient espérer du bénéfice desdits édits et 
b déclarations, et incommode le commerce 
b contre l’interdiction du roi et les pouvoirs 
b donnés par Sa Majesté à notre juridiction, b 

Par ces motifs, les juges firent défenses : aux 
marchands, d’assigner leurs débiteurs devant 
une autre juridiction , sous peine de dommages- 
intérêts; aux huissiers, d’assigner devant d'au- 
tres juges, et mettre à exécution les sentences 
de ces juges , sous peine de 50 livres d’amende; 
aux geôliers et gardes des prisons, d’élargir les 
débiteurs incarcérés , à moins d’encourir les 
mêmes peines et dommages-intérêts. (Guibert, 
Notice historique, page 17.) 

Il paraît que ce double remède fut, pendant 
quelque temps, efficace ; car, de ce moment, 
quatre-vingts années s’écoulent sans que nous 
rencontrions dans les recueils de traces de nou- 
velles tentatives faites Contre l'autorité des 
juges et consuls. — Mais en revanche, une nou- 
velle croisade fut organisée vers la fin du xvu è 
siècle. — Ainsi, le 7 août 1698, arrêt de la 
cour rendu sùr les réquisitions de Henri-Fran- 
çois d’Aguesseau , avocat général , qui interdit 
les empiétements des juges ordinaires sur la 
compétence des juges consuls. ( Praticien dei 
consuls, p. 284); — 27 juin 1699, même arrêt 
à l’occasion des juges consuls de Poitiers, 
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(p. 301); — 25 janvier 1708, même arrêt pour 
Paris; — 11 octobre 172-1, arrêt du conseil 
d Etat privé du roi , à l'occasion des juges con- 
suls de Chartres {p. 314.) — Ici s'arrêtent les 
documents que nous fournissent les anciens au- 
teurs : il est probable qu'une possession de deux 
cents ans finit par assurer au commerce la con- 
quête définitive de sa juridiction. 

Cependant à la même époque, au commen- 
cement du xvii c siècle, une nouvelle cause de 
trouble S'était manifestée. — Les marchands 
étant revenus à leur juridiction naturelle, les 
procureurs voulurent s’y glisser avec eux : on 
trouve en effet, dans un arrêt du 8 février 1613, 
l’indication que voici : 

« Ouï la remontrance faite à la cour par le 
» procureur général du roi. de la plainte qu’il 
» a reçue déjugés consuls et anciens marchands, 
» des contraventions de l edit d’établissement de 
» leur juridiction, tant par les parties, qui, au 
» lieu d’y comparoir pour être ouïes par leur 
» bouche, ou sommairement expédiées, y coni- 
» paraissent par autres personnes qui se quali- 
» fient procureurs, solliciteurs et autres, se 
» chargent d’occuper et exigent des parties, 
» et les divertissent d’y comparoir, déguisent 
» la vérité, traversent et empêchent la jus- 
» lice, etc... » 

Cet arrêt prescrivait la comparution person- 
nelle de la partie : neanmoins, les juges, soit 
qu’ils comprissent la nécessité d'accorder, dans 
certains cas, un conseil à la partie, soit qu’ils 
ne voulussent pas résister aux vœux des com- 
merçants, toléraient la comparution par un 
fondé de pouvoir. — Le 5 février 1619, un se- 
cond arrêt du parlement rappela les dispositions 
de la loi, et fit injonction d’y obéir. 

Les magistrats consulaires, qui avaient imposé 
aux autres le respect de la loi, résolurent de la 
respecter à leur tour. — Us proscrivirent les 
mandataires. De là , de nombreux désordres, 
dont nous empruntons le récit à la notice de 
Guibert, p. 19 à 21 : 

« Un jour du mois de novembre 1622, l'au- 
» dience tenant, il s’était présenté un nommé de 
» La Place, procureur au Châtelet, pour plaider 
» une cause contre des vitriers ; auquel de La 
b Place fut enjoint de se retirer, d’autant qu’il 
« n’était de la qualité requise suivant 1 ’édit, à 
» quoi il n’aurait voulu obtempérer, et aurait 
» fait plusieurs insolences et empt-ché l’audience 
p publique ; pour raison de quoi, il aurait été 
» condamné à 6 livres d’amende, qu’il aurait 
ji retenu en une chambre derrière le siège 
» des juges en attendant l'issue de l’audience. 
» Entrant en laquelle chambre il aurait dit : 
p qu’il était capitaine de son quartier ; et aurait 
p deux cents hommes à son commandement 
p pour le tirer de là. Et de fait, ayant, par la 
» fenêtre, jeté quelque mémoire ou écrit, incon- 
b tinent se seraient amassés devant ladite juri- 
b diction, plusieurs sergents et autres personnes 


b inconnues, ayant épées et autres armes, les- 
» quels se seraient saisis des portes de la maison 
» et salle judiciaire avec insolence et scandale. 
» Et quelque temps après y serait survenu M. Le 
» Baillcul, lieutenant civil, prévôt des mar- 
» chands, lequel aurait fait sortir ledit de La 
» Place de ladite chambre, en la présence des- 
» dits juges et consuls, l’aurait emmené avec lui, 
» et se seraient, au même instant, lesdites per- 
» sonnes retirées. » — Après cet exposé, le mé- 
moire relate les démarches des luges et consuls 
auprès du parlement et du procureur général, 
afin d’obtenir justice. Invités avec instance à 
arranger cette affaire pour éviter des débats fâ- 
cheux, les juges- consuls finirent par y consentir. 
— M. le premier président fil venir le lieute- 
nant civil et le sieur de La Place, et les admo- 
nesta : des excuses furent faites, l’amende fut 
acquittée, et le coudit n’eut pas de suite. 

« En 1626, un fait de perturbation à peu près 
semblable eut lieu de la. part d'un sieur René 
Montyer, procureur eu la cour. « Il avait com- 
» mis de grandes violences et proféré plusieurs 
» paroles injurieuses contre nous (les juges con- 
u suis), au grand scandale de la justice, du pu- 
b blic et de nous -mêmes. » Sur les plaintes 
portées à la cour, un huissier en icelle avait été 
délégué pour informer. Mais le délinquant fit sa 
soumission, avoua sa faute, déclara par écrit 
qu'il ne se rappelait plus ce qu'il avait dit dans 
sa colère, et, qu'au surplus, il avait toujours 
reconnu les juges et consuls, tant en général 
qu’en particulier, pour gens de bien et d’hon- 
neur. Les magistrats acceptèrent sa rétractation, 
et se bornèrent à exiger l’amende à laquelle ils 
l'avaient condamne. 

b Ces scandales étaient si fréquents, que les 
huissiers audienciers méconnus, n’ayant point 
de marques distinctives, étaient rudoyés, rebutés 
opiniâtrement en pleine audience, ne pouvaient 
maintenir l’ordre et fore observer le silence. 
Les juges-consuls leur ordonnèrent d’abord de 
porter la baguette à la main; mais ce signe de 
leur autorité ne leur suffit bientôt plus; alors le 
19 uovembre 1635, le siège prit une délibéra- 
tion motivée, par laquelle les huissiers furent 
autorisés à prendre, lorsqu’ils feraient le service, 
une toque de camelot de Lille, fil retors ou turquie, 
arec le manteau d manches de drap, serge ou ca- 
melot noir. — Les greffiers et clercs du greffe 
obtinrent une permission semblable. 

b II faut croire que le costume eut, sur les 
justiciables, cette influence qu’il manque rare- 
ment d'exercer sur des hommes isolés ou réunis; 
car. s’il fut longtemps encore difficile de main- 
tenir l’ordre parmi de nombreux plaideurs, du 
moins, à partir de cette époque, on ne trouve 
plus aucune trace de scandales pareils à ceux 
qui viennent d’être signalés. Cependant, à quel- 
que temps de là, on voit que les magistrats fu- 
rent obligés de reuforcer l’autorité de leurs huis- 
siers, par celle d’un suisse qui, la hallebarde en 
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main et l'épée suspendue à un baudrier, mon- 
tait la garde aux audiences et maintenait la 
tranquillité [1], » 

Telles sont les épreuves qui ont assailli la ju- 
ridiction consulaire au moment de son éreclion. 
— D'une part, devant elle sont venus expirer 
impuissants les efforts d'une autorité d’autant 
plus redoutable, qu elle était vivement frappée 
dans ses prérogatives. — D’autre part, cette ju- 
ridiction a dû défendre ses propres justiciables 
contre les inspirations de la faiblesse, de la chi- 
cane, de la peur, et les comprimer en mettant 
à son tour en jeu le mobile qui agissait sur eux. 
• Certes, lorsqu'une institution a résisté à ces 
rudes atteintes, lorsqu’elle s’est élevée malgré 
ces obstacles sans cesse renaissants , c'est une 
preuve que, dès son origine, elle avait poussé 
de profondes racines, qu'elle répondait à mer- 
veille aux nécessités du commerce, et que son 
avenir est aussi grand que durable. 

1 4. Après avoir successivement conquis droit 
de cité à Toulouse, Rouen, Bordeaux, Tours, Or- 
léans, Poitiers, la juridiction consulaire fut, en 
vertu d’un édit de décembre 1556, établie dans 
toutes les métropoles, capitales et villes de com- 
merce où il y avait un siège royal. 

L'ordonnance de 1673, ce code marchand, 
immortel ouvrage de Colbert, déclara communes 
à tous les sièges les règles et la législation écrites 
dans l’édit de 1563. 

Enfin, et pour clore cette première époque 
de l’histoire de la juridiction consulaire, ses pro- 
grès avaient été si rapides, qu’en 1752, il exis- 
tait 7i sièges de juges-consuls (Voir le tableau 
de ces siéfjes, tit. Il, chap. I rr , page 59.) 

15. La révolution de 1789 avait change la face 
du pays. — Le mouvement populaire avait ren- 
versé toutes les institutions, et l’on travaillait 
sans relâche à fonder la société sur des bases 
complètement nouvelles. C’est alors que l’as- 
semblée législative décréta une organisation gé- 
nérale du pouvoir judiciaire. — La loi des 16-24 
août 1790 régla les attributions de chacuu des 
corps judiciaires, et les tribunaux de commerce 
ne furent point oubliés dans cette moderne or- 
ganisation. 

Le titre XII de cette loi est consacré à l'éta- 
blissement des juges de commerce. — Il déter- 
mine le mode de leur nomination, la durée de 
leur exercice, leurs attributions diverses; il 


[I] (iulbrrt * puUd l’InléreMaute relation que l*on 
vl. nl de lire, dan* un manuscrit de X. OornCâU pfcre, reçu 
agréé en 1759, qui lui a été communiqué par X. Gorncau 
nia, au*»l ancien agréé. 


élend leur compétence aux litiges engendrés 
par le commerce maritime, qui, jusqu'alors, 
ressortissaient des amirautés ; enfin il embrasse, 
dans leur ensemble, tous les rapports de cette 
branche de l'administration de la justice. 

16. Les constitutions successives confirmè- 
rent l’existenoe des tribunaux de commerce. — 
Toutefois, par un singulier oubli, mention n’en fut 
pas faite dans la constitution de frimaire an vin, 
qui semblait, par cette omission, les comprendre 
dans celle de ses dispositions déclarant inamo- 
vibles et à vie, fous les autres juges que les juges 
de paix. — Pour ne pas altérer l’essence de 
cette juridiction exceptionnelle, on eut recours 
au conseil d’Êtat qui, au lieu de constater l'ou- 
bli, méconnut le caractère substantiel des juges 
de commerce. — Son arrêté du 28 prairial 
an vin déclara que ces magistrats n’étaient 
point inamovibles, parce qu’ils étaient simpie- 
plement des arbitres , des espèces de jurés, sans 
territoire ni véritable juridiction. — C’était 
réparer une faute en en commettant une beau- 
coup plus grave. 

17. Bientût le Code de commerce intervint. 
Il restitua aux tribunaux consulaires leur véri- 
table caractère, et détermina les règles défini- 
tives de leur organisation et de leur compétence. 

La charte de 1814 et celle de 1830 ont, à 
leur tour, disposé, dans leurs articles 50 et 51, 
que l’institution actuelle des juges de com- 
merce est conservée [t]. — Enfin, le dernier 
monument législatif, qui les concerne, est la 
loi française) du 3 mars 1840, par laquelle des 
modifications de détail ont été apportées à cer- 
tains articles du Code. 

18. Telles sont, en résume, les diverses 
phases de l'organisation légale de la juridiction 
consulaire. 

Dire l’état actuel de la législation ; — exa- 
miner les réformes qu’elle appelle; — recher- 
cher les règles de la compétence de ces tribu- 
naux ; — entrer dans le detail île la procédure 
suivie devant eux ; — faire connaître l’état de 
la jurisprudence en publiant tous les arrêts des 
cours ; — mettre en regard de notre droit les 
lois des pays étrangers; — enfin donner un 
formulaire de tous les actes qui sont du ressort 
de cette juridiction, c’est la tâche que ie me 
suis imposée et qui forme la matière de cet 
ouvrage. 


(2J II y * de* tribunaux de « omm^rce dan* le* lieux dé- 
terminé» par 1.1 loi ; elle règle leur organisation, leur* attri- 
butions, le mode de nomination de leur* membre* et la 
durée de» fooclion* de ce* dernier*. 
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TITRE II. 


DE L'DRUAiMSiTHHi DES TRIBUNAUX DE COMMERCE 


CHAPITRE PREMIER. 

De l'établissement et du nombre des tribunaux de commeree. 


SOMMAIRE. 


1. Il apparÜL'ut au pouvoir exécutif «le déterminer les 
localités où rétablissement de tribunaux de commerce 
est nécessaire. 

2. Rejet de l'opinion de la cour de Rennes, qui désirait 


voi r déterminer par uue lui le nombre et le placement 
de ces tribunaux. 

3. Il vaut mieux augmenter que restreindre leur nombre. 
— Exposé de la discussion établie ù ce sujet en 1809. 


• Un règlement d'administration publique déterminera le nombre de* tribunaux de commerce* , et 
» Ica villes qui seront susceptibles d'en recevoir, par l'étendue de leur commerce et de leur industrie. • 
(Art, CtS du Code de commerce.) 


1 . S’il appartient aux magistrats (le rendre 
la justice, il est dans les attributions du pouvoir 
executif d'interroger les besoins des localités, 
et de mettre l’administration judiciaire en har- 
monit* avec les intérêts des justiciables. 

Quoique la fortune se subdivise en France à 
l'infini ; quoique le commerce fasse tous les 
jours de nouvelles conquêtes et étende son em- 
pire sur des lieux où naguère il n’existait pas, 
il est cependant des villes, où, restreint dans 
d étroites limites, il demeura concentré entre un 
polit nombre d’individus et dans de rares opé- 
rations. Ailleurs au contraire il a pris son 
essor. — Ici la fertilité du sol donne naissance 
à de nombreux trafics ; — là d'intelligentes 
fabriques étalent les merveilles de leur indus- 
trie; — dans ce port, affluent les denrées que 
nous envoient l’étranger et nos colonies : — ce 
mouvement d'affaires devient la source d’inces- 
santes contestations, qu'il faut régler et dont il 
est nécessaire d’observer le développement. 

Les éléments de cette étude intéressante ar- 
rivent successivement daus les différents dé- 
partements ministériels, qui seuls peuvent les 
combiner et en conclure dans quels lieux il est 
inutile d’établir des tribunaux de commerce, 
dans quels lieux au contraire leur création est 
indispensable. C’est par ce motif que l’art. 615 


du Code de commerce abandonne au gouverne- 
ment le soin de déterminer, au moyen d’un 
réglement d’administration publique, le nombre 
des tribunaux de commerce, et les villes qui, 
par l'étendue de leur commerce et de leur in- 
dustrie, sont susceptibles d’en recevoir. 

2. Dans ses observations sur le projet du 
Code de commerce, la cour d’appel de Rennes 
avait manifesté le désir de voir déterminer par 
une loi le nombre et le placement de ces tri- 
bunaux ; c’clait , pensait-elle, un moyen de 
donner à ces établissements un caractère de 
permanence. (Observât, des tribunaux, t. I er , 
p. 366.) 

Le législateur a repoussé ce système , et , 
selon nous, avec raison. 

La permanence de la juridiction consulaire 
n’a pas besoin d'être écrite dans une loi : elle 
trouve son principe dans la loi fondamentale, 
dans l’art. 51 de la charte de 1830, qui main- 
tient cette précieuse institution. 

Et d’ailleurs est-il d’une bonne administration 
de soumettre aux chambres de pareilles ques- 
tions? Des matières de la plus haute impor- 
tance attendent vainement l’épreuve des débats 
de la tribune : les sessions se succèdent rapi- 
dement et ne peuvent donner tout ce qu’on 
leur demandait. Dans une semblable situation. 
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d ‘ est-il pas dangereux de distraire le pouvoir 
législatif de ses urgents travaux pour appeler 
son attention sur un objet qui, à tout prendre, 
n’est pas du domaine de la loi? Le principe 
étant posé, il s’agit uniquement de régler son 
application, et ce soin appartient tout entier 
au pouvoir executif. 

Craint-on que l'administration, introduisant 
dans ses décisions une pensée politique, supprime 
des juridictions commerciales là ou les besoins 
des localités les réclament, et en organise dans 
les lieux où elles sont superfl ues? — Nous ré- 
pondons qu’un pareil abus ne s’est point encore 
manifesté, et qu’il serait trop grave pour qu’on 
puisse le redouter. C'est en douuant satisfaction 
aux intérêts matériels, en protégeant le com- 
merce, en assurant le bien-être de tous, qu’un 
gouvernement est fort et durable : quand il se 
jette en dehors des voies de la justice, et fait in- 
tervenir ses passions dans les choses étrangères 
au mouvement des affaires politiques, sa perte 
est aussi prompte que certaine. — D'ailleurs, si 
les vœux légitimes des populations étaient mé- 
connus et froissés , les représentants du pays, 
dans leur toute-puissaece, sauraient leur faire 
donner satisfaction, ou bien, si leurs efforts 
étaient infructueux, le secours de la loi, auquel 
on aurait voulu confier rétablissement des tri- 
bunaux de commerce, n'aurait pas été plus 
efficace. 

Ces explications justifient la disposition de 
l’article 615 que nous venons d’analyser. 

3. Le Code de commerce étant promulgué , 
l’administration songea à exercer le droit qu'il 
lui attribuait. Fallait-il accroître, maintenir ou 
diminuer le nombre des tribunaux de commerce? 
— Les chambres de commerce , les préfets, les 
tribunaux, les négociants, furent consultés, cl 
alors un conflit d'opiuions s'éleva. 

Les uns demandaient la suppression d’un cer- 
tain nombre de juridictions consulaires : les 
autres proclamaient l’urgence de leur augmen- 
tation. 

Suivant les premiers, l'établissement des ju- 
ridictions consulaires avait pu être nécessaire 
lorsque les tribunaux civils, pourvus d’un res- 
sort très-étendu, étaient à une grande distance 
des justiciables et ne pouvaient par Conséquent 
leur rendre une prompte justice : mais la mul- 
titude de ces tribunaux avait mis fin à cet in- 
convénient. — On ajoutait que créer des tribu- 
naux de commerce dans de petites localités, au 
sein desquelles devaient être choisis les juges, 
c’était s'exposer à confier la décision des procès 
à des magistrats incapables, ou rendre ces déci- 
sions tributaires des inspirations de l’intérêt 
personnel et des liens de la famille ou de l’amitié. 

Ce système fut adopté par le grand juge mi- 
nistre de la justice. 


[I] Voir le texte de ce décret dans Locré, tome VIII, 
page 16 et »uiv. 


Le conseil d'État accueillit l’opinion contraire, 
qui fut sanctionnée et mise en partique par le 
décret du 6 octobre 1809, lequel accorda des 
établissements consulaires à plusieurs arrondis- 
sement qui en avaient été privés, et maintint 
ceux qui existaient déjà [t]. 

A notre avis, on ne saurait trop étendre l’in- 
stitution des juges de commerce. 

Certes, ce n’est pas nous qui méconnaîtrons le 
zèle et la capacité des magistrats des tribunaux 
de première instance; mais la science du droit 
ne suffit pas à la solution des contestations com- 
merciales. Pour ces procès, d’une nature spé- 
ciale , il faut des hommes consommes dans la 
pratique des affaires , initiés aux mystères de la 
langue des commerçants et aux mouvements si 
variés de leurs opérations. Ce n’est pas dans les 
livres que s apprennent ces usages , qui forment 
la moitié de la vie du commerce. — Par exemple, 
qu’il s’agisse de faillites, de lettres de change, 
de liquidations de comptes, de refus de récep- 
tion de marchandises pour mauvaise qualité, de 
consignations et de commissions, et de tant 
d'autres matières exceptionnelles , est-ce que le 
commerçant le moins instruit n'en saura pas 
davantage que le magistrat le plus savant du 
tribunal civil? Qu’il s’agisse d’une question de 
dol et de fraude, le juge de commerce, qui con- 
naît la réputation de tous les négociants de sa 
place, ne sera-t-il pas plus parfaitement édifié, 
par lui-même ou par la commune renommée , 
que le juge du tribunal civil, dépourvu de ren- 
sciguemeuts personnels sur la moralité des in- 
dividus, moralité décisive en cette manière? 

Si les procès commerciaux sont mieux jugés, 
Us sont aussi plus vite expédiés devant la juri- 
diction commerciale. Chargés de l’instruction 
des affaires criminelles , du jugement des pour- 
suites correctionnelles et des contestations ci- 
viles, les tribunaux de première instance cu- 
mulent des attributions diverses et ne pourraient 
consacrer tous leurs instants à la solution de ces 
procès. Dans leur besogne même , et quel que 
soit leur zèle, ils sont débordés par un arriéré 
qui s'accroît tous les jours. Aussi, même en sui- 
vant les formes de la procédure propre à la ju- 
ridiction consulaire ils n'iiuprimcraicnt pas 
aux affaires cette rapidité qui est pour les négo- 
ciants une condition essentielle. 

Le commerce ne s’y est pas mépris. Lorsqu'en 
1809, répondant aux renseignemeuts qui leur 
étaient demandes, les juges civils réclamèrent 
la suppression de quelques tribunaux de com- 
merce, les négociants, par d’unanimes réclama- 
tions , tirent connaître le prix qu'ils attachaient 
au maintien de cette institution, et ils obtinrent 
son développement avec d’autant plus de raison, 
que, ses membres ne recevant aucun salaire, 
elle n’est point une charge pour l’Étal [a]. 


[2] U* tribunaux spéciaux de commerce «le Belgique 
oui leur alége S Bruxelles, Louvain, Aovcr*, Mont, Touruay, 
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CHAPITRE II. 


l)u ressort des tribunaux de commerce. 


SOMMAIRE. 


I. Motifs de l'art. 616. 

9. Motifs des art. 640 et 641 , même Code. — Citation de 
d’Aguesseau. 

3. Le ressort du tribunal de commerce s’étend non-seu- 
lement sur la ville où siège le tribunal , mais encore 
sur l'arrondissement tout entier attribué à sa juridic- 
tion , soit par In loi, soit pur l'acte de création. — Ci- 
tation des auteur». 

4. Quand un tribunal de commerce est établi dans un ar- 
rondissement qui en était dépourvu, le tribunal civil 
cal tenu de se dessaisir des causes commerciales encore 


pendaule» devant lui.— Citation d'un arrêt de Brurrlte *. 
- Réfutation de l’opinion de Carré. — Indication de 
l’opinion des auteurs. 

Le tribunal civil est, dans ce cas, tenu de se dessaisir 
d'office. 

5. Quand les juges civils exercent les fonctions de juges 
de commerce, Ils doivent suivre les formes de lu pro- 
cédure commerciale. 

6. Espèce particulière décidée à cette occasion par un 
arrêt delà rour de Metz. 


• L'arronri mentent de chaque tribunal de commerce æra le mène que celai du tribunal civil dan» 
« le resaort duquel il seca placé; rt, a'il ae trouve plusieurs Iribuaaui de commerce dans le reoaort 
• d'un seul tribunal civil, il leur sera asaigné de* arrondissements différent». • 

(Aaa. 616 , Code de commerce.) 


1 . a Le ressort des tribunaux de commerce 
n'avait, en general, presque aucun rapport avec 
les autres institutions judiciaires : pour bien 
connaître l’étendue que chacun deux embras- 
sait, il fallait recourir au titre de sa création. Le 
('.ode de commerce établit un système plus 
facile. L’arrondissement de chaque tribunal de 
commerce aura désormais les mémos limites 
que l’arrondissement du tribunal civil dans le 
ressort duquel il sera placé [«]. El, s’il se trouve 
plusieurs tribunaux de commerce dans le res- 
sort d’un seul tribunal civil, il leur sera assigné 
des arrondissements particuliers. 

Les tableaux annexés aux decrets de 1809, et 
du 18 uovembre 1810. énoncent les eantons sur 
lesquels s'étend la juridiction de chaque tribu- 
nal de commerce. — Depuis lors, au fur et à me- 
sure de la création de nouveaux tribunaux , de 
semblables indications sont portées dans le rè- 
glement d'administration publique qui les in 
stitue. 

2. Après avoir ainsi réglé le cas où plusieurs 
tribunaux de commerce se trouveraient daBS 
l’arrondissement d’un seul tribunal civil , le 
législateur devait s'occuper de l'hypothèse où , 


Liège, Vervler», flamur, Garni, Sslnt-Blcola», Bruges, 0*- 
Lende, Couriral. 

D,in» le» arrondi»** ment» où II n'y a pas de tribunal de 
commerce, c'cat le tribunal civil qui connaît de» affaire* 
commerciale*. 


1 dans cet arrondissement, il n’existait aucun 
i tribunal de commerce. Lors de la discussion du 
Code au corps législatif, Berlier disait : a La 
, juridiction commerciale n’etant qu’un démem- 
I brement de la juridiction ordinaire, ses attribu- 
tions appartiennent au tribunal civil ou ordi- 
naire, là où il n'y a pas de tribunal de coni- 
I mcrce. Le premier en est investi par le droit 
j commun : le second ne l’est que par un établis- 
| sement spécial et exceptionnel, qui n’a pas lieu 
i partout » (Procès-verbaux du conzeil d'Élat , 

, 30* séance, n° 15.) 

| Cependant, comme les matières commerciales 
. réclament une juridiction prompte et peu dis- 
pendieuse, même dans les localités qui n’ont 
; pas de juridiction consulaire, on proposa de 
1 créer une juridiction mixte, qui ne serait ni un 
tribunal de commerce proprement dit, ni un 
! tribunal civil. — Les juges ordinaires, faisant un 
! moment abstraction de leurs droits et de leurs 
! devoirs personnels, exerceraient les fonctions 
des juges de commerce, et suivraient les formes 
prescrites à ces derniers. 

, De là les articles 640 et 641, dont voici le 
• texte : 


[I] Gillet, y cru du trtbunat , 8* diaconr», n* 5; — Locré. 
Esprit du Code de commerce, tome VIII, page 34. 
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« Dans les arrondissements où il n'y aura pas 
» de tribunaux de commerce, les juges du tri- 
» bunal civil exerceront les fonctions et con- 
» naîtront des matières attribuées aux juges de 

commerce par la présente loi. » Art. 640. 

a L'instruction, dans ce cas, aura lieu dans la 
u même forme que devant les tribunaux de 
i) commerce, et les jugements produiront les 
» mêmes effets. » Art. 641. 

D'Aguesseau avait senti la nécessité de ces 
dispositions : dans son Mémoire sur les juridic- 
tions consulaires, s’appuyant sur la seule force 
des principes généraux du droit , il arrivait ce- 
pendant aux conséquences de l’art. 640. Ainsi 
nous lisons dans son mémoire : 

« Lorsqu’il n’y a point de consuls établis, 
» ni dans le lieu du domicile du débiteur, ni 
» dans celui où la marchandise a été vendue, 
» où elle doit être livrée et payée; dans ce cas, 
» la déclaration de 1565, n’attribuant aucun 
» privilège à la juridiction consulaire, ni par 
» rapport à la chose, ni par rapport à la pér- 
il sonne , le juge ordinaire du domicile du dé- 
» fendeur est le seul compétent, suivant la dis- 
» position du principe du droit commun. » 
(Tome 12, page 636, édit. in-4° de 1783.) 

3. Ces dispositions des art. 640 et 641 néces- 
sitent quelques observations. 

Eri premier lieu , on a posé la question sui- 
vante : 

Ni la ville où le défendeur est domicilié n'a point 
de tribunal de commerce, et s’il en existe un dans 
une ville voisine du même arrondissement, où 
doit être portée l'instance ? Est-ce au tribunal ci- 
vil, faisant fondions de tribunal commercial, aux 
termes de l'art. 640, ou bien , au contraire, est-ce 
au tribunal de commerce de la ville voisine , aux 
termes de l'art. 616? 

Si quelques auteurs n'examinaient cette ques- 
tion, je ne l'aurais pas indiquée, car, suivant 
moi, elle ne soulève aucun doute. 

D'un coté, l’art. 640 n’accorde aux juges civils 
le droit de remplir les fonctions de juges de com- 
merce, que dans les arrondissements et non dans 
les villes où il n’y a pas de tribunaux de com- 
merce. 

D’un autre cùté, l’art. 616, loin de restreindre 
le ressort d’un tribunal de commerce à la ville 
dans laquelle il est situé, étend son autorité sur 
tout l'arrondissement. 

Or, dans la question, on explique qu'il existe 
une juridiction consulaire dans l’arrondisse- 
ment où se trouve située la ville, domicile du 
défendeur ; et cette juridiction exerce naturel- 
lement son pouvoir sur tout l’arrondissement 
qui lui est délégué, aussi bien qu’à la juridiction 
ordinaire [i]. 


|1) k. Viuceu*. tome l". H». 2, chap. 4, page 114,- — Jour- 
dain, Code Je ta compétence, lome 2 , n« 117 H , page 4%. — 
Carré, Loi* de la procedure, tome 3, quett. 1&20, page WQ, 

ots THiaimirx ut cou ulule. 


4. Lorsqu'un tribunal de commerce est établi 
dans un arrondissement qui en était dépourvu, le 
tribunal civil est-il tenu de se dessaisir des in- 
stances commerciales encore pendantes devant lui, 
et qui ne lui étaient attribuées qu'à raison de l'ab- 
sence du tribunal consulaire? 

En supposant l'affirmative , le renvoi doil-il 
être prononcé par le tribunal civil d'office, quand 
les parties ne U réclament pas ? 

La cour de Bruxelles, par arrêt du 21 décem- 
bre 1812, a résolu affirmativement la première 
de ces deux questions. Le texte de son arrêt, 
qui est motivé avec soin, mérite d’être repro- 
duit : 

ARRÊT. 

« Vu le décret impérial du 6 octobre 1809, 
portant établissement d’un tribunal de com- 
merce à Saint-Nicolas, arrondissement de Ter- 
monde ; 

» Et attendu que, depuis l’établissement des 
tribunaux de commerce , et notamment depuis 
l’émanation du Code de procédure civile, d’après 
l’art. 640 du Code de commerce, les tribunaux 
de première instance n'exercent plus la juridic- 
tion consulaire dans les arrondissements où il 
n'existe pas de tribunal de commerce , comme 
juridiction propre et ordinaire, mais comme 
juridiction extraordinaire ou déléguée ; 

» Que c’est aussi d'après ce principe que les 
tribunaux de première instance, chargés en 
même temps de la juridiction consulaire, se 
considèrent comme deux tribunaux distincts, et 
qu’en observant, en matière commerciale, les 
formes de procéder devant les tribunaux de 
commerce établies par le Code de procédure 
civile, ils doivent souvent renvoyer de leur 
propre tribunal, siégeant commercialement, au 
même tribunal, siégeant civilement; 

» Qu’il suit de ce principe que, lorsqu’un tri- 
bunal de commerce s établit dans un arrondis- 
sement où il n'en existait pas, le tribunal de 
première instance de cet arrondissement est 
dessaisi de plein droit de la juridiction consu- 
laire , qui ne lui était qu’attribuée ou déléguée 
par la loi ; 

« Qu'en conséquence , ce tribunal n’ayant 
plus alors le pouvoir de juger consulairement, 
les causes de commerce pendantes devant lui , 
doivent être portées au tribunal de commerce 
établi dans son arrondissement , à moins qu’à 
l’instar de ce que portent les édits des roi de 
France de 1563 et 1715, le décret de son éta- 
blissement n’excepte de son attribution les af- 
faires commerciales déjà intentées et pendantes 
devant le tribunal ordinaire du même arrondis- 
sement; 

» Attendu que l’argument tiré de la loi 30, 
Dig. dejudiciis, invoquée par l'intimé, ne parait 
applicable qu’au cas où une des deux parties 
litigantes, pouvant décliner la juridiction du 
juge devant lequel l'action est introduite, a 

S 
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3. Division du tribunal de Paris en deux sections. 

4 . Augmentation du uombre des juges et suppléants à 
Toulouse. 


3. L'institution des juges suppléants est-elle utile? — Ré- 
futation des observations de la cour de Rouen, et de 
E. Yinccns, qui penchent vers la uegative. 


« Chaque tribunal de commerce sera ooflnpoaé d'un président, de juge» et do suppléant». Le nombre 
» de» juge» ne pourra fetre au-dct>ou* de deux, ni aa-deMO» de qoatone. non comprit la préaident. 
» Le nombre de» suppléant» ura proportionné aux beaoin» du aerrice. Un règlement d'admiuialra- 
» tion publique fixera pour chaque tribunal le nombre de» jugea et celui des suppléant». » 

(Aat. fit 7, C. de comm.) 


1 . La composition des tribunaux de commerce 
est déterminée par l’art. 617. Un président, des 
juges, des juges suppléants, voilà les magistrats 
qui le constituent. — Le nombre des juges est li- 
mité par la loi ; elle déclare qu’il ne peut exister 
dans un même tribunal moins de deux juges ni 
plus de quatorze : c'est seulement dans ces li- 
mites que le règlement d’administration publi- 
que détermine combien il peut être nommé 
de juges titulaires. — L’ancien art. 617 du 
Code de commerce fixait le maximum des juges 
à huit. — La loi du 30 mars 1840, art. 5, la rec- 
tifié dans les termes que nous venons d’indiquer; 
voici l’extrait de l'exposé des motifs présenté le 
28 juin 1839 à la chambre des pairs, et qui jus- 
tifie cette mesure : 

« Convient-il d’accroître le personnel des 
tribunaux de commerce qui existent, en même 
temps que l’on ajoute à leur compétence? Une 
seule demande d'augmentation a été formée. Le 
développement toujours croissant du commerce, 
aussi étendu que varié, dont Paris est le centre, 
rend son tribunal de commerce juge de contes- 
tations chaque jour plus nombreuses. Déjà, pen- 
dant l’année 1832, plus de vingt mille affaires 
ont été portées devant ce siège. Il eu a été in- 
scrit vingt-cinq mille en 1836. Sous le rapport 
du nombre, c’est le double des affaires soumises 
annuellement au tribunal civil. Le chiffre des 
décisions contradictoires a suivi une progression 
analogue. 

» Huit juges et seize suppléants forment le 
personnel du tribunal de commerce de Paris : 
répartis en sections, suivant l'ordre le plus con- 
venable au service, ils s'efforcent de suffire à des 
devoirs aussi multipliés et servent d'exemple, 
autant pour la bonne administration de la jus- 
tice que pour la célérité qu’ils apportent à la 
rendre ; mais le zèle le plus éprouvé a ses 
bornes. Le Code de commerce fixe à huit le maxi- 
mum des*juges en titre que peut avoir un tribu- 
nal, tandis qu'aucune limitation n’est apportée 
au droit de créer des suppléants par ordonnance 
*royale. Quatre juges de plus permettront au 
tribunal de commerce de composer des sections 
nouvelles. Il existera en même temps un plus 
juste rapport entre le nombre des suppléants et 
celui des juges en titre. Plus de temps pourra 
être donné à l'examen des affaires ; et la qualité 
de juge, en devenant alors un fardeau moins ac- 
cablant , fournira une occasion plus fréquente 
de distinguer ces noms qu’une considération gé- 


l nérale et qu’une aptitude reconnue placent à 1a 
tète du commerce de la capitale, » 

L’augmentation réclamée fut unanimement 
consentie par les chambres, et, comme elle ne 
concernait que Paris , la commission de la 
chambre des députés, dont M. Hébert était le 
rapporteur , proposa de la généraliser, de pré- 
voir les nécessités qui pourraient surgir dans 
d’autres villes importantes par leur commerce, 
et de porter à quatorze juges en titre la limite 
du maximum dans lequel s'exercerait la préro- 
gative du pouvoir exécutif.— Cette proposition, 
étant acceptée, a pris place dans l'article 617. 

2. Ainsi que l’indiquait l’exposé des motifs 
que nous venons de transcrire, le tribunal de 
commerce de Paris avait demandé une augmen- 
tation de son personnel ; certes jamais demande 
plus légitime n'avait été formée. — Depuis son 
organisation, en 1809, le nombre de ses juges 
n’avait pas varié : il était resté fixé à huit juges 
titulaires, et à seize suppléants, et cependant le 
chiffre des litiges commerciaux s’était accru 
dans une proportion inouïe. Alors le nombre 
des causes portées devant les sièges consulaires 
variait entre quinze et vingt mille. Comme 
le disait le ministre de la justice, 20,000 affaires 
avaient été apportées à son rfilc, en 1832 : 
25,000 en 1836 : or, l’année judiciaire 1840 à 
1841 en a compté 41,467, dont 31,759 ont été 
jugées par défaut, et 8918 contradictoirement. 
C’est en présence de ces résultats qu’une or- 
donnance royale, en date du 17 juillet 1840, 
accordant deux juges de plus, a décidé qu’à l’a- 
venir le tribunal de commerce de Paris sera 
composé d'un président, de dix juges et de seize 
suppléants. 

3. Lorsque le tribunal de commerce de la 
Seine, avec un personnel aussi restreint, est 
parvenu à des résultats si merveilleux , deux 
magistrats de plus offrent sans doute à son acti- 
vité un précieux concours; mais, pour que les 
fonctions consulaires ne soient pas une charge 
trop lourde, pour que le travail soit équitable- 
ment réparti suivant l’étendue des forces hu- 
maines, pour que le siège du magistrat ne force 
pas à abandonner le comptoir du commerçant, 
nous pensons qu'il serait d’une bonne adminis- 
tration d’atteindre, pour Paris, l’extrême limite 
de la loi, et de porter à quatorze le nombre dos 
juges titulaires. — Ce vœu est d'autant plus 
naturel qu’à Lyon, où la quantité des affaires 
est huit fois moindre qu’à Paris, le tribunal est 
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composé d’un président, de dix juges et de dix 
suppléants. Du reste, seul dans le royaume, le 
tribunal de Paris, divisé en deux sections, a un 
grand et un petit rôle. 

4. Le tribunal de commerce de Toulouse 
vient, à son tour, et sur sa demande, d’obtenir 
une augmentation. — Depuis 1809, il comptait 
un president, quatre juges et quatre suppléants. 
— » Une ordonnance royale, dont la date est 
récente, a porté à six le nombre de ses juges 
titulaires. 

5. Cette distinction entre les juges et les sup- 
pléants n’est pas admise depuis l’organisation 
des tribunaux de commerce. Ni l’édit de 1563, 
ni la loi du 24 août 1790 ne mentionnaient les 
suppléants. L'assemblée nationale, pour réparer 
cette omission , volontaire ou involontaire , 
décréta, le 16 juillet 1792, que dans toutes les 
villes où il y avait des tribunaux de commerce, 
il pourrait être nommé quatre suppléants. 

Cependant l’utilité de leur institution a été 
l'objet de nombreuses critiques. Ainsi nous 
voyons le tribunal de commerce de Rouen, dire, 
dans ses observations sur le projet du Code de 
commerce : a On n’aperçoit pas le motif de la 
distinction déjugés et suppléants pour un tri- 
bunal dans lequel les juges exercent leurs 
fonctions gratuitement. 

» 11 paraîtrait plus convenable de supprimer 
cette distinction et de former les tribunaux de 
commerce d’un nombre suffisant de juges , 
nombre relatif à la population des villes et à 
l’importance de leur commerce. » (Obsertïirioru 
des tribunaux, tome 2, 2 r part., page 347 .) 

E. Vincens (tome l« r , liv. 2, chap. 2. n° 9, 
page 70) a partagé cette opinion, à laquelle il 
imprime une nouvelle force : nous ne saurions 
pourtant y déférer. De graves motifs viennent 
à l’appui du système de la loi. 

Pour modifier le principe sur lequel repose 
une institution qui a fait ses preuves, il faut 
des raisons d’cconomie, de convenance ou d’u- 
tilité : à laquelle de ces nécessités répondrait 
donc l'abolition des juges suppléants ? — Si leur 
institution ne grève point le trésor, leur sup- 
pression ne le dégrèverait pas davantage: par- 
tant, aucune économie. — Dans tous les tribu- 
naux, il existe des magistrats qui sont substitués 
au titulaire empêché; les convenances ne sônt 
donc pas violées. — Quant à V utilité, quelles 
objections avons-nous à combattre ? a Des ar- 
rêts , dit E. Vincens, ont décidé que trois sup- 
pléants ne Auraient tenir l’audience en l’ab- 
sence des juges... Ainsi se multiplient les 
occasions où la justice peut être interrompue, n 
Les arrêts dont parle E. Vincens sont tous 
relatifs aux tribunaux de première instance; 
mais fussent-ils applicables à la juridiction con- 
sulaire, leur influence ne saurait être bien sé- 
rieuse : le cas auquel allusion est faite est 
tellement rare, que depuis quarante ans il ne 
s'est pas encore présenté en matière commcr- 
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ciale, et ne peut entrer dans les prévisions de 
la loi. 

» Mais, ajoute Vincens , la loi permettant 
aux tribunaux de juger à trois membres, et 
n’autorisant le concours des suppléants que 
pour compléter ce nombre, il en résulte qu’ils 
doivent rester oisifs aux audiences ; que la dis- 
cussion ne profite pas des lumières qu’un plus 
grand nombre de votants pourrait y apporter , 
ou que, s’ils en prennent connaissance, leur in- 
tervention est une infraction à la loi. a 

Rester oisifs aux audiences! Non, sans doute, 
et ce n’est pas pour cela qu’ils y sont ; bien 
qu’ils ne doivent pas participer activement au 
jugement à rendre, les juges suppléants ont tou- 
jours voix consultative; il est de leur devoir de 
suivre attentivement les débats, afin de se 
former une opinion personnelle. Eh quoi! parce 
qu’il n’y aura que trois votants, au lieu d’un 
plus grand nombre, les lumières ne jailliront 
pas de la chambre du conseil ! y pense-t-on? 
Les décisions de la justice sont éclairées non 
par les votes, mais par la délibération qui les 
prépare; par la discussion à laquelle peuvent et 
doivent prendre part les suppléants qui ne sont 
pas nécessaires à la composition du tribunal, 
comme ceux dont la présence est indispen- 
sable. 

La suppression des juges suppléants, bien loin 
de nous paraître utile, serait, à nos yeux, une 
Mchense mesure. 

L’ordre hiérarchique est un gage d’une bonne 
administration : sans doute l'indépendance de 
caractère est le premier devoir d’un magistrat ; 
mais cette indépendance n’exclut pas une légi- 
time déférence pour des positions supérieures. 
Tous les jours nous le voyons ; le président 
d’une assemblée, d’un tribunal, qui a dû son 
titre à des services reconnus, à une capacité 
éprouvée , par cela seul qu'il est le plus haut 
placé, exerce sur ses collègues une salutaire in- 
fluence. — Le juge, choisi parmi les plus éclai- 
rés , emprunte , à son tour , à sa qualité, une 
certaine considération , qui s’explique par cette 
qualité elle-même. En détruisant toute distinc- 
tion , ne portez-vous pas une atteinte indirecte 
à ce tribut que chacun paye à l’expérience , au 
mérite et & la situation ? 

Ce n’est pas tout r l’ordre hiérarchique est 
une cause de travail et d’exactitude ; la sup- 
pléance devient un utile noviciat. Ces magistrats 
temporaires qui, de leur comptoir, passent au 
siège consulaire, ont besoin.de faire un stage 
avant de devenir juges titulaires. Vont-ils pas 
à combiner les inspirations que leur suggère U 
pratique des affaires avec la science du droit? 
Ne faut-il pas qu’ils se mettent au courant des 
traditions que le prédécesseur lègue au nouveau 
venu? Ne doivent-ils pas apprendre la marche 
tortueuse des faillites? Et puis - , lorsque tout 
cela est su, lorsque l’expérience a mis en relief 
toutes leurs qualités, n’est-il pas doux pour 
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«bx d'obtenir une flatteuse récompense, la seule 
que 13 loi leur accorde , de conquérir ce grade 
de juge, et, pour quelques élus, celui de pré- 
lidenlî Conserver avec soin une insti lotion 
sans dangers réels, à côté de laquelle il s'en 
trouve une autre , qui devient un titre honori- 


fique et une cause de louable émulation , c’est 
donc appliquer le» régies d'une bonne adminis- 
tration. c'est répondre au vœu des justiciables, 
c'csl enfin éclairer el faciliter la distribution de 
la justice. 


CHAPITRE IV. 


[ïk l'élection des membres des tribunaux de commerce. 

SOMMAIRE. 


I. Antiquité de réfaction des magistrats consulaires. — 
Formes de cette élection sous l'ancienne législation.—» 
Édit de 1863. 

3. Origine du renouvellement partiel des juges.— Histo- 
rique de U législation. — Loi du 34 aortt 1790 etconsti» 
tution do 33 frimaire an 8. 

3. Disposition de l'art. 618.— Discussion A laquelle elle 
donna lien lors de la préparation du Code en 1807. 

4. Disposition de l'art. 619. — Mode de confection des 
listes des notables commercants. — Discussion soulevée 
à ce sajet lors de la lot du 3 mars 1840. — La confec- 
tion de la liste électorale par le préfet est une me- 
sure rétrograde et nuisible aux intérêts du commerce. 
— Citation d’dn passage remarquable de l'ouvrage de 
K. Vincens- 


5. Quoi qu'il en soit te loi doit être exécutée tant qu'elle 
subsiste. — Délibération do tribunal de commerce 
d'Angers, qui blâme sévèrement la manière dont a été 
dressée la lislc des notables. — Excès de pouvoir*. — 
Arrêt de la cour de cassation du 16 janvier 1844, qui 
annule ladhe délibération. 

6. O sont les commerçants de tout V arrondissement, et 
non pas seulement ceux de la ville . qui peuvent être 
comprit dans la liste des notables. 

7. Disposition de l'art. 621. 

8. lacunes dans la loi moderne, qui ne détermine aucune 
des formes de l'élection. 


« Lia membre* «te* tri ban* b x de commerce wront élu* «Un» une amrmbléc Mflipo#é« de mnn«t- 
» çaiit* notable*, «t principalement de* chef* des maisons le* plu» ancienne* et le* plu* reoomtaan- 
» «tables ptr la probité, l’esprit d'ordra el d'économie. » 

(A*t. 019, C. de œmm. 


1 . L ‘élection des magistrats consulaires n’est 
pas un mode nouveau de leur nomination : elle 
a pris naissance en même temps que leur juri- 
diction. L’édit de novembre 1663, qui établit 
à Paris les juges consuls, consacrait le principe 
électif et en déterminait les formes. Nous lisons, 
on effet, dans son art. 1 er : 

u. Avons permis et enjoint aux prévôts des 
» marchands et échevins de not redite ville de 
» Paris, nommer et élire en l’assemblée décent 
t» notables bourgeois de ladite ville, qui seront, 
v pour cet effet, appelés et convoqués trois 
» jours apres la publication des présentes, cinq 
« marchands, du nombre desdits cent ou au- 
i% très absents , pourvu qu’ils soient natifs et 
», originaires de notre royaume, marchands et 



Iffld v 1 

lit] Le* élection» de* consul* *c f^taaietti ordinairement la 
veille delà Chandeleur, on un Jour auparavant, lorsque 


a demeurant en notredite ville de Paris. Le 
» premier desquels nous avons nommé juge de* 
» marchands, et les quatre autres, consuls des- 
» dits marchands, qui feront le serment devant 
» le prévôt des marchands ; la charge desquels 
» cinq ne durera qu'un an, sans que, pour 
» quelque cause et occasion que ce soit, luu 
» d’eux puisse être continué. » 

Conformément à cette disposition, cent no- 
tables marchands furent désignés par le prévôt 
des marchands et par les échevins ; le 27 jan- 
vier 1564 [»], ces électeurs se réunirent à l’hôtel 
de ville, et là, ils prêtèrent, entre les mains 
desdits prévôt et échevins, serment d'élire, en 
leur conscience, les cinq notables qui devaient 
exercer, pour l'année, les charges de juges con- 


cette veille *e remontrait un Jour d'audience. (Savary, 
DtcUcmn. du comm , v* Consuls, tome 2, p. 601.) 
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suis. — Chaque électeur écrivit sur un bulletin 
le nom de cinq personnes, dont l’une était dé- 
signée pour les fonctions de juge, et les quatre 
autres pour celles de consuls. — Ces bulletins 
furent placés dans un chapeau, cl dépouillés 
par quatre scrutateurs, qui proclamèrent les 
noms des élus. 

Ainsi qu’on l’a vu, ces magistrats consulaires 
devaient prêter serment devant le prévôt des 
marchands ; mais en enregistrant ledit de 15G3, 
le parlement s’était réservé de recevoir ce ser- 
ment. En conséquence, deux échevins, Claude 
Marcel et Claude Le Prestre, présentèrent les 
cinq élus en la cour de parlement, et, leur ser- 
ment reçu, ils les ramenèrent à l'hôtel de ville. 
Là. une nouvelle assemblée de cinquante no- 
tables, convoqués conformément aux art. Il, 
15 et IG de la même ordonnance, désigna dix 
personnes chargées de lever, sur tous les mar- 
chands de Paris, une contribution de 20,000 li- 
vres pour faire l’achat du bàliroeut destiné à la 
place commune. 

Puis , ces formalités accomplies , le 7 fé- 
vrier 1564, les juges consuls élus s'installèrent 
eüx-mèmes au siège, dans la salle du logis ab- 
batial de l’abbaye de Saint-Magloire, rue Saint- 
Denis, et immédiatement ils commencèrent à 
rendre la justice au commerce. 

Ces formes étaient particulières à la première 
élection. 

L’art. 2 de l’édit de 1563 déterminait eü 
ces termes celles des élections suivantes : 

« Ordonnons et permettons auxdils cinq juge 
» et consuls d’assembler et appeler, trois jours 
» avant la fin de leur année, jusqu'au nombre 
» de soixante marchands, bourgeois de ladite 

Ville, qui en éliront trente d’enti*c eux, les- 
» quels, sans partir du lieu et sans discontinuer, 
» procéderont avec lesdits juge et consuls, en 
» l’instant et le jour même, à peine de nullité, 
» à l’élection de cinq nouveaux juge et con- 
» suis des marchan^p, qui feront le serment 
» devant les anciens, et sera la forme susdite 
» gardée et observée dorénavant en l'élection 
» desdits juge et consuls, nonobstaul opposition 
» ou appellations quelconques, dont nous réser- 
» vons. à notre personne et notre conseil, la 
» connaissance, icelle interdisant à nos cours 
» de parlement et prévôt de Paris. » 

Ici la loi constituait une élection à double 
degré : elle se contentait de poser des forma- 
lités générales que l’usage devait développer. 
— Qu'on nous permette de rappeler comment 
il fut procédé à cette seconde élection. — B â- 
bord les juge et consuls sortants étaient de 
droit électeurs, et leur participation ne dimi- 
nuait pas le nombre des électeurs ordinaires. 

Durant leur exercice, les juge et consuls 
dressèrent une liste de soixante marchands. 
Trois jours avant l’expiration du temps de leur 
judicature, en 1565, sans aucun ordre du con- 
seil du roi, ni du parlement , en vertu de l’au- 


torité que leur attribuait l'édit de création* ils 
firent convoquer, par huissier, les soixante no- 
tables par eux choisis. — Le juge présida l’as- 
semblée, et fit une allocution dans laquelle il 
recommanda aux électeurs » de regarder si 
» ceux qu’ils éliraient étaient cens de bien, 
» catholiques, bien vivants et de bonne con- 
» science, non vindicatifs, ni favorables à per- 
» sonne , ayant moyen de vaquer une année 
o auxdits fait et charge, sans que telle charge 
o fut cause de leur ruine, aussi qu’ils ne puis- 
» strtt êtré ajournés à payer leurs dettes, au- 
» tant que ce serait un scandale. » 

Ensuite, et sur la proposition du magistrat 
qui présidait l'assemblée, chacun des soixante 
notables écrivit son nom personnel sur un bul- 
letin qu’il jeta dans un chapeau. On prit au 
hasard trente de ces billets, et ceux dont les 
noms s’y trouvèrent inscrits furent élus comme 
électeurs, et furent chargés de désigner les juge 
et consuls. Ces électeurs prêtèrent serment, et 
l’élection commença dans un autre système : 
au lieu de procéder par billottes , comme on di- 
sait autrefois, la nomination se fit à haute voix. 
Le juge fit d'abord connaître son candidat ; 
après lui vinrent les quatre consuls, suivant 
leur ordre de nomination ; les deux scrutateurs, 
qui étaient les deux premiers électeurs désigné* 
par le sort, opinèrent ensuite; enfin chacun 
des notables, en suivant l’ordre dans lequel les 
noms étaient sortis du chapeau, vota à son tour. 

Une circonstance imprévue se présenta. Le 
juge et les deux premiers consuls furent élus 
sans incidents, mats les deux autres consuls 
ayant réuni le même nombre de voix, on ne 
put savoir auquel des deux appartenait la troi J 
sième charge consulaire. Il Tut décidé que les 
deux noms seraient réunis dans un chapeau, et 
que le premier nom sortant serait troisième 
consul, et l’autre quatrième consul. 

Après les autres formalités, qui furent sem- 
blables à celles de la première élection, et lë 
serment qui fut également prêté en cour du 
parlement, les nouveaux juge et consuls fu- 
rent installés au siège par leurs prédéctesseiirs. 
qui, pour les diriger, les assistèrent pendant 
quinze jours. 

2. 11 n’était pas sans intérêt de rechercher 
comment, dans l’origine, fut exercé le droit 
d’élire les juge et consuls ; mais nous ne sau- 
rions poursuivre le récit des élections posté- 
rieures sans excéder la tâche que nous nous 
sommes imposée. Au surplus, on trouvera dé 
précieux renseignemebts à ce sujet dans le Re- 
cueil des règlements des agréés, ouvrage fort re- 
marquable de Guibert, qui a laisser d'ho- 
norables souvenirs du barreau consulaire. C’est 
dans les notes qui accompagnent sa notice his- 
torique, et dans le Dict. du comm. de Jacques 
Savary, v° Consuls, tome 2, pages 601 et 602, que 
nous avons puisé les détails que l'on viut de lire. 

Cependant, ajoutons quelques mots : 
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Ce fut une déclaration du 18 mars 1728 qui 
institua , pour la première fois, l'usage du re- 
nouvellement partiel , encore en vigueur au- 
jourd'hui. 

Enfin . l’édit de février 1776, en supprimant 
les jurandes et maîtrises, laissa subsister dans 
toute sa force le système de l’élection ; son ar- 
ticle 16 est la confirmation presque textuelle des 
art. 1 er et 2 de l’édit de 1563. 

En 1790, de grands événements s’étaient ac- 
complis : le gouvernement n’avait plus pour 
origine l’hérédité d’une puissance divine et ab- 
solue. Le peuple souverain s’était introduit dans 
les éléments constitutifs de l’ordre social : le roi, 
les grands corps de l'fetat n’étaient que ses pre- 
miers représentants; et ce principe électif, de- 
venu le mobile de ces institutions nouvelles, 
dotait le pays de tous ses fonctionnaires. Les 
juges des tribunaux civils étaient élus pour six 
années par les justiciables [i]. Dès lors , il était 
évident que l’élection, admise parla monarchie 
absolue pour les magistrats consulaires , serait 
conservée par la monarchie représentative pour 
la nomination des membres des tribunaux de 
commerce. — On lit, en effet, dans l’art. 7, 
titre 12 de la loi des 16-21 août 1790 : « Les ju- 
ges de commerce seront élus dans l’assemblée 
des négociants, banquiers, marchands, manu- 
facturiers, armateurs et capitaines de navire, de 
la ville où le tribunal sera établi. » 

La constitution du 22 frimaire an 8 (art. 7 , 
8 et 67) cessa d’appliquer la voie de l’élec- 
tion à la nomination des juges des tribunaux 
civils; mais ni celle loi ni aucune autre n’en 
priva les tribunaux de commerce, qui sont ainsi 
parvenus, jusqu’en 1807, jusqu’au Code de com- 
merce. 

3. L’article 618 de ce Code dispose que les 
membres des tribunaux de commerce sont élus 
dans une assemblée composée de commerçants 
notables , et principalement des chefs des mai- 
sons les plus anciennes et les plus recommanda- 
bles par la probité, l’esprit d’ordre et d’économie. 

Ici, quoique le principe de l’élection soit em- 
prunté de la loi de 1790, il existe entre cette loi 
et le Code une différence qui ne doit point pas- 
ser inaperçue. 

La commission chargée de la rédaction du 
projet du Code de commerce, avait dit, dans 
l’article 426 : « Les membres des tribunaux de 
commerce seront élus par les commerçants do- 
miciliés et résidants dans l'arrondissement, a 

Dans son projet corrigé , la commission mo- 
difia sa proposition, et admit seulement le con- 
cours des commerçants notables. Elle dit à ce 
sujet : « Dans les grandes villes de commerce, et 
même dans les villes du second et du troisième 


111 Art. 3 et 4, Ut. Il, loi de» 16-24 août 1790. 

(2j Par dérogation i l’art. 019 du Code de commerce, la 
lUle de» notable*, mentionnée en cet article, »era dreurc 


ordre, on ne peut réunir tous les commerçants 
pour l’élection des juges. 

» Des juges ne peuvent être bien choisis que 
par ceux qui ont le plus d’intérêt à ce que 
cette fonction ne soit confiée qu’à des hommes 
capables de la bien remplir. 

» Les rapports qui existent entre les diffé- 
rentes classes de commerçants ne sont que rela- 
tifs : en les appelant tous , soit dans un même 
lieu, soit dans différentes assemblées, il peut en 
résulter une grande confusion ou une grande 
indifférence ; ce double inconvénient doit pa- 
raître assez sensible ; l’expérience ne l’a que 
trop prouvé dans le système des élections. » 
[Analyse raisonnée des observations des tribunaux 
de commerce, page 179.) 

4. L’art. 619 détermine comment sera dres- 
sée la liste de ces notables. « La liste des nota- 
bles sera dressée, sur tous les commerçants 
de l'arrondissement, par le préfet, et approuvée 
par le ministre de l’intérieur : leur nombre nfc 
peut être au-dessous de vingt-cinq dans les 
villes où la population n’excède pas quinze mille 
âmes ; dans les autres villes, il doit être aug- 
menté à raison d’un électeur pour mille âmes 
de population [si. 

Lorsque certaines parties du Code de com- 
merce ont été soumises à la révision du législa- 
teur, l’attention de la chambre des pairs s’est 
portée sur cet article 619. Après une didbussion 
approfondie , son système général fut maintenu, 
et l’on conserva aux préfets le soin de confec- 
tionner la liste des notables. Toutefois, deux 
dispositions accessoires furent ajoutées. — En 
premier lieu on augmentait le nombre des élec- 
teurs en le portant à quarante, au lieu de vingt- 
cinq, dans les villes dont la population n’cxcède 
pas quinze mille âmes. — En deuxième lieu , 
on imposait aux préfets l’obligation de consulter 
préalablement les chambre* et tribunaux de 
commerce , et les maires des villes ou sièges des 
tribunaux. \ 

La chambre des députés, par son vote du 24 
janvier 1840, rejeta ces amendements et main- 
tint dans toute sa pureté le texte de l’art. 619. 

Le projet de loi fut donc reporté h la chambre 
des pairs, et, dans son exposé des motifs, le 
ministre de la justice disait, le i février: 

« Nous nous dispenserons d’entrer ici dans le 
développement des différents motifs qui ont pu 
déterminer la résolution de la chambre des dé- 
putés. Il nous suflîra de faire remarquer que le 
régime du Code de commerce, qui , comme on 
l’a dit précédemment, a vécu pendant plus de 
trente ans sans réclamation importante, et qui a 
doté le pays de magistrats consulaires dignes de 
leur haute mission , n’exigeait pas imperieuse- 


par le» étal» député» de la province. (Loi belge du 4 août 

1835,) 
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ment les deux modifications qu'on voulait y 
introduire. — On a paru craindre d'ailleurs, 
quant à l’extension de la notabilité commer- 
ciale , que, dans les villes au-dessous de 15,000 
âmes, il fAt souvent difficile de former une liste 
de quarante électeurs. — Quant à l'obligation 
de consulter les autorités locales pour la forma- 
tion de cette liste, il n’était pas sans doute in- 
dispensable de la formuler en article de loi ; car, 
sous l’empire de la législation actuelle, les pré- 
fets, sur qui pèse la responsabilité fie la dési- 
gnation , ont toujours compris que le concours 
des représentants légaux du commerce leur était 
nécessaire. » 

Ici quelques observations sont indispensables 
sur ce qui se trouve dans l’art. 619 et sur ce qui 
n’y est pas. 

Le droit accordé aux préfets de dresser la 
liste des notables a le double tort d’être rétro- 
grade et de méconnaître sans utilité les intérêts 
et les vœux du commerce. 

Quand je dis que ce droit est rétrograde , je 
ne fais point allusion à la loi de 1790, qui ren- 
dait toute liste inutile puisqu'elle admettait à 
l’élection tous les commerçants, quelle que fût 
leur renommée. Je compare le Code à nos an- 
ciennes ordonnances, qu’on n’accusera pas de 
libéralisme outré, à l'ordonnance de 1563. — Si 
le prévôt des marchands , que remplace aujour- 
d’hui le préfet , fut chargé de choisir et de con- 
voquer les cent notables devant procéder h 
l'élection des juge, et consuls, du moins les 
cchevins lui furent adjoints, et, d'ailleurs, il 
n’existait pas encore de juridiction consulaire, 
il s’agissait de l'établir, et de procéder à l’élec- 
tion pour la première fois. Mais lorsque les juges 
de commerce eurent pris possession de leurs 
fonctions, le choix des soixante électeurs qui 
devaient désigner leurs remplaçants leur fut at- 
tribué. à l’exclusion du prévôt des marchands. 
(Art. 2.) 

Et certes, ce fut avec juste raison. Comment î 
il s'agit de déférer un honneur aux commer- 
çants que recommande une longue et hono- 
rable carrière; il s’agit de reconnaître ceux qui 
se sont distingués entre leurs pairs , et à qui 
confie-t-on celte mission? A un fonctionnaire, 
intelligent sans doute, mais dont la vie s’est 
écoulée loin des transactions du commerce, qui 
n’a , sur le caractère particulier de tel ou de tel 
commerçant , que des notions incertaines tou- 
jours, quelquefois erronées, et dont la préoc- 
cupation première pourra être de rechercher les 
électeurs dévoués au ministère qui l’a nommé. 

L'ordonnance de 1563 était plus sage et plus 
logique : elle pensait que le juge des procès 
était le meilleur juge de la notabilité du com- 
merçant ; que ces magistrats, en contact perma- 


(lj On U( en effet daiu Locré, tome 8 , pa^e 60 : « Il n’eil 
» un* Joule pat do préfet qui, pour former la lUle, ne 


nent avec les hommes et les choses du com- 
merce, intimement liés à eux par leurs affaires 
personnelles et par la nature de leurs fonctions, 
trouveraient dans ces affaires et dans ces fonc- 
tions mêmes des éléments décisifs d’une saine 
appréciation. 

Nous regrettons vivement que le législateur 
moderne en ait autrement décidé. 

Nous comprenons cependant la pensée qui a 
motivé sa détermination. Il n’a pas voulu que 
les élections consulaires devinssent une arène 
politique, dans laquelle le siège du magistrat 
serait le prix, non du talent et de l'expérience, 
mais du culte voué à telle ou telle opinion. 
Cette crainte nous parait exagérée : plus que 
tous autres, les commerçants ont besoin d’or- 
dre, de paix, de stabilité, et, si un désir d’oppo- 
sition dominait leur choix , il faudrait de bien 
graves circonstances et une désaffection bien gé- 
nérale. 

On a craint aussi que les membres des tribu- 
naux de commerce ne fissent des choix dietés 
par leur intérêt personnel, et par le désir de 
perpétuer, autant que le permet la loi, la per- 
manence de leur judicature. — Il nous paraît 
bien difficile qu’une compagnie tout entière 
s’unisse dans de pareilles pensées : cette suppo- 
sition même a quelque chose de blessant pour 
des magistrats investis de la confiance de leurs 
pairs, et l'honneur d’être juge consulaire, quel- 
que considération qu’il apporte, est accompagné 
de tant de soins et de fatigues , qu'il est plutôt 
une charge qu’un objet de convoitise. Il faut du 
dévouement, et non de l'ambition , pour accepter 
de si délicates fonctions. D’ailleurs, si ces in- 
convénients étaient possibles, il serait facile d’y 
obvier : en confiant aux tribunaux de commerce 
la confection de la liste des notables, l'adminis- 
tration aurait pu rester armée d’un droit de 
censure; elle aurait pu laisser au préfet la révi- 
sion et au ministre l’approbation de cette liste. 

Au lieu d’agir ainsi, non-seulement le con- 
cours des tribunaux de commerce n’est point 
placé en première ligne, mais même il n’entre 
point comme l’élément le plus faible dans la 
désignation des notables : ces tribunaux n’ont 
plus le droit de prendre communication de 
la liste dressée par le préfet, ni de demander 
l'admission des commerçants qui réalisent h 
leurs yeux toutes les conditions de la notabilité 
commerciale. 

Eh ! que dit-on pour justifier cette mesure de 
la chambre des députés que la chambre des 
pairs, pressée par la clôture de la session, a été 
obligée de subir? Que, depuis trente ans , il ne 
s’est point manifesté de graves abus; que les 
préfets, sans y être obligés, ne manquent ja- 
mais de consulter les tribuuaux de commerce [«]. 


• connu lie le tribunal de commerce, cl le tribunal peut 

• au»»i adremer de» obtervationc au préfet et au mlnUlrc. • 
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C’est, il faut le dire, une pitoyable raison. 
Lorsque l'on sait qu'un abus est possible , lors- 
que l’on touche au doigt le moyen de le préve- 
nir, n’esl-ce pas une grande témérité que de re- 
pousser ce moyen par cela seul que jusqu'à 
présent on n'a pas eu besoin d'en faire usage? 
Parce que des fonctionnaires prudents ont, de 
leur propre mouvement , eu recours à une me- 
sure utile, faut-il désormais l'abandonner à leur 
sagesse? N’cst-il pas plus conforme aux règles 
de bonne administration de placer l'accomplis- 
sement de cette mesure au rang de leurs devoirs, 
au lieu de la laisser parmi leurs droils? 

Qu'il nous soit permis de placer ces réflexions 
sous l’autorité de E. Vincens, dont nous ai- 
mons à citer l'opinion ; car nul auteur n'apporte 
dans l’examen des questions commerciales un 
esprit plus judicieux : 

u Les tribunaux de commerce, une fois insti- 
tués, étaient plus propres que personne à con- 
stater la notabilité des commerçants. On aurait 
dû, tout au moins, les faire concourir avec les 
préfets ; ou si l'on avait cru que ceux qui vien- 
nent de prononcer sur la fortune de leurs con- 
citoyens ne pouvaient sans inconvénient , cl 
quoique nou rééligibles, influer dans le choix 
de ceux qui leur nommeront des successeurs, il 
y a des chambres de commerce , qui, ce me 
semble, devraient avoir l’initiative ou la plus 
grande part dans la rédaction des listes. Il eût 
été plus que suffisant de faire intervenir le pré- 
fet pour les contrûler. Quant à l'approbation du 
ministre, on sent qu’il est difficile qu’elle soit 
autre chose que de forme , les éléments de ees 
listes dans toute la France ne pouvant lui être 
connus. Celte disposition porte, au reste, comme 
tant d’autres, la marque de l’esprit propre à 
une administration dont le maître aimait àbeau- 
coup gouverner, et voulait paraître retenir sous 
sa main même les choses qui lui échappaient de 
leur nature. Quoi qu’il en soit, de 1815 à 1816, 
les préfets ont cru devoir épurer et refaire à l'envi 
les listes de presque toute la France. Leur for- 
mation étant arbitraire , souvent, pour être no- 
table, il s'agissait et il suffisait d'appartenir à 
une certaine opinion. Un grand nombre de com- 
merçants ont demandé pourquoi ils étaient 
moins notables d’une année à l’autre, moins 
chefs des anciennes maisons, moins recomman- 
dables par l’esprit d’ordre et d’économie, comme 
s’exprime la loi, le tout sur un changement sur- 
venu à la préfecture, et non dans le commerce. 
Quelques scandales ont eu Heu : il a fallu, pour 
les réparer, un nouveau bouleversement de lis- 
tes aux élections suivantes : il est indubitable 
que le Gode a laissé ici une lacune à remplir. » 
(Tome 1 er , liv. 1* r chap. 2, n° 5, pag. 64 et 65.) 

Ces observations, fondëessurlesenseignements 
de l’expérience, sont sans réplique; et cepen- 
dant le législateur de 1840 a refusé de combler 
cette lacune, qui lui était si énergiquement 
signalée ! 


5. Quoique la loi soit sujette à critique , il 
faut l’exécuter : tous les pouvoirs seraient mêlés 
et confondus si les tribunaux de commerce pou- 
vaient infliger un blâme solennel et public aux 
opérations suivies par les préfets daus la confec* 
tionde la liste des notables. Et cependant le trihu- 
ualde commerce d’Angers • méconnu cette règle 
salutaire de la séparation des pouvoirs : par une 
délibération spéciale, il s’était livré contre le 
préfet de Maine-et-Loire aux attaques les plus 
violentes. La cour de cassation a été saisie, 
et le procureur général Dupin a déposé le ré- 
quisitoire suivant : 

« M. le procureur général requiert l'aunula- 
tion, pour excès de pouvoirs, d’une délibération 
prise par cinq membres réunis du tribunal de 
commerce d'Angers, relativement à la composi- 
tion de la liste des notables commerçants. 

» Ces magistrats, couvoqués par le second 
juge, en l’absence du président , et sans que le 
juge le plus ancien eut été mis en demeure, se 
sont permis de censurer le mode de confection 
de la liste récemment dressée par M. le préfet 
de Maine-et-Loire, en vertu de l'art. 619 du 
Code commercial. Ou lit dans cette délibération 
a que la loi a été appliquée abusivement et sans 
j» loyauté; que de pareils manquements , lou- 
• jours déplorables, provoquent spécialement 
» un blâme sévère quand il s’agit de commerce; 
» car le commerce s honore , sur toutes choses, 
» de respecter avec une scrupuleuse exactitude 
» toutes les prescriptions de la loyauté. » 

u En s'arrogeant et exerçant, dans des termes 
si peu mesurés, un droit de blâme contre les 
actes de l'autorité administrative , les membres 
du tribunal de commerce d'Angers qui ont pris 
la délibération déférée à la cour ont méconnu 
leurs devoirs, outre-passé leurs pouvoirs, et 
violé les art . 1 3 et 2 de la loi du 24 août 1790, 
ainsi que la loi du 16 fructidor an 3, qui dé- 
fendent aux juges d’empiéter sur les attributions 
de l’autorité administrative ; ils ont, eu outre , 
aggravé leurs torts en faisant publier, dans le 
Précurseur de l'Oucsl , n° du 3 aëc., la décision 
intervenue. 

« La cour de cassation a plusieurs fois annulé 
des actes analogues, notamment par arrêts ren- 
dus sur nos conclusions les 22 juillet 1840 et 
17 janvier 1842. 

» Nous requérons, pour le roi, qu’il plaise à 
la cour annuler pour excès de pouvoirs la déli- 
bération dénoncée ; ordonner qu'à la diligence 
du procureur général l'arrêt à intervenir sera 
imprimé et transcrit sur les registres du tri- 
bunal de commerce d'Angers. » 

Le 16 janvier 1844, la cour, au rapport de 
M. le conseiller Mesnard, et par les motifs ex- 
posés dans le réquisitoire, a annulé, pour excès 
de pouvoirs, la délibération dénoncée, et or- 
donné qu'à la diligence du procureur général 
l'arrêt à intervenir sera imprimé et transcrit sur 
les registres du tribunal de commerce d’Àugers. 
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6. Qu'on le remarque, ce ne sont pas seu- 
lement les commerçants de la ville où se fait 
l'élection qui composent la liste des notables : 
cette liste doit être formée sur tous les commer- 
çants de l’arrondissement. Ces derniers mots ont 
été ajoutés au texte primitif de l'art. 619, afin 
de prévenir toute équivoque. 

7. L’élection est faite au scrutin individuel, 
à la pluralité absolue des suffrages. 

Lorsqu'il s'agit d’élire le président, l'objet 
spécial de cette élection est annoncé avant d'al- 
ler au scrutin. — Art. 621, C. couim. 

8. Si, au commencement de ce chapitre, j'ai 
rappelé comment les élections se faisaient sous 
l’ancienne loi, et sous les anciens usages, ce 
n'était point pour faire étalage d’une stérile 
érudition : c’était pour mettre en relief les im- 
perfections de la loi moderne. Sans doute, il est 
utile de faire des lois claires et brèves (et, sous 
ce rapport, notre législation sert de modèle); 
mais il est utile aussi de no pas abandonner nu 
caprice des habitudes locales le soin de régler 
des points importants. — Dans l’art. 621 , le 
législateur a trop compté sur les souvenirs du 
passé, et trop abandonné de choses à l’inter- 
prétation. 

Ainsi, l’ordonnance de 1563 déterminait l’é- 
poque où les élections devaient avoir lieu, et 
le Code est muet à ce sujet. — Dans l usage, à 
Paris, les élections se font vers le mois de juillet. 

Ainsi, lors de l’élection des juge et consuls, 
on faisait prêter serment aux électeurs; — 
aucun texte aujourd'hui ne parle de celle for- 
malité ; cependant, il est d'usage de soumettre 
les électeurs à jurer fidélité au roi des Français, 
obéissance à la charte constitutionnelle et aux 
lois du royaume. 

Ainsi, l’art. 2 de l’édit de 1563, pour éviter 
aux électeurs les sollicitations des candidats, et 
assurer la pureté de l'élection voulait qu’il y fut 
procédé en i instant et le jour même , à peine de 
nullité. — Notre loi ne contient aucune disposi- 
tion semblable. 


Ainsi, aucune disposition ne fixe le minimum 
d’électeurs qui devront concourir à l’élection ; 
de telle sorte que quelques volants seulement, 
quoique ne formant qu'une imperceptible mi- 
norité, pourraient choisir les magistrats con- 
sulaires. 

Ainsi, l’édit de 1663 prescrivait le renou- 
vellement annuel de la liste électorale, — tandis 
que notre Code, en en bissant la confection 
exclusive aux préfets , ne détermine ni leur 
forme, ni leur durée. 

Ainsi, la convocation des électeurs était ex- 
pressément attribuée aux juge et consuls sor- 
tants. — Dans notre Code , rien encore à ce 
sujet. — Du reste, à l’aide des discussions qui 
ont préparé la législation commerciale , nous 
pouvons combler cette dernière lacune. La 
commission avait proposé, dans son art. 427, 
de dire : « La forme de la convocation des com- 
merçants t est fixée par le gouvernement. » Plus 
tard, et en corrigeant son projet, elle adopta 
le système contraire et rédigea ainsi l’article ! 
a Les notables commerçants seront convoqués par 
le tribunal de commerce. Au corps législatif, on 
pensa que cette mesure, de pure exécution, 
était mieux placée dans les mains d'un fonc- 
tionnaire de l'ordre administratif que dans les 
attributions d'un corps judiciaire ; en consé- 
quence, on supprima la disposition proposée, 
en convenant que la convocation serait faite 
par le préfet. 

Enfin , aucun règlement ayant force de loi 
ne prescrit les formes qui seront suivies lors de 
l'élection, dans l'assemblée des électeurs d’u- 
sage encore a drt suppléer à ce silence, et ap- 
pliquer à ces réunions les formes suivies dans 
les réunions politiques. — Le doyen d'Age est 
président, et le plus jeune électeur, secrétaire 
provisoire. On nomme au scrutin le bureau 
définitif, et les scrutateurs, qui ont pour mission 
de dépouiller les votes. Le procès-verbal des 
délibérations est rédigé par le secrétaire, et 
signé par tous les membres du bureau. 


CHAPITRE V. 


De la capacité requise pour être membre d'un tribunal île commerce. 


SOMMAIRE. 

! . Les conditions d'éligibilité aux sièges consulaires ne I Après discussion, le législateur a conféré l'éligibilité a 
sont pas toutes dans le Code. — Il faut être Français ' tout eommcrranl. 

pour pouvoir être élu. 3. Les commerçant* retirés sont éligibles comme les 

2. Le projet primitif permettait U 'élire tout individu. — 1 commerçants qui exercent actuellement. — Avis du 
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fonseil d'État «lu S février 1808. — Opinion conforme 
des auteurs. 

A. Le commerçant retiré, étont éligible, peut-il être élec- 
teur? — Solution négative. 

5. Les commerçants faillit ronservcnt-ils l'électorat et 
l'éligibilité? — Solution négative. — Jurisprudence.— 
Doctrine. — Citation deE. Vinccna. 

6. Les commerçants non portés sur la liste des notables 
peuvent cependant être élus. 

7. Les agents de change et courtiers sont éligibles.— Pra- 
tique conforme. - Opinion des auteurs. 

8. Les commerçants élns peuvent exercer le commerce 
ailleurs que dans la ville où le tribunal est établi. 


DE COMMERCE. 

9. C'est & trente ans , seulement , que les commerçants 
peuvent être nommés juges. — Rejet de la proposition 
d'abaisser l'&ge à vingt-sept ans, comme sous l'ancienne 
législation. 

10. Conditions particulières nu président. 

11. Lacune de la loi. — Lorsqu'un tribunal de commerce 
est établi pour la première fois, il est impossible de 
choisir le président parmi les anciens juges.— Avis du 
conseil d'État du 21 décembre 1810. 

12. Incompatibilités et dispenses nées de la qualité de 
juge. — Jurisprudence. 

13. Dispense de la garde nationale pendant la durée de la 
judicntnre. — Citation de Rogne. 


« Tool commerçant pourra être nommé juge ou suppliant, s'il est Sgi de trente ans, s’il exerce 
• le commerce arec honneur et distinction depuis cinq ans. — Le président devra être âgé de 
» quarante ans, et ne pourra être choisi que parmi tes anciens juges, y compris ceux qui ont txercé 
» dans les tribunaux actuels et même les anciens juges-cousuls des marchanda. • 

(Aux. 6t0 , C. de eomm.) 


1 . Ce* conditions d’éligibilité méritent quel- 
ques observations. 

Un commerçant pourrait réunir les qualités 
requises par l’art. 620, et cependant n’avoir 
pas la capacité nécessaire pour être juge de 
commerce. La magistrature exerce la puissance 
publique ; elle est un des grands pouvoirs de 
l’État. Appelés souvent à décider des questions 
qui intéressent l'honneur , l’indépendance ou 
le bien-être du pays, les juges doivent avoir des 
sentiments profonds de nationalité, sentiments 
qui n’appartiennent qu’aux regnicoles. Il est 
donc, avant toutes choses, indispensable d’être 
Français de naissance, ou par naturalisation, 
pour pouvoir être valablement élu membre 
d'une juridiction consulaire [i], Si l’art. 620 ne 
mentionne pas celte condition, c’est qu’elle ré- 
sulte de la nature des fonctions, et qu’elle fait 
partie de notre droit public. — L’art. l #r de 
l’édit de 1563 contenait sur cet objet une dis- 
position expresse. Au surplus, une circulaire 
du ministre de la justice, en date du 27 oc- 
tobre 1817, et que l’on trouvera à sa date, a 
fait cette judicieuse observation, et invité les 
préfets à la porter à la connaissance des notables 
commerçants. 

2. Les commissaires rédacteurs, au lieu de 
réserver aux commerçants les fonctions consu- 
laires, accordaient le droit de les obtenir à tout 
individu. 

La cour de cassation, et presque tous les tribu- 
naux de commerce réclamèrent contre cette 
innovation. Ils dirent : — que la plus belle pré- 
rogative du commerce était d’être jugé par ses 
pairs ; — que si les fonctions consulaires étaient 
une charge, elles devaient être imposées à ceux 
qui en retiraient les bénéfices; — que si elles 
étaient un honneur, il devait être réservé à ceux 
qui, par leur zèle cent fois prouvé, l’avaient 


fl] r. inix., 13 août IMS, J. de Br., \W, p. 502. 


constamment mérité; — qu’il fallait, pour dé- 
cider les causes commerciales, une expérience 
que seule donne la pratique des affaires ; — 
que, dès lors, le projet de la commission devait 
être repoussé. 

Ces vœux furent entendus : les auteurs du 
projet s’y conformèrent , et au lieu de tout iii- 
dividu, la loi dit : tout commerçant. 

3. Ces expressions, s'il exerce le commerce, que 
l’on rencontre dans l’art. 620, offraient quelque 
ambiguïté. Grammaticalement parlant , il sem- 
ble qu’un exercice présent, actuel, est une condi- 
tion impérieuse d'éligibilité. — ■ Si telle eût été 
la pensée de la loi , les tribunaux auraient été 
privés du concours d’une foule de membres 
distingués. Les anciens négociants ne se retirent 
volontairement des affaires que lorsque l’intel- 
ligence et le travail ont solidement établi leur 
fortune. Cette carrière , couronnée de succès 
et si bien remplie, atteste leur parfaite aptitude 
aux délicates fonctions de juges de commerce : 
leur fortune est un gage d’indépendance et leurs 
loisirs assurent l’efficacité de leur intervention. 
Les éloigner d’une retraite active et honorable, 
priver de leurs services le commerce auquel les 
rattachent leurs lumières et leurs souvenirs, ce 
serait méconnaître le but du législateur, et 
s’armer de la lettre de la loi pour en violer l’es- 
prit. 

Du reste, l'usage interprétait comme nous le 
Code de commerce, lorsque, pour prévenir 
toute obscurité, le conseil d'État vint l’expliquer 
par son avis du 2 février 1808, dont voici le 
texte : 

a Le conseil d’État, qui, d’après le renvoi or- 
donné par Sa Majesté, a entendu le rapport de la 
section de législation sur celui du ministre de 
l’intérieur tendant à fixer le sens de l’art. 620 
du Code de commerce, et à décider si cet article 
rend inéligibles aux tribunaux institués pour 
cette partie , les négociants qui ne font pas ac- 
tuellement le commerce; 
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» Vu ledit article ainsi conçu : (Suit l'article.) 
u Considérant qu’il ne peut y avoir de diffi- 
culté sérieuse à l'égard du président, la loi n’o- 
bligeant qu’à le prendre parmi les anciens juges; 
ce qui emporte bien la condition d'avoir exercé 
le commerce pendant plus de cinq ans, puis- 
qu’il n'a pu ctre antérieurement juge qu'après 
ce laps de temps; mais ce qui n’établit point 
textuellement qu'au moment où il est élu pré- 
sident, il doive encore exercer le commerce. 

s Qu’en ce qui concerne le simple juge , ces 
mots , s'il exerce depuis cinq ans , employés par 
la loi et pris au présent, offrent littéralement un 
peu plus de difficulté, qui cependant doit se 
dissiper en se pénétrant de l'esprit de cette loi ; 

» Que ce que le législateur a voulu, ç’a été 
que les juges de commerce eussent une expé- 
rience garantie par un exercice suffisant, et dont 
il a fixé la durée ; mais qu'il n'est point entré 
dans ses vues d'exclure les négociants retirés, 
qui étaient d’ailleurs formellement admis par 
l’ordonnance de 1673 et par la loi du 10 août 
1791, et dont l’exclusion eût été prononcée 
sans doute en termes aussi formels, si telle eût 
été l'intention du législateur; 

a Qu'au surplus cette exclusion ne pourrait 
être que nuisible au commerce, en privant ses 
tribunaux de juges qui, à une expérience éga- 
lement garantie, réunissent plus de loisirs; 

» Qu’à la vérité , celui qui n'aurait quitté le 
commerce que pour suivre une autre profes - 
sion, n'aurait plus la capacité requise, mais 
que cette modification qui est dans la nature 
des choses ne saurait nuire aux principes posés ; 

* Est d'avis que les commerçants retirés du 
commerce, et non livrés actuellement à d'autres 
professions, sont susceptibles d'être élus aux 
places mentionnées en l'art. 620 du Code de 
commerce , s’ils ont exercé le commerce pen- 
dant le temps prescrit, et s'ils remplissent d’ail- 
leurs les autres conditions imposées par la loi. » 
(S-V. 8, 2, 88.) [i]. 

4. Le commercant relire, pouvant tire élu juge 
de commerce, peut- il A son tour les élire ? En 
d'autre» termes , l'éligibilité renferme-t-elle néces- 
sairement le droit électoral t 

Je ne le pense pas. — Le commerçant retiré 
a conservé toute son aptitude à connaître des 
contestations commerciales; cela n'est pas dou- 
teux ; mais il s'agit ici d'un ordre d'idées tout à 
fait différent. 

Dans l'élection du juge , il faut faire un bon 
choix. Or, le commerçant retiré manquera sou- 
vent des qualités nécessaires pour l’accomplir. 


[1] LocrS, tome 8. page SS; — K. Vincent, tome 1 ", n* 2, 
page 60; — Oatae, Man. des Juges de comm., page 50; — 
Bloeiie, *• Trtbunat de comm., n* 2*. 

[2] Pastnomte, tome 3, page 203, première cotonne; — 
X Vincent. Pag. S. 

[3] lait voy. Liège, catt., 21 mal 1027, Sur. du xix* siècle 

■sa, p. as. 


D'abord, n’ayant plus d’opérations à régler, ni 
de procès à craindre , il n'a plus le mobile de 
l'intérêt personnel : dès lors, ou il ne viendra 
pas aux élections , ou il ne s'occupera pas des 
renseignements à prendre sur les candidats qui 
sollicitent son suffrage. Ensuite, dans le com- 
merce, les générations se succèdent rapidement, 
et n'ayant plus de rapports avec ceux qui se 
livrent aujourd'hui au fait de la marchandise, il 
n'aura pas de notions bien s tires pour diriger son 
choix. 

Tel est l'esprit de la loi. 

Quant à son texte, il confie l’électoral aux 
commercants notables, et il ne l'accorde nulle- 
ment aux anciens commerçants. Comme ici la 
pensée du législateur s'unit à l'expression elle- 
même, il est impossible d'agir, comme nous le 
faisions tout à l'heure, par voie d’interpréta- 
tion. 

Cette distinction a été faite de la manière la 
plus formelle par la loi du 10 août 1791 , qui 
porte : 

o L'assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport du comité de constitution , considé- 
rant que les anciens négociants, marchands, 
banquiers et autres désignés par la loi de l’or- 
ganisation judiciaire, qui sc sont retirés du 
commerce, ne peuvent, par le fait de cette 
discontinuation, être assujettis à prendre des 
patentes, décrète qu'ils sont éligibles en qualité 
de juges aux tribunaux de commerce, et néan- 
moins qu’ils tu pourront être électeurs [s], » 

5. Les commercants faillis conservent- ils le 
droit d élire les membres des tribunaux de com- 
merce ou d'étre élus à ces fondions ? 

L'article S de la constitution du 22 frimaire 
an 8 porte : « L’exercice des droits de ci- 
toyen français est suspendu par l'état de débi- 
teur failli ou d'héritier immédiat , détenteur à 
litre gratuit de la succession totale ou partielle 
d'un failli. » 

Celte disposition n'a été abrogée ni modifiée 
par aucune loi postérieure [s] ; c’est ce qui ré- 
sulte d’une imposante jurisprudence [a]. 

E. Vincens établit avec beaucoup de luci- 
dité les effets de cette disposition, a Les droits 
d’élire et d'être élu sont, dit-il , au nombre de 
ceux du citoyen ; ee sont des droits civiques ou 
politiques. En conséquence , comme les autres 
de celte nature, leur exercice est suspendu par 
l'état de débiteur failli, ou d'héritier immédiat 
du failli, détenteur à titre gratuit de sa succes- 
sion en tout ou partie; de même par l'acte d'in- 
terdiction judiciaire, d’accusation ou de contu- 


[tj Benne», 23 juin 1827 (8.-V. 27, 2, ISS}; — Tribunal cl- 
vtlde Saumur, 18 sepl. 1831 (S.-V. 31, 2, 274); — eau., 
9 juillet 1832ÎS.-V. 32, I, 524); - cjm., 6 août 1838 (8.-V. 
39. 1. 139); — Rouen, 13 mal 1839 (8.-V. 39, 2, 346) ; -Favard, 
Droite politiques, »cct. H, S 8; — Pardeaau», n* 1313; — 
K. Vincen*, tome 1*', 11». 2, Cüâp* 2, n* 6, page b5;— Carré, 
lois de la comp4t., a* 221 ; — Locré, lornc 8, page 73. 
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mace. II se perd par la condamnation à des : 
peines afflictives ou infamantes. Si ectte dispo- i 
sition conserve son autorité, c’est sans doute I 
pour être éminemment conforme à l’opinion et 
à l’honnêteté publique, car elle n’est plus j 
écrite que dans la constitution de l’an 8, 
qu’il est étrange d’avoir a invoquer sous la , 
charte. » 

Nous n’avons rien à ajouter à ces observations 
si justes et si claires. 

6. Les commerçants qui ne sont pas portés 
sur la liste électorale, et dont la notabilité com- 
merciale n’est pas régulièrement constatée , 
peuvent être élus membres des tribunaux de 
commerce. L’art. 620, en effet, s’applique à 
tous les commerçants, sans distinction, et ne leur j 
impose, sous oe rapport, qu’une seule condition, 
celle d'avoir exercé le commerce pendant cinq 
ans au moins, et de l’avoir fait avec honneur et 
distinctiou. 

D'ailleurs, qu'on le remarque, en dressant les 
listes électorales, les préfets ont à choisir parmi 
les négociants notables, et les listes étant com- 
plètes par le nombre déterminé par la loi, il 
reste encore en dehors des négociants qui peu- 
vent mériter le caractère de notabilité. 

7. Il est , comme nous le verrons plus tard, 
des commerçants qui doivent être placés dans 
une catégorie particulière. Ce sont les agents de 
change et les courtiers. Pour que la partie soit 
égale on affaires de commerce, la loi leur inter- 
dit de faire, pour leur compte personnel, des 
opérations que leur connaissance des secrets 
d'autrui rendait trop redoutables. — Cette po- 
sition spéciale les rend elle incapablesde monter 
au siège consulaire? — Je ne le pense pas, et, 
dans la pratique, on décide toujours conformé- 
ment à mon opinion. Eu répulaiit les operations 
de change et (le courtage des actes de commerce, 
en donnant aux agents intermédiaires du com- 
merce la qualité de commerçants, et en ne fai- 
sant aucune distinction sur le droit d'éligibilité, 
la législation commerciale, loin de. la repousser, 
admettrait la candidature et la nomination d'un 
agent de change ou d'un courtier. 

Au tribunal de commerce de Paris, plusieurs 
agents de change ont exercé avec distinction les 
fonctions déjugés [t]. — [a], 

8. AÛu que les candidats fussent connus des 
électeurs, l'article 7 du litre 12 de la loi du 
24 août 1790 exigeait qu’ils eussent exercé le 
commerce dans la ville même où U tribunal est 
établi. On espérait, par là, diriger le clioix des 
commerçnts.-r- Alors le nombre des tribunaux 
de commerce était restreint, et l’exécution de 
cette disposition était facile. — Aujourd'hui le 
nombre de ces tribunaux a considérablement 


{I] E Vincent, loine 1", llv. 2, chaji. 2, page S2; — 
■oraon, lome 2. queil. 193 et 194, page 403; — CarrC, Lois 
de la cofnpét., queil. 478. 


augmenté : il en a été placé dans de petites 
villes, où il serait quelquefois difficile de trou- 
ver des magistrats capables, Aussi l’en a sup- 
primé cette condition. 

9. Lorsqu'il a été question de l’âge à exiger 
des candidats à la magistrature consulaire . le 
tribunal d’Angouléme demandait que l'article 9 
du titre 12 de la loi de 1790 fût modifié, et que 
les commerçants, au lieu d’être éligibles à trente 
ans, pussent être nommes juges ou suppléants à 
vingt-sept ans, comme l’avait réglé l’ancienne 
ordonnance. 

Ce système fut rejeté , et le système de la loi 
d’organisation fut maintenu. 

10. Quant au président, on sait qu’il doit être 
âgé de quarante ans, et qu’il ne peut être choisi 
que parmi les anciens juges. 

11 . Là encore il existe une lacune que l’usage 
a dû combler. Il semble que cette partie du 
Code de commerce, qui certes était l’une des 
plus essentielles, ait été faite avec une regret- 
table précipitation. 

Comment choisir le président parmi les an- 
ciens juges, lorsqu’il est créé des tribunaux de 
commerce dans les arrondissements où il n’en 
existait pas, et où, par conséquent, il n’y avait 
pas déjugés? 

Un avis du conseil d’Etat du 11 décembre 
1810, reconnaissant l’impossibilité d’exécuter 
la loi, déclare que, dans ce cas, le président 
peut être choisi parmi tous les commerçants 
qui remplissent les autres conditions de la loi. 
— Voici le texte de cet avis : 

« Le conseil d’Etat, qui, d’après le renvoi 
ordonné par Sa Majesté, a entendu le rapport 
de la section de législation sur celui du grand 
juge, ministre de la justice, expositif que dans 
les lieux où il n’existait pas de tribunaux de 
commerce, avant le dernier décret d’organisa- 
tion desdits tribunaux, il est impossible d'exé- 
cuter ta disposition de l’art. 620 du Code de 
commerce, portant que ; 

» Considérant que la loi n’a évidemment 
voulu que ce qui est pratiquable , 

b Est d'avis 

» Que la disposition ci-dessus rappelée est 
inapplicable à la première formation des tri- 
bunaux de commerce dans les lieux où il n’en 
existait point avant le décret d’organisation 
générale desdits tribunaux ; qu’eu conséquence, 
dans lesdits lieux, et pour la première fois seu- 
lement, le président du tribunal pourra être 
désigné parmi tout commerçant remplissant les 
autres conditions de la loi. >• 

1 2. Incompatibilités et dispenses nébs de la 
QUALITE DE JU6B DE COMMERCE. — Quoique le 
Code de commerce n’exige point des juges 


[2] En *en# contraire, vo/. Bloche, v® Tribunal de 
comm., u ® 1S, |>a#c 300. 
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d’autres qualités que celles que nous venons de 
rappeler, cependant il est certaines incompati- 
bilités qui prennent leur origine dans les 
principes d'une bonne administration de la 
justice, et dans le désir de maintenir intacte 
la dignité des magistrats. En voici quelques 
exemples : 

1» Les parents et alliés jusqu'au degré d’onole 
et de neveu inclusivement . ne peuvent simul- 
tanément être membres d’un même tribunal 
de commerce, même commis greffier, sans une 
dispense du roi. — Il n’est accordé aucune dis- 
pense dans les tribunaux composés de moins de 
huit juges. — En cas d'alliance survenue depuis 
l'élection, celui qui l’a contractée ne peut con- 
tiquer les fonctions sans une dispense. (Ar- 
ticle 63 de la loi du 20 avril 1810.) 

Ces règles s’appliquent aux juges Suppléants 
comme aux juges titulaires. 

2° Les juges, leurs suppléants, les magistrats 
remplissant le ministère public, les greffiers, 
huissiers, avoués, défenseurs officieux et no- 
taires , ne peuvent devenir cessionnaires des 
procès, droits et actions litigieux qui sont de la 
compétence du tribunal dans le ressort duquel ils 
exercent leurs fonctions, à peine de nullité, 
dépens et dommages - intérêts. (Art. 1597, 
Code civil.) 

3° Les fonctions de juré sont incompatibles 
avec celles de juge. (Art 383, Code d'instr. 
crim.) — Le mot juge comprend les juges de 
commerce [»]. 

Mais le membre d'un tribunal de commerce 


qui a cessé ses fonctions avant l’ouverture de 
la session de la cour d’aisises peut remplir les 
fonctions de juré pendant cette session [a]. 

De même les juges suppléants ne faisant pas 
partie nécessaire du tribunal ne peuvent faire 
valoir leurs fonctions pour se dispenser de 
remplir la charge de jurés. C’est la jurispru- 
dence constante des cours d’assises de Paris; et 
notamment, noir un arrêt du 17 février 1831, 
et un autre du 13 avril 1839 [ 5 ]. 

4° Les parties ne peuvent charger de leur 
défense, soit verbale, soit par écrit, même à 
titre de consultation , les juges en activité de 
service, même dans les tribunaux autres que 
ceux près desquels ils exercent leurs fonctions. 
— Pourront néanmoins les juges plaider, dans 
tous les tribunaux, leurs causes personnelles et 
celles de leurs femmes, parents ou alliés en 
ligne directe , et de leurs pupilles. (Art. 86, 
Code de proc.) 

13. Pendant la durée de leur judicature, les 
membres des tribunaux de commerce peuvent 
sc dispenser du service de la garde nationale, 
nonobstant leur inscription sur les cadres. 
(Art. 28 de la loi du 22 mars 1831.) 

« Les juges consuls, disait Hogue, pendant 
» le temps de leur exercice, sont exempts de 
I » toutes fonctions et charges publiques. » 
(Lettres patentes de février 1566.) — « Ils sont 
» exempts de logement des gens de guerre, de 
» guet eide garde, o (Êdit de 1701, touchant 
le commerce en gros, art. 9, tome l« r , chap. l« r , 
n* 4, page 3.) 


CHAPITRE VI. 


Du renouvellement des membres du tribunal de commerce. 


SOMMAIRE. 


1 . Utilité du renouvellement partiel des juge». -tn Ui du » t'hutelUtiftp de leurs successeurs. — Citation de l’arrêt 

24 août 1790 conforme. 1 de la cour de cassation du 13 juin 1838. — Jurispru- 

2. Les juges sortants continuent leurs fonctions jusqu'à I dence conforme. — Dissentiment avec Carré. 

« A la première élection, le président et U moitié >lee juges et de* suppléants dont le tribunal 
• sera composé seront nommés pour deux ans; aui élections postérieures, toutes les nominations 
■ seront faites pour deux^q^. 

a Tous les membres compris dans une même élection orront soumis simultanément au renourel- 
a lement périodique, encore bien que l'inslitntion de l'un ou plusieurs d’entre eux ait été différée, a 

(4**. G** <*« C. dt comm.) 


1 . Le système du Code est fort sage : pour 


que les nouveaux juges ne soient point surpris 


[I] Caaa. 31 janv. 1812 (9.-V. 17,2,319); Liège, 16 mars 1841, 
/. de Br., 1841, p. 339 —Casa. 15 juill. 1820 (S.-V. 39. 1, 420, 
en note ) — Legraverend, tome 2, cbap. 2, page 73. note é; 
— Carnot, sur l'art. 384 du Cod. d'instr. crim., tome 3, 
page 25; — Bourguignon, Jurttp. du Code d’instr. crim., 


aur le même article, tome 2, page 245, n*3;— Deserres, 
Manuel des cours d'assise s t tome l« r , pagell4, Legraverend, 
lo m.3 , pag. 86, n° 240. 

12] Caas., 14 dêc. 1837 (8.-V. 39, 1, 420). 

[5] Legraverend, t. 3, p. 72, n® 24o ; Dalloz, 4. T, p. 323. 
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par leurs délicates fonctions, on laisse à côté 
d’eux sur le siège, et {fendant un an, des juges 
anciens, dont l’expérience consultée avec fruit 
perpétuera au sein de la compagnie le souvenir 
des bonnes traditions. 

La loi du 24 août 1790 (titre 12, art. 11) con- 
tenait la même disposition et la formulait en 
meilleurs termes : 

« Les juges du tribunal de commerce seront 
deux ans en exercice : le président sera renou- 
velé par une élection particulière tous les deux 
ans; les autres juges le seront tous les ans par 
moitié. La première fois, les deux juges qui au- 
ront eu le moins de voix sortiront de fonctions 
à l’expiration de la première année ; les autres 
sortiront ensuite à tour d’ancienneté. » 

La première partie de l'art. 622 n'a produit 
aucune difficulté. 

2. Lorsque l’art. 6 de la loi du 3 mars 1840 
a ajouté à cet art. 622 le 2 e § que l’on peut y 
lire, et dont on retrouvera les motifs au n" 2 du 
chapitre suivant, page 39, un aucien magistrat 
consulaire, membre de la chambre des députés, 
Lebceuf, proposa de dire qu’en cas de retard 
dans l'installation des juges , les fonctions de 
leurs prédécesseurs continueront de droit jus- 
qu’à cette installation. — Cet ameudement fut 
retiré par son auteur sur l’observation du garde 
des sceaux , qui déclara que cette continua- 
tion était de droit, et que, si elle avait donné 
lieu à quelques procès, iis avaient été toujours 
décidés en ce sens. 

Voici en effet le texte d’un arrêt qui justifie 
cette déclaration du ministre de la justice : 

« Attendu qu’il est déclaré en fait que 
M. Guérin-Laroussardière n’avait point été 
remplacé lorsqu'il a participé au jugement du 
17 août 1832 ; 


v Attendu que le cours de la justice ne peut 
être interrompu; 

» Que de l’art. 623, C. connu., il résulte que 
les juges des tribunaux de commerce doivent 
être remplacés après deux ans d’exercice; mais 
qu'il n'en résulte pas que les jugements auxquels 
ils ont dû concourir jusqu’.i leur remplacement 
soient frappés de nullité, lorsqu’ils sont posté- 
rieurs à l'expiration des deux années, à partir de 
l’entrée des juges en fonctions ; 

» Qu’ainsi l'arrêt attaqué n’a pas violé ledit art. 
623, C . coin m. , ni par suite l'art .626, même Code; 

« Rejette..., etc [i]* a — (îj. 

Vainement Carré, Lois de la comp . , ques- 
tion 480, s'arme avec une inflexible rigueur des 
termes de l’art. 623, et s’élève contre cette ju- 
risprudence : il part d’une b tse essentielle - 
ment fausse, et sur laquelle roulent tous ses ar- 
guments; il dit : a Pour que des jugements soient 
valables, il faut qu'ils soient reudus par des 
juges : or, le jour où expirent leurs deux an- 
nées de judicaturc, les magistrats consulaires 
cessent de plein droit d’avoir le caractère de 
juges.» La cour de cassation et les cours royales 
ne méconnaissent pas les prémisses de ce raison- 
nement; seulement elles enseignent avec raison, 
en recherchant l’esprit de la loi , que la durée 
de deux années, imposée aux fonctions consu- 
laires, avait pour but unique d'indiquer le 
caractère temporaire de ces fonctions : elles 
ajoutent , en Consultant les inspirations du 
bon sens, les intérêts des justiciables et les né- 
cessités de l'administration de la justice, que le 
caractère de juge du prédécesseur ne s’efface 
que devant l’institution et l’installation du suc- 
cesseur, et nous pensons avec elles qu’ici, com- 
pris dans le sens de Carré, le texte de la loi en 
tuerait l'esprit. 


CHAPITRE VII. 


De leur réélection el de la durée de leurs fondions. 


SOMMAIRE. 


I. Ancien article du Code qui interdisait la réélection im- 
médiate des juges sortants. — Discussion au conseil 


fl] C au., 13 juin 1838(8. -V. 38, 1,619. 

(2. Dautle même sent : Limoge*, 18 juillet 1623 (D.-ALvn. 
'• tirg.Judtc ., p. 86; — Bastia , 27 nov. 1823 (D.-AU'H, toco 


d'Etat en 1807. — Exposé des motifs tic Muret. — 
Exception en faveur des juges suppléants. 


c/tatof, — Colmar, 31 déc. 1830 (S.-V. 31, 2, 230); — Cas*., 
5 août 1841 (S.-V. 41, 1, 804, — Tculct. codes frar.ç. annotes, 
notes sous l'art. 623 du Code de comm. 
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2. Discussion nouvelle à l'occasion de la loi du 3 raars 3. Disposition* du deuxième paragraphe do l’article 623. 
IKK). — Modification du Code. — Rapport de Bourdeau Ses motifs, 
à la chambre de» |iairs. 

<* Lf président cl le» juf?e* «ortant d'exercice, aprta deux année», pourront être réélus immédiate- 
■ ment pour deux autre* année». Celle nouvelle période expirée, ils ne sont éligibles qu'aprèa un 
a an d'intervalle. 

a Tant membre élu an remplacement d'ua astre, per toile de déeés ou de toute autre cause, n« 
» demeurera en exercice que pendaat la 'durée du mandai confié ti ton prédécesseur. » 

(Art. 6i3, C. de coati.) 


1 . L’article 431 du projet primitif du Code de 
commerce autorisait , dans les termes suivants, 
la réélection immédiate des juges de commerce : 
Le président , les juges et suppléants peuvent être 
réélus. 

Ni les cours, ni les tribunaux, ni les chambres 
de commerce ne s’élevèrent contre celle dis- 
position. 

Cependant la section de l’intérieur du con- 
seil d’État proposa la rédaction suivante, qui 
renversait complètement ce système : 

a Le président , 1rs juges cl les suppléants ne 
peuvent rester plus de deux ans en place, ni être 
réélus qu' après un an (T intervalle. » 

Après une discussion qu’il est inutile de rap- 
porter, Maret exposa ainsi, au corps légis- 
latif, les motifs de cette modification : « La 
» question de savoir si les présidents et les juges 
» pouvaient être réélus indéfiniment a été résolue 
» négativement. La loi dispose qu’ils ne pour- 
» ronl être réélus qu’après un an d’intervalle. 
» On ne s’est pas dissimulé qu’en prononçant 
» ainsi, la loi pourrait quelquefois priver , pen- 
» liant un un, un tribunal d’un ou de plusieurs 
» de scs membres les plus distiugués ; on ne 
» s’est pas dissimulé qu’un tribunal fort rap- 
» proche de nous, où président depuis long- 
» temps la probité et les lumières, pourrait 
» sentir plus vivement celte privaliou ; mais 
» fallait-il mettre tels autres juges également 
» probes et éclairés, dans la position de souffrir 
» d’une non-réélection? Car, on ne peut se le 
» taire, si la réélection sans intervalle était per- 
» mise, tout juge qui ne l’obtiendrait pas se 
» croirait blessé dans sou honneur. Or, la loi 
n doit-elle placer dans celle situation des hom- 
o mes qui abandonnent leurs affaires pcrsonnel- 
» les pour se livrer à un service pénible et gra- 
» luit? II a paru, d’ailleurs, que si la perpétuité 
» des fonctions, daus les tribunaux civils et cri- 
» mincis, était un bienfait pour les justiciables, 
» il était plus dans l’intérêt du commerce que 
» des commerçants fussent successivement ap- 
» pelés à juger leurs pairs. C’est donc dans l’iu- 
d lérêt du commerce et dans celui des coraraer- 
» çants , appelés par l’estime publique à la 
*> fonction de juges, que la loi a prononcé. » 
[Exposé des motifs, Thieriet, Corps de droit comm. , 
p. 233 et 234.) 

Ces raisons furent admises, et le projet du 
conseil d’État devint l’art. 623 du Code de com- 
merce. 


| Néanmoins un amendement avait été solli- 
cité : on a vu que l’ou interdisait non-seulement 
la réélection immédiate du président et des 
juges, mais encore celle des suppléants. Lorsque 
le projet fut communiqué au tribunat , les ob- 
servations suivantes furent faites à ce sujet : 
•i On a beaucoup de peine, dans plusieurs villes, 
à trouver des citoyens qui veuillent remplir les 
fonctionsde juges decotu (tierce ; la difficulté de- 
viendra plus grande encore si l’on interdit les 
réélections à moins d’un an d’intervalle. Toute- 
fois, cette mesure peut être nécessaire 4 l’égard 
des juges, mais elle ne l’est pas de même à 
l’égard des suppléants ; au contraire , il semble 
que l’hoiincur de devenir juge doit être le prix 
de leur dévouement. On pense qu’il faut rayer 
de l'article ces mots : et les suppléants. » ( Procès- 
verbaux des sections du tribunal, n° 2.) 

Ce vœu Tut entendu, et en effet, comme les 
suppléants n’étaient pas expressément nommés 
dans l’ancien art. 623, on tenait pour constant 
qu’ils pouvaient ou tire réélus indéfiuiment, ou 
être promus à la qualité déjugés titulaires. 

2. Lorsque le législateur moderne a été appelé 
à réviser la partie du Code de commerce relative 
à l’organisation des tribunaux consulaires , il a 
mis de nouveau en présence le système du pre- 
mier projet et le système qui a prévalu , et il a 
été frappé de leurs inconvénients respectifs. 

Autoriser la réélection indéfinie du président 
et des juges, c'est, a-t-on pensé, méconnaître les 
principes fondamentaux de la juridiction com- 
merciale, dénaturer la substance de son insti- 
tution et constituer dans bien des localités , des 
juges eu titre qui se perpétueront sur le siège. 
— Proscrire 1a réélection immédiate, c'est rendre 
difficile la composition des tribunaux de com- 
merce , c’est éloigner du siège les magistrats au 
moment où l'experience ayant développé le 
germe de leurs talents, ils apportaient à la so- 
lution des litiges toute la maturité d’une longue 
pratique ; c’est priver ces magistrats de la ré- 
compense que méritaient leurs travaux assidus. 

La loi nouvelle du 3 mars 1840 a évité ce 
double inconvénient. 

Kn autorisant la réélection immédiate, elle 
assure tout à la fois et l’utile composition des 
tribunaux et la bonne administration de la jus- 
tice. — En ne permettant qu’une seule réélec- 
tion, elle laisse le champ libre aux légitimes 
ambitions et maintient le caractère temporaire 
des fonctions consulaires. 
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Voici comment, le 22 février 1838, s'expri- 
mait, à cette occasion, M. Bourdeau, rapporteur 
de la commission nommée par la chambre des 
pairs : 

« Une seconde proposition est soumise à vos 
méditations. L'art. 623 du Code de commerce 
fixe à deux ans la durée des fonctions judiciaires 
du président et des juges, et exige un intervalle 
d'un an avant leur réélection. 

» Il a été observé que les élections fréquentes 
rendaient les choix très-difficiles dans certaines 
localités, notamment dans les villes d’une faible 
population ; que les changements, à des époques 
trop rapprochées, privaient les justiciables de 
leurs juges précisément au moment où leur 
expérience les rendait plus précieux ; que ces 
changements introduisaient des variations fâ- 
cheuses dans les décisions des tribunaux con- 
sulaires et des retards d.ins l’administration de 
la justice, notamment dans l'instruction des 
faillites. On a proposé de porter la durée de 
leurs fonctions à quatre ans et d'autoriser leur 
réélection sans intervalle. 

» Il a été répondu que cette extension pour- 
rait nuire aux élections, au lieu de les faciliter; 
que des commerçants qui ont souvent des opé- 
rations importantes à diriger, et de grands in- 
térêts à surveiller, pourraient être d autant 
moins disposés à consacrer une partie de leur 
temps à des fonctions gratuites, que leur exer- 
cice serait fixé à une plus longue durée. 

» Votre commission aparlagé cette opinion ; 
cependant , elle a pensé que l’intervalle d’un 
an, exigé par le Code avant une nouvelle élec- 
tion, n’avait aucune utilité réelle, qu’il privait 
le commerce déjugés instruits par l’expérience; 
que leur rééligibilité immédiate n'était sus- 
ceptible d'aucun inconvénient, puisqu’ils con- 
servaient la faculté de refuser une nouvelle 
nomination, comme les électeurs conservaient 
le droit de ne pas leur accorder leurs suffrages. 

» Cependant , pour ne pas perpétuer trop 
longtemps le pouvoir et l’honneur de cette ma- 
gistrature dans les mêmes personnes , votre 
commission vous propose de déclarer que cette 
rééligibilité, sans un an d'intervalle, n'existera 
que pour une nomination. » 

2. L'ancien article du Code donnait naissance 
à une difficulté assez sérieuse. Lorsqu'il était 
nécessaire de remplacer un magistrat consu- | 
laire, par suite de décès ou de toute autre cause, | 


quelle était la durée des pouvoirs du nouvel 
élu? — Les uns, s’appuyant sur le sens dé la 
loi, soutenaient que le juge nouveau n’était que 
le continuateur de celui auquel il avait succédé, 

< et que les fonctions expiraient au moment où 
auraient fini celles dont était investi son prédé- 
cesseur. — Les autres, s’autorisant du texte 
qui, sans distinction, fixe à deux ans la duree 
de la magistrature consulaire, prétendaient que 
ces deux ans commençaient à courir du jour 
! de l'élection du remplaçant, et non de l’élection 
du remplacé. 

Pour mettre fin à cette dissidence, on pro- 
posa cette disposition qui déclare que /ou/ 
membre élu en remplacement d'un autre par suite 
de décès ou de toute autre cause, ne demeurera en 
exercice que pendant la durée du mandat confié d 
son prédécesseur. — Sur celte proposition on lit 
aussi dans le rapport que nous venons de citer : 

a Les juges de commerce sont institués pour 
deux ans. A l’expiration de ce temps, la moitié 
des membres du siège est renouvelée (Art. 622 .) 
Il peut arriver avant ce terme, par suite de dé- 
cès ou de démission, qu’il y ait lieu de nommer 
un ou plusieurs juges suppléants. Il est possible 
encore, à cause d’une irrégularité , ou d’un dé- 
faut de qualité particulière, que l’institution 
n’ait pas été donnée simultanément à tous les 
juges ou suppléants compris dans le même re- 
nouvellement. La loi actuelle laisse, dans ce 
cas, sub>ister un doute pour décider si les juges 
ou suppléants ainsi nommés devront complé- 
ter leurs deux ans, ou si les pouvoirs qui leur 
appartiennent seront censés dater du renouvel- 
lement triennal : on argumente diversement en 
opposant l'un à l’autre l’esprit et le texte de la 
loi. — Le projet adopte la solution la plus simple 
et qui doit appeler moins souvetit les notables 
à exercer leurs droits électoraux. Il décide que 
la date différente dans l'institution importera 
peu. Tous les membres du tribunal élus pour 
le même renouvellement seront remplacés en- 
semble ; et celui qui aura été nommé pour 
remplir une vacance, à laquelle on ne pourvoit 
d’ailleurs dans l’intervalle des deux années que 
si le besoin l exige, ne sera en exercice que pen- 
dant le temps qui resterait à courir au juge ou 
suppléant remplacé. » 

Ces motifs étaient tellement plausibles que 
cette amélioration fut adoptée d’une voix una- 
nime. 
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CHAPITRE VIII. 


Ou caractère des fonctions consulaires. 


SOMMAIRE. 


1. Triple caractère de la juridiction consulaire. — Dis- 
cussion au tribunal. 

2. Les fondions consulaires sont-elles une charge pu- 
blique que les commerça ut» élus ne puissent refuser? 


— Solution négative. — Opinion des auteurs. 
Comment sont remplacés les élus qui refusent. 

4. Nécessité et justice d'accorder aux juges consulaires 
des distinctions honorifiques. 


« Les fonction* de* juge* de conimart* «ont aeulemeQi honorifique*. ■ 
(A»t. 6iS du C. d« comm.) 


1. La juridiction consulaire, depuis son éta- 
blissement jusqu’à nos jours, a clé fondée sur 
ce triple caractère : elle est élective, temporaire, 
gratuite. 

Le projet du Code de commerce portail : Les 
fondions des juges de commerce sont entièrement 
honorifiques et gratuites. 

Le tribunat fit les observations suivantes : 
a Les fonctions de juge sont des fonctions ho- 
norables, lors même qu’elles sont salariées, et la 
loi ne saurait attribuer le caractère de l’honneur 
à celles qui né sont pas payées plutôt qu’à celles 
qui le sont. 

» Oii croit donc que ce mot honorifiques doit 
être retranché de l’article ; il suffirait, ce semble, 
de dire : Les fonctions déjugé de commerce sont 
gratuites. » 

Quoique la rédaction du projet eôt exactement 
la même portée que celle du tribunat, cepen- 
dant, pour ne point exciter, même à tort, la 
susceptibilité des corps judiciaires, cette rédac- 
tion fut remplacée par celle de l’article 628. qui, 
en indiquant que les fonctions des juges de 
commerce sont seulement honorifiques, indique 
tacitement que celles des juges civils sont non- 
sevlemenl honorifiques, mais encore salariées. 

2. Les fonctions consulaires sont elles une 
charge publique que les commerçants élus ne 
puissent refuser ? 

L’ancienne législation n'admettait pas que les 
commerçants, régulièrement nommes juges et 
consuls , pussent refuser d’en exercer les fonc- 
tions. C’est eu ce sens que le .Vouerau Deni- 
sart, au mot Consul, page 400, disait : « Les 
places de juges et consuls sont charges publi- 
ques : les marchands nouvellement retirés ne 
peuvent se dispenser de les accepter. » — Cela 
est confirmé par l’Instruction générale sur 
la juridiciion consulaire, page 12, et par Roguc, 


qui pense que •> l’on peut forcer à accepter 
les charges publiques, comme sont consulat, 
échevinage, etc. » (tome 1 er , ch. 1 er , n Q 2, 
page 2.) 

Cependant Toubeau cite différents exemptes 
de magistrats consulaires qui ont été déchargés, 
par arrêts du parlement de Paris, de l’obliga- 
tion de remplir le temps de leur judicaturc. Il 
cite même l’exemple d’un consul qui n'aVait 
abdiqué qu’après avoir accepté et prêté ser- 
ment. 

Guibert explique d’une manière toute na- 
turelle la cause de cette contradiction : «On ne 
considérait pas seulement alors les fonctions de 
juge et consuls comme un honneur, mais encore 
comme une obligation onéreuse; et, dans les 
premiers temps, on ne pensait pas qu’il fût pos- 
sible de les refuser. Plus tard , ces charges 
furent l’objet d’une noble ambition; des can- 
didats plus nombreux se présentèrent, et l’on fut 
amené facilement à reconnaître que l’on pou- 
vait se dispenser de les remplir pour des raisons 
plus ou moins graves. » (Note 2, page 103.) 

Dans ses observations sur le projet du Code de 
commerce, le tribunal de commerce de Laigle 
disait : « Il serait bon d’ajouter que tous indivi- 
dus, lous marchands el négociants seront tenus 
d’accepter et remplir les places de juges aux- 
quelles ils seront élus, ainsi qu’il a été prescrit 
par l’arrêt du conseil d État du 18 sepembre 
1762, contre plusieurs refusants. » i Observations 
des tribunaux, tome 2, l rp partie, page 493. ) 

Le tribunal de Bayonne, admettant ce prin- 
cipe, autorisait cependant une dispense pour 
raison légitime. ( Page 115.) 

Le législateur ne tint pas compte de ces 
vœux ; et, comme aucune loi ne contraint à 
l’acceptation, on décide sans hésitation que les 
juges de commerce peuvent refuser les fonc- 
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lions à eux conférées, et même se démettre de 
celles qu’ils auraient acceptées [i]. 

3. Si le refus d’accepter les fonctions consu- 
laires est déclaré aux électeurs lorsqu'ils sont 
encore réunis dans la salle où ils procèdent aux 
nominations, et avant la clôture, ils peuvent se 
livrer immédiatement à une élection nouvelle. 

— Si, au contraire, le refus est postérieur à la 
clôture de la séance, il est déposé au miuistre, 
qui décide s’il y a lieu de procéder au rem- 
placement du refusant, avant l'époque ordinaire 
des élections. 

4. Les négociants élus à la magistrature con- 
sulaire font un véritable sacrifice à la chose pu- 
blique, quand ils exercent avec zèle, avec intel- 
ligence, la difficile mission qui leur est confiée. 

— Abandonnant leurs propres affaires pour se 


vouer aux affaires d'autrui, ne recevant aucun 
salaire pour leurs pénibles travaux, ils méritant 
que les dictinctions honorifiques décernées par 
le pays à ses citoyens viennent offrir à leur pa- 
triotique dévouement une légitime récompense. 
Et, disons-le, alors que le signe de l'honneur est 
aujourd'hui largement répandu, peut-être ne 
fait-on pas une part assez grande aux juges de 
commerce. 

Du reste, le législateur a compris l’éminence 
de la fonction des présidents des tribunaux de 
commerce : par la loi du 29 décembre 1831, il 
permet d’appeler à la dignité de pair de France 
les présidents de ces tribunaux dans les villes de 
trente mille âmes et au-dessus, après quatre 
nominations. 


CHAPITRE IX. 

De l'institution et de l'installation des membres des tribunaux de commerce. 


SOMMAIRE. 


I. Exposé de la législation ancienne et actuelle sur l'in- 
stitution et l’installation des juges de commerce. — Dis- 
cussion approfondie de la question de savoir si le gou- 


vernement peut refuser l'institution au commerçant élu 
magistral consulaire. 

2. Formes de l'installation. — Décrets des 50 mars 1808 
cl 6 octobre 1809. 


• II* prêtent serment «Tint d’entrer en Inactions , Il Teodieoce de la coar royale, lorsqu'elle 

* siêpe dans l'arrondissement communal où le tribunal de commerce est établi ; dans le cas contraire 

* la coar royale commet, si If* juge* de commerce le demandent, le tribunal civil de l’arrondi»- 

• sèment pour recevoir leur serment; et, dans ce cas, le tribunal en dresse le procès-verbal, et 
» l’envoie i la cour royale, qui en ordonne l' insertion daus m registre». Ce» formalite» sont remplie* 

• sur le» conclusion» du ministère public et s*ua frais. ■ 

(Aar 5i9 du C de cotnm.) 


1 . A t’époque de leur premier établissement, 
les juridictions consulaires étaient loiu d'avoir 
l'importance qu’elles ont acquise de nos jours : 
elles ne statuaient que sur des litiges d'une va- 
leur bien minime, puisqu’une déclaration royale 
de mai 1620 constatait que les deux tiers des 
causes portées devant elles ri excédaient pas la 
valeur de soixante sols. 

Aussi , comme l’enseigue Jousse , les juges 
consuls n'étaient point regardés comme des 
juges royaux : tirant leurs pouvoirs du système 
électif, ils n’avaient point de provision du roi, 
ce qui faisait le caractère distinctif des juges 
royaux et de ceux qui ne l'étaient pas. De là 


[1] Locré, tome ft, pag. 49 et suiv.; — carré, Lott de la 
eotnpH., quest., 479; — B. Vlnccn», tome !«*, llv. 2, cbap. 2, 


cette conséquence, quaprès avoir prêté leur 
serment devant la grande chambre du parle- 
ment, ils montaient au siège sans institution du 
souverain et par la seule force du droit que leur 
conférait l'élection. Leur uomiiiùtiou était con- 
sommée par le choix des commerçants, qui s’ar- 
rangeaient à leur guise pour se donner des ma- 
gistrats suivant leurs convenances. (Dcnizart, 
v° Consuls , tome 1 er , page 672.) 

En 1790, une légère nuance se manifesta dans 
l’origine de la mission des juges. Le pouvoir 
royal préludait à sa choie par un affaiblissement 
considérable; les attributions du chef du l'État 
étaient restreintes, et cependant, comme la 


b» 7. page 67 ; — Biucbe, »• Trib. de cmnm., q« 43 ; — Pa- 
vaurd, v« Trib. decomm., sect. 1", n*7. 


Digitized by Google 



DE L'INSTALLATION DES MEMBRES DES TRIBUNAUX DE COMMERCE. 


41 


justice se rendait au nom du roi, les magistrats 
étaient institues par lettres patentes émanées 
de lui. Mais, d'autre part, tous les pouvoirs pu- 
blics étaient conférés par le peuple, qui nom- 
mait ses magistrats directement , et pour un 
temps déterminé; ces lettres patentes ne pou- 
vaient être refusées à ceux qui avaient obtenu 
le suffrage des électeurs. (Art. 3 et 4 de la loi 
du 24 août 1 700 ; art. 2, cbap. 5 de la consti- 
tution du 3 septembre 1791 .) 

Lorsque la réaction s’accomplit, lorsque le 
chef de l’Etat reprit an peuple les prérogatives 
que celui-ci lui avait enlevées , la nomination 
des juges fit retour à l'autorité souveraine; ainsi 
la constitution du 22 frimaire an 8 disait, art. 41 : 
« Le premier consul nomme fous les juges autres 
que les juges de paix et les juges de cassation, n 
L’acte du 28 floréal an 12, qui constitua l’em- 
pire, ajoutait , art. 1 #r : a La justice se rend au 
nom de l’empereur par les officiers qu'il institue. » 

Puis vint le Code de commerce, qui, mainte- 
nant la juridiction commerciale, confia la no- 
mination des juges consulaires à l'élection des 
notables commerçants. lArt. 618.) 

Les juges de commerce étant investis du ca- 
ractère de véritables magistrats, exerçant direc- 
tement et sans contrôle la puissance publique, 
rendant des décisions auxquelles main forte est 
accordée , il est évident que les dispositions de 
l’acte du 28 flore il an 12 leur étaient applica- 
bles, et que, comme les autres juges, ils devaient 
être institués. Cependant, pour empêcher toute 
équivoque, le décret du 6 octobre 1809, qui 
rajeunissait leur institution, déclara Hans son 
art. 7 : « Les procès-verbaux d'élection des 
tribunaux de commerce seront transmis à notre 
grand juge ministre de la justice, qui nous pro- 
posera l'institution des élus, lesquels ne seront 
admis à prêter serment qu' après avoir été par nous 
institués. » 

Ici rin>titulion du souverain , qui n’était pas 
une affaire de forme, n’était plus forcée comme 
sous la législation de 1790. 

De ces principes, Locré tire la conséquence 
que l’institution touche au fond même du man- 
dat, et que la désignation faite par le commerce 
d'une ville ne doit être considérée que comme 
une simple présentation. (Tome 8, page 48.) 

La charte de 1814 a dit à son tour : Toute 
justice émane du roi. Elle s’administre en son 
nom par des juges qu'il nomme et qu’il institue. 
(Art . 57 .) — L’institution actuelle des juges de com- 
merce est conservée. 'Art. 60.) 

Enfin, la charte de 1830, en acceptant ces 
principes, reproduit textuellement ces termes. 
tArt. 48 et 61.) 

Tel est l’exposé fidèle de la législation. Une 
difficulté grave eu découle. Faut-il , admettant 
la doctrine de Locré , considérer l’élection des 
notables commerçants comme une simple pré- 
sentation à l’agrément du roi; ou, au contraire, 
faut-il décider que l’élection a investi l’élu d’un 


mandat parfait? Si cette dernière opinion est 
préférable, faut-il en conclure que le magistrat 
élu pourra exercer ses fonctions nonobstant le 
refus de l’institution royale ? 

Examinons séparément les deux parties de 
cette question : , 

1° L’opinion du savant auteur de V Esprit du 
Code de commerce a subi le reflet nalurel du 
gouvernement sous lequel il vivait, et de la po- 
sition personnelle que son mérite lui avait attri- 
buée. L’empire , qui a doté le pays de ccs corps 
de lois que le monde admire et bous envie, 
voulait retenir sous sa main puissante les droits 
mémos qu’il avait laissés i la nation : dans lé 
domaine politique comme dans l’ordre judi- 
ciaire , dans les affaires civiles comme dans les 
affaires du commerce, sa volonté de gouverner 
toujours et partout le poussait à absorber tous 
les pouvoirs. Haut fonctionnaire, Locré avait 
accepté, sans s'en douter peut-être, ces traditions 
et ces maximes du gouvernement impérial. 

Comment, en effet, expliquer autrement la 
doctrine qu’il enseigne? Comment admettre que 
les commerçants honorés des suffrages de leurs 
pairs sont de simples candidats auxauels le 
souverain confère le caractère de juges? N’est-ce 
pas méconnaître, de la manière la plus formelle, 
le texte et l’esprit de la loi? N'est-ce pas ajouter 
une grave disposition aux dispositions qu’elle 
contient? 

Nous lisons dans l’article 618 du Code de 
commerce : « Les membres des tribunaux de 
commerce seront élus dans une assemblée de 
commerçants notables. » Il résulte de ces termes 
que, lorsque les commerçants notables ont fait 
usage de leur droit électoral, le scrutin qui 
vient d’être dépouillé a produit des membres des 
tribunaux de commerce, et non pas seulement des 
candidats aux fonctions consulaires. Le caractère 
de magistrats appartient aux élus, par le seul 
fait de l’élection : et le refus d’institution surve- 
nant, ils auraient , malgré ce refus, le droit de 
se couvrir de leur titre nouveau, et de réclamer 
les immunités et privilèges qui y sont attachés. 

2° Mais faut-il conclure de cette première 
solution que les commerçants élus membres 
des tribunaux de commerce pourront eh exer- 
cer les fonctions nonobstant le refus de l'insti- 
tution royale? 

Pour résoudre cette seconde partie de la 
question, il est indispensable de rappeler une 
distinction qui domine l'ensemble de notre 
législation. 

Autre chose est le droit, autre chose l’exercice 
du droit. Une personne peut être investie du 
droit, et cependant ne pas jouir de son exer- 
cice. — Ainsi le mineur a droit de propriété sur 
les choses qui lui appartiennent , et cependant 
il n’exerce ce droit que dans certaines limites 
et avec le concours ae certaines personnes. — 
Ainsi , les citoyens possèdent le droit électoral 
; lorsqu'ils payent 200 francs de contributions 
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directes, et cependant ils ne peuvent exercer ce 
droit qu’à la condition d’èlre inscrits sur les 
listes électorales. — Ainsi, les deux chambres 
ont le droit de donner des lois au pays , mais la 
sanction du roi, qui possède une partie de la 
puissance législative, étant nécessaire, son veto 
inet obstacle à l’exercice du droit des chambres. 
Ainsi, et pour rentrer dans notre espèce, les 
commerçants élus membres des tribunaux de 
commerce ont le droit de rendre la justice, mais 
ils ne peuvent exercer ce droit que revêtus de 
l’institution du souverain. 

Cette nécessité de l’institution est écrite , en 
effet, dans la loi. — On la trouve dans le decret 
du 6 octobre 1809. qui est resté en vigueur , et 
dans l'art. 48 de la charte de 1830. 

Cela posé, reste la question de savoir si le roi 
peut refuser l’institution. 

Ici les auteurs distinguent. -- D'un accord 
unanime, ils déclarent que le refus est possible 
quand les formes de l’élection ont été violées , 
ou quand l’élu ne réunissait pas les caractères 
légaux. 

Mais, quand le refus est fondé sur l’indignité 
de l’élu, de Villeneuve, Üiclionn. du conl. 
comm . , v° Trib. (U comm., n° 15, et Carré, Lois 
de la comp. , quest. 482 , soutiennent qu'il 
excède les prérogatives royales. — Favard , 
v° Trib. de comm., sect. l re , n # 6, et Pardessus, 
n°1338, enseignent au contraire que, dans ce 
cas, le refus est un des devoirs de la royauté. 

Quant à nous , il nous semble que le refus 
d’institution est une question de bonne ou de 
mauvaise administration , de responsabilité mi- 
nistérielle, et nullement une question constitu- 
tionnelle. 

En effet, le droit ou, pour mieux dire, la 
possibilité de refuser l’institution , appartient , 
dans toutes les hypothèses, au pouvoir royal. 
Comment contraindre le roi à donner son assen- 
timent à l’élection des notables? L 'assignera- 
t-on', dans la personne de ses ministres, pour le 
faire condamner à octroyer l'institution qu’il 
refuse? Devant quel tribunal porterait-on cette 
action singulière? 

Il est évident qu'il n’y a sur ce point aucun 
moyen d’action : il y a plus , il est évident en- 
core que la charte , en réservant au roi l’institu- 
tion des juges, a entendu soumettre à son cou- 
trole les nominations qui seraient faites: quoique 
les tribunaux de commerce soient indépendants, 
cependant ils ne sont pas isolés du reste de notre 
organisation sociale, et, comme toutes les auto- 
rités, ils sont placés sous la surveillance d'une 
autorité supérieure. Si , par impossible, les no- 
tables faisaient des choix extravagauts; si , sans 
connaître la situation réelle, ils essaient juge 
de commerce un homme criblé de dettes, perdu 
de réputation, un usurier, un commerçant dé- 
loyal , faudrait-il subir cette nomination , et 
permettre à cet homme , élu par une funeste 
surprise, de déshonorer le siège consulaire? — 


Non , sans doute , et le refus d’institution est 
cependant l’unique moyen pour empêcher un 
pareil désordre. 

Est-ce à dire néanmoins que les abus du pou- 
voir royal ne pourraient être atteints et répri- 
més? 

Tous les pouvoirs, tous les droits, tous les 
devoirs se lient et s'enchaînent dans le gouver- 
nement représentatif. La personne du roi est 
inviolable et sacrée; il agit par l’intermédiaire 
de scs ministres, qui couvreut scs actes, dont 
ils sont responsables. — Les représentants du 
pays ont pour mission , non-seulement de faire 
des lois, mais encore de surveiller, d'approuver 
ou de blâmer les actes du pouvoir executif. — 
Or, si les commerçants d’une ville adressaient 
aux chambres leurs plaintes sur le refus d'insti- 
tution de leurs magistrats, les ministres seraient 
tenus d’expliquer les inolifs qui ont dicté leur 
conduite. — Si elle était justifiée par tirrégu- 
larité de l'élection, par l’incapacité de l'élu, ou 
par riudignitc de sou caractère, ils auraient , 
non pas abusé, mais sagement usé de la préroga- 
tive rovale. — Si, au contraire, la haine, la 
jalousie, les passions politiques avaient été leurs 
mobiles, les chambres, faisant respecter nos in- 
stitutions faussées, trouveraient dans ces faits la 
matière d'un bhiiue , qui serait la fin de la vie 
ministerielle , ou même d'une mise en accusa- 
tion , qui serait la juste peine des ministres 
prévaricateurs. 

Du reste, on n'a pas encore d’exemple d’un 
aussi déplorable conflit : les commerçants nota- 
bles ont fait des choix si éclairés, que ia juridic- 
tion commerciale a mérité un grand renom 
d’intelligence et de probité, elle pouvoir exécu- 
tif a compris qu’il n avait point à s'enquérir des 
opinions politiques du magistral élu. 

2. La forme de la réception et de l'installation 
des membres des tribunaux de commerce est 
fort simple : suivant le décret du 6 octobre 1 809, 
que nous avons cité plus haut, les procès-ver- 
baux d’élections des tribunaux de commerce, 
rédigés par les secrétaires et signes par les pré- 
sidents des assemblées électorales, sont transmis 
au ministre de la justice, qui propose au roi 
l'institution des élus. — Cette institution ac- 
cordée est envoyée aux magistrats élus et au 
procureur général de ia cour royale dans le res- 
sort de laquelle siégé le tribunal. Conformément 
au décret du 30 mars 1808, art. 26, ces récep- 
tions des juges de première instance et de 
commerce sont faites à l'audicncc de la cham- 
bre où siège le premier président, ou à l'audience 
de la chambre des vacations, si ces réceptions 
ont lieu pendant le temps des vacances. 

Suivant l’art. 629 du Code de commerce, 
précité, l'officier du ministère public requiert 
la prestation du serment, dont la cour ordonne 
l’insertion dans ses registres. Les magistrats élus 
ont le droit de se faire délivrer, sans frais, un 
extrait des registres constatant la prestation de 
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leur .serment, et cet extrait, valant pour eux j en audience publique par leurs prédécesseurs, 
provision , constate leur caractère de juges | et ordinairement, le président prononce une al- 
royaux. j locution dans laquelle il rend compte des tra- 

Puis, au jour fixé par le président du tribunal . vaux du tribunal et des améliorations qu’il dé- 
de commerce en exercice , les nouveaux juges | sire, 
consulaires sont installés au fauteuil consulaire ! 


CHAPITRE X. 


lit la surveillance des tribunaux de commerce. 


SOMMAIRE. 


Motif, tir l'article 630 du Code tic commerce 


« Lf» tribunaux de commerce «ont dan* le* attribution* et *oua la aurveillancn du ministre de 
> la justice. • 


(Ait. 050 du C. deeomm.) 


Le ministre de la justice est le chef de la ma- 
gistrature ; il concentre dans ses mains tous les 
éléments de l’organisation judiciaire de la 
France, et ce ne sont pas seulement les tribu- 


naux de commerce, mais encore les tribunaux 
de première instance, les cours royales, et même 
la cour de cassation, qui sont dans ses attribu- 
tions et sous sa surveillance. 


CHAPITRE XI. 


0e ta durée des travaux des tribunaux de commerce. 


SOMMAIRE. 


f. Les tribunaux de commerce n’onl pas de varan- 2. Formes que doivent suivre les juges de commerce afin 
ccs. « d'obtenir un congé. 


1 . Le commerce n’a pas de saisons : chaque 
mois, chaque jour, chaque heure, lui apporte 1c 
tribut de nouvelles operations b tenter. Aussi la 
multiplicité des contestations qu’il engendre, et 
leur caractère urgent, exigent un* dévouement 
absolu. Les magistrats consulaires n'ont ni trêve, 
ni repos : pour eux . tous les jours ouvrables , 
même ceux que l’on appelait autrefois non plai- 
doyablcs, sont destinés à rendre la justice, et ils 
ne peuvent jouir des vacances qui sont données 
aux autres tribunaux. La loi du 11 fructidor 


an 4 disait, art. 6 : « Les tribunaux de com- 
» merce n’ont point de vacances, n — L'arrêté 
des consuls du 5 fructidor an 8 reproduit cette 
disposition (art. 3). 

2. Les juges de commerce, comme les autres 
membres des tribunaux , ne peuvent s’absenter 
sans congé. — Pour l’obtenir, ils doivent suivre 
les formes tracées par l'art. 17 du décret du 
30 mars 1808, les art. 24 à 28 du décret du 
6 juillet 1810, et les art. 30 à 33 du décret 
du 18 août 1810. 
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TITRE III. 


DES FONCTIONNAIRES OU DES PERSONNES DONT LE CONCOURS COMPLÉTÉ L'ORGANISATION 
DES TRIBUNAUX DE COMMERCE. 


Dans les six chapitres suivants , nous allons 
successivement parler des agréés, greffiers, huis- 
siers audienciers , gardes du commerce, arbitres 


rapporteurs et syndics des faillites, traducteurs 
et interprè'es. 


CHAPITRE PREMIER. 


Des agréés [i]. 


SOMMAIRE. 


1. Nécessité de s'occuper des agréés, quand oq s'occupe 
des tribunaux de commerce. 

2. L’existence des agréés est plus qu'un fait légal , c'est 
un fait nécessaire. * 

3. Ancienneté de l'origine des agréés. 

A. Examiner l'institution des agréés de Paris, e'esl géné- 
raliser les observations à ce sujet. 

5. Origine des agréés. 

6. Leur nombre. 

7. Transmission de leurs cabinets. 

8 et 9. Légalité de l'institution des agréés. — Discussion 

■ La procédure devant Ica t 

• Les parties seront tenues 
■ ration apériale. » 


au corps législatif. — Opinion des auteurs. 

10. Costume des agréés. 

1 1 . Serment par eux prété. 

12. En quoi consiste la faveur faite par le tribunal de 
commerce de Paris à ses agréés. 

13 et li. Leurs émoluments. 

13 et 16. Réglements intérieurs et disciplinaires de la 
compagnie des agréés de Paris. 

17. Rang des agréés au barreau. 

18. Analyse de la jurisprudence sur les diverses ques- 
tions concernant les agréés. — Opinion des auteurs 

tunauide comméré* te fait aana le ministère d’avoué, a 
(Art. 414 du C. de proeéd.} 

comparaître en personne ou par le ministère d’un fondé de proru- 
(Art. 4*1 dm C. de protéd.) 


1 . On no peut s'occuper des tribunaux de 
commerce sans porter son attention sur les 
auxiliaires établis auprès d'eux pour leur faci- 
liter l'administration de la justice. La juridiction 
consulaire, qui n'a pas de traitement, n'a pas 
non plus d'officiers ministériels. L’est un tri- 
bunal essentiellement économique. 

2. L’existence des agréés auprès de lui est 
plus qu’un fait légal, c’est un fait nécessaire ; 
ils sont nés de la plus puissante des lois, la nc- 


[I] Mon frère, Henri Nouguler, aujourd'hui avocat aux 
conseils du roi et a la cour «le cassation, qui a exercé pen- 
dant treize nus le* fonclloiui d'agréé prêt le tribunal de 


cessité, et vivront autant qu’elle. C’est la seule 
compagnie qui soit restée debout à l'époque ré- 
volutionnaire, alors que toutes les professions 
passaient sous le niveau de l’égalité. Son exis- 
tence, quoiqu’elle ne résulte pas d’un texte, 
n’est pourtant pas extra légale ; il n’y a pas sur- 
prise envers le législateur, qui, en interdisant 
le ministère .des avoués près les tribunaux de 
commerce, a connu l'institution des agréés, et 
s’en est expliqué en motivant la loi. 


ParU. etl railleur de ce chapitre. — tomme te» Idée » *onl, 
•urce au jet. en i-arfail rapport avec les mienne*. J’ai Intérc 
ou travail tant le modifier. 
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3. L’origine de» défenseurs, représentants de 
la partie, devant les tribunaux de commerce, 
est presque aussi ancienne que celle de ccs tri- 
bunaux mêmes. Elle a suivi leur création , 
comme le fils suit le père ; et l'intervalle d'une 
génération ne s’était peut-être pas écoulé quand 
les juges-consuls ont engendré leur barreau , 
dont les traits sont restés longtemps indécis 
comme ceux de l'enfance. Les magistrats con- 
sulaires ont eu longtemps aussi b défendre leur 
œuvre, et on peut dire que ce n’est que depuis 
les nouveaux Codes, qui sont muets cependant 
à leur égard, que les agréés ont acquis une force 
d’institution et d’immutabilité que rien ne pa- 
rait devoir affaiblir. 

4. Parler des agréés de Paris, c’est parler de 
ceux de provinco, car les uns servent de mo- 
dèle aux autres. Sauf même quelques villes 
principales ou d'un commerce important, beau- 
coup n’ont aucun établissement déterminé en 
ce genre; avocats, avoués se présentent con- 
curremment devant les tribunaux de commerce, 
et presque partout avefc un pouvoir signé et 
enregistré. — Lb , comme originairement b 
Paris, la création d'une compagnie d’agréés ré- 
sultera du besoin qui s’en fera sentir. 

C'est donc surtout, et b peu près exclusive- 
ment, que nous nous occuperons des agréés de 
Paris. Ce que nous en dirons s’appliquera né- 
cessairement aux agréés de province. 

§ 1". — Origine des agréés. 

6. Dans l’origine de l’institution des juges- 
consuls, les parties devaient comparaître elles- 
mêmes, Are ouïes par leur bouche , disaient les 
anciennes ordonnances; — le ministère de fondé 
de pouvoir était interdit ; les procureurs et 
huissiers étaient surtout repoussés dans leurs 
tentatives, souvent répétées, afin de postuler 
pour la partie. Ainsi que l’on peut s’en con- 
vaincre en consultant le chap. 2, lit. 1 er de ce 
livre, n° 13, l’histoire des juges consuls est rem- 
plie d’incidents nés de ces tentatives qui pre- 
naient le masque d'un parent , d’un ami, d’un 
voisin. Le parlement rendit, le 8 juillet 1613. 
un édit pour y mettre obstacle. 

Mais, d'un autre cûté, le langage diffus des 
plaideurs, entretenant le juge de tout, excepté 
de l’affaire en litige, l'interminable lecture des 
défense! écrites préparées par ces conseils ex- 
clus de l’audience, l’encombrement de la salle 
de justice, les soustractions de pièces au grcfTe, 
les entraves apportées à l'expédition des juge- 
ments, protestèrent, mieux que des discours, 
contre les édits des parlements, en faveur de la 
création de défenseurs spéciaux. Les juges- 
consuls n'avaient d’abord envisagé leur nais- 
sante institution que sous la préoccupation des 
abus qu’elle avait présentés faute d’une organi- 
sation régulière. Aussi ils avaient pris l’initiative 
des mesures de prohibition et les avaient solli- 


citées du parlement. Mais plus tard, et quand 
l’expérience fut venue, ils luttèrent au con- 
traire contre les parlements pour soutenir cette 
même institution, qui, simplifiée, régularisée, 
avait substitué l’ordre au chaos. 

La partie fut donc autorisée b se faire suppléer 
par un représentant ad hoc, et l’incompatibilité 
prononcée contre les procureurs, huissiers, gref- 
fiers et clercs de ces officiers publics, fut main- 
tenue. 

Rogne constate l'ancienneté 'de cet usage, 
quand il dit : a II y a dans les juridictions con- 
» sulaires des personnes agréées par les juges 
» [huit plaider dans le cas que les particuliers 
» ne veulent ou ne peuvent le faire ; ils sont 
» d'une grande utilité et épargnent beaucoup 
» de voyages aux parties éloignées, en leuradrcs- 
» sant leurs pièces par la poste ou messagerie. » 

» (Tome 1« r , chap. l rr , n° 8, page 5.) 

$ 2. — Nombre des agréés. 

6. Ce sont d’abord de pauvres marchands , et 
au nombre de six seulement, qui trouvèrent 
grâce auprès de leurs notables, de leurs pairs 
plus opulents, des juges-consuls, et qui furent 
autorisés à servir de conseils pour soulager les 
justiciables. 

Cet usage définitivement établi, l’incertitude 
porta sur le nombre de ces conseils. Des sollici- 
tations pressantes, émanées de présidents, d’a- 
vocats généraux, assaillirent les juges-consuls, 
qui résistèrent noblement, et refusèrent d’ad- 
joindre les protégés des membres des cours aux 
défenseurs déjà existants. On doit dire, b la 
louange de celle honorable magistrature consu- 
laire, que l’on ne trouve dans ses annales aucun 
acté de favoritisme , et que toutes les augmen- 
tations ou réductions du nombre des agréés, les 
substitutions d’un défenseur nouveau b un dé- 
fenseur mort ou démissionnaire, ont été con- 
stamment dictées par un remarquable esprit 
d'équité. L’ouvrage si distingué de M. Guibert- 
Laperrière, que nous avons eu l’occasion do 
citer plusieurs fois, renferme b ce sujet des 
détails intéressants et auxquels on peut se re- 
porter. 

Les agréés furent primitivement au nombre 
de six. En 1659, ils furent neuf; en 1723, dix, . 
quoique le nombre, plusieurs fois déclaré, dût 
être de huit; en 1755, onze; en 1771, dix. 
Quand arriva la révolution de 1789, la carrière 
fut plus largement ouverte. Le comité de légis- 
lation de la convention demanda raison du 
monopole attribué aux agréés. Les juges-consuls 
défendirent l'institution attaquée, et assurèrent 
habilement son existence eu augmentant le 
nombre de ses membres, qui fut porté b vingt 
et un. 

Enfin , le 10 juin 1813 , le tribunal de com- 
merce, reconnaissant que le uetnbre des agréé» 
était au-dessus de eelui que pouvaient cornpor- 
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ter les affaires et les besoins du service, le rédui- 
sit à quinze, en faisant désintéresser et éteindre 
les six cabinets les moins occupés au moyen 
d une indemnité de 225,000 francs, que les 
quinze agréés restants prélevèrent proportion- 
nellement sur eux-mêmes, et qui fut équitable- 
ment répartie entre les six agréés sortants, dési- 
gnés par le vote du tribunal. 

Ce nombre de quinze est celui qui existe en- 
core aujourd'hui ; il ne pourrait être augmenté 
sans introduire dans le classement des causes à 
l’audience et dans le travail du greffe le 
désordre que la réduction opérée avait pourbut 
d’empêcher. 

$3. — Tranxmmion des cabinets d' agréés. 

7. Pendant longtemps chaque cabinet d’agréé 
fut, à sa mort ou à sa retraite, considéré comme 
en déshérence; mais peu à peu il fut reconnu 
que ces cabinets et la clientèle qui pouvait s’y 
rattacher avaient une certaine valeur, acquise 
par de longues années de travail. Cette valeur 
était souvent l'unique ou le principal patrimoine, 
d’un fils, d’une veuve, d'un gendre. Des exem- 
ples successifs ont dès lors fondé le principe de 
transmission qui existe aujourd'hui. Ce principe 
laisse, du reste, au tribunal de commerce, le 
droit de juger de la capacité, de la moralité et 
de la solvabilité de tout candidat présenté en ! 
remplacement d’un agréé. 

Ces conditions ne sont déclarées remplies que 
sur l’avis de la chambre des agréés, sur le rap- 
port d'une commission choisie au sein du tribu- 
nal, et après une épreuve de deux mois, que le 
candidat subit en plaidant à l'audience publique. 

Cette propriété des cabinets d’agréés est deve- 
nue un droit sacré le jour où le tribunal de 
Paris, imposant les membres de son barreau, a 
prélevé sur eux les 225,000 francs, qui furent, 
ainsi que nous venons de le dire, distribués aux 
six agréés éliminés en 1813. 

§ 4. — Légalité de l'institution des agréés. 

8. Nous avons dit, en commençant ce chapi- 
tre, que l'institution des agréés n'était pas extra- 
légale, et que le législateur n’avait pas ignoré 
son existence, La commission dans laquelle figu- 
raient Vignon, dont le nom est en grand hon- 
neur au tribunal de Taris, qu’il présida long- 
temps, et Gorneau, qui a laissé au barreau 
de ce tribunal de brillants souvenirs, fut chargée 
de la rédaction du projet de Code de commerce. 
— Toutes les cours du royaume envoyèrent 
leurs observations. — Les commissaires rédac- 
teurs furent d avis de ne pas instituer, près de 
la juridiction commerciale, des avoués en titre 
d’office; mais ils s’expliquèrent nettement à 
l’égard des agréés. 

Nous emprunterons, au surplus, à l'ouvrage 
de Cuilberl-Laperrière , les détails qu’il donne 
à ce sujet, et que lui-même il puise dans Locré. 

« Pour rendre aux tribunaux consulaires, dit 


» la commission, leur ancienne activité, il con- 
» vient de leur laisser la faculté d’admettre un 
•i certain nombre d'agréés d’une probité connue, 
» et instruits dans les affaires de commerce, pour 
» représenter les parties qui ne peuvent coropa- 
» raitre en personne. Ces agréés existent depuis 
» la création des tribunaux de commerce; ils 
» sont élevés dans les principes de ces tribunaux, 
b ils ne peuxent faire aucune procédure; ils 
b sont révocables à volonté, s’ils s’écartent de 
» la stricte règle à laquelle ils sont assujettis par 
b les règlements de police intérieure; enfin, 
b leur ministère n’est point forcé pour les par- 
» lies, qui peuvent se défendre elles-mêmes, ou 
» se faire représenter par un parent ou un ami. » 
b C’est dans cet état que h question se pré- 
senta devant le conseil d'f'tat ; déjà elle y avait 
été discutée lors de la confection du Code de pro- 
cédure civile. Les rédacteurs du projet de ce Code 
avaient exclu les défenseurs officieux des tri- 
bunaux de commerce. Plusieurs cours et tribu- 
naux réclamèrent, et le conseil d'Ètat retrancha 
la disposition, sur l’observatiou suivante de 
l'archichancelier Cambacérès : « Il n’y a pas de 
9 raison pour changer ce qui existe. Toujours, 
» depuis l’ordonnance de 1673 [t], des agréés, 
» quoique non immatriculés, ont rempli, au- 
b près des tribunaux de commerce, les fonctions 
» de défenseurs. Pourquoi vouloir, tout à coup, 
» changer de si longues habitudes, et forcer cha- 
» cun de plaider lui-même sa cause? Cette in- 
» novation pourrait avoir des conséquences 
» fâcheuses, surtout si l'on donne unejuridic- 
» tion étendue aux tribunaux de commerce. Il 
» vaudrait mieux garder le silence sur ce point, s 
« Néanmoins la section de l’intérieur avait , 
sur le projet modifié du Code de commerce , 
présenté un article conçu en ces termes : u II est 
» interdit aux tribunaux de commerce d 'agréer, 
b pour plaider devant eux , des hommes de loi 
» ou des praticiens particulièrement désignés. » 
« Lorsque la discussion s’établit sur cet ar- 
ticle, Jauberl prit la parole en ces termes : 
« Le Code de procédure civile a sagement dé- 
b ridé que le ministère des avoués ne serait pas 
a nécessaire dans les tribunaux de commerce ; 
b mais , dans l'état actuel des choses, il existe 
» des agréés qui plaident pour la partie lors- 
j* qu'elle ne peut ou ne veut se défendre elle- 
» même. Si celte institution était détruite, et 
» que la partie fût obligée de prendre au hasard 
» son défenseur, elle serait exposée à être trorn- 
b pée , et il n’est pas facile aux particuliers de 
» distinguer dans une foule de personnes souvent 
» inconnues, celles qui méritent leur confiance 
b sous le rapport du talent et de la probité : i! 
>* faudrait donc, sans rendre le ministère des 
>» agréés forcé , permettre de dresser un tableau 
» des gens exerces et éprouvés qu’ou offrirait » 
» la confiance du public. » 

(Il Et même longtemps auparavant, comme on l’a vu. 
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» Begouin appuya cetlc proposition : il 
voulait, de plus, « qu'il fût laissé un pouvoir 
» discrétionnaire au tribunal de commerce pour 
» la formation et pour la police des agréés. » 

<* Le prince archichancelier dit « qu’on 
» pourrait se borner à déclarer que le ministère 
» des avoués n’est pas nécessaire dans les tribu- 
» naux de commerce, sans confirmer ni détruire 
» les agréés. Par là, on resterait dans l’état ac- 
»* tuel, chaque tribunal de commerce conservant 
» ses usages. C'est la force des choses qui a intro- 
» duit les agréés dans les tribunaux; on n’a pu 
» refuser aux parties qui n'avaient pas l'habit ude 
» de s’expliquer en public la ressource d'em- 
» ployer le secours d'hommes exerces. Il serait 
» d'autant plus dangereux de supprimer les 
» agréés, et de laisser plaider pour les parties 
» quiconque voudrait se chîrger de leur dé- 
» fensc, que le tribunal de commerce n'aurait 
i> aucune police sur les défenseurs. •• 

» Réal proposa de se borner à rappeler l’ar- 
ticle 41 4 du Code de procédure. Cette pro- 
position fut adoptée, et servit plus tard de base 
à la rédaction de l'art. 627 du Code de com- 
merce [i], » iPag. 85 et suiv.) 

9. Ainsi fut résolue, par l’autorité législative 
elle-même, l’existence clés agréés près les tribu- 
naux de commerce [*]. 

S 5. — Costume des agrées. 

10. Il est probable que les agréés ont été 
longtemps avant de porter un costume distinctif. 

Le costume des agréés, à Paris, consiste daus 
un petit manteau court, à collet de serge noire, 
avec queue en soie de même couleur et se pro- 
longeant du haut de l’habit jusqu à l’extrémité 
des pans, rabat et bonnet carré. Ce dernier ac- 
cessoire semble tomber en désuétude; et c’est 
un tort , sans cloute , quand un costume a tant 
coûté à conquérir. 

L importance du costume est d'ailleurs réelle; 
et, pour ne parler que de la juridiction consu- 
laire, quand les juges-consuls voulurent imposer 
aux turbulences des plaideurs avant l'institution 
des agréés, et faire respecter les huissiers au- 
dienciers chargés de maintenir le silence, ils 
recoururent à l'autorité du costume; et, en leur 
faisant porter la robe noire, le rabat et le bonnet 
carre , leur donnèrent un faux air de magis- 
trats. 

Les agréés de province ont moins de spécia- 
lité de costume que ceux de Paris; généralement 
iis portent, comme les avoués, la robe noire de 
l'avocat, moins le chaperon. 


S 6. — Serment prété par les agréés . 

11. Avant d'entrer en fonctions, et en met- 
tant pour la première fois leur costume distinctif, 
les agréés prêtent serinent. Ce serment est reçu 
par le tribunal de commerce, réuni en assemblée 
générale et en chambre du conseil. Il n’a aucun 
caractère public et n’est pas prêté à l'audience. 
Il consiste à promettre de remplir avec exacti- 
tude et probité les fonctions d'agréé près le tri- 
bunal de commerce; rien de plus, rien de moins. 

Son origine remonte au commencement du 
xviir siècle , et , sa cause, aux manquements 
commis par quelques agréés, à cette époque où 
tout était encore imparfait dans cette institution 
comme dans celle des juges-consuls. La révolu- 
tion de 1789 apporta un temps d’arrêt dans la 
prestation du serment au moment où la légalité 
de l'existence des agréés était mise en question 
par la Convention. Mais le serment est revenu 
plus tard , avec l’empire , et , depuis lors , est 
resté toujours en usage. 

$ 7. — En quoi consiste la faveur faite par le tri- 
bunal de commerce de Paris à ses agréés. 

12. On serait mal fondé à penser que le tri- 
bunal de commerce de Paris, et ceux de pro- 
vince , à son exemple , accordent aux agréés 
des privilèges que les placeut hors du droit 
commun. 

L'agrément du tribunal ne leur confère pas 
un caractère public : ils ne sont pas des officiers 
ministériels. De là celte première conséquence 
qu'ils ne fournissent pas île cautionnement : de 
là encore cette seconde conséquence, que leur 
ministère n 'est-pas obligé, et que les parties sont 
libres de s'adresser à d’autres mandataires. Au- 
trement ils seraient de véritables avoués, et 
l'institution qu'on a voulu proscrire en juridic- 
tion consulaires se trouverait établie sous une 
forme indirecte. 

Seulement, recommandés aux justiciables 
par les magistrats devant lesquels ils postulent, 
ils jouissent d’un véritable privilège de fait , et 
ce privilège est justifié par les service* qu’ils 
rendent à l'administration de la justice com- 
merciale. 

S'il est vrai que longtemps les agréés aient été 
dispensés de produire un pouvoir spécial pour 
défeudre une partie, et si, jusqu’en 1825, la 
représentation de l'original et de la copie de 
l’assignation leur suffisait [sj, il n'en est pas de 
même depuis cette époque, et l’agréé ne peut 
comparaître, comme tout autre, qu’au moyen 


(Il Locré, Ionie 9, page lîî. 

[2j t'oirsu rcc point Farüeatua. n-ISM. — Locré, lor.ett.f — 
tiocue,y^'jrêé, tome I". page 202. -Horion, Eneyclop. du 
droit, v» Âgrté. «• 3;— Orlltartl, ebap. 30, p>g.2l7 ctaulv.;— 
Despréatu , « u 30;— Gaste, Man. des Juge t de comrn. , 
paye 39;— K. Vincent, liv. 2, chap. 2, n« 14. page 78; — Fa- 


vanl, tlipert.. Agréés, n* l. Ionie I", page 129; — «le VII- 
Iviwan 1 , Hict. du contenir comm., 4° Agréés. n«« I .1 5, 
page 31; — Carré, Loi de ta compét., Ionie 7, art. 380, 
pag. 75 et *uiv. 

t 3] Anciennement l'agréé porteur «le l'aligna lion était 
considéré comme ayant un pouvoir «ufflaant : • Il «uAt, dit 
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d’un pouvoir spécial, signé et enregistre. Certes, ) 
une concession pouvait lui être faite, car la 
confiance du tribunal repose en lui sur une 
moralité et une solvabilité éprouvées; mais le 
fisc est peu sensible à ces sortes de considéra- 
tions, et, grâce à ses plaintes, M. de Peyronnet, | 
alors ministre de la justice, rendit, en 1825, une 
ordonnance sur laquelle le tribunal de com- | 
inercc, par une exception, la seule peut-être, ne ; 
fut même pas consulté, et qui prescrivit l'en- 
registrement préalable [i). Cette mesure s’exé 
cute depuis lors strictement à Paris, nonob- 
stant les tentatives qui eurent lieu, par le 
tribunal de commerce, pour faire rapporter cette 
ordonnance. 

L'unique distinction faite par ce tribunal en 
faveur de ses agréés, consiste à les dispenser de 
faire légaliser la signature des parties sur les 
pouvoirs en vertu desquels ils procèdent. Le 
tribunal a toujours le droit de s’assurer de l’i- 
dentité de la pt-rsonne qui a signé le pouvoir 
représenté, avec celle qui est appelée en justice ; 
la légalisation est pour lui le seul moyen de pré- 
venir les fraudes trop nombreuses auxquelles 
elle a porté remède, et que pratiquaient jour- 
nellement de faméliques agents d'affaires. L'a- 
gréé, au contraire, est pour lui le notaire de la 
partie. Juge de la régularité du pouvoir, le 
tribunal n'a de compte à rendre qu’à lui-mème 
de ses moyens d'appréciation. C'est i.insi qu’il a 
repousse de sa barre, par divers jugements, des 
essais tentés pour se soustraire à la nécessité du 
pouvoir spécial et de la législation, comme aussi 
pour admettre des huissiers, ou leurs clercs, à 
la postulation, dont ils ont été exclus par les 
anciens édits et par le (iode de commerce. 
(Art. 627.) 

^ 8. — Émoluments des agréés. 

13. En 1808, le minisire de la justice, s’oc- 
cupant d’un tarif pour les tribunaux de com- 
merce, écrivait, à la date du 7 mars, au tribunal 
de Paris, qui lui avait transmis des renseigne- 
ments à ce sujet : * Je n’y ai ricu trouvé qui concei- 
» nàl les défenseurs agrées admis par le tribunal 
u pour plaider les causes des parties. L’cmolu- 
» ment qu’ils perçoivent ne doit pas être arbi- 
» traire, n Le tribunal répondit, le 27 mai 
1808 : « Si nous n’avons pas parlé des hono- 
» mires des agréés lorsqu'ils sont employés par 
» les parties, c’est parce qu’il n’est rien passé en 
» taxe à ce sujet dans les frais, attendu que dans 
» notre tribunal les parties ont le droit de 
» plaider elles-mêmes leurs causes; que nos 
» agréés ne sont pas des avoués, et qu'ils ne 
v font aucune écriture, leur ministère se rédui- 


» R«i;ur. que le# «urée#, pour porter lu parole, (oient por- 
» lcur»«lc# aniguaiioiii pour être admit .1 plaider. «Tonte l«, 
chap. 4, u* l j, page 4S-) 


» saut à plaider pour des parties qui ne veulent 
» pas le faire elles-mêmes; au lieu que pour les 
» avoués des tribunaux ordinaires, qui font 
» des écritures, la loi a fixé leurs droits. Or , il 
» s’ensuit que les parties conviennent de gré à 
» gré avec nos agréés de leurs honoraires : ce- 
» pendant il est assez d'usage que pour des 
» causes qui se terminent dans la même au- 
» dience, on leur paye 3 fr. » ( G uibert-La per- 
rière, p. 89.) 

A quatre époques différentes, le 10 juin 1813, 
le 14 mai 1814 , le 26 juin 1816 , et le 29 juin 
1839, le tribunal de commerce de Paris s'est 
néanmoins occupé de réglementer les émolu- 
ments de ses agréés. D'après le dernier état de 
choses, et sans parler des honoraires auxquels 
ils peuvent avoir # droit pour des soins autres 
que ceux de présence à l’audience, il leur est 
alloué 4 francs pour chaque vacation quand ils 
représentent le demandeur, et 3 francs, aussi 
par chaque vacation , quand ils représentent le 
défendeur. Le nombre de vacations est, quant à 
l'émolument, limite, quel que soit le nombre 
réel des audiences, à une seule présentation 
pour les affaires qui ne reçoivent pas une solu- 
tion entière , et de trois au plus pour celles qui 
sont l’objet «l’un jugement définitif. Un droit de 
3 francs pour l'expédition de chaque jugement 
dont la levée est requise par la partie , et quel- 
ques minimes allocations encore, notamment 
en matière de faillite, complètent ce tarif de 
stricte économie. Aussi n’est-ce pas sur ces 
faibles émoluments, du reste en rapport avec 
les affaires les moins importantes, mais sur les 
honoraires que ses plaidoiries, ses soins et ses 
conseils peuvent lui mériter, que l’agréé peut 
faire reposer la juste rétribution de ses travaui 
opiniâtres. 

14. Nous avons prononcé le mot de tarif: 
nous le rétraclerious presque, s'il était possible 
d’en trouver un autre qui rendit notre pensée. 
On ne saurait, en effet, qualifier légalement 
ainsi une fixation tout intérieure, et à laquelle 
la partie condamnée n'est aucunement tenue. A 
la différence des jugements rendus par les juri- 
dictions ordinaires, et qui liquident les dépens 
conlre le plaideur qui succombe, les tribunaux 
de commerce ne passent en taxe aucun des 
émoluments que leur règlement détermine pour 
les agréés. On a vu par la réponse du tribunal de 
commerce de Paris au ministre de la justice, en 
1808, comment il envisageait à cet égard l'in- 
stitution de ses agréés. Ce tribunal, en cette 
matière, comme en toute autre, se renferme 
strictement dans les plus rigoureuses coud irions 
de l'égalité. 

Son reglement toutefois, l’espèce de taxe qui 


[I] êofr If teiit* dv celle ordonnance ut m. y, ,j P fp 
Uvr< , ctrtp. 2, in fine. 
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en résulte, et qu’il opère, soit par lui-même, 
soit par la chambre de ses agréés, sont adoptés 
généralement par les juges de paix de Paris 
comme une hase équitable qu’ils prennent à 
l’occasion, quand les agréés portent devant eux 
des demandes en payement de frais et hono- 
raires, pour lesquelles ils ne peuvent procéder 
contre leurs clients qu’à fins civiles, et non de- 
vant la juridiction commerciale. 

§ 9. — Règlements intérieurs cl disciplinaire s de 
la compagnie des agréés de Paris . 

15. Jusqu'ici nous n'avons envisagé les agréés 
que dans leurs rapports avec le tribunal de 
commerce, ou envers les justiciables. Il nous 
reste à donner quelques éclaircissements sur 
leurs règles intérieures. 

16. C’est sous la présidence du vénérable 
Vignon , et le 21 décembre 1809, que le tri- 
bunal de commerce de Paris commença à régler 
avec soin cette organisation, établit une chambre 
disciplinaire, détermina sa composition, ses 
fonctions, le mode de procéder à l’égard des 
candidats aux cabinets d’agréés. et institua en- 
fin une bourse commune où les agréés verse- 
raient une partie de leurs émoluments, de ma- 
nière à faire ainsi un fonds, sans cesse renouvelé 
et sans cesse réparti, qui alimente les cabinets 
les moins occupés. Le règlement de 1809 est 
encore dans toute sa force et vigueur, et n’a 
subi que de légères modifications. Ces modifi- 
cations ont porté principalement sur la bourse 
commune, dont les conditions ont été tantôt 
étendues, tantôt restreintes, mais toujours avec 
le consentement unanime dos agréés. D'après 
le règlement de 1709, le versement eu bourse 
commune était de 25 centimes par chaque cause 
placée au rôle. Le 17 juin 1813, il fut porté à la 
totalité des émoluments dans les affaires d'au- 
dience, et au 1 0'' des émoluments alloués pour I es 
faillites. Ce versement de la totalité des émolu- 
mentsdans la bourse commune ayant paru exor- 
bitant, le 14 mai 1814 il fut réduit à 3 francs par 
chaque demande portée pour la première fois à 
l'audience, et maintenu, pour le 10° «les hono- 
raires des faillites. Ce dernier versement est 
tombé en désuétude, mais le premier reçoit sa 
fidèle exécutiou. 

$ 10. — Rang des agréés au barreau . 

17. La compagnie actuelle des agréés de 


[I] Renne* , 19 Juillet 1820; — Mme», 24 mar» 1830 ; — 
CarrC, Lois de ta procéd., <|iK-*t. 1298, cl qneak. lSlfi; — 
filoi he, Ag'êê. n° 5, loin* I**, pag<- 202; — Tb- uiinr, 
Uiiuc 1 er . u «• 163 et 468; — Detniau. page 303 ; — B- rrnl, litre 
de ta pr. det trtb. de comm . n* H ; — Bouclier, Institution 
des agréés, psg. 12 et 61 4 63: — «le VUI., **» Agréé, n* f», 
page 31; — ClUMieail (AU.) Comm. du tarif, tome I", 
Introd., page 140. n°7 ; — Pardessus, ne 1343;— B. vinceus. 


Paris a acquis une grande importance, et, il 
faut le reconnaître, elle est due au mérite réel 
et h la probité de ceux qui la composent. Depuis 
longues années aucune situation fâcheuse ne 
s’est déclarée pour aucun de ses membres ; 
aucune plainte même, ayant quelque gravité, 
n'a jamais entaché aucun d’eux. C’est peut-être 
la seule corporation qui fournisse ccl exemple, 
dû sa us doute en partie au petit nombre de ses 
membres, qui, suffisant à l'administration de 
la justice, peuvent être l’objet d’une surveil- 
lance plus facile. Le scrupule traditionnel avec 
lequel juges et défenseurs accomplissent leur 
mission est encore une cause de cet heureux 
résultat. — Aussi ne serait-ce pas sans dé- 
tourner la loi de si véritable portée que l’agréé 
serait assimilé à un agent d’affaires. Tout ce 
qui tendrait à lui donner ce caractère a été 
constamment évité par les agréés de Paris, vrais 
avocats spéciaux devant une seule juridiction, 
à laquelle ils ont limité leur ministère. Il ne 
serait pas plus exact de grandir, au point de 
vue de la loi. l’agréé, pour en faire un officier 
ministériel, que de l’amoindrir en le qualifiant 
d'agent d’affaires. 

S 11 . — Analyse de la jurisprudence. 

18. Il nous reste à rendre compte de quelques 
décisions judiciaires qui se rattachent à la pro- 
fession des agréés, par exemple à la nature et à 
la forme de leurs pouvoirs, à leur tarif offi- 
cieux, etc. 

1° Un agréé, comme tout autre mandataire, ne 
représente la partie que lorsqu'il est muni <f un 
pouvoir spécial. — La remise de la copie de l’as- 
signation et des autres pièces ne suffirait pas pour 
lui donner gua/i/é[i]. 

2° Le principe ci -dessus posé se trouve con- 
firmé implicitement par un arrêt qui juge que 
les frais d’enregistrement du pouvoir donné par 
les parties aux agréés, pour les représenter devant 
le tribunal de commerce, sont, comme tous autres 
frais legaux , d la charge de la partie qui suc- 
combe [*] . 

3° Les tribunaux de commerce doivent stric- 
tement veiller à ce qu’un mandataire, agréé ou 
autre, ne se présente au nom d’une partie sans 
un pouvoir spé«.ial ; mais ils ne peuvent, dans 
les causes qui leur sont soumises, prendre des 
arrêtés généraux, dont l’objet serait de déter- 
miner à l'avance au greffier, aux parties ou à 
leurs mandataires, la forme qu'ils devront sui- 


tome 1*\ liv. 2, clup. 2, i.» 14, pag. 78 et 79; — Despréaux, 
n° SB; — Orillard, n*> 238; — Boitard, Ionie 2. page 123. 

En icm contraire : Fa Tard, Répert., loin. 3, pag. 713, n» 5; 
— Legras, loni. 20. pag. 27. 

j X ota. — f.rltr drrnlér»' opinion pouvait iMrr adiniM? avant 
l'ordonnance royale du 10 mars 1825 : mal» depuis lor», vile 
est re|KHi»sCe par tou» les tribunaux de commerce. 

(2j Cm»*., b dot. 1836 (S.-V. 36, 1 , 103.) 
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vre : ce serait statuer par voie réglementaire : 
or l'art. 5 «lu Code civil défend aux juges de 
procéder par voie de disposition générale et ré- 
glementaire. — Ainsi serait nulle une délibé- 
ration ainsi conçue : « Nous arrêtons provisoi- 
rement, jusqu'à ce qu’il eu ait été autrement 
ordonné par l'autorité supérieure, qu'uu mandat 
donné à un tiers pour représenter le mandant 
dans toutes affaires commerciales qu'il peut 
avoir devant le tribunal , est suffisamment 
spécial [t]. 

■4° Les tribunaux de commerce n'ont pas te droit 
de prononcer la suspension ou l’interdiction contre 
les agréés, qui se chargent habituellement de plai- 
der devant eux : il n’en est pas comme des tribu- 
naux civils contre leurs avoués [t]. 

Pour que la doctrine de cet arrêt puisse être 
admise, il faut faire une distinction. 

Les agréés tiennent de la loi, de l’art. 421 
du Code de proc., et de l’art. 627 du (iode de 
commerce, le droit de représenter les parties, 
en se conformant aux dispositions prescrites; 
ce droit ne peut leur être enlevé, parce qu’il 
leur appartient, comme à tous les autres ci- 
toyens. 

Mais d’un autre cdté, le tribunal, par mesure 
d'ordre intérieur, revêt quelques défenseurs du 
nom iV agréés, il leur accorde certains privilèges, 
notamment la dispense de légalisation du pou- 
voir ; il est évident qu'il a le droit de retirer le 
litre et la faveur qu’il a accordés. — Il pour- 
rait supprimer en masse les agréés postulants 
devant lui; comment ne pourrait-il pas sup- 
primer l’un d’eux en particulier? Si l’arrêt de 
la cour de Pau a voulu enseigner cela, il a pro- 
fessé une véritable hérésie [»]. 

C'est sans doute à la première hypothèse que 
Carré fait allusion, lorsqu’il décide en termes 
généraux que les tribunaux de commerce n’ont 
pas le droit de suppression ou de suspension 
contre les agréés. [Lois de la comp., tome 7, 
quesl. 483, page 78. 

Au surplus, le tribunal civil de Versailles 
vient de rendre, le 23 février 1844 , sur cette 
question, un jugement qui décide des dillicullis 
neuves et intéressantes. Il a jugé que ; 

1. Les agréés ne tenant leur litre que de la 
libre volonté des tribunaux de commerce, ceux- 
ci ont un pouvoir discrétionnaire pour pronon- 
cer contre eux la déchéance ou la destitu- 
tion. 

2. La destitution d'un agréé anéantit de plein 
droit la cession qu’il avait consentie antérieure- 
ment de son cabinet : il ne lui reste plus rien 
qui puisse être l’objet d’une transmission. 

3. Les tribunaux de commerce peuvent im- 
poser au successeur d’un agréé destitué le paye- 


1] cas»., IU juillet 1625 (S.-V ■ 25. I.3U3. 

2 ) Paris, 1" *C|>1. isibts.-v. iy, 2, !W;-a. (Al|ili.),ll, 54.) 


ment d’une somme dans l’intérêt de certains 
créanciers déterminés; les autres créanciers sont 
sans droits pour contester cette attribution. (Le 
Droit, n° du 27 février 1844). 

5° De ce que l’existence des défenseurs officiels 
n’est pas admise devant les tribunaux de com- 
merce, il en résulte que ces tribunaux ne peu- 
vent passer en laxe, à celui qui a représenté une 
partie, une série de droits qui supposent uue 
postulation régulière [*]. 

6° Les agréés peuvent-ils porter devant le tri- 
bunal de commerce les demandes formées contre 
leurs clients en payement de leurs frais et hono- 
raires ? 

Celte question ne peut être résolue qu’à l’aide 
d’une distinction. 

Si le client pour lequel l’agréé a occupé est 
un commerçant, intentant ou subissant un procès 
à l’occasion de son commerce , le tribunal de 
commerce sera compétent. — En effet, (T une part 
suivant l’art. 631 du Cod. de comin., ce tribunal 
connaît des contestations relatives aux engage- 
ments entre négociants, marchands et banquiers . 
il est encore le juge, entre loutes personnes, des 
actes de commerce. — D'autre part, suivant 
l’art. 638, qui a été sainement interprété par la 
jurisprudence, toutes les obligations du com- 
merçant sont, jusqu'à preuve contraire, réputées 
faites pour son commerce. — Or le mandat 
donné à un agréé, à l’occasion d’une instance 
dans laquelle le commerçant fait valoir les droits 
de son commerce, est un mandai qui non-seule- 
ment n’est point étranger au commerce , mais 
qui est au contraire en rapport intime avec lui. 
— Di s lors la compétence consulaire est justi- 
fiée, non par le caractère du demandeur qu'il 
soit agréé ou simple mandataire, peu importe), 
mais par la nature de la dem.mde . qui rentre 
dans l’application des art. 631, 632, 638 du 
Code de comm. 

Si, au contraire, le client de l'agréé, par sa 
profession étranger au négoce, ne lui a confie 
qu’un mandat civil, les juges de commerce se- 
raient mal à propos s.iisis d une demande en 
payement de frais et honoraires. — En premier 
lieu , il n’existe point de contestation commer- 
ciale de la nature de celles que les articles pré- 
cités attribuent à ces juges : or, comme leur 
juridiction est exceptionnelle, ils ne peuvent 
élargir le cercle trace à leur compétence. — En 
second lieu, les agréés n étant pas de% officiers 
ministériels, ne peuvent se prévaloir de l’art. 60 
du Code de procédure, ainsi conçu : « Les de- 
» mandes formées pour frais , par les officiers 
» ministériels, seront portées au tribunal où les 
» frais auront été faits. » 

Cette distinction n’a pas été complètement 


(3 J Bitxrbc, i» Agrtt . n* 17, lomc l« r , page 204$ — Favnni. 
Htpirioirt, \ • J gris, n» 4. 

[4] Cau., 17 janvier 1642 (S.-V. 42, 1, II. 
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saisie par Bioche ; il enseigne, en termes gé- 
néraux, et sans se préoccuper de la première 
hypothèse que nous avons posée, ('incompétence 
des tribunaux de commerce. Pour étayer sa 
doctrine, il invoque un arrêt de 'la cour de 
cassation, dont nous allons analyser le texte, et 
qui, loin de contredire notre solution, In con- 
firme, puisqu’il n’est relatif qu’à la deuxième 
hypothèse. ( V° Agréé, n°14.) — Favard, Réperl . , 
\° Agréé , et Despréaux , n° 530, font lu meme 
confusion que Bioche. 

Voici l’espèce de l'arrêt auquel il est fait al- 
lusion. 

Panthou, agréé à Rouen, est chargé de causes 
commerciales par Dclestre. huissier. — N'ayant 
point été en rapport avec les clients, il soutient 
que celui qui lui a remis les dossiers et pouvoirs 
est responsable de ses frais. — 11 l'assigne devant 
le tribunal de commerce, dont il motive la 
compétence, en soutenant : 1° que Delestre est 
non seulement huissier, mais encore agent d’af- 
faires; qu’à ce titre il est commerçant et jusli 
ciable; 2° que dans tous les cas, et indépen- 
damment de la nature de faction , il doit 
profiter du bénéfice de fart. 60 du Code de 
proc. ci-dessus rapporté. 

Les heritiers de Delestre, décédé, prétendent : 
1° en fait, que jamais leur auteur n'a été agent 
d'affaires, et que par conséquent il n'a donné à 
Panthou qu’un mandat civil ; 2” en droit , que 
l’article 60 n’est nullement applicable, puisqu’il 
ne concerne que les officiers ministériels, dont 
l'agréé ne peut réclamer le caractère. 

Sur ces débats, le 17 juillet 1812, arrêt de la 
cour de Rouen qui, considérant Panthou comme 
un officier ministeriel, suit la règle posée en 
l'article 60 du Code de procédure. 

Le 5 septembre 1814, arrêt de la cour de cassa- 
tion, qui casse cette décision. — La cour régula- 
trice commence par déclarer que les tribunaux 
de commerce sont des tribunaux d’exception, ne 
pouvant connaître que des objets à eux spécia- 
lement attribués : elle ajoute sur ce pouil, que 
l’action des agréés en payement de leurs frais 
n’est point comprise dans les attributions ac- 
cordas aux tribunaux de commerce, et que 
par suite, les art. 631 à 633 ne pouvant d'ail- 
leurs être invoqués, lu juridiction commerciale 
ne pouvait être saisie 

Sur le second point, qui du reste avait servi 
de base à l’arrêt attaqué, la cour de cassation 
examine avec soin le caractère véritable de 
l’agréé, et lui refuse, avec le caractère d’officier 
ministériel, les privilèges v attachés. (S., vol. 14, 
1. 166.) 

Telle est l'économie de cet arrêt : il est permis 
de croire que la solution eût été toute con- 


(1j .11 janvier 1837; S-V. 37, 1, 32rt; — Orlllard, chai». 30, 
|i»V 217 et miiv. 

sur cette queitloii, c>*t mon opinion que j'cxpofÇ, el 
non celle de mon frtre, qui e»l d'uu avis oppose- 


traire si , au lieu* d’un simple particulier, 
l’agréé avait eu pour adversaire un commer- 
çant, ayant fait un procès par suite de son 
commerce. — Cela est d'autant plus vrai, que 
celte doctrine a été postérieurement accueillie 
par la cour de cassation, dans une difficulté qui, 
sans être identique, était analogue et reposait 
sar les mêmes principes. 

Voici la question posée par I’arrètiste : 
L’agent d’affaires qui commande en cette 
qualité a un huissier des actes de son ministère, 
fait acte dq commerce. En conséquence, il peut 
être assigné en payement du coût de ces actes 
«levant le tribunal de commerce et condamné 
au pavement par ce tribunal. 

On lit dans l’arrêt que nous invoquons : 

« Attendu que l’arrêt attaqué a déclaré que 
Saint-Martin tenait à Elheuf une agence ou bu- 
reau d’affaires ; 

» Que c’était en sa qualité d’agent d’affaires, 
et, comme tel , justiciable de la juridiction 
commerciale, qu’il avait commandé à l’huissier 
Christophe divers actes du ministère de cct 
huissier ; 


» Que la cour royale a décidé que le tribunal 
saisi avait pu statuer sans excéder les bornes de 
sa compétence; et, qu’en jugeant ainsi, dans de 
semblables circonstances, celte cour n’a point 
violé l’art. 60 du Code de procédure civile, ni 
aucune autre loi; — Rejette, etc. [i], » 

C’est nécessairement p^r application de celte 
distinction , parce qu’il s'agissait d’un mandat 
commercial donné à un agréé, que l'on a re- 
connu que ce mandataire pouvait assigner une 
faillite devant le tribunal de commerce en resti- 
tution «les frais et déboursés faits pour elle [Y]. 

7° Précisément parce que les agréés ne sont 
pas des olliciers ministériels , leur action en 
payement de frais n’est point, comme celle des 
avoués, prescrite par deux ans. tari. 227 du 
Codeciv.) Elle dure trente ans ( 3 ]. 

8° La qualité du demandeur est sans influence 
sur la détermination de la juridiction compé- 
tente. C'est la qualité du défendeur, et la nature 
du litige qui doivent être consultés. — De là 
suit que le commerçant qui a donné à un agréé 
pouvoir de le défendre 11 e peut poursuivre et 
actionner ce mandataire en reddition de compte 
de mandai devant le tribunal de commerce. — 
L’agréé, en effet, exerce une profession libérale; 
il n’est point agent d’affaires, il n’est point com- 
merçant , il ne reçoit pas une mission com- 
merciale. — Cependant il en serait autre- 
ment, et la juridiction commerciale serait bien 
saisie si le fondé de pouvoir était commerçant 
lui-iuème ; si , au lieu d’être un agréé propre- 


•* ?AT\A % U Juin 1833 S.-V. 33, 2, 33G. 

3] Vaielue, Prttcrlptiont. n» 685; — Carre, Lois de ta 
comptl ., tome l*, page 340. 
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ment dit, il était uu véritable agent d'affaires. 

9 n L’agréé peut- il être désavoué par la partie? 
Devant quel tribunal l'action en désaveu doit- 
elle être portée ? 

Sur la première question, l'alTirmative est dé- 
cidée par de nombreuses autorités [*]. 

Voici comment Carré justifie cette opinion : 
« Le mandataire qui plaide devant un tribu- 
nal de commerce n’est point, en cette partie, 
uu simple procurateur ad nrgotia , mais un vé- 
ritable procurateur ad litcs. 

n Si , dans les tribunaux de commerce , il n’y 
a pas d’avoués à titre, si l’on n’y connaît plus 
ce qu'on appelait autrefois des agréés ou postu- 
lants, qui tenaient de l’approbation des juges une 
sorte de caractère légal , en est-il moins vrai 
que le ministère qu’exercent les mandataires, 
chargés en ces tribunaux de la défense des par- 
ties, est véritablement de la même nature que 
celui d'un avoué? L'est le soin et la conduite 
d’un procès, c’est une poursuite, une défense 
judiciaire qui leur sont conférés; la partie est 
donc liée par les agissements d’un mandataire 
devant un tribunal de commerce, comme par 
ceux d’un avoué devant les tribunaux ordi- 
naires; la procédure subsiste donc jusqu’au dés- 
aveu , elle est donc régulière et censée faite de 
l’aveu de la partie. — C’est ici le cas île la 
maxime : Factum procuraloris, factum partis. » 
Ces raisons de Carré, qui sont puissantes en 
elles-mêmes, auraient encore plus de force si, 
connaissant l’usage de la plupart des tribunaux 
de commerce, il eût constaté l’existence actuelle 
de l'institution des agréés [*]. 


La discussion du Code de procédure en con- 
seil d'Etat fournit à ce dernier système une 

sérieuse objection î 

« Si le mot désaveu , pris généralement, peut 
s’appliquer à toute espèce de mandataire qui a 
excédé scs pouvoirs, cependant telle n’est pas 
l’acception dans laquelle ce terme est employé 
au litre 18 du Code de procédure civile , où il 
n’a trait qu’aux officiers ministériels qui ont nui 
à leur pirlie en excédant leurs pouvoirs. » 
(Locré, Esprit du C. de pr., tome 2, page 16.) 

Quant à la seconde question, les autorités 
que nous venons de citer, et qui admettent 
l’action en désaveu , sont à peu près unanimes 
pour reconnaître la compétence exclusive des 
tribunaux civils. 

1 0" Les jugements rendus cont re une partie qui, 
après avoir comparu par un agréé, fait ensuite 
défaut, doivent-ils être frappés d’opposition dans 
la huitaine ou jusqu'à l'opposition ? 

En d'autres termes, en juridiction commer- 
ciale , distingue-t-on les défauts faute de compa- 
raitre , et les défauts faute de plaider? 

Celle question est grave, mais l’occasion de 
la traiter se. présentera lorsque nous parlerons 
de la procédure suivie devant les tribunaux do 
commerce. Quant à présent, nous disons seule- 
ment que , dans notre conviction, les défauts 
faute de plaider existent devant ces tribunaux, 
et qu'ils ne sont susceptibles d’opposition que 
dans la huitaine de la signification. (Voir à ce 
sujet, 3- partie, cbap. 3. u° 17.) 

11 n Les agréés ne sont pas sujets à la patente 
d'agents d‘ affaires [s]. 


CHAPITRE II. 

Des greffiers. 
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8. Décret du 18 «mil 1810, art. 24 k 27. 

9. Décret du 50 janvier 1811. 

10. Loi du 28 avril 1816, art. 88 et 91. 

11. Les cours royales sont incompétentes pour recevoir 


le serment des profiler s des tribunaux de commerce ; 
c’est devaul ces tribunaux que le serment est prêté. — 
Arrêt de la cour de cassation du 22 mors 1845. 


« Il J aura pris de chaque tribunal an greffier nommé par le roi. Ses droits, vacations et devoirs 
• seront Stéa par un règlement d'administration publique. » 

( A»t. 644 , C. de comm.) 


1. L'édit de 1563, au lieu de laisser au roi la 
nomination des greffiers de juridictions consu- 
laires, abandonnait cette nomination aux juges- 
consuls. Voici comment était conçu l'art. 18 : 
a Permettons auxdits juges-consuls de choisir 
et nommer, pour leur scribe el greffier, telle 
personne d’expérience, marchand ou autre, 
qu’ils aviseront; lequel fera toute expédition 
en bon papier, sans user de parchemin; et lui 
défendons très-étroilemenl de prendre pour ses 
salaires et vacations autre chose qu'un sol 
tournois pour feuillet, à peine de punition cor- 
porelle, et d'en répondre par lesdits juge et con- 
suls, en leur propre et prive nom, en cas de dis- 
simulation et connivence. » 

Ayant le droit de choisir leurs greffiers, les 
juges-consuls avaient nécessairement celui de 
les suspendre et de les révoquer. 

C'était une sage disposition que celle qui at- 
tribuait ces prérogatives aux magistrats con- 
sulaires. — En effet, les juges de commerce ne 
sont pas initiés aux formes de la procédure, et 
la majeure partied'entre eux ignorent les forma- 
lités essentielles que les tribunaux doivent sui- 
vre dans la rédaction des jugements. D’un autre 
côté, comme le ministère des avoués est interdit 
devant les tribunaux de commerce, les parties 
ne sont point appelées k faire les qualités du 
jugement : ce soin est laissé au greffier. — Quel- 
quefois même, lorsqu'il surgit des incidents de 
procédure que la pratique des affaires com- 
merciales est impuissante à résoudre, les ma- 
gistrats trouvent, dans l’expérience de leurs 
greffiers, de précieux renseignements. 

C’est donc une charge de confiance que celle 
de greffier : n'est-il pas naturel de confier le 
choix de celui qui doit la remplir à celui de- 
vant qui elle doit être remplie, et dont la con- 
fiance est sollicitée? 

Quoi qu'il en soit, telle est la législation mo- 
derne dont je dois compléter l'exposé. 

2. D’après la loi du 27 ventôse an 8 les gref- 
fiers fonctionnaires, faisant partie des tribunaux 
auxquels ils sont attachés, étaient nommés par 
le premier consul, qui pouvait les révoquer à 
volonté. (Art. 92). — Suivant fart. 4 de cette 
loi , nul ne pouvait être greffier s’il n'avait 
trente ans accomplis. — Suivant le tableau y 
annexé, les greffiers devaient déposer un cau- 
tionnement, qui était de 1,000 fr. dans les dé- 
partements, et de 4,000 fr. k Paris. 

Au sujet de ces dispositions, deux questions 
s’élevèrent. 

DES TMB01UUX DE COMMEECK. 


On demanda d’abord si les greffiers qui exis- 
taient avant la loi de ventôse an 8, pouvaient être 
maintenus dans leurs fonctions, quoiqu'ils fus- 
sent âgés de moins de trente ans : en d'autres 
termes, il s'agissait de savoir si cette loi pouvait 
rétroagir sur les positions acquises. 

Un arrêté du 28 prairial an 8 décida que 
la loi n’avait point d'effet rétroactif ; que ses 
dispositions relatives à l'àge des greffiers no- 
taient point fondamentales et ne touchaient pas 
aux droits coustitutionnels des citoyens ; qu'en 
conséquence, le gouvernement pouvait main- 
tenir les greffiers nommés antérieurement à la 
loi et n’ayant point encore trente ans accomplis. 

En second lieu , comme le gouvernement 
$ était réservé de révoquer les greffiers, on hé- 
sitait à accorder aux tribunaux la faculté de 
les destituer, dans les cas où les contraventions 
commises devant eux, et dont ils sont les juges, 
entraînent cette peine. Cependant un arrêt de la 
cour decass., du 16 mai 1806 (S.-V., 6, 2, 920), 
reconnut que, dans cette hypothèse, la peine 
de la destitution était indépendante du droit de 
révocation attribué k l'autorité administrative. 

3. La loi du 21 ventôse an 8 a établi, au 
profit du fisc, des droits de greffe dans tous les 
tribunaux de commerce : elle a aussi déterminé 
le traitement de leurs greffiers el les droits qui 
leur sont alloués. Ces droits, établis au profit 
du fisc, consistent : 1° dans celui perçu lors de 
la mise au rôle de chaque cause ; il est de 1 fr. 
50 c. dans les tribunaux de commerce (ar- 
ticles 2 et 3) ; — 2° dans celui établi sur la mi- 
nute pour la rédaction et la transcription des 
actes suivants : les actes de voyage, de renon- 
ciation à une communauté de biens ou k suc- 
cession, de dépôt de bilan ot pièces, l'enregis- 
trement des actes de société, la réception et la 
soumission de caution, et les interrogatoires sur 
faits et articles. Pour chacun de ces actes, le 
droit est de 1 fr. 25 c. : il e*t le même pour les 
enquêtes, et, de plus, elles sont assujetties à un 
droit de 50 c. par chaque déposition de té- 
moin (art. 2 et 5) ; — 3 U dans le droit d’ex- 
pédition des jugements, qui est de 1 fr. le rôle 
pour les tribunaux de commerce (art. 2 
et 9). 

Le greffier ne peut délivrer aucune expédi- 
tion que les droits n’aient été acquittés, sous 
peine de restitution du droit de 100 francs d’a- 
mende, sauf, en cas de fraude et de malversa- 
tions évidentes, à être poursuivi devant les tri- 
bunaux, conformémeul aux lois. (Art. 11.) 

4 
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Le* greffiers de* tribunaux de commerce doi- 
vent tenir un registre coté et parafé par le prési- 
dent, sur lequel ils inscrivent, jour par jour, les 
actes sujets au droit de greffe , les expéditions 
qu'ils délivrent, la nature de chaque expédition, 
le nombre des rôles , le nom des parties, avec 
mention de celle à laquelle l'expédition sera 
délivrée. (Art. 13.) 

Les grefliers ne peuvent exiger aucun droit 
de recherche de* actes et jugements faits ou 
rendus dans l'année, ni de ceux dont ils font les 
expéditions ; mais lorsqu’il n’y aura pas d’expé- 
dition il leur est attribué un droit de recherche 
qui demeure fixé à 50 centimes pour l'année qui 
leur est indiquée, et dans le cas où il le\ir est 
indiqué plusieurs années, et qu’ils sont obligés 
d’en faire la recherche, ils ne perçoivent que 
50 centimes pour la première , et 25 centimes 
pour chacune des autres. Il leur est en outre 
attribué 25 centimes pour chaque légalisation 
d’acte des officiers publics. (Art. 14.) 

Le traitement des greffiers des tribunaux de j 
première instance est égal à celui des juges au- I 
près desquels ils sont établis. —Celui des gref- 
fiers des tribunaux de commerce sera de la ] 
moitié de celui du greffier d'un tribunal civil , 
s'il avait été établi dans la commune où siège le j 
tribunal de commerce. — Et néanmoins le Irai- j 
teinent de ceux des tribunaux de commerce 
établis dans des communes de six mille habi- 1 
tants et au-dessous, demeure fixé a 800 francs. ! 
(Art. 17 et 18.) [i]- 

II est accordé aux greffiers une remise de 30 ' 
centimes par chaque rôle d'expédition , et d’un ! 
centime pour franc, sur le produit du droit de j 
mise en rôle, et de celui établi pour la rédac- j 
lion et la transcription des actes énoncés en I 
l’article 5. (Art. 19.) 

Il est défendu aux greffiers et à leurs commis ! 
d’exiger ni recevoir d'autres droits de greffe , ni j 
aucun droit de prompte expédition, à peine . 
de 100 francs d’amende et de destitution. 
(Art. 23). 

4. Un arrêté du 8 messidor an 8, confir- 
mant la loi précédente , a indiqué, dans un ta- 
bleau provisoire, le traitement des greffier», 
commis greffiers et commis expéditionnaires. 

5. L’arrêté du 9 frimaire au 9 prescrit le 
versement des cautionnements exigés par la loi 
du 27 ventôse an 8. 

6. L’article 1 er de la loi du 16 ventôse an 11 
modifie l’art. 4 de la loi du 27 ventôse an 8, et 
déclare qu’il suffit d’être âgé de vingt-cinq ans 
(au lieu de trente) , pour pouvoir être greffier. 

7. Le décret du 30 mars 1808 contient les 
dispositions suivantes [*]: 

Les greffes des tribunaux de commerce seront 
ouverts tous les jours, excepte les dimanches et 
fêtes, aux heures réglées par le tribunal, de ma- 


[1] La loi du 4 août 1832 u'a apporte aucun changement 
au traitement ües greffiers de* üüiunaui du commerce. 


nière néanmoins qu'ils soient ouverts au moins 
huit heures par jour. (Art. 90.) 

Le greffier , ou l’un de ses commis assermen- 
tés, tiendra la plumeaux audiences depuis leur 
ouverture jusqu’à ce qu'elles soient fermées. — 
Le greffier en chef assistera aux audiences so- 
lennelles et aux assemblées générales. (Art. 91.) 

Le greffier est chargé de tenir dans le meilleur 
ordre les rôles et les différents registres, qui sont 
prescrits par le Code de procédure et celui des 
délibérations du tribunaj. — Art. 92. 

Il conservera avec soin les collections des lois 
et autres ouvrages à l’usage du tribunal. Il 
veillera à la garde des papiers qui lui sont con- 
fiés, et de tous les papiers du greffe. (Art. 93.) 

8. Le décret du 18 août 1810 dispose égale- 
ment : 

Les greffiers seront tenus de présenter au tri- 
bunal, et de faire admettre au serment le nombre 
de commis greffiers nécessaire pour le service. 
(Art. 24). 

Le greffier pourra se faire suppléer par les 
commis greffiers assermentés. (Art. 25.) 

Le président du tribunal pourra, s’il y a lieu 
avertir ou réprimander les commis assermentés. 
— Après une seconde réprimande , le tribunal 
pourra, après avoir entendu le commis greffier 
inculpé , ou lui dûment appelé, ordonner qu'il 
cessera scs fonctions sur-le-champ; et le greffier 
sera tenu de le faire remplacer dans le delai qui 
aura été fixé par le tribunal. (Art. 26.) 

Le greffier est solidairement responsab'e des 
amendes, restitutions, dépens et dommages- 
intérêts résultant des contraventions , délits ou 
crimes, dont ses commis se seraient rendus cou- 
pables dans l’exercice de leurs fonctions, sauf 
son recours contre eux ainsi que de droit. 
(Art. 27.) 

9. Suivant l’art. 16 du décret du 30 janvier 
1811, il doit y avoir un nombre de commis 
greffiers assermentés égal à celui des chambres. 

10. La loi française du 38 avril 1816 modifie, 
par son art. 88, la loi du 27 ventôse an 8, et fixe 
le taux des cautionnements à fournir par les 
greffiers des tribunaux de commerce en raison 
de la population et du ressort des tribunaux de 
lu résidence de ces fonctionnaires. — Le tarif 
annexé à la loi fixe, pour tous les départements, 
le cautionnement des greffiers des tribunaux de 
commerce à 3,000 francs, et pour Paris à 
8,000 francs. 

L’art. 91 de cette même loi de 1816 consacre 
en France le droit de propriété îles greffiers sur 
leurs charges, et leur reconnaît le droit de pré- 
senter leurs successeurs à l’agrément du roi. 

11. Les cours royales sont incompétentes 
pour recevoir le serment des greffiers des tribu- 
naux de commerce : c’est drvar t ces tribunaux 
que le serment doit être prêté |sj. 


[21 Yotr pour la Belgique rarrôl»* dti 31 «léc. 1835. 
[3] Ca»»., 2» mars 1843 (S.-V. 43, 1,333.) 
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CHAPITRE IU. 


Des Au iuien audienciers. 


SOMMAIRE. 


1. Indication de la législation. 

2. Décret du 30 mars 1808, art. 94 à 99. 

3. Dispense, pour les huissiers, des droits de péage des 
pools. — Quand elle a lien. — Avis du conseil d'État 
du 5 ventôse an 13. 

4 . Décret du 6 octobre 1809, art. 3 et 6. 


5. Avis da conseil d’État du 6 juillet 1810. 

6. Décret du 14 juin 1813. 

7. Où les tribunaux de commerce peuvent choisir* leurs 
huissiers -audienciers. 

8. Utilité des huissiers audienciers. 


« Il y aura prèada chaque tribunal des huissiers nommés par la roi. Leurs droits, vacations et ds- b 
a voir*, seront Axés par un réglement d’administration publique. • 

(Aav. 614, C« dé cornu.) 


1 . Il ne peut entrer dans mon plan d’exami- 
ner ici la législation qui régit la nomination, les 
attributions et les devoirs des huissiers ordi- 
naires. — Sur ce point, on peut consulter la 
loi du 27 ventôse an 8 ; — l'arrêté du 22 ther- 
midor an 8; — la loi du 28 floréal an 10; — 
le décret du 30 mars 1808, — celui du 6 juil- 
let 1810, art. 116 et suiv.; — l’avis du conseil 
d'État du 6 juillet 1810;— le décret du 14 juin 
1813; — l'ordonnance royale du 23 décembre 
1814; — la loi du 28 avril 1816; — l’or- 
donnance du 20 août 1817 ; et l’ordonnance du 
26 juin 1822 [i]. 

Je me bornerai à rappeler ici les règles par- 
ticulières aux huissiers audienciers. 

2. Le décret du 30 mars 1808 dit : 

Les tribunaux de première instance désigne- 
ront pour le service intérieur ceux de leurs 
huissiers qu’ils jugeront les plus dignes de leur 
confiance. — Art. 94. 

Les huissiers audienciers feront tour à tour 
le service intérieur, tant aux audiences qu'aux 
assemblées générales ou particulières, aux en- 
quêtes et autres commissions. (Art. 95.) 

Les huissiers, qui seront de service, se ren- 
dront au lieu des séances une heure avant l’ou- 
verture de l’audience ; ils prendront au greffe 
l’extrait des causes qu’ils doivent appeler. — Ils 
veilleront à ce que personne ne s’introduise à 
la chambre du conseil sans s’être fait annoncer, 
à l’exception des membres du tribunal. — Ils 
maintiendront, sous les ordres des présidents, 
la police des audiences. (Art. 96.) 


fl) St pour U Iieljique, l'arrêté du A oct. 1831. 


Les émoluments des appels des causes se par- 
tageront également entre eux. (Art. 98.) 

Les huissiers désignés par le président du tri- 
bunal assisteront aux cérémonies publiques, et 
marcheront en avant des membres de la cour 
ou du tribunal. (Art. 99.) 

3. Au sujet de cetle dernière disposition, 
l’avis du conseil d'État du 5 ventôse an 12 
(S. V., 5, 2, 324) a décidé que les huissiers ne 
sont dispensés du droit de péage des ponts que 
lorsqu’ils marchent pour le service , accompa- 
gnant les membres du tribunal auquel ils sont 
attachés, ou quelque prévenu ou condamne'. 

4. Le decret du 6 octobre 1809 contient les 
dispositions suivantes : 

Le tribunal de commerce de Paris aura 
quatre huissiers. (Art. 6.) 

Les autres tribunaux de commerce n’auront 
que deux huissiers. — Les huissiers seront, 
autant que faire se pourra, choisis parmi ceux 
déjà nommés par nous. (Art. 6.) 

5. Un avis du conseil d'État du 6 juillet 1810 
établit que les répertoires que doivent , aux 
termes des lois et règlements, et sous les peines 
y portées, tenir les huissiers établis près les tri- 
bunaux, doivent être cotés et parafés par les 
présidents desdits tribunaux ou par les juges 
par eux commis. — L’art. 53 de la loi du 22 
frimaire an 7, est donc applicable aux huissiers 
audienciers comme aux huissiers ordinaires. — 
(Duvergier, tome 17, page 124, 2« col.). 

6. Les art. 2 et 3 du décret du 14 juin 1813, 
qui porte un règlement complet sur l’organisa- 
tion et le service des huissiers, reproduisent les 
prescriptions du décret de mars 1808, et con- 
firment le droit qu’ont les tribunaux de com- 
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merce de designer des huissiers audienciers 

L’art. 3 renvoie aux art. 93, 94, 95, 96 et 
103 pour la fixation de l'indemnité qui leur est 
allouée. 

L’art. 4 de ce décret ajoute : Le tableau des 
huissiers audienciers sera renouvelé au mois dç 
novembre de chaque année. — Tous les mem- 
bres en exercice seront rééligibles : ceux qui 
n’auront pas été réélus rentreront dans la classe 
des huissiers ordinaires. 

7. Un tribunal ne peut choisir ses huissiers 
audienciers que parmi les huissiers résidant dans 
le lieu où il siège ; son choix ne peut porter sur 
un huissier résidant dans un autre lieu [i], 

8. L’institution des huissiers audienciers est 


utile sous plusieurs rapports. — Non-seulement 
elle assure la régularité de l’administration de 
la justice, en mettant de l’ordre dans le place- 
ment et l’appel des causes ; non-seulement elle 
conserve aux magistrats toute leur liberté d’es- 
prit en maintenant la police des audiences ; mais 
encore elle place sous la main des tribunaux des 
officiers ministériels ayant toute leur confiance 
et sur l’activité desquels ils ont le droit de 
compter. — Aussi, quand il est nécessaire de 
commettre un huissier , par exemple pour 
signifier un jugement à la partie défaillante, les 
juges chargent de ce soin leurs huissiers au- 
dienciers. 


CHAPITRE IV. 

Des gardes du commerce. 


SOMMAIRE. 

1. Origine des garde.* du commerce. — Citation de merce. - Observations des tribunaux. — Les gardes 

Merlin. ; du commerce maintenu» à Pari» seulement. 

2. Dispositions primitives du projet du Code de com- 3. Texte du decret du 14 mars 1808. 

■ Il fera établi, pour la ville de Pari» seulement, des gardes du commerce pour IVitoution des ju- 
* fnmeuU emportant la contrainte par corps. La forme de leur organisation et leuri attributions 
» seront déterminée» par un réglement particulier, a 


I . Merlin explique dans les termes suivants 
l'origine des gardes du commerce : 

« Divers exemples avaient fait connaître com- 
bien la manière avec laquelle les contraintes 
par corps étaient mises à exécution dans la ville 
de Paris était peu capable de donner à cet acte 
de justice le degré de respect et d’autorité qui 
lui est dû : ces poursuites rigoureuses, que l’on 
confiait presque toujours à des officiers de jus- 
tice mal famés, ou à des gens sans caractère 
qui agissaient sous leur nom , étaient fréquem- 
ment exercées sur des débiteurs auxquels la 
connaissance des procédures et jugements préala- 
bles avait etc soustraite à dessein, et même sur 
des personnes contre lesquelles aucun jugement 
n’avait été prononcé, et que l’on arrêtait par 
méprise. — Il était résulté de ces abus plusieurs 
événements funestes : quelquefois le débiteur 
repoussait ceux qui l’attaquaient, en les tuant 
ou en les blessant dangereusement. — En 1769, 


II] Cas»., té üic. 1S36 (S.-V, 37, 1, VH.) 


{A*t. 0*5, C. de eomm.) 

on vit un homme mourir d’une maladie qui 
avait été la suite de la frayeur et des mauvais 
traitements d’une capture exercée sur lui par 
méprise. — Pour arrêter le cours de ces désor- 
dres, Louis XV jugea devoir établir de nouvelles 
règles sur la manière dont la contrainte par 
corps s’exercerait à l'avenir k Paris et dans la 
banlieue. — Pour cet effet, il créa, par un édit du 
mois de novembre 1772, les officiers doit il s’agit 
dans cet article; mais cette loi n'ayant pas 
suffi pour remplir les vues du législateur , 
Louis XV y a suppléé par un autre édit du mois 
de juillet 1778. » ( Répcrt ., tome 5, v # Gardes du 
comm., n° 1, page 504. 

2. Le projet de Code de commerce portait, ar- 
ticle 436 : » Le gouvernement désigne les tribu- 
» naux près lesquels il sera établi des gardes 
» du commerce pour l’exécution de la con- 
» trainle par corps. — 1) détermine la forme de 
n leur organisation et leurs attributions. » 

Les cours d’appel de Nancy et de Rennes, le 
tribunal de commerce d’Autun, pensèrent que 
les fonctions d’huissier n’élaient point assez 
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chargées d’occupations pour qu'ils ne pussent 
mettre à exécution les contraintes par corps : 
en conséquence, ces tribunaux s'élevèrent contre 
cette proposition. 

La société de commerce de Rouen repoussa 
aussi cet article, et ses motifs sont assez remar- 
quables pour être reproduits : « L’expérience a 
prouvé, dans l'essai qu'on a fait avant 1789, que 
celte espèce particulière de nouveaux officiers 
ministériels était au moins inutile. Les parties 
intéressées auront bien plus à qui donner leur 
confiance parmi tous les huissiers qui ont le 
droit d'instrumenter, que dans un petit nombre 
de gardes du commerce, dont les fonctions trop 
resserrées suffiraient à peine à leur subsistance, 
et que le besoin exposerait à bien des séduc- 
tions. » (Observai, des tribun., tome 2, 2 e partie, 
page 454.) 


DES SYNDICS DES FAILLITES. 51 

Le tribunal de commerce de Carcassonne 
donna au contraire son assentiment à la mesure 
proposée. 

Enfin, le tribunal et le conseil de commerce de 
Rouen firent une distinction : A Paris, où la 
mission des huissiers est fort étendue, l'insti- 
tution des gardes du commerce est utile; et 
dans les départements, au contraire, elle serait 
une superfétation. 

Quoique la commission qui avait préparé le 
projet de Code persistât dans son opinion, le 
législateur s’est rallié à ce dernier avis, et a 
décrété l’art. 625, qui ne constitue les gardes du 
commerce que dans la ville de Paris. 

3. Le décret du 1 4 mars 1808, a réalisé la pro- 
messe du Code, et contient les formes de l’or- 
ganisation et les attributions de ces nouveaux 
officiers ministériels. 


CHAPITRE V. 


Des arbitres rapporteurs , des syndics des faillites. 


SOMMAIRE. 


I. lisage du tribunal de commerce de Paris quant à la 
nomination d'arbitres rapporteurs. — Leur mission. 

1. Arbitres rapporteurs. — Dans les af- 
faires qui ne sont pas de nature à être jugées 
séance tenante, et qui nécessitent un examen 
approfondi des pièces et des livres, l'art. 129 
du Code de procédure autorise les tribunaux de 
commerce à renvoyer la cause et les parties de- 
vant arbitres rapporteurs. — La mission de ces 
arbitres est de concilier les parties, si faire se 
peut, et, à défaut de conciliation, de soumettre 
aux tribunaux leur avis sur la contestation. 

Â Paris, il est dressé par le tribunal, et sur 
les indications de chacun de ses membres, une 
liste des personnes auxquelles cette mission est 
conférée. 


I 2. Nomination cl mission des syndics des faillites. 

I 3. Renvoi, pour les détails, au liv. Il, chap. II. 

2. Syndics des faillites — Le tribunal forme 
aussi, et de la même manière, une liste des per- 
sonnes qui seront chargées, sous la surveillance 
d'un juge-commissaire, d'administrer les fail- 
lites et d'en conduire à bonne fin toutes les 
opérations. 

3. Dans le livre II de cette partie, chap. II, 
nous examinerons avec le soin qu’elle mérite 
cette double institution, qui touche profondé- 
ment à l'organisation des tribunaux de com- 
merce et à la marche des faillites. — Poursui- 
vre l’ordre naturel des idées, nous avons dû 
nous restreindre ici â ces quelques mots. 


CHAPITRE VI. 

Des traducteurs et interprètes. 


SOMMAIRE. 

Utilité des traducteurs et interprètes. — Comment ils sont nommés. 

Souvent les parties présentent aux tribunaux j en langue étrangère. — Quelquefois , mais plus 
de commerce des documents et des actes écrits J rarement depuis que l’étude de la législation 
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comparée s'est nationalisée en France, les ma- 
gistrats ont besoin de consulter les lois des pays 
étrangers. — Enfin, dans certaines occasions, 
qui sont aussi très-rares, les parties, investiesdu 
droit de se défendre elles-mêmes, sont dans 
l'impossibilité, à cause de leur naturalité, de 
parler couramment la langue française. 


Pour parer à toutes ces nécessités, le tribunal 
de commerce de Paris a admis, comme experts, 
un certain nombre de traducteurs et interprètes. 
— Ces agents du tribunal sont par lui désignés, 
et prêtent serment, après qu'une commission 
d'enquête a édifié les magistrats sur la moralité 
et la capacité du postulait. 
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TITRE IV. 


DES USAGES INTÉRIEURS DES TRIBUNAUX DE COMMERCE. 


CHAPITRE PREMIER. 


De quelques usages relatifs A l’administration de la justice. 


SOMMAIRE. 


1. Le tribunal de commérer de Paris étant à la (Aie des 
juridictions consulaires, c'est chose utile que de Taire 
connaître ses usages intérieurs. 

2. Division du tribunal de Paris en deux sections. (Dé- 
cret du 6 octobre 1809.>— Grand et petit rôle : leurs 
jours d'audience. — Répartition des membres du tri- 
bunal en plusieurs chambres. 

3. Indication, par le tribunal, des jours d'audience pour 
lesquels les assignations sont données. — But et utilité 
de cet nsage. 

4. Placement des causes. — Arrêté du tribunal du 9 no- 
vembre 1811. — But et utilité de cet usage. 

5. Ordre dans l'appel des causes. — Premier et rapide 
examen des affaires. — - Jugement des causes n'offrant 

1 . Le tribunal de commerce de Paris , par la 
multiplicité et l'importance des affaires qu’il 
juge, par l'expérience traditionnelle de ses ma- 
gistrats, est placée à la tète des juridictions 
consulaires. — C’est donc faire une chose utile à 
tous les autres tribunaux que d’exposer les me- 
sures intérieures qu'il prend et les usages qu'il 
suit dans l'administration des affaires commer- 
ciales. 

2. D’après l'article 5 du décret du 6 octobre 
1809, le tribunal de commerce de Paris est seul 
divise en deux sections. 

Voici comment a été exécutée cette disposi- 
tion de la loi. 

On a divisé les travaux du tribunal en deux 
rôles, le grand et le petit rOlc. — Les affaires qui , 
compliquées de questions de fait ou de droit, 
exigent quelques développements , sont placées 
au grand rôle — Au contraire , les causes dont 


[1] Le mot sections était naguère employé au tribunal de 
commerce, et c'CLalt* tort : Il vaut mieux dire chambres. 
— En effet, le décret de Ib09 n'autortae que la création de 
deux tectioiuj mal* Il e*t évident que le* teeliotu dont il 


pas de difficultés , et prononciation des défauts. 

6. Rabat des défauts.— Où et dans quel délai les défauts 
sont rabattus. — Arrêté du tribunal du 29 fé- 
vrier 1812. 

7. Jugement immédiat de certaines causes. — Renvois 
devant arbitres rapporteurs. — Renvois au grand 
rôle. 

8. Roulement du tribunal. — Législation A ce sujet. — A 
Paris, le roulement est fait chaque six mois.— Les par- 
ties sont sans qualité pour critiquer le roulement qui, 
étant une mesure d'ordre intérieur , rentre dans les 
pouvoirs privés du pouvoir exécutif. 

9. Anciens usages des juridictions consulaires, sous l'em- 
pire de la législation de 1563 et de 1673. 

la solution est facile et n'entraîne pas de longues 
discussions restent au petit rôle , où elles sont 
promptement expédiées. La même audience 
voit en général naître et mourir la majeure 
partie de ccs causes, qui, dans des matières 
sommaires de leur nature, sont plus sommaires 
encore. Il est rare qu'elles subissent deux re- 
mises. C’est ainsi qu’il est satisfait aux prescrip- 
tions du decret. 

Les jours d’audience du grand rôle sont les 
lundis et mercredis. Lorsqu'il y a urgence, des 
audiences extraordinaires sont indiquées les 
samedis. — Le petit rôle tffent ses audiences les 
mardis, jeudis et vendredis. 

Maintenant , et [tour qu.e les magistrats puis- 
sent en quelque sorte se multiplier, le grand et 
le petit rôle ont été subdivisés en un grand 
nombre de chambres [i]. Le lundi et le mer- 
credi ont chacun leur chambre particulière, qui 


e»t Ici question sont uniquement la réparttUon du travail 
entre lea jugea, ri que le vœu du décret cat accompli par 
la division du tribunal et dea affaires en grand et peut rùte. 
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statue sur les affaires du grand rôle. — Le mardi, 
le jeudi et le vendredi ont aussi, pour les 
affaires du petit rôle, des chambres qui statuent 
à jour spécial d'audience : et, comme ces jours 
d’audience ne reviennent que de quinzaine en 
quinzaine, il existe pour chacun d’eux de dou- 
bles chambres, dont le service alterne chaque 
semaine. 

3. Les statistiques officielles mentionnent qu’il 
est porté au rôle du tribunal de Paris plus de 
40,000 affaires par an. — S’il n’était point indi- 
qué un mode particulier pour les assignations, 
une grande confusion s’établirait, et les justicia- 
bles souffriraient cruellement des retards qu’elle 
occasionnerait. Pour obvier à eet inconvénient, 
le tribunal a engagé les huissiers et les agréés 
de n’assigner que pour des jours déterminés. 

Comme cette indication n’est point faite par 
la loi, elle ne lie point les parties ; mais, suivie 
exactement par les huissiers et par les agréés, 
qui ont la direction presque toujours souve- 
raine des procès , elle produit les plus heureux 
effets. 

4. L’audience étant ouverte, l’un des huis- 
siers audienciers appelle les causes nouvelles ou 
celles qui reviennent après remise ; si les ex- 
ploits d’assignation n’étaient remis à l’huissier 
qu’au moment môme de l’appel* le plumitif du 
greffier ne pourrait être prêt , le président 
ne pourrait le signer immédiatement et le 
désordre s’introduirait au début de l'audience, 
qui sc perdrait eu partie dans cette régularisa- 
tion. — Ici encore, le tribunal a pris une 
mesure d’ordre intérieur, qui est fort utile. 

Les exploits d’assignation sont déposés au 
greffe la veille du jour pour lequel ils ont été 
donnés. — Faute d’opérer celte remise, la cause 
n’est point placée. {Arrête du tribunal, du 9 
novembre 1811.) 

5. L’huissier qui procède à l’appel fait en 
général venir, .à la suite l’une de l’autre, toutes 
les affaires dout le meme agréé est chargé. 

Si le défendeur comparait et soulève quel- 
que difficulté, la cause est remise après l’ap- 
pel. — Si, au contraire, il reconnaît le bien 
fondé de la demande et se borne à réclamer 
terme et délai, le tribunal statue immédiate- 
ment. — Enfin, si le défendeur ne comparaît pas, 
ni personne pour lui , quoique dûment appelé, 
il est sur-le-champ cjpnné défaut. 

6. D’abord ces défauts pouvaient être rabattus 
au greffe du tribunal , dans la même journée ou 
ils avaient été prononcés et jusqu’à la clôture 
du greffe pour tout délai. — Cependant cette fa- 
cilité, qui avait eu pour but de régler des cas 
urgents et fort rares, étant devenue une source 
d’abus et de frais, un arreté du tribunal, du 
29 février 1812, qui est encore suivi aujour- 


d’hui, a décidé que le rabat des défauts ne 
serait admis qu'à l’audience même dans laquelle 
ils ont été prononcés. — Cette audience finie, le 
jugement par défaut est acquis à la partie qui l’a 
obtenu. 

Parmi les causes renvoyées après l’appel, il 
en est qui sont susceptibles de recevoir décision 
immédiate : pour celles-là, le tribunal écoute 
les plaidoiries, qui sont brèves et précises, puis 
il statue. — Il en est d’autres qui comportent 
une instruction plus longue; celles-là sont ren- 
voyées devant arbitres rapporteurs — Enfin 
d’au très, sans nécessiter un examen préparatoire, 
sont compliquées de nombreux détails et doivent 
amener de graves explications : celles-là sont 
renvoyées au grand rôle. 

8. Le placement des juges dans les diverses 
sections n’est pas une chose arbitraire : de nom- 
breux règlements d'administration publique ont 
déterminé les formes qu’il fallait suivre à cet 
égard.— -On peut consulter l’article 50 du dé- 
cret du 30 mars 1808; — l’article 15 du décret du 
6 juillet 1810; — l’ordonnance royale du 11 octo- 
bre 1820; — et celle du 28 juillet 1825. 

Dans les tribunaux civils, il n'est fait, aux ter- 
mes des dispositions que nous venons de rappe- 
ler, qu’un roulement par année. — Quoiqu’il 
n’existe pas, à notre connaissance du moins, de 
règlements particuliers pour les tribunaux de 
commerce, le tribunal de Paris est dans l’usage 
de faire un roulement tous les six mois, et de 
procéder en même temps à un nouveau classe- 
ment des causes du grand rôle. 

Le ministre de la justice, de qui relèvent les 
tribunaux de coraerce, approuve cet usage, car 
il n’a été l’objet d’aucune observation de sa part. 

Nous ferons remarquer, 1° que les parties sont 
sans qualité ni droit pour attaquer le roulement 
d'un tribunal, lorsque ce roulement a été ap- 
prouvé par l’assemblée générale des chambres. 
— C’est là une mesure de discipline intérieure 
qui ne peut cire critiquée parlesjusticiablcs [i] ; 

2° Que le mode de roulement annuel dans les 
cours et tribuuaux rentre dans les limites du 
pouvoir qu’a le roi de faire des règlements 
d’administration publique [*]. 

9. En regard de ces usages suivis de nos jours 
par le tribunal de commerce de Paris, il est in- 
téressant de placer les usages qui réglaient l’ad- 
ministration de la justice dans les anciennes 
juridictions consulaires. 

Les juges-consuls recevaient des jetons de pré- 
sence représentant , sur la face, la Justice avec 
des ailes , et portant pour exergue : Insuper alas 
addidimus. 

Ils siégeaient, à Paris, les lundis, mercredis et 
vendredis, depuis huit heures du matin jusqu'à 
une heure, et depuis trois heures de relevée jus- 


[2] Paris, même arrêt que ci-dessus; — cass., 4 mars 1820 
(8.-V., 30, 1. 285.) 


[1] Paris, 17 liée. 1829 (S.-V. 30, 2,53.) 
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qu'au soir bien tard, pour finir la dernière cause. 

Le nombre des causes, chaque jour d’au- 
dience, était ordinairement de 260 à 300, dit le 
Praticien des consuls . — Suivant Nicodème, on 
aurait vu , à Paris , des audiences où le nombre 
des causes se serait élevé jusqu’à 800, et la 
moyenne habituelle des audiences aurait été de 
300 à 400. ( Exercice des commerçants * \ tm part., 
page 159, en note.) 

Si les consuls trouvaient qu’une affaire était 
de nature à employer trop de temps, ou nécessi- 
tait l’examen de livres et pièces, ils nommaient 
un ancien consul sorti de charge . ou un autre 
marchand connu par sa probité et son expé- 
rience , et le chargeaient d'étudier l’affaire cbex 
lui et d’en faire rapport. 

Si l’audition en personne des parties non 
comparantes était jugée utile, un interrogatoire 
sur faits et articles, dont le greffier tenait co- 
pie, était ordonné. — La preuva testimoniale 
était admise pour quelque somme que ce fût. 


Les jugements par défaut avaient des effets 
différents, suivant qu'ils concernaient une cause 
de Paris ou une cause de la campagne. 

Dans les causes de Paris, on donnait un dé- 
faut pur* et simple contre le défendeur non 
comparant , et qui devait être réassigné. Le 
défendeur qui faisait une seconde fois défaut * 
sur celle réassignation avait encore la liberté, 
sur une requête répondue par le juge, de faire 
assigner le demandeur pour voir dire, à la pre- 
mière audience , que la sentence serait rap- 
portée. 

Dans les causes de la campagne, les parties 
devaient comparoir à la première assignation, 
sinon le jugement qui intervenait par défaut 
était définitif. Mais sur une requête , que la 
partie adverse faisait répondre par le juge, ou 
par l’un des consuls, il était permis de faire 
assigner pour voir dire que la sentence serait 
rapportée et le procès jugé de nouveau. (Pra- 
ticien des consuls, pages 274 et ?ui v.) • 


CHAPITRE II. 


Des usages relatifs d l'étiquette et aux cérémonies publiques. 


SOMMAIRE. 


f . Les questions île forme cl dYliqucttc no sont pas sans 
importance. 

2. Rangées juges mire eux. 

3. Costume des membres des tribunaux de commerce. 


4. Leur rang dans les cérémonies publiques. — Leurs de- 
voirs d'étiquette. 

3. Discours et adresses. — Décret du 23 février 1809. 

6. Obsèques. 


1 . Les questions de forme et d’étiquette ne 
sont pas sans importance, elles touchent quel- 
quefois à la dignité et à l’indépendance des 
corps, et elles méritent de courtes observations. 

2. Rang des juges entre eux. — L’art. 7 du 
décret du 30 mars 1808 porte, § 2 : « La pre- 
mière liste, formée suivant l’ordre des nomi- 
nations , établira le rang dans les cérémonies 
publiques , dans les assemblées de la cour et 
même entre les juges se trouvant ensemble dans 
une même chambre. » 

L’art. 52 du même décret rend cette dispo- 
sition commune aux tribunaux. 

L'art. 28 du décret du 18 août 1810 ajoute : 
a Indépendamment de la liste de service, or- 
donnée par notre décret du 30 mars 1808, il 
sera tenu une liste de rang sur laquelle les 
membres de nos tribunaux de première instance 
seront inscrits dans l’ordre qui suit : le prési- 


dent du tribunal; — les juges dans l’ordre des 
réceptions; — les suppléants, dans le même 
ordre. » 

3. Costume. — L’art. 8 et dernier du décret 

du 6 octobre 1809 dit : Les memhres des tri- 

bunaux de commerce porteront, dans l’exercice 
de leurs fonctions, et dans les cérémonies pu- 
bliques, la robe de soie noire avec des pare- 
ments de velours. » 

4. Cérémonie publique. — Le décret du 21 mes- 
sidor an 12 règle les formes usitées dans les 
cérémouics publiques. Son art. 1 er réserve au 
président du tribunal de commerce une place 
dans toutes les ceremonies publiques : il mar- 
che à côté du président du tribunal de 1 re in- 
stance. 

L’art. 8 détermine l’ordre suivant lequel les 
autorités marcheront dans les cérémonies pu- 
bliques. — Les membres des tribunaux de com- 
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merce viendront après les officiers de l’état- 
major de la place. 

L’art. 13 déclare qu’il sera fourni, aux auto- 
rités réunies pour le* cérémonies, des escortes 
de troupes de ligne ou de gendarmerie. 

Les art. 21 à 28 du titre 3 indiquent les hon- 
neurs civils à rendre au chef de l'Êlat ; les 
art. 13 à 17, titre 5, ceux à rendre aux princes 
français. 

Lors de l'avénement d’un ministre de la jus- 
tice, les tribunaux doivent aller en corps com- 
plimenter ce nouveau chef de la magistra- 
ture. 

L’art. 9 du décret porte : « Lorsque le 
premier président de la cour de cassation sera 
installé, tous les tribunaux de la ville où ré- 
sidera la cour de cassation iront le compli- 
menter, par une députation composée de la 
moitié de chaque tribunal. 

» Il rendra les visites dans les vingt-quatre 
heures. » 

L'art. 10 concerne les premiers présidents 
des autres cours et tribunaux : dans les vingt- 
quatre heures de leur installation, ils doivent 
recevoir la visite du président du tribunal de 


DE COMMERCE. 

commerce ; ces visites sont rendues également 
dans les vingt-quatre heures. 

5. Discours el adresses. — Le premier jour de 
l'année et le jour de la fête du roi, une dépu- 
tation composée ordinairement du président, 
de dix membres du tribunal et du greflier en 
chef, va présenter au roi l'hommage du tribunal. 
— Le président prononce un discours, qui, au 
retour de la députation, est inscrit avec le récit 
de cette présentation, sur le registre des déli- 
bérations [«]. 

0. Obsèques . — « Le tribunal de commerce 
de Paris est dans l'usage d'honorer la mémoire 
des anciens membres qui lui ont appartenu. - — 
Ainsi lorsqu'un ancien juge ou juge suppléant 
vient à mourir, et que la famille en donne avis, 
le président nomme une commission de quatre 
juges pour assister au convoi en habit de ville. 
Si c'est pendant l'exercice de ses fonctions qu’ar- 
rive le décès de l’un des membres du tribunal, 
la députation assiste en costume à ses funérail- 
les. » (Gasse, Manuel des juges de comm., page 52.) 


[1) Foxet le décret du 25 février 1800, qui règle te mode 
de rédaction de* ditcour» et adrewe». 
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TITRE Y. 


DES ATTRIBUTIONS NON CONTENTIEUSES DES TRIBUNAUX DE COMMERCE ET DE LEURS PRÉSIDENTS. 


Lee attributions des tribunaux de commerce 
s’exercent en matière contentieuse et en matière 
non contentieuse. — Leurs attributions en ma- 
tière contentieuse déterminent leur compétence, 
et seront le sujet des deuxième et troisième 
parties de cet ouvrage. 


Leurs attributions en matière non contentieuse 
sont l'objet d’actes émanés du tribunal tout en- 
tier, ou rentrent dans les fonctions particulières 
du président. Dans les deux chapitres suivants , 
nous allons rapidement les analyser. 


CHAPITRE PREMIER. 

Des attributions non contentieuses du tribunal [»]. 


SOMMAIRE. 


Énumération de tontes les attributions non contentieuses 
du tribunal. 

Nomination des agréés. — Choix des huissiers. — Indica- 
tions sur les greffiers et réception de leur serment. — 
Présentation des gardes du commerce. — Participation 
& l'élection des membres des chambres de commerce. 
— Avis sur la nomination des agents de change et 
courtiers : réception de leur serment. — De même 
pour les courticrs-gourmcls-plqucurs de vins. — Ta- 
bleau des agents de change et courtiers. — Nomination 

Les tribunaux de commerce ont dans leurs 
attributions non contentieuses les actes sui- 
vants : 

Ils nomment les agréés , qu’ils présentent à 
la confiance des justiciables, et dont ils reçoivent 
le serment ; 

Ils choisissent, parmi les huissiers ordinaires, 
les huissiers qui ont pour mission de maintenir 
la police des audiences, et que, pour ce molil, 
on appelle audienciers; 

Ils sont consultés sur le choix de leurs gref- 
fiers et reçoivent leur serment ; 


[I] La plupart de* dUposlllona qui Milvent n’ciUlcnt pa« ! 
en Belgique. 


des experts , traducteurs et interprètes , et réception 
de leor serment.— Confection du tableau des marchan- 
dises que les courtiers ont le pouvoir de vendre. — Avis 
officieux sur les listes des notables commerçants. — 
Nomination des syndics des faillites et arbitres rappor- 
teurs. — Réception du dépdt légal des produits indus- 
triels. — Désignation des journaux pour les insertions 
d’annonces légales. — Exequaiur donné par le roi aux 
consuls des pays étrangers. 


IU prétentent à la nomination du roi let 
gardet du commerce ; 

Ils concourent , suivant l’ordonnance du 
16 juillet 1632, A l’élection des membres de 1a 
chambre de commerce; 

Suivant l’ordonnance du 3 juillet 1816, ils 
dounent leur avis sur la nomination des agents 
de change et des courtiers de commerce , dont 
ils reçoivent le serment ; 

Us participent également, suivant le décret 
du 1 5 décembre 1 81 3, à la nomination des cour- 
tiers-gourmets-piqueurs de vins , et les admet- 
tent aussi au serment; 

D’après l'art. 10 de l’arrêté du 29 germinal 
an 9, les tribunaux de commerce font apposer 
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dans un lieu apparent un tableau dans lequel 
sont inscrits les noms des agents de change et 
courtiers ; 

Ils choisissent leurs experts, traducteurs et 
interprètes, et reçoivent leur serment ; 

Us participent à la formation du tableau des 
marchandises que, sous leur aûtorisation , les 
courtiers de commerce ont pouvoir de vendre ; 

Consultés olticieusement par les préfets, ils 
donnent leur avis sur la liste des notables qui 
doivent élire les membres des tribunaux de 
commerce ; 

Ils dressent une liste des personnes auxquelles 
ils entendent confier les fonctions de syndics 
des faillites et d'arbitres rapporteurs ; 

Conformément à l’ordonnance du 17 août 
1823, ils reçoivent le dépôt légal des produits 
industriels et manufacturiers, fait par les com- 


merçants qui désirent conserver sur ces pro- 
duits un droit de propriété exclusif ; 

Ils désignent les journaux qui doivent rece- 
voir les publications des jugements déclaratifs 
de faillites et des autres avis concernant la 
marche de ces faillites : ils déterminent le tarif 
du prix de ces publications; 

Chaque année, vers la fin du mois de décem- 
bre, ils désignent, conformément à l’art. 42 du 
Code de commerce, les journaux chargés de pu- 
blier les extraits des formations, moditicatioDS, 
ou dissolutions des sociétés ; ils arrêtent leprii 
qui sera payé auxdits journaux pour ces inser- 
tions ; 

Enfin, ils lisent en audience publique les or- 
donnances royales donnant Vexequalur aux con- 
suls des pays étrangers. 


CHAPITRE II. 

Des attributions du président. 


SOMMAIRE. 


f . Police des audiences. — Autorisation d'assigner h bref 
délai et de former des saisies conservatoires. — Paye- 
ment des lettres de change perdues. — Autorisation de 
saisir coiiservatoireincut les effets mobiliers des signa- 
taires des lettres de change non payées. — .Nomination 
des experts pour vérifier fétat des marchandises. — 
Ordonnance d'rzfçualwr aux sentences arbitrales. — 
Délivrance des secondes grosses. — Nomination drs 
arbitres ou surarbitres. — Vérification des livres de 
commerce. — Acceptation des commissions rogatoires. 


— Légalisation des signatures des membres du tri- 
bunal , du syndicat des agents de change et courtier*. 
--Certificats conslalaut i'existencc des sociétés servant 
ii l'exerricc des droits électoraux.— Vérification men- 
suelle de l'état du greffe et surveillance spéciale, sur 
la présentation d'un pouvoir spée.ial de la part des nuD 
dataircs des parties. 

2. Texte des ordonnances des 5 novembre 1825 et 
10 mars 1825. 


1. Le président, ayant la police des au- 
diences, peut, conformément à l’art. 89 du Code 
de procédure, donner des avertissements à ceux 
qui troublent l’ordre, ou les faire expulser de 
l’audience; 

Dans les cas qui requièrent célérité, il peut 
autoriser les assignations à bref délai, ci les 
saisies conservatoires [i] ; 

Conformément à l’art. 152 du Code de com- 
merce, il autorise le payement des lettres de 
change perdues , entre les mains du propriétaire 
qui justifie de sa propriété par ses livres et 
donne caution ; 


[I] Il peut.cn vertu de l'art. 417, C. de proc., autoriser une 
■aUie-arrét entre les malus d’un tiers. (Brus., 20m.il 1840, 
J. de Br.. 1MI, page 149.) 


Conformément à l’art. 172, même Code, i! 
peut accorder au porteur d’une lettre de change 
prolestée faute de payement, l’autorisation de 
saisir conservatoirement les effets mobiliers des 
tireurs, accepteurs et endosseurs; 

Conformément à l’art. 106 même Code, il 
nomme les experts chargés de vérifier et con- 
stater l’état des marchandises sur la réception 
desquelles il s'élève des contestations ; 

Conformément à l’art. 61 . même Code, il re- 
vêt de son ordonnance d'exequatur les sentences 
atbilralcs rendues en matière de société, et dé- 
posées au greffe de son Iribunal ; 

Conformément aux articles 841 et 854 du 
Code de procédure civile, il autorise, sur requête 
à lui présentée, la délivrance d’une seconde 
grosse; 
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Quand les conventions sociales ou autres lui 
confient le soin de designer les arbitres juges ou 
le surarbitre, et ce cas se présente souvent, il 
procède à celte nomination ; 

11 donne commission à l’un des membres du 
tribunal d’examiner et vérifier l’état des livres 
de commerce; 

Quand des commissions rogatoires lui sont 
adressées, après les avoir acceptées, il délègue 
un juge pour les exécuter ; 

Il légalise les signatures des membres de 
son tribunal, et celles des membres du syn> 


i dicat et des agents de change et courtiers; 

Il délivre aux associés le certificat constatant 
l’existence de la société, qui sert à l’exercice de 
leurs droits électoraux; 

Enfin, conformément aux ordonnances fran- 
çaises des 5 novembre 1823 et 10 mars 1825, il 
fait une vérification mensuelle de l’état du 
greffe, il surveille l'exécution de la loi qui exige 
la présentation d’un pouvoir spécial de la part 
des mandataires des parties , et il transmet le 
résultat de ses observations au procureur géné- 
ral près la cour royale. 
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DES RÉFORMES QBE NÉCESSITE L’ORGANISATION DES TRIBUNAUX DE COMMERCE 


CHAPITRE PREMIER. 

De la néeettilé d'introduire un officier du ministère public prit des tribunaux de commerce. 

SOMMAIRE. 


1. Position (U* la question. 

2. I.e tribunal de Paris est peu favorable à l'introduction 
du ministère public devant les juridictions consulaires. 

— Un ami véritable doit , au lieu de flatter, dire la vé- 
rité, surtout lorsqu'elle est utile. 

3. Retour vers le passé. — Les juridictions consulaires 
privées du ministère public par un motif humiliant 
pour elles. — Citation de d’Aguesseau. 

Quand les juridictions consulaires furent bien assises , 
le besoin d'un officier du ministère public s'y lit sentir. 

■ — Citation de Toubcau. 

Ce sentiment devient si vif, que les juges-consuls de 
Paris tentent vainement cette création. — Citation de 
Mcodème cl de Dcnizart. 

Dans le projet primitif du Code de commerce, en 1807, 
proposition d'udmettre le ministère public en juridic- 
tions consulaires. — Texte de la discussion à cet égard. 
—Rejet de la proposition par le corps législatif, non à 
cause de ses dangers, mais parce que le projet n'était 
pas suffisamment mûri. 

4. Kxamen de la question telle qu'elle est aujourd'hui 
posée. — Plan de cet examen. 

5. La création «lu ministère public serait honorable pour 
les tribunaux de commerce, et les relèverait de leur 
état d'infériorité. 

6. l'tilité de l'institution devant les tribunaux. — Indi- 
cation des causes communicables. — Si celte ntilité 
existe devant les tribunaux civils, clic est une impé- 
rieuse nécessité devant les tribunaux de commerce. 

— Difficulté de la science du droit , surtout dans les 

1 . L institution du ministère public serait-elle 
utile près Us tribunaux de commerce? 

Serait-elle compatible avec les règles organiques 
de leur juridiction? 


matières qui touchent à la procédure. — Citation de 
Carré. 

7. Les causes commerciales ont-elles l'importance dé- 
calées civiles?— Application aux affaires de commerce, 
des causes communicables ci-dessus rappelées. 

8. Gravité des affaires de faillites.— Leur double aspect. 
— Administration des faillites, contestations qui ea 
découlent. 

9. Discussion des objections soulevées contre l'institution 
réclamée. 

1° Influence du ministère public. — Celle iuflueuce, au 
lieu d’èlrc fâcheuse, serait salutaire et désirable. 

10. 2° Loin d'altérer la simplicité des juridictions consu- 
laires , le ministère public In consoliderait. — U im- 
primerait aux affaires plus de célérité et d'écono- 
mie. — Renvois devant arbitres rapporteurs. — 
Statistique. — Abus reconnu et déploré par le tribunal 
de Paris. — Citation des paroles de Pepin-Lehalleur 
et de Lcbobe. 

la création du ministère public est le meilleur remède à 
cet abus. 

H. 3<’ Réfutation de l'opinion de Bonccnne. - Opinion? 
de Carré et de E. Viucens. 

12. Résumé. 

13. Caractère qui serait donné à l’offleier du parquet. — 
Il devrait être nommé |»ar le roi. 

14. Dans quelle classe il devrait être choisi. — Citation 
de Carré. 

15. Projet de loi qui suffirait pour constituer cette insti- 
tution. 

En cas d'affirmative, par qui l'officie r du mi- 
nuI<Tf public dcvrail-il être nommé ? 

Quelle» qualité» devrait posséder la personne 
qui en remplirait le» fonction» 1 
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2. Le tribunal de commerce de Paris est peu 
favorable à l'introduction, devant lui, d'un 
officier du ministère public. Quelque déférence 
que nous ayons pour les décisions de ce tribu- 
nal, qui compte tant de magistrats d'élite, nous 
croyons que la question n'a pas été suffisamment 
étudiée; c'est précisément parce que nous vou- 
lons que la juridiction cousulaire soit forte et 
honorée , parce que nous désirons qu’elle réalise 
tous les avantages qui sont dans sa nature, que 
nous combattrons avec énergie ses penchants, 
lorsqu'ils nous paraissent empreints d’une -sus- 
ceptibilité exagérée. En ami véritable d'une 
institution qui rend au commerce dé si grands 
services, nous ne craindrons pas de dire, parce 
que nous espérons le démontrer, que l’établis- 
sement du ministère public serait utile aux 
justiciables, honorable {tour la juridiction, et 
conforme aux grands principes de notre orga- 
nisation judiciaire. 

3. Évoquons rapidement les souvenirs du 
passé. 

fl n'exjstAit point d’officiers du ministère 
public devant les anciennes juridictions consu- 
laires, et le motif de cette exclusion él t alors 
commandé par la compétence et par la nature 
meme de ces juridictions. 

A l'époque de leur érection, elles n'avaient à 
statuer que sur des contestations de la valeur 
la plus minime. On sait que la déclaration de 
mai 1620 constatait que les deux tiers des causes 
portées devant elles n excédaient pas la valeur de 
soixante sols. 

A cause de ce fait, le législateur, ne voulant 
pas attribuer aux juges-consuls un pouvoir 
trop étendu, se refusa à leur reconnaître le ca- 
ractère de juges royaux. Or, si l'on avait intro- 
duit auprès d eux messieurs les gens du roi, ce 
caractère, qu’on leur déniait, leur aurait été 
acquis. — Par là on aurait augmenté leur puis- 
sance, et ils auraient été, comme les juges or- 
dinaires, investis du pouvoir de faire des règle- 
ments. — C’est précisément ce que ledit de 
création avait voulu empêcher. 

Nous lisons, en effet, dans un réquisitoire 
de Uenri-François d’Aguesseau, avocat général, 
prononcé devant le parlement, le 7 août 1CU8 : 
« Quelque favorable que soit la juridiction con- 
» sulaire, elle ne peut pourtant s attribuer l’au- 
» torilé de faire des règlements; on n'y trouve 
# ni un officier , et un ministère public qui 
» puisse les requérir, ni des juges revêtus d'un 
» caractère assez élevé pour pouvoir les or- 
» donner, ni un territoire, dans lequel ils puis- 
» sent les faire exécuter. » (Bornier, tome II, 
pages 723 et 724.) 

Cependant, lorsque la juridiction fut protégée 
contre les attaques des juges ordinaires, lors- 
qu’à l'abri de la sécurité quelle avait conquise, 
les causes commerciales se multiplièrent devant 
elle et devinrent plus importantes, le besoin 
d’un officier du ministère public commença à se 


faire sentir. Toubeau l’atteste quand il dit : 
a Le sentiment de Bergeron est que dans les 
» juridictions consulaires, il devrait y avoir un 
u assesseur et procureur du roi , pour mieux 
s conseiller et aviser à ce qui est de point de 
» droit et de pratique, et pour suppléer à tel 
» défaut, et afin d'obvier et remédier aux fautes 
» et abus qui se commettent le plus souvent 
» par l'ignorance et nonchalance des gens non 
» leltrés. » (Tome 1* r , liv. I er , tit. 1 er , page 16, 
au commencement.) 

Les juges-consuls de Paris étaient si con- 
vaincus de cette vérité, que, malgré les pres- 
criptions de la loi, malgré la faiblesse de leur 
organisation, ils tentèrent de constituer un pro- 
cureur du roi, auquel ils voulaient donner mis- 
sion de suivre certaines affaires criminelles 
nées devant leur juridiction. Mais celle créa- 
tion, qui était dans leur vœu, ne convenait pas 
au législateur. Aussi nous trouvons, dans Ni co- 
déine, un arrêt de la cour du parlement du 8 
août 1702, qui fil défenses aux magistrats con- 
sulaires de commettre aucun d'eux pour faire 
la fonction de substitut de procureur général du 
roi. [Exercice descommerçants, l rc part., pages 83 
et 81.) 

Dcnizart cite un autre arrêt, rendu le 17 juin 
1722, faisant défeuses semblables aux consuls de 
Saint-Quentin. (Tome 1 er , v° Consuls, page 673.) 

Le sentiment de Toubeau, celte tendance du 
tribunal de Paris, avaient rallié de nombreux 
suffrages à l’époque où le projet de Code de 
commerce était préparé. Ses rédacteurs, doués 
d’une profonde expérience, convaincus de l’u- 
tilité du concours que les magistrats du par- 
quet apporteraient aux tribunaux de commerce, 
firent les propositions suivantes : 

Art. 132 : « Il y a, près de chaque tribunal, 
» un commissaire du gouvernement. » 

Art. 437. « Le commissaire du gouverne- 
n meut est eutendu dans toutes les causes qui 
» intéressent des mineurs non commerçants , 
» des iulerdits, des femmes mariées non com- 
» merçantes, ou des absents. — Il fait toutes 
u les réquisitions nécessaires pour le maintien 
i> des formes, l’application de la loi et l’exécu- 
» tion des jugements, n 

Celte innovation appelait nécessairement l’at- 
tention des tribunaux consultés sur le projet du 
Code. La commission ebargée de rédiger ce pro- 
jet résuma avec impartialité la discussion qui 
intervint. Ce document eût été l’uu des éléments 
nécessaires de notre examen, mais son étendue 
nous interdit de le transcrire ici : néanmoins 
on peut le lire dans Locré, tome 8, pages 89 
à 1 01 , et dans V Analyse raisonnée des observations 
des tribunaux de commerce, tome 4, pages 113 
à 132. 

La question soumise au corps législatif était 
complexe. — Fallait-il introduire le ministère 
publie près des tribunaux de commerce ; quelle 
devait être l’étendue de ses attributions? Fal- 
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lait-il confier sa nomination à une assemblée 
d’électeurs, ou la laisser, au contraire, au choix 
du souverain? Ses fonctions devaient-elles être 
dévolues à un commerçant ou à un juriscon- 
sulte? Sur chacune de ces questions, un grand 
conflit s’élevait. Or, pressé par ses autres tra- 
vaux , sollicité de consolider par des lois nou- 
velles l’édifice social , le législateur ne pouvait 
consacrer à la solution de ces difficultés le soin 
qu'elle nécessitaient. Pour lui , mieux valait 
une loi prompte , avec quelques imperfections, 
qu’une loi meilleure, mais plus tardive. Pour 
ne pas se perdre dans les détails qu’entraînait 
l'institution proposée, il jugea convenable de la 
supprimer. 

4. C’est ainsi que la question est parvenue 
jusqu’à nous. Nous allons rechercher d’abord 
les motifs qui militent en faveur de l’organisa- 
tion du parquet ; ensuite , nous aurons à exa- 
miner les objections soulevées par elle. 

5. La création du ministère public qui, vers 
1700, paraissait utile à Toubeau, qui, en 1807 , 
était réclamée par la majeure partie des tribu- 
naux, est aujourd'hui une chose nécessaire. — 
ta juridiction commerciale s’est tellement agran- 
die, par le nombre, mais surtout par le gravité 
des affaires, qu’aulour d’elle viennent s’agiter les 
plus immenses intérêts. Combien noos sommes 
loin de ces temps où les deux tiers de ses causes 
n’excédaient pas soixante sols! La fortune en- 
tière des commerçants, des millions, sont l'objet 
des litiges commerciaux , et ces intéressantes 
contestations se renouvellent bien plus souvent 
en instance commerciale qu’en instance civile. 
— 11 faut donc envisager la difficulté du point 
de vue où l’a amenée la marche ascendante du 
commerce. 

Sous ce rapport, c’est honorer les tribunaux 
de commerce, c’est rendre hommage à leur 
importance sociale, que de solliciter pour eux 
l'adjonction d’un ministère public. Qu'on ne 
l'ouhlie pas, le refus d’en doter les juges-consuls 
reposait sur une pensée hostile. Ils étaient assi- 
milés à ces juridictions sans territoire qu’on 
pouvait, sans dangers sérieux , laisser aller à 
l’aventure. — Aujourd'hui , les tribunaux de 
commerce ont mérité d’èlre mis au niveau des 
tribunaux civils, des cours royales, de la cour 
de cassation elle-même, ci leurs sentences sont 
si graves, que le législateur, en les dirigeant, re- 
connaît la grandeur de leur mission, comme il 
reconnaît le caractère élevé des cours supérieu- 
res. C’est donc les relever de l’état d’infériorité 
où on les avait placés, que de réclamer pour eux 
l’adjonction d’un ministère public. A cette pen- 
sée se lient des conséquences d’une autre na- 
ture. et qui convient encore à cette décision. 

Les tribunaux civils sont composés de ma- 
gistrats versés dans l’étude de la loi et de la 
jurisprudence : cependant on les soumet à une 
légitime surveillance; il est des affaires si déli- 
cates , que la présence du ministère public et j 


son action sont indispensables. Voici, d’après le 
Code de procédure et le Code civil, l’énuméra- 
tion de ces affaires. 

Le Code de procédure dispose : 

Seront communiquées au procureur du roi 
les causes suivantes, aux termes de l’art. 83 : 

1° Celles qui concernent l’ordre public, l’É- 
tat , le domaine, les communes, les établisse- 
ments publics, les dons et legs au profit des 
pauvres ; 

2° Celles qui concernent l’état des personne» 
et les tutelles; 

3° Les déclinatoires sur incompétence (art. 38Ô 
et 394) ; 

4° Les règlements déjugés, les récusations et 
renvois pour parenté et alliance (art. 391) ; 

6° Les prises à partie ; 

6° Les causes des femmes non autorisées par 
leurs maris, ou même autorisées lorsqu’il s’agit 
de leur dot, et qu’elles sont mariées sous k 
régime dotal ; les causes des mineurs et généra 
lement toutes celles où l'une des parties est dé- 
fendue par un curateur; 

7° Les causes concernant ou intéressant les 
personnes présumées absentes. 

Le procureur du roi pourra néanmoins preo- 
dre communication de toutes les autres cau*« 
dans lesquelles il croira son ministère ne- 
cessaire; le tribunal pourra même l'ordonna 
d’office. 

Aucune transaction sur la poursuite de fam 
incident ne pourra être exécutée si elle n'a été 
homologuée en justice, après avoir été commu- 
niquée au ministère public, lequel pourra faire, 
à ce sujet, telles réquisitions qu’il jugera à pro- 
pos (art. 249). 

Seront également soumises au ministère pu- 
blic : 

La récusation des experts (art. 311) ; 

Toute demande en désaveu, (art. 359); 

Les requêtes civiles (art. 498) ; 

Les contestations dans les contribution» 
(art. 668); 

Celles en matière d’ordre (art. 762) ; 

Les conclusions du ministère public sont ne- 
cessaires dans les demandes en sauf-conduit 
faites par un débiteur appelé comme témoin et 
sous le coup de contrainte par corps (art. 782) ; 

Les contestations relatives à l’emprisonne 
ment des débiteurs (art. 795 et 805) ; 

Celles sur la rectification d’un acte de l’état 
civil, (art. 856 et 858) ; 

Les demandes en autorisation aux femmes 
mariées dont les maris sont présumés absent» 
(art. 863) ; 

Les demandes en interdiction ( art. 891 
et 892) ; 

Les demandes en cession de biens (art. 900) ; 

Les demandes relatives au refus de viser de-» 
significations (art. 1039). 

L’art. 1004 porte une disposition qu’il faut 
citer : on ne peut compromettre sur aucune de» 
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contestations qui seraient sujettes à communi- j 
cation au ministère public. 

Le Code civil reproduit une partie des disposi- 
tions ci-dessus, et nous nous bornerons à rappe- 
ler la règle générale de son art. 114 : « Le mi- 
nistère public est spécialement charge de veiller 
aux intérêts des personnes présumées absentes ; 
et il sera entenau sur toutes les demandes qui 
les concernent. » » 

11 était utile de signaler l’ensemble des 
causes, dans lesquelles le ministère public est 
partie jointe. Tout à l’heure, nous allons ex- 
traire de ces causes celles qui peuvent s'agiter 
devant les tribunaux de commerce, et recher- ; 
cher si leur importance est assez grande pour 
mériter une attention spéciale. Mais avant, il 
est une réflexion , suite nécessaire de celle qui 
précède cette nomenclature. 

La science des lois est difficile à acquérir, et 
l’habitude des affaires commerciales ne saurait 
la donner; elle n'appartient qu'à celui qui a 
longtemps médité les textes, qui s’est familiarisé 
avec des termes étrangers au langage du monde, 
et qui, pâlissant sur les livres, a demandé au 
législateur le secret de ses dispositions. — En 
procédure surtout, il existe un tel luxe de for- 
malités et des règles si étranges au premier 
aspect, qu'il faut, pour en avoir la clef, un long 
noviciat. — C’est s'exposer à bien des mécomptes 
que d’apprécier toujours les questions du haut 
de la sphère où l’on est placé. Paris, ce foyer de 
vives lumières, n’est point à lui seul la France. 
Là, les choses de la justice ont tant de gran- 
deur, tant de publicité, qu’elles parlent à tous 
les esprits , se répandent sur toutes les classes, 
et sont en quelque sorte apprises sans avoir été 
étudiées. Mais dans les départements, où l’action 
judiciaire n’est point en permanence, où les li- 
tiges ont moins de retentissement ou moins 
d'intérêt, l'instruction n’agit pas avec puissance 
sur les autres, et le savoir est personnel. 

Emportés par le mouvement rapide de leurs 
transactions , les commerçants n’ont pas le 
loisir de se livrer atu? études de droit, peu at- 
trayantes par elles-mêmes , et lorsqu’ils mon- 
tent au siège consulaire, l'exercice si court de 
leur magistrature temporaire ne leur permet 
pas d’obtenir par la pratique celte science que 
la théorie n’a pu leur fournir. — Or, si le légis- 
lateur a cru nécessaire d’éclairer, dans certains 
cas et par une discussion désintéressée, les juges 
civils, qui sont dès longtemps initiés à la con- 
naissance et à l’interprétation des lois, est-il 
prudent, est-il logique d'abandonner, dans les 
mêmes cas, les juges de commerce à leurs seules 
inspirations? Les juges de commerce seraient 
placés dans les mêmes conditions d’aptitude 
spéciale que les juges civils , que la nature 
particulière de leur organisation ferait décider 
la négative. — Devant les tribunaux de pre- 
mière instance, il existe des officiers ministé- 
riels, des avoués qui, premiers conseils des 
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parties, instruisent les procès, observent les 
formes, et souvent guident les magistrats. Les 
avocats, par leurs discussions contradictoires, 
éclairent le débat, et concourent à fonder le 
monument judiciaire sur une base solide. — 
Devant les tribunaux consulaires le ministère 
des agréés n’est pas obligé, les parties peuvent 
comparaître, se défendre en personne, et les 
magistrats n’ont d’autre appui que leur seule 
intelligence : guide sùr, quand il s’agit de dis- 
cerner un fait commercial ; vainc ressource , 
quand la difficulté est compliquée de questions 
de droit. 

Sous ce nouveau rapport, le ministère public 
parait encore indispensable, et c'est avec beau- 
coup de raison que le savant auteur des Lois de 
l’organisation judiciaire, de la compétence et 
de la procédure, a dit : a G est surtout dans une 
juridiction composée seulement de notables 
commerçants que ce ministère devrait être 
institué. — Les intérêts commerçiaux lou- 
chent encore de plus près aux intérêts géné- 
raux, soulèvent encore plus de questions d’ordre 
public, que les contestations civiles. Juridiction 
d’exception, à l’égard de la généralité, et ce- 
pendant ayant tons les pouvoirs, et même des 
formes plus sommaires que les tribunaux civils, 
prononçant le plus souvent jusqu'à la contrainte 
par corps, pour assurer l’entière exécution de 
leurs jugements, les tribunaux de commerce 
réclament près d'eux une partie publique pour 
y veiller à l’exécutiou des lois, et y maintenir 
surtout la coinpétcuce dans de justes limites. 

( Loi de l'organisation judiciaire, tome 2, ques- 
tion 128, page 263.*) 

Mais est-il vrai que les causes commerciales 
sont, par leur nature, par leur gravité, au ni- 
veau des causes civiles? — Reprenons les causes 
communicables ci-dessus rappelées, et voyons 
celles qui pourraient surgir devant les tribu- 
naux de commerce. 

Des obligations commerciales peuvent avoir 
une source impure ou illicite, elles peuvent 
attenter à l'ordre public. — Or, les procès qui 
en découlent appellent l’intervention du minis- 
tère public. 

Les déclinatoires sur incompétence touchent à 
l’ordre naturel des juridictions ; l'intrusion 
d'un tribunal dans les attributions d’un autre est 
chose grave, et, si les juges civils ne peuvent 
statuer sur cet objet sans le concours du minis- 
tère public, il existe même raison d’accorder 
ou de prescrire ce concours aux juges de com- 
merce. 

Les récusations de magistrats, les renvois pour 
parenté et alliance, intéressent profondément la 
dignité et l'indépendance du pouvoir judiciaire : 
ils sont réglés par une procédure particulière, 
et s'agitent devant la juridiction consulaire. 

Les femmes, les mineurs, les interdits, les pro- 
digues, ont d’autant plus besoin d’un tuteur ju- 
diciaire , que leurs obligations commerciales 
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entraînent les plus graves conséquences, et sont 
plus facilement arrachées à leur faiblesse. 

Les absents peuvent aussi avoir des procès de- 
vant les tribunaux de commerce, et l’art. 114 
place spécialement les intérêls de ces personnes 
sous la protection du ministère public. 

Devant les tribunaux de commerce, comme 
devant les tribunaux civils, on peut produire 
une transaction sur faux incident ; or, le minis- 
tère public a le droit de faire à ce sujet telles 
réquisitions qu’il jugera à propos. 

Dans les enquêtes commerciales , on peut 
aussi récuser les experts. 

Les tribunaux de commerce peuvent, en cas 
de mandat commercial, juger les demandes en 
désaveu. 

Us statuent également sur les requêtes civiles. 

Les questions de contrainte par corps doivent 
être soumises au ministère public. — Ici, ar- 
rêtons-nous un instant. — La contrainte par 
corps est une mesure qui se rattache si intime- 
ment à l’ordre public, que l’art. 2063 défend 
aux juges de la prononcer, à tous notaires et 
greffiers de recevoir des actes dans lesquels elle 
serait stipulée, à tous Français de consentir de 
pareils actes, en dehors des cas déterminés. Ces 
prescriptions sont faites avec sanction pénale 
de dommages-intérêts. Or, les tribunaux civils 
ne prononcent la contrainte que dans des cas 
fort rares : c’est, pour eux, l’exception. — Les 
jugements des tribunaux de commerce sont, au 
contraire, presque tous exécutoires par corps : 
c’est la règle générale. — Si devant les tribu- 
naux civils, la surveillance du ministère public 
est utile, elle devrait, à celte occasion, être de 
rigueur devant les tribunaux de commerce; en 
effet, c’est ici que se jugent les lettres de change, 
dont on abuse tant, et qui autorisant la con- 
trainte, servent merveilleusement les calculs 
de l’usure et de la cupidité. 

8. Ici s’arrête l’énumération des causes com- 
municables, qui sont communes aux deux ju- 
ridictions ; et, certes, le champ est assez vaste 
pour que l’officier du ministère pfft se mouvoir 
utilement ; mais il est encore une matière im- 
portante, qui appartient en propre à la juridic- 
tion consulaire : ce sont les faillites. Elles consti- 
tuent le lot le plus considérable des attributions 
de la partie publique. 

Les faillites sont envisagées par la loi sous un 
double rapport. Elles donnent toujours nais- 
sance à des contestations et à une administra- 
tion civiles [i]. Parfois elles engendrent une ad- 
ministration et des contestations criminelles. 
L’administration civile a pour but d liquider 
les affaires du failli, de tirer le meilleur parti 
de son actif, et de maintenir intacte l'égalité 
parmi tous les créanciers. — Comme une ad- 


f l) Ici le mot ctvN e*t employé (Um aa généralité, en 
oppomlou aux matière* criminelle*. 


mintslralion intelligente et probe a pour ré- 
sultat direct d’éviter au commerce des pertes 
considérables, en augmentant les dividendes, 
ce premier rapport sollicite l'intervention du 
ministère puhtic. 

Les contestations qui dérivent de cette ad- 
ministration concourent au même but ; elles 
sont difficiles et de longue haleine, cette même 
intervention aurait encore une grande valeur. 

Trop souvent les faillites recèlent de grandes 
iniquités. — Ici c’est un créancier qui se fait 
avantager au détriment de la masse : c’est uu 
délit à punir. — Là c’est un désordre dccri- 
tures qui ne permet pas de connaître la situa- 
tion réelle du failli, c'est un manquement aux 
obligations imposées aux commerçants; c’est 
encore un délit qui mérite répression. — En- 
fin, ici encore, c’est la fraude, avec son cortège 
de ruses et de manœuvres ; c’est le crime qu’il 
faut frapper. 

La loi qui place les faillites sous la surveil- 
lance du procureur du roi près le tribunal civil 
est évidemment impuissante à découvrir, à ré- 
primer tous les abus : elle ne saisit que ceux 
marqués au doigt par la notoriété publique. — 
Le procureur du roi ne voit les détails des fail- 
lites qu’à travers le prisme îles rapports des 
syndics. Qu’a viendrait-il si ces syndieg , par 
faiblesse, par ignorance des affaires criminelles, 
quelques-uns diraient par connivence avec les 
faillis, laissant les délits impunis, la mauvaise 
foi triomphante, manquaient à la juste satis- 
faction due à la société et aux égards dus au 
malheur des créanciers? — En semblables 
matières, les intermédiaires sont dangereux, et 
c’est par ses yeux, non par ceux d’autrui, que 
le ministère public doit regarder. 

De ces observations je conclus : — que le mi- 
nistère public devrait suivre à l’audience les 
contestations relatives aux faillites ; — sur- 
veiller directement la gestion des syndics; — 
se tenir au courant des délibérations de la masse 
des créanciers et des actions individuelles de 
chacun d’eux ; — et dicter, quand il y a lieu, 
les poursuites criminelles du procureur du roi 
près le tribunal de première instance. 

Un dernier mot, pour répondre à un argu- 
ment que l'on relotive dans la discussion au con- 
seil d'Etat, ci-dessus indiquée. On craint que le 
ministère public, dans les assemblées des créan- 
ciers, ne substitue sa volonté à la leur et ne 
dirige leur résolution. — Cette crainte n’est pas 
fondée. Le minist re public assisterait aux as- 
semblées pour savoir, uou pour délibérer : le 
juge-commissaire, comme aujourd’hui, prési- 
derait aux délibérations dans lesquelles la li- 
berté la plus entière serait laissée aux créanciers. 
Dans ces réunions , le rôle du magistrat du 
parquet serait entièrement passif et se réduirait 
à une légitime observation. 

9. Telles sont les raisons qui militent en fa- 
veur de la création d’an ministère public de- 
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vant les tribunaux de commerce, et, dans ma 
pensée, elles sont décisive*. Cependant, par- 
courons les objections , et l’on verra que leur 
examen consolide le système qui vient d’ètre 
établi. 

1° On redoute l'influence que le ministère 
public doit prendre nécessairement sur les tri- 
bunaux de commerce : voulant y faire prévaloir 
son autorité, il s'efforcera de diriger ses délibé- 
rations. U se constituera le régent de magistrats 
qui doivent trouver dans la nature de leur 
origine une garantie de complète indépen- 
dance. 

J’avoue que je ne pute me rendre un compte 
exact de la portée de cet argument. 

Le procureur général près la cour de cassa- 
tion, les procureurs généraux près les cours 
royales, les procureurs du roi près les tribu- 
naux de première instance, ne cherchent nul- 
lement à imposer leur influence aux magistrats 
près desquels ils exercent. Le magistrat assis et 
l'ofllcier du parquet ont des attributions si 
nettement définies, qu'une rencontre d'autorité 
est impossible, et que jusqu'à ces temps, il ne 
s'est point élevé de conflit entre eux. — Pour- 
quoi l’officier du ministère public serait-il plus 
envahissant près de la juridiction consulaire? 
Comment pourrait-il attirer à lui et amoindrir 
les pouvoirs des juges? — C’est, dit-on, qu’il 
exercerait ses fonctions, en quelque sorte, à 
poste fixe, tandis que les juges, entrant au siège 
pour deux ans seulement, n’auront ni son ha- 
bileté, ni son expérience. 

Voyons si cette crainte est légitime, si elle 
est fondée. 

Il est une influence que la loi peut prévoir 
et qu’elle doit encourager : c'est celle qu'en- 
gendre la pratique des choses judiciaires. Dé- 
positaire des traditions et de la jurisprudence 
du tribunal, l'organe du ministère public, lors- 
qu'il donnera ses conclusions, rappellera aux 
juges nouveaux les usages, les principes admis 
par leurs anciens : il les engagera à ne pas 
rompre l'uniformité, si désirable, de la juris- 
prudence, et, si sa voix est écoutée, loin de 
nuire à l’institution , elle contribuera à son 
affermissement ; elle rendra un important ser- 
vice aux justiciables, en les rassurant contre la 
diversi lé des décisions. Cette influence salu- 
taire, c’est celle que le ministère public s’ef- 
force d’atteindre près des tribunaux ordinaires: 
dons tes tribunaux de commerce, elle serait 
d'autant mieux venue, qne la courte durée des 
fonctions enlève au siège les juges au moment 
ou ils comprennent l’étendue de leurs droits et 
de leurs devoirs, 

L'intervention du ministère public serait , 
sauf les faillites, limitée à ceci : dire comment 
il déciderait, s’il était juge, et pourquoi il dé- 
ciderait ainsi : c’est un simple droit de conseil. 
Il appartient ensuite au juge d’interroger sa 
conscience et ta raison , pour savoir quel parti 


j il doit suivre, quel cas il doit faire de ces con- 
clusions. 

, Mais, si l'officier du parquet voulait aller au 
| delà, s'il tentait, à l’aide d’une usurpation, de 
< conduire les délibérations, de participer à l'ad- 
ministration intérieure du tribunal, ce tribunal 
n'aurait qu’à élever sa voix, qu’à signaler ces 
entreprises au chef de la jiidice, et le minis- 
tère public serait, ou rappelé au sentiment de " 
sa position, ou privé de sa mission, suivant la 
gravité des cas. 

En résumé, sur ce point, ce conflit n’est pas 
à redouter aujourd'hui : d'abord, il ne s’est pas 
manifesté devant les autres tribunaux, et l’on 
ne voit pas à quel litre les tribunaux de com- 
merce seraient frappés du triste privilège de le 
subir. Ensuite, nous vivons à une époque où la 
limite de chaque fonction esl si clairement 
établie , que l'immixtion d'une autorité dans 
une autre est presque impossible; puis notre 
système de gouvernement admet sur tous les 
actes une telle publicité, un si redoutable exa- 
| men, que les abus ne peuvent subsister ; — 
enfin, comme nous l’avons dit, en cas de lutte, 
un appel à l’autoritc supérieure le ferait im- 
médiatement cesser. 

10. — 2 U On allègue que l’introduction d’un 
officier du parquet dénaturerait l'institution 
consulaire, en altérant sa simplicité. 

D'abord, qu’on ne l'oublie pas, au point de 
vue historique, l’objection est mal assise. Ce 
n’e6l pas à cause de la simplicité des juridictions 
consulaires, nuis à cause de leur peu d'iropor- 
tauce, que MM. les gens du roi n'ont pas été 
admis auprès d’elle. 

D'ailleurs, en quoi donc la simplicité des tri- 
bunaux de commerce serait-elle altérée? on 
veut qu’ils fonctionnent avec célérité : or, si 
nous comprenons bien les fonctions du par- 
quet, son introduction est un nouveau gage de 
simplicité et de célérité. 

En effet, voyons comment les affaires sont 
aujourd'hui conduites, voyons ce qui survien- 
drait dans le système que nous défendons. 

Il existe devant les tribunaux de commerce, 
et notamment devant le tribunal de Paris, un 
usage, qui, conforme au texte de la loi, est en 
opposition directe avec son esprit. La loi veut, 
pour les affairas commerciales, une prompte 
décision, et une grande économie de frais pour 
les justiciables. L'usage dons nous parlons mé- 
connaît cette double volonté. — L'art 429 du 
Code de procédure civile autorise les tribunaux 
de commerce à renvoyer certaines affairas de- 
vant arbitres rapporteurs : mais il est évident 
que cette faculté est une exception et ne doit 
être employée qu’avec la plus extrême réserve. 

La régie générale, c’est que le tribunal juge, 
autant que possible, à la première audieuce. — 

Or, l'emploi de ce moyen exceptionnel s’est 
tellement développé, que le tribunal s’est vu 
dans la nécessité de constituer une classe d'a- 
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gents, inscrits sur une liste spéciale et parmi 
lesquels il fait son choix. Dans presque toutes 
les affaires graves, qui exigent des explications 
et un examen approfondi, un arbitre rappor- 
teur est nommé : il reste un mois, trois mois, 
six mois, un an même, suivant l'importance de 
la cause, à remplir sa mission. Puis, le rapport 
déposé, l'affaire est plaidéc, jugée, et, comme 
tout travail mérite salaire, la partie qui suc- 
combe est condamnée à payer au rapporteur 
un honoraire qui varie ordinairement entre 80 
etâOO francs : je dois le dire, lorsque j’ai plaidé 
devant la cour à l’occasion d’un jugement con- 
sulaire, j’ai toujours trouvé dans mon dossier 
un rapport de la nature de ceux dont il est ici 
question. — l a statistique même des travaux du 
tribunal de commerce de Paris nous apprend 
officiellement le chiffre énorme des rapports 
opérés dans le cours d’une année. En 1840-41, 
il a été déposé au greffe 2,192 rapports, et il a 
été jugé contradictoirement 8,918 affaires. De 
ces affaires contradictoires, il faut déduire celles 
qui, en grande majorité, n’ont donné naissance 
à aucune difficulté sérieuse. 

Ainsi , la moitié peut-être des affaires où un 
débat s'engage a subi les retards éternels de 
l’examen des rapports, cl les frais considérables 
qui en sont la suite légitime et inévitable! 

Pour que la statistique fût entièrement édi- 
fiante, il faudrait qu'elle déclarât l’importance 
des frais dont les justiciables ont été surchargés. 
Adéfaut de relevé authentique, une évaluation 
approximative est possible En prenant pour 
chaque rapport une moyenne de 100 fr., ce qui 
me semble modéré, on arrive à reconnaître que, 
à Paris, les parties qui succombent ont été 
grevées de 219,200 fr. — Deux cent vingt mille 
francs de frais , dans une ville ! en dehors des 
prévisions de la loi ! 

Certes c'est un résultat effrayant. Et, disons- 
le bien vite , car il ne faut pas que le tribunal 
subisse les conséquences morales de ce fait, avec 
la constitution actuelle des tribunaux de com- 
merce, ce résultat est inévitable. Les juges de 
Paris font des efforts inouïs pour extirper cet 
abus ; mais leurs efforts sont vains, et nous di 
rons tout à l’heure pourquoi. 

Quand on se rend compte de sang-froid des 
travaux des magistrats consulaires; — quand on 
voit à Paris vingt-sept juges rendre 10,000 ju- 
gements , et suivre avec anxiété la marche des 
faillites , on éprouve une véritable admiration. 
— Mais le zèle le plus éprouvé, la plus haute 
intelligence ont leurs limites. Les forces des 
magistrats ue sauraient suffire à la besogne qui 
les déborde, et , comme ils ne peuvent prendre 
à leur délibéré toutes les affaires qui méritent le 
travail de cabinet, ils sont véritablement obligés 
de s’en remettre aux soins des arbitres rappor- 
teurs. 

Ce mal , il est trop profond pour avoir 
échappé au tribunal de Paris; il est si pressant 


qu’il s’est révélé en audience publique. On lit 
dans le discours prononcé par Pépin Le Halleur, 
lorsqu’en 1841 il quittait le siège de président : 
« Au moyen de l’attention scrupuleuse que le 
tribunal apporte chaque année à la révision de 
la liste des arbitres rapporteurs et syndics rétri- 
bués, -on remarque, dans celte nomenclature, 
des hommes dont l’aptitude est très-satisfaisante 
sous tous les rapports ; mais il en est encore 
plusieurs qui ne se pénètrent pas des instruc- 
tions et recommandations qui leur sont données 
par le tribunal. 

» Quelques plaintes fondées nous sont parve- 
nues sur les lenteurs que certains arbitres ap- 
portent à faire et à déposer leurs rapports, 
ce qui est préjudiciable aux parties, et nuit à la 
prompte et habituelle expédition des affaires. 
Nous avons aussi remarqué des longueurs et des 
absences de méthode et de clarté dans la rédac- 
tion de plusieurs de ces documents. », 

Depuis ces paroles, l’amélioration que souhai- 
tait Pépin Le Halleur s’est réalisée : les rap- 
ports sont faits avec plus de célérité, avec plus 
de méthode : aussi, bien loin d’attaquer les 
hommes qui remplissent les fonctions d’arbitres 
rapporteurs, nous leur rendons hautement jus- 
tice ; nous reconnaissons qu'ils sont choisis de 
manière à répondre aux prévisions des magis- 
trats. Mais ce que nous attaquons, c’est l'in- 
compatibilité de ces fonctions avec les grands 
principes sur lesquels repose l’institution con- 
sulaire ; ce que nous déplorons, ce à quoi nous 
voudrions remédier, c’est la nécessité qui force 
les magistrats à grever les justiciables de frais 
énormes et de retards pernicieux. 

Le magistrat qui succédait à Pépin Le Hal- 
leur dans le siège de la présidence, Lebobe, 
était aussi vivement ému de l'abus que nous si- 
gnalons. Laissant son collègue en loucher les 
détails , lui , il s'élevait contre son principe 
même. 11 disait, dans son énergique langage : 
•• Le grand nombre des affaires que nous sommes 
appelés à juger, nos audiences sommaires, nous 
obligent fréquemment à des renvois devant ar- 
bitres rapporteurs. Les refus et les remplace- 
ments auxquels nous avons à pourvoir par des 
jugements nouveaux, augmentent les frais pour 
nos justiciables, et occasionnent une circonvo- 
lution do procédure qui enlève à notre justice 
deux de ses principaux avantages : la rapidité 
et l’économie. Si nous ne pouvons remédier 
complètement à cel état de choses, nos efforts 
tendront à l’atténuer en nous chargeant autant 
que possible de l'instruction des affaires, sous la 
forme du délibéré. Nous faisons ici un appel aux 
commerçants, pour les prier de nouveau d'ac- 
cepter le rôle de médiateurs, dont nous les 
chargeons quelquefois. Cette délégation de la 
justice est trop honorable pour ne pas exciter le 
zèle du plus grand nombre, et nous trouve- 
rons dans leur expérience et leurs lumières le 
meilleur remède au mal que non* venons de ri- 
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gnaler . » ( Discours prononcé le 28 août 1841. ) 

Ce sont U des paroles empreintes de l'amour 
du bien public ; mais nous ne croyons pas que 
le concours des commerçants soit le meilleur 
remède au mal qui vient d'être signalé. Si les 
commerçants acceptaient la mission de rappor- 
ter les affaires , comme ils refuseraient des 
salaires, les justiciables seraient dégrevés des 
frais qu’engendrent ces rapports. .Nialheureuse- 
ment, les commerçants, occupés de leurs af- 
faires personnelles , ne voulant pas se faire des 
ennemis parmi leurs pairs, ou redoutant des 
manifestations de principes que plus lard on 
pourrait tourner contre eux-mêmes, déclinent 
en général l'honneur des délégations judiciaires. 
Cela est si vrai, que le tribunal est obligé de 
recourir aux arbitres salariés. 

D'ailleurs le coucours des commerçants ne 
soulagerait les justiciables que sous le rapport 
de l'économie : ils souffriraient encore des 
retards de la décision définitive. — 11 faut nom- 
mer le rapporteur. — S’il refuse, il faut un 
jugement pour le remplacer.— 11 faut des som- 
mations pour comparaître devant lui. — Ses oc- 
cupations multipliées ne lui permettent pas un 
rapport immédiat. — Le rapport déposé au greffe, 
il faut assigner en ouverture. — Et c’est après 
ce s préliminaires que s'établit le débat. 

Toutes ces nécessités sont des causes de fâ- 
cheux délais. 

Il faut donc trouver un autre remède que 
celui qu'indiquait l'honorable Lebobe. Il faut 
que, par un procédé naturel, le tribunal soit 
éclairé sur les affaires difficiles, sans qu’il en 
coûte aux parties ni perte de temps, ni sacrifice 
d’argent. Là est le problème. 

La création du ministère public le résout. 

Devant les tribunaux civils, on agite aussi de 
graves questions, des affaires compliquées de 
chiffres et de pièces. Eh bien , presque jamais , 
on pourrait dire jamais, le litige n’est renvoyé 
devant arbitre rapporteur. — C'est le ministère 
public qui en remplit l’office, qui examine , et 
qui rend compte de son examen. 

Mais cela sera-t-il possible devant les tribu- 
naux de commerce? On y juge chaque jour tant 
d’affaires communicables par leur nature ou par 
leur importance, que le temps de l’audience 
serait consacré à l’audition du ministère public. 

Cette objection ne pourrait être faite que par 
ceux qui ne connaîtraient pas à fond les tradi- 
tions de messieurs du parquet. — Ils savent plier 
leurs fonctions suivant la nature des juridictions 
auxquelles ils sont attachés. 

Devant les cours, l'officier du parquet traite 
les litiges avec une sorte de solennité, parce que 
ces litiges sont des procès d’élite par l’intérêt 
qui s’y attache et par la grandeur des questions 
qu’ils contiennent. 

Devant les tribunaux civils , lorsque l’affaire 
est sans difficulté , le ministère public s’en rap- 
porte à la prudence des juges, ce qui est légale- 


ment conclure. Si, au contraire, le litige est 
véritablement compliqué de questions embar- 
rassantes, alors le rûle du ministère public 
devient plus actif. Il étudie dans le cabinet , il 
examine les pièces, il balance les comptes et il 
soumet à l’audience le résultat de son investi- 
gation. Dans ce cas, un certain délai est néces- 
saire, cela est vrai ; mais , en l’absence de 
ministère public, combien ce délai est plus 
considérable ! Dans ces affaires graves, où la so- 
lution instantanée est impossible, l’examen est 
d’abord renvoyé devant un arbitre rapporteur, 
qui, pendant trois mois, réfléchit à son rapport ; 
puis, l’affaire plaidée, un de ces messieurs est 
nommé rapporteur. Combien de temps ne s’é- 
coule-t-il pas durant cette double instruction ? 

Dans le courant des affaires correctionnelles, 
le ministère public fait bon marché des mouve- 
ments oratoires. Comme il s'agit de statuer sur 
la liberté des prévenus, il va droit au cœur de 
la difficulté, et en quelques mots il fait son ré- 
quisitoire. — Quand on assiste à l’audience du 
tribunal de police correctionnelle on se croirait, 
sauf la diversité des matières et des formes, dans 
une audience sommaire du tribunal de com- 
merce , tant est grande la célérité de la marche 
des affaires. 

Devant les tribunaux de commerce, le mi- 
nistère public modèlerait ses allures sur celles 
de la juridiction. Il se garderait bien d'y faire 
des discours en quatre points. Dans les causes 
communiciahles , sans intérêt réel , il conclu- 
rait en s’en rapportant à la prudence du tribu- 
nal. Dans les causes difficiles, il aborderait la 
discussion avec simplicité : il se placerait, dès 
l'abord, au centre du débat : il en expliquerait 
le litige en moins de temps que n’en comporte 
la discussion des rapports des arbitres rappor- 
teurs. D’ailleurs, le temps perdu serait plus que 
regagné, puisqu’il n’y aurait qu'une affaire, 
qu’un jugement, là où il en existe deux 

Il est donc évident que, dans notre système, 
on gagne de vitesse sur la législation actuelle; 
— que l’indépendance des juridictions consu- 
laires n’est en rien altérée;—- que les formes de 
procéder restent les mêmes et conservent toute 
leur simplicité ; — qu’enfm , le ministère pu- 
blic, au lieu d’être un obstacle à la rapidité des 
audiences, concourt à l’assurer. 

11. — 8° Boncenne , dans l'introduction à sa 
Théorie de la procédure civile , se déclare hostile 
à l'introduction du ministère public en juridic- 
tion consulaire. Son motif, c’est qu'il ne faut 
pas d’intermédiaire entre le commerçant qui 
plaide et le commerçant qui juge (l tw édition, 
page 376). — Cette raison serait bonne si les ju- 
ges de commerce , se décidant uniquement d'a- 
près l’équité , ne consultaient que leurs seules 
inspirations, et n’étaient pas soumis à l’applica- 
tion stricte de la loi. — Or il n'eu est pas ainsi, 
et l’on reconnaît si bien la nécessité d'intermé- 
diaires entre le justiciable et le magistrat, que ce 
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magistrat choisit un arbitre pour médiateur , 
et autorise la compagnie des agréés , qui sont 
aussi des intermédiaires. Dès lors, si ces agents, 
qui ont un intérêt direct et personnel, sont 
utiles au commerce, pourquoi repousser l’inter- 
vention d'un magistrat , qui n'obéit ni à des 
passions ni à des intérêts individuels, et qui n’a 
qu’un but, la découverte de U vérité? 

12. Sous tous ces rapports, soit que l’on exa- 
mine séparément les avantages et les inconvé- 
nients, soit qu’on les réunisse pour les peser 
ensemble, on demeure convaincu que ce serait 
une heureuse mesure que celle qui placerait un 
ministère public près des tribunaux de com- 
merce. — Telle est notre profonde conviction. 
C’est aussi l’opinion de Carré, boit de la compé- 
tence, tome 2/page 263, et tome 7, page 13; — 
E. Vincent, tome 1 er . liv. 2, chap. 2, page 74, 
discute la question dans les deux sens. 

13. Maintenant, voyons comment il serait 
nommé, et quelles qualités devraient réunir les 
personnes qui en rempliraient les fonctions. 

Dans ma pensée, le ministère public serait un 
délégué du roi, chargé de porter la parole en 
son nom aux audiences, de requérir, dans l’in- 
térêt de la société, les mesures nécessaires au 
bon ordre des faillites, et de surveiller l’exécu- 
tion de la loi relative aux formes essentielles des 
jugements. 

Dès lors, en bonne logique, il faut que la no- 
mination soit faite par te roi. 

11 est un autre motif qui nous convie à cette 
décision. — Si les commerçants étaient appelés 
à élire le ministère public, leur choix serait 
empreint du même caractère que celui qu’ils 
donuenl à leurs juges ; et à vrai dire, les mem- 
bres du parquet ne seraient autre chose que des 
juges consultants : par exemple, ce serait h 
Paris comme si, au lieu d’élire dix juges et seize 
suppléants, ils avaient à choisir un vingt-sep- 
tième juge. — Cela ne peut être : il faut, pour 
qu’une institution puisse agir sur l’autre et le- 
clairer, que les membres du parquet aient une 
origine différente de celle des magistrats assis. 

14. Ce premier point établi, il reste à savoir 
quelles qualités devraient réunir les officiers du 
ministère public. 

Carré fait, à ce sujet, de» observations pleines 
de justesse :« Si le ministère public était choisi 
parmi le» commerçants , on ne voit pas trop 
quelle serait son utilité. ; son principal but étant 
l’instruction du tribunal sur les règles de droit, 
il faut nécessairement qu’en celte matière il 
soit plus éclairé que le tribunal, et il ne le serait 
pas. — Si on le choisissait parmi les hommes de 
loi, entièrement étrangers au commerce , il 
serait à craindre que le tribunal ne vit en lui 
qu’un régent incommode, et , qu'en définitive, 
il régnât une sorte d’antipathie entre le minis- 
tère public et les juges , antipathie qui offrirait 
un triste spectacle, et peut être un fâcheux 
résultat pour la justice. 


» Il faudrait donc qu’il fût, à bien dire, com- 
merçant et homme de la loi en même temps; 
qu'il ciH travaillé pendant un certain temps 
dans le comptoir d'un négociant , qu’il eût suivi 
un cours de droit commercial , qu’il fut reçu 
licencie en droit. » ( boit de l'organ. judiciaire , 
tome 7, page 14.) 

I.a double condition que Carré désirerait, dans 
l'officier du ministère public, me paraît répon- 
dre suffisamment aux nécessités de la juridiction 
commerciale. 

15. Le système que je viens de défendre 
pourrait se résumer en quelques mots. Voici le 
projet de loi qui pourrait suffire à rétablissement 
de la nouvelle institution. 

Art. l* r . 


Le Code de commerce sera rectifié ainsi 
suit : 


Art. 2. 


qu'il 


Art. 624.— Il y aura, près de chaque tribu- 
nal de commerce , un procureur du roi nommé 
par le roi, et qui sera choisi, autant que faire se 
pourra, parmi les jurisconsultes ayant exercé, ou 
longtemps étudié les affaires de commerce. Un 
règlement d’administration publique détermi- 
nera, suivant les besoins du service, s’il doit lui 
être adjoint des substituts , et le nombre de ces 
auxiliaires. 


Art. 3. 

Art. 625. — Seront communiquées au pro- 
cureur du roi les causes suivantes : 

1 P Celle» qui concernent l'ordre public ; 

2° Les déclinatoires sur incompétence; 

3° Les récusations de juges et reuvois pour 
parenté et alliance. 

4° Les causes des femmes mariées non mar- 
chandes publiques, les mineurs non commer- 
çants, les personnes présumées absentes, et gé- 
néralement toutes celles oii l'une des parties est 
défendue par un curateur; 

5’ Les récusations d’experts; 

6° Les requêtes civiles ; 

7° Les contraintes par corps; 

8° Les faillites; 

Aucune transaction sur poursuite de faux 
incident ne pourra être exécutée, si elle n’a été 
homologuée sur les conclusions du ministère 
public, soit par le tribunal de première instance, 
soit par le tribunal de. commerce. — Quand 
l'homologation sera poursuivie devant ce der- 
nier tribunal , le procureur du roi pourra faire 
telles réserves qu il avisera et qui seront trans- 
mises à qui de droit. 

Le procureur du roi pourra néanmoins pren- 
dre communication de toute» les autres causes 
dans lesquelles il croira sou ministère nécessaire: 
le tribunal pourra même l’ordonner d’office. 
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Le procureur du roi usera de son droit de 
conclusion avec la plus extrême réserve. Ses 
conclusions seront aussi brèves que le compor- 
tera la nature des causes. 

Abt. 4. 

Art. 626. Le procureur du roi surveillera la 
gestion des syndics des faillites» lesquels lui 
adresseront leurs rapports. — Il assistera h 
toutes les assemblées des créanciers, mais sans 
pouvoir intervenir dans leurs délibérations. — 
Quand il présumera la fraude , il aura, comme 
les créanciers et dans les mêmes délais , le droit 
de former opposition à l’homologation des con- 
cordats. — Il mandera devant lui les créanciers, 
qui se seraient fait souscrire des avantages par- 
ticuliers, cl dont il entendra les explications ; 
— quand il jugera nécessaire de poursuivre 
lesdits créanciers , ou les faillis, pour banque- 
route simple ou frauduleuse , il enverra une 
commission rogatoire au procureur du roi près 
le tribunal de première instance, lequel sera 
obligé d'accomplir les poursuites nécessaires. 


Aar. 5. 

Art. 627. Le procureur du roi fera toutes 
réquisitions pour le maintien des formes, l’ap- 
plication de la loi et l’exécution des jugements. 
— Il veillera spécialement à l’exécution des 
ordonnances royales des 5 novembre 1823, et 
10 mars 1825. — Il transmettra au procureur 
général près de la cour royale dans le ressort 
de laquelle est situé le tribunal de commerce, 
les documents qu’il aura recueillis à ce sujet. 

Abt. 6. 

Art. 62B. Lorsque, comme il sera ci-dessous 
prescrit , les juges du tribunal civil exerceront 
les fonctions de juges de commerce dans les ar- 
rondissements où il n’y a pas de tribunaux de 
commerce, les règles ci-dessus devront être sui- 
vies. 

Ait. 7. 

L’art. 624 du Code de commerce prendra le 
n° 629; — l’art 625, le n u 630; — et ainsi de 
suite jusqu’à la liu du Code, en augmentant les 
articles actuels du Code de cinq numéros. 


CHAPITRE II. 

Des syndics des faillites. 


SOMMAIRE. 


1. DiscOMion un oon^cil d’Él.t et nu Iribunnt eu 1807, 
but le projet île constituer des curateurs aux faillites , 
poorvns d’offlres légalement reconnus : ce projet re- 
poussé. — Disposition de l'ancien art. 456 du Code 
de commerce, qui ne permet à personne, si ce n’est 
aux créanciers, d'étre nommé agent de faillite deux 
fois dans la même année. 

2. Discussions nouvelles en 1834, 1835, 1837 et 1858, & 
l'occasion de la nouvelle loi : mm! IHe.it ion du titre des 
Faillites. — Disposition de l’art. 4fiî du ('ode actuel, 
qui laisse au tribunal le choix des syndics et qui ré- 
forme la régie posée en l'art. 436. 

5 et 4. Résumé des discutions et des principes admis à 
ces deux époques. 

5. Questions qui en découlent. — Les tribunaux de com- 
merce penvent-ils constituer une classe de syndics de 
faillites? 

Cette mesure est-elle convenable et ntile? 

1 . Pour apprécier avec exactitude la position 
des syndics des faillites, il faut rappeler, aux 


Pent-on prévenir ou amoindrir les abus qui en ré- 
sultent? 

6. Solution affirmative de la première question. 

7. Même solution [mur la seconde question. 

8. Mesures prises par le tribunal de Paris sur U propo- 
sition de Lebobe , jmur la répression des abus. — 
Aelc notarié signé par les syndics habituellement dé- 
signés par cc tribunal. 

9. Ces mesures sont incomplètes. — Soumettre les syn- 
dics h des sacrifiées pécuniaires et à une responsabilité 
solidaire est chose injuste, si on ne leur donne pas , 
en retour, nn légitime dédommagement. Il faudrait les 
admettre à présenter un successeur , sauf nu tribunal 
à retirer cette faculté quand il le jugerait utile. — Les 
justiciables gagneraient b cette détermination, les syn- 
dics étant intéressés k maintenir leur administration 
dans In ligue d'une sévère probité. 


deux époques de la législation, le texte et l'es- 
prit de la loi. 
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Les rédacteurs du projet de Code de com- i sera borné dans son choix : ce ne sera point 
merce avaient attribué au commissaire du gou- un commerçant en activité qui se détournera 
vernement (au ministère public) la conservation ' de ses occupations pour se livrer à de pareils 
des droits des créanciers et du débiteur dans travaux; le tribunal sera obligé de les-prendre 
les cas de faillite. (Discours préliminaire, Thie- I dans la classe de purs mercenaires, qui n’au- 
riet. Corps de droit comm., page 97). Lacominis- ront pas d’autre état, et qui voudront en tirer 

sion du conseil d’Élat, dont de Ségur et Cretet le meilleur parti possible Si la fraude des 

étaient les organes, repoussa ce système. Dans le I curateurs est découverte, et s’ils font des fautes 
titre 3 de sou projet, relatif à l’administration graves, quelle sera leur responsabilité? Exiger 
de la faillite, elle proposa la création de cura - i d'eux des cautionnements, ce serait créer des 
leurs, nommés par le tribunal, et auxquels cette ! offices, et les inconvénients en sont trop sen- 
adminislralion serait exclusivement confiée, siblcs. " (Bigot-Préameneu. — Locré, pages 337 
(Art. 17 à 55.) Et, comme elle le disait dans son et 338.) 

rapport, cette proposition n'était qu’une ébau- 3° a Je demande d’abord quels seront ces 
che attendant les observations du conseil. ' curateurs? Des hommes salariés pour faire les 
Là, une grave discussion s’établit. — Treilhartf affaires d’autrui, et un genre d'affaires que l’opi- 
s’éleva vivement contre l’instruction projetée : nion poursuit sans trop S’en rendre raison, mais 

il trouvait injuste et dangereux de dépouiller enfin qu'elle poursuit ; des hommes que le tri- 
de l'administration de la failtite, les seuls inlé> bunal de commerce pourra réformer dans la 
sessés, les créanciers, qu'il voulait investir de partie la plus sensible, la taxe de leurs hono- 
cette mission. raires; des hommes enfin, qui, recevant leur 

Bigot- Préameneu, se ralliant en partie à ces mission comme un de ces hasards heureux qui 
idées, repoussait aussi l’innovation proposée, ne se reproduiront pas toujours, seront portés 

admettait l'administration des créanciers ; mais à en tirer le meilleur parti possible Les 

demandait, avant toutes choses, que le tribunal places de curateurs aux faillites deviendront 
déléguât un de ses membres, qui, sous le nom l’apanage des agréés aux consuls sans causes, des 
de juge-commissaire, surveillerait et dirigerait marchands sans crédit , des individus sans cou- 
leurs opérations. sidération ; et je crains fort que le titre de cu- 

Beugnot et le prince archichancelier opi- râleur aux faillites ne soit bientôt le pendant de 
nèrent comme Treilhard. celui de curateur aux successions vacantes. » 

Jaubert, combinant le projet de la section (Beugnot. — Locré, page» 347 et 348.) 
avec les idées émises par Beugnot, proposa la 4° c Quiconque a lui -même des affaires, ne 
nomination immédiate d'un juge-commissaire, voudra par les abandonner pour se mêler de 
lequel serait autorisé par le tribunal à désigner celles d’autrui. On repoussera cette curatelle, 
un ou plusieurs séquestres chargés du recouvre- comme on repousse la tutelle d’un mineur, et 
ment de l’actif, et de la régie des biens, droits par les mêmes motifs ; dès lors , la curatelle 
et actions du failli, et en outre des fonctions retombera entre les mains des avoués, des hom- 
que le tribunal ou le juge-commissaire croi- mes d’affaires : plusieurs d’entre eux s'y voue- 
rait devoir leur attribuer , suivant les eircon- ront exclusivement. Ainsi, comme l’a dit Beu- 
stances. griot, la fonction de curateur aux faillites 

Après une nouvelle et profonde discussion, deviendra une profession, a (Le prince archi- 
le système de la section fut adopté, avec la mo- chancelier. — Locré, page 364.) 
dification qui vient d’être indiquée : il fut donc Frappé de ces observations, le tribunat, au- 
arrêté que, dès l’ouverture de la faillite, on quel le conseil d’État avait communiqué les 
nommerait un juge-commissaire et un ou plu- résolutions par lui arrêtées, fit les réflexions 
sieurs agents, chargés provisoirement de l’ad- suivantes : 

minislration. « Il est important d’imprimer un caractère 

Les motifs allégués contre l'institution des honorable à la mission des agents destinés à 
curateurs étaient ceux-ci : gérer la faillite. On doit souhaiter qu’elle soit 

1° *• Le tribunal ne peut prendre ces sortes habituellement acceptée comme un témoignage 
de curateurs que parmi les gens d’affaires qui de confiance par des commerçants investis de la 
l’entourent : il préférera nécessairement ceux confiance publique. Au lieu d’obtenir ce résul- 
qu’il affectionnera le plus. La curatelle de- tat, on ouvrirait la porte à des abus déplorables, 
viendra donc le partage d’un petit nombre. Il , si elle pouvait devenir un métier pour des gens 
s’établira, par le fait, des curateurs en titre i dont l’existence serait misérablement fondée 
d’office aux faillites, et cette fonction sera un sur l’exploitation des malheurs du commerce, 
état habituel et permanent. » (Treilhard. — Celte inquiétude sera dissipée dès qu’on aura 
Locré. Esprit du Code de comm., sous l’art. 453, j prononcé que nul ne pourra être nommé deux 
tome 5, page 327). I fois dans la même année agent de faillite. » 

2° « Les curateurs seront nommés par le tri- ! (Procès-verbal des sections réunies du tribunat, 
bunal : ce n’est point une garantie sullisante. , n°12, Locré, pages 451 et 452.) 

— Avec les meilleures intentions, le tribunal i Ce vœu fut entendu, et le corps législatif dé- 
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créta en ces termes l’art. 456 : « Le* agents que 
nommera le tribunal pourront être choisis 
parmi les créanciers présumés , ou tous autres 
qui offriraient le plus de garantie pour la fidé- 
lité de leur gestion. Nul ne pourra être nommé 
agent deux fois dans la même année, à moins 
qu'il ne soit créancier. » 

Telle est la première époque de la législation 
sur le mode de nomination des syndics : le Code de 
1807 ne voulait permettre, sous aucun prétexte, 
que les fonctions devinssent une profession par- 
ticulière.— C’est le principe, le point de départ. 

2. Lorsque les imperfections de la loi des fail- 
lites ont été sensibles pour tous les esprits, on 
s’est occupé des réformes à y introduire, et, 
dans l'examen auquel le législateur moderne 
était convié, une sérieuse attention devait pré- 
sider à l’adoption des règles nouvelles, relatives 
à l’administration de la faillite. Ici se présente 
une longue série d'hésitations, dont il faut don- 
ner le tableau complet, parce qu’il tend $ prou- 
ver l’importance de la matière, et à jeter une 
vive lumière sur l’esprit de la loi. 

Le 1 er décembre 1834, Persil, garde des 
sceaux, présenta à la chambre des députés le 
projet des modifications à apporter à la partie 
du Code de commerce concernant les faillites. 
Ou y lit, art. 162 : a Immédiatement après la 
déclaration de la faillite, le juge-commissaire 
présentera au tribunal de commerce l’état des 
créanciers présumés , dont l’existence lui aura 
été révélée, soit par le failli, soit par le bilan 
par lui déposé, soit par les livres du failli, soft 
par la notoriété publique. — Sur cet état, U tri- 
bunal decommerce nommera deux ou trois syndics 
provisoires, suivant l'importance de la faillite. » 

Le commentaire naturel de cette disposition 
se trouve dans l’exposé des motifs. Le ministre, 
après avoir établi la nécessité de maintenir la 
ligne de démarcation qui sépare le syndicat pro- 
visoire du syndicat définitif, ajoute : 

« Mais pourquoi faire précéder ce syndicat 
d’une autre agence provisoire? Pourquoi ne pas 
appeler, dès le principe , dans l'administration 
de la faillite, les créanciers qui sont intéressés 
à la faire marcher rapidement vers son but, au 
lieu d'agents étrangers , qui ont, au contraire, 
intérêt à prolonger leurs fonctions pour en re- 
tirer plus d'émoluments? 

» Nous vous proposons, messieurs, de suppri- 
mer les agents, et de faire nommer immédiate- 
ment des syndics provisoires par le tribunal 
de commerce sur un état de créanciers présu- 
més, présenté par le juge commissaire , d'après 
les indications qui lui auront été fournies, soit 
par le failli , soit par le bilan que celui-ci aura 
déposé, soit par ses livres, soit enfin par la noto- 
riété publique. 

» Ce mode de nomination privera les créan- 
ciers du droit qui leur est accordé maintenant 
de présenter une liste de candidats pour le syn- 
dicat provisoire. Mais ,les créanciers véritables 


auront à s’applaudir de ce qu’on met un terme 
aux abus scandaleux qui résultaient de ce pou- 
voir, abandonné par la loi à quelques porteurs 
de créances, non encore vérifiées, de circon- 
scrire dans leurs propres choix le choix que 
doit faire le tribunal. » (Thicriet, Code des fail- 
lites, pages 70 et 80.) 

Le 26 janvier 1835, Renouard, rapporteur de 
la commission de la chambre des députés, trai- 
tait à fond , et en ces termes, les questions sou- 
levées par ce projet de loi : 

« Dans le système du Code, deux administra- 
tions différentes se succédaient jusqu’à 1 époque 
à laquelle il arrivait, soit que le failli fût replacé 
par un concordat à la tète de ses affaires, soit 
que des syndics définitifs fussent chargés du 
mandat des créanciers pour gérer et liquider 
l'union. A des agents nommés par le tribunal de 
commerce succédaient des syndics provisoires, 
nommés aussi par ce tribunal, mais sur une 
triple liste de candidats dressée par l'assemblée 
des créanciers présumés. La gestion des agents 
était de quinze jours, et pouvait être prolongée 
de quinze autres jours par le tribunal. 

» Le projet du gouvernement propose de rem- 
placer ces deux administrations successives par 
une seule. Rien de plus frappant, en effet, que 
l'inconvénient de changer des administrateurs 
précisément lorsque après quinze jours ou un 
mois de gestion ils se sont mis au courant des 
affaires de la faillite. Ce changement, en faveur 
duquel on n’invoque au fond aucun avantage, 
n'a été imaginé qu’afin d'échapper à quelques 
embarras pratiques qu’il n’était pas impossible 
d’éviter par des expédients plus prompts et plus 
simples. 

» Ces embarras résultent de ce qu’au moment 
où s’ouvre une faillite , les créanciers peuvent 
ne pas être connus du tribunal ; la plupart peu- 
vent être absents du lieu où la faillite s’ouvre; 
les créanciers présents peuvent se refuser au 
fardeau , quelquefois très-lourd, d’une telle ad- 
ministration, surtout s’il faut qu’ils s'er. chargent 
à l'imprévu, du jour au lendemain; ils peuvent 
enfin ne pas convenir au tribunal. 

» lia paru à votre commission que le projet 
du gouvernement ne tenait pas assez compte 
de ces difficultés. Le choix immédiat des syndics 
provisoires par le tribunal, obligé de les prendre 
parmi les créanciers présumés, pourra sans 
doute avoir lieu dans la plupart des cas, puisque 
les déclarations du failli , son bilan , ses livres , 
et enfin la notoriété feront dès l’abord connaître 
les principaux créanciers; on ne peut pas se dis- 
simuler cependant qu’il se présentera des cas où 
cette obligation ne pourra pas être remplie in- 
stantanément. A ces cas, le projet du gouverne- 
ment ne pourvoit pas. 

» Votre commission a voulu remplir cette 
lacune. Au lieu de faire nommer immédia- 
tement deux ou trois syndics provisoires, elle a 
permis de n'eu nommer dès l’abord qu'un ou 
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que deux, en autorisant le tribunal à porter 
ce nombre jusqu'à trois à toute époque ulté- 
rieure. 

» Celte précaution même ne suffira pas tou- 
jours, et l'on peut se placer dans l'hypothèse 
extrême où il n’y aura pas un seul choix conve- 
nable à faire actuellement parmi les créanciers 
présurnés . Votre commission a reconnu que, pour 
ces cas, fussent-ils très-rares, il fallait laisser 
subsisUr quelque chose du système du Code sur 
les agents. Seulement, elle a pensé que l'on de- 
vait n’en avoir qu'un seul, afin de pourvoir aux 
opérations les plus urgentes; qu'on pouvait le 
considérer, dès sa nomination, comme un syn- 
dic provisoire , et lui en donner le nom et 
les fonctions ; que quinze jours au plus suffi- 
raient à sa gestion, puisqu’elle ne doit durer 
que pendant le temps nécessaire pour trouver 
des créanciers qui puissent être syndics. Il ne 
différera de tout autre syndic provisoire qu'en 
ce qu'il sera choisi parmi les personnes étran- 
gères à la masse, et ne pourra exercer ses 
fonctions que quinze jours au plus ; et aussi, en 
ce qu’il pourra, après avoir rendu compte de sa 
gestion à ses successeurs, en présence du juge- 
conunissaire, recevoir une indemnité. 

u Le mode de nomination autorisé par le Code 
de commerce a donné lieu aux pim criants abus, 
et le choix des syndics provisoires a été trop sou- 
vent, on ne saurait en disconvenir, une plaie 
pour les faillites. 

» l.es premières assemblées de créanciers 
sont habituellement peu nombreuses, et princi- 
palement envahies par ceux des créanciers qui, 
soit de connivence avec le failli, soit dans des 
vues d'intérêt particulier, aspirent au syndical; 
les fondés de pouvoirs y abondent, et un même 
pacte, arrêté à l'avance, dirige la majorité des 
voix. Quand les choses ont été ainsi concertées, 
on dresse une liste triple de candidats , de 
manière à forcer les choix du tribunal ; car on 
sait avec quelle facilité, dans une élection, 
quelle qu'elle soit, on peut abuser des listes de 
candidatures, la plus illusoire de toutes les 
précautions électorales. De là, dans toutes les 
faillites, ces choix malheureux qui tantôt font 
peser le fléau des syndicats sur les créanciers, 
tantôt en accablent le failli. Il y aurait calom- 
nie à ne pas faire des exceptions honorables; 
mais l’expérience des commerçants et des 
hommes d'affaires n'hésitera pas à déclarer que 
les bons syndicats ne sont pas tes plus nombreux. 

» La nomination directe par les créanciers 
présumés, plus sincère qu’une nomination sur 
présentation triple, serait fort dangereuse, et 
mettrait les absents à la merci des présents. 
Nul mode n’offre plus de garanties que la 
nomination directe par le tribunal parmi les 
créanciers présumés, avec possibilité de révoca- 
tion et de remplacement. Le tribunal de com- 
merce, impartial entre tous les intérêts, sévère 
sur les conditions de probité, choisira mieux 


que des créanciers préoccupés de leur position 
personnelle, et dont les creances d’ailleurs ne 
sont pas vérifiées encore. Le droit de révocation, 
confié au tribunal de commerce, sera entre scs 
mains un pouvoir tutélaire propre à déjouer 
bien des intrigues, et à prévenir de houteuses cl 
fréquentes spéculations. (Art. 165 et 490.) 

u Aucun parent ou allié du failli, jusqu’au 
quatrième degré inclusive ment, ne pourra être 
nommé syndic provisoire (art. 404). Cette pro- 
hibition manquait dans le Code. Il résultait il? 
cette omission que de proches parents, nomme* 
syndics, étaient exposés, soit à favoriser le 
failli, soit à être soupçonnés de partialité, soup- 
çon qui ôtait du crédit même à leurs acics utile» 
et sincères. » iThieriet, pages 110 à 113.) 

Ce rapport contient deux observations im- 
portantes : 1° il explique l'utilité, la nécessite 
même dans certains cas, d'admettre des syndics 
étrangers à la masse; mais il ajoute que c'est U 
une exception, et que la règle générale, c’est U 
nomination de créanciers présumés : 2° il justi- 
fie l’intervention directe du trihuual, choisissant 
les syndics sans indication de caudidals présentés 
par les créanciers. 

Le projet de loi, modifié d'après ces idées, fut 
adopté en février 1835, par la chambre des dé- 
putés. 

Le 28 mars, même année, la loi fut présentée 
à la chambre des pairs , et l’exposé des moüb 
est muet sur le sujet qui nous occupe. La session 
des chambres fut close le 4 septembre, sans que 
la commission de la chambre des pairs eût ter- 
miné ses travaux. 

26 janvier 1836, deuxième présentation à la 
chambre des pairs. — Le 10 mai 1836, la com- 
mission , dont Tripier était l'organe proposa de 
revenir au système primitif du gouvernement. 
Voici scs paroles : 

a Les deux modes diffèrent principalement 
en ce que la seconde nomination se fera, d’après 
le projet, sans présentation de la part de* 
créanciers. Ce changement est-il légal, est-il 
prudent? Les syndics sont appelés à gérer les 
affaires de la masse, dont ils sont les manda- 
taires; les fonctions qui leur sont confiées sont 
importantes et difficiles. Est-il conforme à 
l’équité et aux règles du droit que les créanciers 
soient exclus de tout concours à la nomination 
de leurs mandataires ? Est-il prudent d’exposer 
le tribunal à supporter seul la responsabilité 
morale de pareils choix ? Si les créanciers n’ont 
pas confiance dans les individus désignés par le 
premier jugement, convient-il de les exposer 
au danger de voir le tribunal leur imposer 
les mêmes personnes, surtout lorsque l’art. 583 
les prive de toute voie d’opposition, d'appel et 
de recours en cassation contre ces jugements? 
La majorité de votre commission a pensé que 
les créanciers devaient participer au choix des 
, seconds syndics provisoires, par la présentation 
i d’une liste de caudidals double du nombre des 
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nominations à faire. Mais, pour prévenir les i 
abus qui se sont manifestés souvent dans la 
composition de ces listes, soit par la négligence 
des créanciers qui manquent d'assister à ces as- 
semblées, soit par les manœuvres de quelques- 
uns d'entre eux , qui préparent les choix dans 
leur intérêt, votre commission propose d’exiger 
du juge-commissaire une liste de candidats 
en nombre égal à celui des syndics à nommer. 
Les choix seront faits dans l'une et l’autre de ces 
listes. Celle concurrence mettra les créanciers 
dans la nécessité de ne présenter que des 
hommes dignes des sulfrages des magistrats. » 
(Thierei, page 187.) 

Ici encore la se&siou des chambres fut close 
avant la discussion. 

Cependant , l'ensemble du projet de loi, qui 
remontait à 1834, ayant clé l'objet de nom- 
breuses critiques, un nouveau projet fut soumis 
à la chambre des pairs, le 17 janvier 1837, par 
de (jusparin, ministre de l'intérieur, substi- 
tuant le garde des sceaux Persil. On trouve, 
dans l'exposé des motifs, les réflexions sui- 
vautes : 

a Une autre partie du projet de loi, non moins 
importante, et sans laquelle une législation sur 
les faillites demeurerait sans résultats, est celle 
qui est destinée à régler le choix des administra- 
teurs, la nomination et le remplacement des 
syndics provisoires. Fallait-il revenir, soit di- 
rectement, soit indirectement, au système du 
Code, qui donne aux créanciers présumés le 
droit de présenter une liste de candidats? L’ex- 
périt nce a démontré que ces listes de présenta- 
tion, concertées habituellement dans l’intérêt 
du failli, dépendent de combinaisons trop faciles 
à organiser dans une première assemblée, pres- 
que inévitablement incomplète, et qui ne se 
compose que de créanciers non encore vérifiés. 
Nous avons pensé qu'une première assemblée 
n'avait point le droit île donner des pouvoirs au 
nom de la masse, et qu'il était plus sûr de con- 
fier ce droit , sans partage , à la puissance 
publique, tutrice naturelle des intérêts des ab- 
sents. Suivant ce projet de loi, le tribunal de 
commerce nommera, sur une seule liste de pré- 
sentation dressée par le juge-commissaire de la 
faillite, les syndics provisoires. — Le juge-com- 
missaire pourra, et devra le plus souvent, avant 
de composer sa liste, consulter les créanciers 
présents sur les lieux. Mais nous avons peusé 
qu'admettre ces créanciers à présenter aussi 
leur liste de caudidats, serait faire revivre le 
principe d'une délégation de pou\oirs que nous 
avons cru devoir proscrire, à cause de ses abus. 
— Ce serait aussi manquer de franchise dans le 
développement d'un système qui doit laisser aux 
magistrats consulaires toute la liberté, mais, en 
même temps, toute la responsabilité du choix. » 
(Thieriet, pages 217 et 218.) 

Cette pensée du gouvernement était formulée 
dans l'art. 462, ainsi conçu ; a Par le jugement 


» qui déclare la faillite, le tribunal de coin- 
» merce nommera un ou plusieurs syndics pro- 
*> visoires. 

» Dans le délai de quinzaine, le juge-coin- 
» missaire, après avoir, s'il le juge convenable , 

» convoqué et consulté les créanciers, préseu- 
» tera au tribunal de commerce un état des 
v créanciers présumés. 

» Sur cet état, le tribunal nommera de nou- 
» veaux syndics provisoires, ou continuera les 
» premiers clans leurs fonctions : néanmoins il 
» pourra, sur le rapport du juge-commissaire, 
i) choisir Us syndics parmi les personnes élran- 
u gères à la masse. » 

La commission de la cour des pairs persis- 
tait à exiger le concours des créanciers dans la 
nomiuation des syndics. Elle ne voulait pas 
laisser au juge-coinmissaire le pouvoir discré- 
tionnaire de consulter ou de ne pas consulter 
la masse sur l'état des créanciers présumés ; 
elle exigeait en outre, pour ces créanciers, le 
droit de présenter sa liste des candidats : comme 
Tripier était encore le rapporteur de cette 
commission, et comme son rapport du 13 avril 
1837 reproduit les idées par lui émises le 10 
mai 1836, nous en résumons la substance sans 
eu transcrire les termes, que l'on retouvera du 
reste dans Thieriet, pages 268 à 271. 

Le projet de loi reçut la sanction de la 
chambre des pairs, qui, le 10 mai 1837, l'a- 
dopta dans sou ensemble. 

Le 15 janvier 1838, Barthe, alors garde des 
sceaux, apporta à la chambre des députés ce 
projet ainsi adopté. — Au sujet de l’art. 462, 
il dit : 

« L'issue du dénat qui a eu lieu devant la 
chambre des pairs, relativement au mode de 
nomination des syndics provisoires, a été éga- 
lement favorable au système que la chambre 
des députés avait adopté. L'expérience vous 
avait signalé les inconvénients que présentent 
ces listes de candidats, imposées au tribunal de 
commerce par une première assemblée presque 
inévitablement incomplète, formée de créan- 
ciers non encore vérifiés, et trop souvent in- 
fluencés par les menées du failli et de sa famille. 
Vous aviez pensé que le droit de donner des 
pouvoirs pour administrer, au nom d'une niasse 
encore inconnue, et qui n'est presque jamais 
tout entière sur les lieux, ne peut appartenir 
qu'à la puissance publique, tutrice naturelle des 
intérêts des absents, c'est-à-dire au tribunal de 
commerce, libre dans le choix qu'il exerce sur 
fétat des créanciers présumés, dressé par le 
juge-commissaire. D'après cet amendement , 
ajouté au projet primitif, le juge-commissaire 
sera irnu de convoquer préalablement les 
créanciers, à l’effet de les consulter, tant sur la 
composition de l'état général, qu'il est chargé 
de dresser, que sur le choix des syndics à nom- 
mer. Ce droit de consultation, accordé aux 
créanciers, servira à éclairer le tribunal de 
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commerce, sans jamais l'enchaîner, et ne peut 
offrir que des avantages. » (Thieriet, page 284.) 

Quesnault fut choisi pour rapporteur de la 
commission nommée par la chambre des dé- 
putés. 

Le 17 mars 1838 il s'exprima en ces termes : 

« Le projet de loi a déclaré le failli, à partir 
du jugement déclaratif de la faillite, dessaisi de 
l’administration de ses biens. Ce principe salu- 
taire une fois posé, il reste à organiser une 
autre administration, qui présente à tous les 
intérêts des garanties suffisantes. La difficulté 
d’en trouver les éléments a fait naître la pensée 
de créer une classe nouvelle d officiers publics, 
sous le titre de curateurs aux faillites. Dans la 
réalité, a-t-on dit, ce ne sont pas les créanciers 
du failli, ce ne sont point des négociants qui 
peuvent donner aux affaires de la faillite un 
temps et des soins que réclament leurs propres 
affaires ; si quelques créanciers recherchaient 
cette mission, il serait à craindre qu’un si grand 
zèle ne fût inspiré par leur intérêt personnel, 
en opposition avec l’intérêt de la masse. Mais, 
habituellement , la nécessité force de conGer 
l'administration de la faillite & des agents qui, 
n'étant point organisés et soumis à une disci- 
pline, ne présentent point une responsabilité suf- 
Gsante. Ne trouverait-on pas plus de garanties 
dans des curateurs institués en litre d'office , 
nommés par l'autorité publique , assujettis à 
verser un cautionnement, et soumis, comme 
tous les officiers ministériels, à la discipline de 
leur corps et à la surveillance du ministère 
public ? 

» La majorité de votre commission, messieurs, 
n’a point accueilli la proposition de créer une 
classe nouvelle d'officiers publics pour l’adminis- 
tration des biens des faillis. Les faillites sont 
des accidents heureusement assez rares , au 
moins dans les places de commerce de second 
ordre. Partout les petites faillites sont, de beau- 
coup, les plus nombreuses. Ces affaires ne suf- 
firaient point pour occuper, d’une manière assez 
avantageuse, une classe spéciale d’officiers pu- 
blics. Une corporation, réduite à trouver un 
aliment dans ces affaires, qui sont un malheur 
pour tout le monde , serait environnée de défa- 
veur, et, par suite de cette défaveur , elle ne 
serait peut-être pas assez honorablement com- 
posée. Le moindre inconvénient de cette créa- 
tion serait d’exclure de toutes les faillites une 
gestion gratuite et de rendre l’administration 
trop dispendieuse, surtout pour les petites fail- 
lites. » Thieriet , pages 299 et 300.) 

Après cet exposé , Quesnault expliquait , 
comme le garde des sceaux , la disposition de 
l'art. 462 : il posait eu principe que les créan- 
ciers ne pouvaient ni nommer les syndics, ni 
imposer leur choix au tribunal de commerce ; 
seulement il leur réservait, avec la chambre des 
pairs et avec le gouvernement , le droit de faire 
entendre au juge-commissaire leurs observations 


et leurs vœux. — Les bases de ce rapport 
reçurent, le 5 avril 1838, l’assentiment de la 
chambre. 

Enfin, le 16 avril 1838, la chambre des pairs 
fut, pour la dernière fois, saisie du projet. — 
Dans la séance du 10 mai 1838 , Tripier Gt son 
troisième rapport, et comme toutes les ques- 
tions étaient épuisées, le 14 mai 1838, la cham- 
bre vota sans discussion. — Le 28 du même mois, 
le roi donna la sanction à la loi, qui aujourd’hui 
a pris place dans le Code : 

L’art. 452 est déGnilivement rédigé de la 
manière suivante : 

« Par le jugement qui déclarera la faillite, le 
» tribunal de commerce nommera un ou plu- 
>» sieurs syndics provisoires. 

v Le juge-commissaire convoquera immédia- 
» tement les créanciers présumés, à se réunir 
» dans un délai qui n’excédera pas quinze jours. 
» Il consultera les créanciers présents à cette 
» réunion, tant sur la composition de l’étal des 
» créanciers présumés, que sur la nomination 
a de nouveaux syndics. Il sera dressé procès- 
» verbal de leurs dires et observations, lequel 
» sera présenté au tribunal. 

» Sur le vu de ce procès-verbal et l’état des 
» créancier* présumés, et sur le rapport du juge- 
» commissaire, le tribunal nommera de uou- 
» veaux syndics, ou continuera les premiers dans 
» leurs fonctions. 

m Les syndics, ainsi institués , sont déGnitifs : 
» cependant ils peuvent être remplacés par le 
» tribunal de commerce, dan* le cas et suivant 
» les formes qui seront déterminés 

» Le nombre des syndics pourra être, à toute 
u époque, porté jusqu’à trois; ils pourront être 
n choisis parmi les personnes étrangères à la 
» masse, et recevoir, quelle que soit leur qua- 
» lilé , après avoir rendu compte de leur ges- 
» lion, une indemnité que le tribunal arbitrera, 
» sur le rapport du juge-commissaire. » 

3. Telle est la seconde époque sur la législa- 
tion concernant le mode de nomination des 
8} ndics. 

4. Avant de faire connaître les résultats de la 
loi moderne et l’état actuel des choses, résu- 
mons ces documents divers. Il en résulte : 

Sous le Code de 1 807 , 

1° Que l'on a repoussé la proposition de con- 
stituer une classe particulière d'agents, appelés 
curateurs des faillites; 

2° Que l’on a repoussé également le projet 
tendant à conGer exclusivement aux créanciers 
la nomination des syndics ; 

3° Que l’on a aussi rejeté l'amendement ten- 
dant à contraindre le tribunal à choisir les syn- 
dics parmi les créanciers présumés ; 

4° Que l’on a investi le tribunal de commerce 
de choisir les syndics partout où il le jugera 
convenable , et même parmi les personnes 
étrangères à la masse ; 

5° Que cependant il a été expressément con- 
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venu que les fonctions syndicales ne pourraient 
devenir une profession, et que la loi interdisait 
même une double nomination dans une seule 
année. 

Sous le Code, tel que Va fait la loi de 1838. 

1° Que le projet primitif de 1831 confiait la 
nomination au tribunal, lequel choisirait parmi 
les créanciers présumés, et non ailleurs, sur un 
état présenté par le juge-commissaire seul ; 

2° Qu’en 1835, la chambre des députés adop- 
tait le système du gouvernement, mais y ajou- 
tait celte modification importante , que, dans 
le cas où le tribunal ne pourrait puiser dans 
l’état des créanciers présumés un chpix conve- 
nable, ce choix pourrait porter sur des étran- 
gers ; 

3° Qu’en 1836, la commission de la chambre 
des pairs croyait légal et prudent d’autoriser les 
créanciers présumés à présenter une liste de 
candidats, laquelle concourait avec celte pré- 
sentée par le. juge-commissaire ; 

4° Qu’en 1837, le gouvernement, repoussant 
l'intervention directe des créanciers, autorisait, 
sans le contraindre, le juge-commissaire à con- 
sulter les créanciers, en dressant sa liste de can- 
didats; que le vœu émis par la chambre des 
députés était accueilli, et que le tribunal pouvait 
choisir les syndics parmi les personnes étran- 
gères à la masse ; 

5° Qu'à la même époque, la commission de la 
chambre des pairs , tout en laissant au tribunal 
de commerce l’entière liberté du choix, insis- 
tait dans les observations par elle faites l’année 
précédente, et demandait que le juge-commis- 
saire fût tenu , et non-seulement autorisé à con- 
sulter les créanciers, soit sur l'état présumé de 
la masse, soi! la nomination des syndics. 

6° Qu’en 1838, le gouvernement, qui avait 
obtenu la suppression de la liste de candidats 
qu’ou proposait de permettre aux créanciers de 
Presser en concurrence de celle du juge-com- 
missaire, consentait à son tour à imposer à 
ce magistrat l’obligatiou de consulter les créan- 
ciers. 

7° Qu’à cette même époque on avait reproduit 
la proposition de 1807, celle de constituer 
une classe nouvelle d’officiers publics, auxquels 
serait exclusivement confiée l'administration 
des faillites, et que la chambre des députés s'é- 
tait refusée à cette innovation; que, néanmoins, 
les chambres ont supprimé celte ancienne dis- 
position de l'art. 456, interdisant à tout indi- 
vidu, si ce n’est aux créanciers, la possibilité 
d'être nommé deux fois, dans une année, syndic 
de la faillite; qu’enfin le tribunal, qui .doit 
consulter le juge-commissaire, lequel, à son 
tour, doit consulter les créanciers, est libre dans 
son choix , et nomme toute personne digne de 
sa confiance. 

5. Maintenant que la situation est bien 
éclaircie, voici les questions qu’il reste à exa- 
miner : 


Alors que le législateur a refusé de charger des 
officiers ministériels, légalement reconnus et pour- 
vus d'offices, de V administrait on des faillites, les 
tribunaux de commerce ont-ils le droit de consti- 
tuer auprès d'eux «ne classe d’agents sans carac- 
tère officiel, et auxquels ils confient cette adminis- 
tration ? 

S’ils ont ce droit, cette mesure est-elle convenable 
et utile ? 

Existe-t-il des moyens pour prévenir ou pour 
amoindrir les abus qui peuvent en résulter ? 

6. Et, d’abord, sur la première question : 

Le législateur de 1807, lorsqu'il refusait de 

créer les curateurs aux faillites, disait, en même 
temps, que nul ne pourrait être nommé agent 
deux fois dans la même année. — Par là, non- 
seulement il repoussait l'établissement légal 
d’agents pourvus do titres d’offices, mais en- 
core il défendait virtuellement aux tribunaux 
de commerce de s'attacher, par mesure inté- 
rieure, des mandataires habituellement investis 
d'un pareil mandat. 

Le législateur de 1838, lorsqu’il a supprimé 
la disposition de l’art. 456, et lorsqu'il a permis 
la nomination de personnes étrangères à la 
masse , est entré dans une voie opposée. — 
D’un coté, il ne peut exister, il est vrai, des 
officiers ministériels, appelés curateurs des fail- 
lites; mais, de l'autre, les tribunaux de com- 
merce ont la plus entière liberté dans le choix 
de leurs agents ; ils ont la faculté de les prendre 
paitout où ils en trouvent de probes et d'éclai- 
rés : en nommaut les mêmes individus deux 
fois dans la même année, en leur accordant 
une indemnité, ils usent d‘un droit que leur 
donne la loi nouvelle. 

Or, c’est précisément parce que celte latitude 
est laissée aux tribunaux , parce qu’ils n’ont 
de compte à rendre à personne du mode de 
nomination par eux employé ou de la manière 
dont ils l'exercent, qu'il est évident que ces 
tribunaux peuvent, sans violer, ni même sans 
fausser la loi, prendre les mesures suivantes : 
Charger, par des délibérations de famille, plu- 
sieurs de ses membres de s’enquérir de la capa- 
cité et de la moralité de certains individus 
sollicitant leurs suffrages ; — dresser une liste 
de ceux sur lesquels les renseignements sont de 
nature satisfaisante; — convenir que les syn- 
dicats des faillites leur seront confiés ; — sou- 
mettre ces agents à certaines précautions ayant 
pour but de régler les conditions imposées par le 
tribunal qui confère le mandat, acceptées par 
le mandataire qui reçoit cette délégation. 

7. La convenance et l’utilité de celte mesure 
(c'est la deuxième question par nous posée) ne 
peuvent être appréciées sans une distinction 
préliminaire. — 11 est impossible ici de géné- 
raliser et de suivre une loi uniforme. 

Dans les places de commerce de second ordre, 
là où les faillites sont de rares accidents, les tri- 
bunaux n’ont pas besoin de recourir à une 
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classe particulière d'agents ; les agréés, qui pos- 
tulent devant eux, suffisent, et au delà, pour 
mener à bonnes fins les opérations de la faillite. 
— D'ailleurs, la rareté même de ces accidents, 
et leur peu d’importance, indique qu’ils ne sau- 
raient occuper d une manière asset avantageuse 
des personnes qui fonderaient sur eux leur 
unique profession. — Dès lor<, dans ces loca- 
lités, l’institution sérait inutile, sinon dange- 
reuse. 

Mais, dans les grands centres de population, 
où le commerce, à raison même de son im- 
mense développement, subit de nombreuses et 
graves catastrophes , les choses prennent un 
autre aspect. — Là les agréés sont trop occupés 
par leurs propres fonctions, pour en distraire le 
temps nécessaire à toutes les opérations de la 
faillite. Il ne reste donc que trois partis : — 
choisir pour syndics des créanciers ; — des per- 
sonnes prises dans toutes les professions; — ou 
seulement sur une liste spécialement composée 
par les divers tribunaux. 

Un mot sur chacune de ces hypothèses. 

La nomination des créanciers serait la pire 
des combinaisons. 

Un commerçant est présumé connaître les 
pratiques du commerce; mais, étranger à la 
science du droit, il ignore presque toujours les 
prescriptions de la loi. Or, comme les faillites 
sont entourées de formes nombreuses, compli- 
quées de détails difficiles, un commerçant est en 
général un mauvais syndic. — Plus une faillite 
marche avec rapidité, et moins elle est chargée 
de frais et onéreuse pour les créanciers. Or, 
comme les transactions commerciales absorbent 
beaucoup de temps et de soins, un commerçant, 
obligé de surveiller ses propres affaires, serait 
encore, et par cela seul, un mauvais syndic. — 
Enfin, cette tendance des créanciers à obtenir 
du failli des avantages particuliers est devenue 
si générale, si funeste, que la loi nouvelle a 
mis ces tentatives au rang des délits. Or le 
créancier syndic intimiderait le failli et sa fa- 
mille, et arracherait à leur faiblesse ces avan- 
tages réprouvés. — Sous ce dernier rapport, ce 
ne serait plus un syndic incapable; ce serait un 
syndic dangereux que celui qui cumulerait les 
deux qualités. 

Prendre les syndics au hasard et dans toutes 
les professions, ce serait encore s’exposer à bien 
des mécomptes : alors que des épreuves préli- 
minaires n’ont pas clé subies, combien on en 
trouverait qui seraient dépourvus d’intelligence, 
de zèle, de probité? — D’ailleurs, ces agents 
temporaires , Inconnus du tribunal , ignorant 
ses usages, échappant à sa surveillance, ne pré- 
senteraient aucune de ces garanties que com- 
mandent les intérêts de la masse. 

Reste la confection d’une liste spéciale de 
candidats aux fonctions de syndics. — Si dans 
les petites localités, le syndicat ne peut offrir 
nn aliment convenable à une profession exclu- 


sive , malheureusement dans les lieux où le 
commerce existe sur une grande échelle, les 
fnil'itcs sont fréquentes et roulent sur des som- 
mes considérables. Il en résulte que des syndics, 
honorablement doués, peuvent y gagner légiti- 
mement un suffisant salaire. 

On rencontre dans le rapport fait par Ques- 
nault en 1838, à la chambre des députés, une 
réflexion empruntée à la discussion rie 1807. 
Cette réflexion, qui, par l’emphase des mots, 
frappe d'abord l’imagination , n’est point en 
réalité de nature à faire une impression sur an 
esprit réfléchi. Que dit-on? h Une corporation, 
» réduite h trouver un aliment dans ces affaires. 
n qui sont un malheur pour tout le monde, *e- 
» rait environnée de défaveur, et, par suite de 
» cette défaveur, elle ne serait peut-être pas 
n assez honorablement composée. » Cette ap- 
préciation n’est point exacte. En premier lieu, « 
l'estime publique s’attache surtout à certaine* 
professions, elle ne manque pas non plus à ceui 
qui, dans une sphère moins élevée, ont une con- 
duite irréprochable. C’est l’homme qui fait la 
place, et non la place qui fait l'homme. — En se- 
cond lieu, il ne faut pas voir les choses sous un 
seul aspect, car les institutions les plus respec- 
tables seraient flétries en quelque sorte. Ne 
pourrait-on dire, avec ce système, que le mili- 
taire reçoit une solde pour tuer son semblable; 
que le magistrat, que l'avocat, vivent des pro- 
cès, qui sont une plaie sociale? Non, la mission 
des syndics n’est pas aussi fâcheuse qu’on l’a 
pensé : elle a quelque chose d'intéressant au 
point de vue de l'ordre public et des besoins du 
commerce. Celui qui rend les catastrophes 
commerciales moins funestes, qui restitue au 
commerçant malheureux, mais honnête, si li- 
berté d’action, celui-là n’est pas indigne de la 
considération de ses concitoyens , et la profes- 
sion qu’il exerce est loin d’être vouée à la dé- 
faveur. 

8 Maintenant, il me reste à résoudre la troi- 
sième question que je me suis proposée ; Existe- 
t-il des moyens pour prévenir ou pour amoindrir 
les abus qui peuvent résulter de la création, par 
les tribunaux, d'agents spéciaux pour les faillites? 

Voyons ce qui se passe à Paris. 

Je ne suis pas de ceux qui , lorsqu’ils veulent 
une institution, n’en aperçoivent que les avan- 
tages, et ferment les yeux sur ses inconvénients. 
C’est seulement après avoir balancé les uns et 
les autres que je ine forme une opinion. 

Il faut bien le reconnaître , malgré le soin 
extrême avec lequel le tribunal confectionne sa 
liste des syndics, quoiqu’elle soit revue toutes 
les années , quoiqu'elle soit composée d’agents 
connus des magistrats, malgré l’active surveil- 
lance des juges-commissaires, des abus se sont 
introduits : ils ont été si notoires, quw le prési- 
dent du tribunal, Lebobe, les signalait en ces 
termes : 

« Les syndics des faillites sont des auxiliaires 
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de la magistrature consulaire ; ils tiennent leur 
qualité' de la loi et leurs pouvoirs du tribunal. 

» Ils sont chargés d'intérêts très-graves, pour 
In direction et la surveillance desquels il faut de 
l'habitude, des connaissances spéciales, une 
activité persévérante et une probité non con- 
testée. 

» La première condition des syndics pour 
remplir dignement le but de la loi , c’est d'être 
environnés de la confiance publique et de la con- 
sidération des juges. 

» Dans la situation des rhoses, on ne peut se 
dissimuler que les syndics, en général , sont en 
dtat de suspicion publique; qu'ils sont consi- 
dérés soit comme les agents d’affaires, soit 
comme les défenseurs officieux des faillis. 

» On les accuse, à tort sans doute, de spéculer 
sur les faillites, et de les éterniser; d’en dissi- 
muler ou de ne pas en rechercher les cause*; 
de manoeuvrer pour obtenir des concordats 
moyennant le plus pelit dividende possible. 

» MM les juges- commissaires sont accablés 
d’incidents qui les obligent à de nombreux rap- 
ports, à une surveillance continuelle ; et, mal- 
gré leur xèle et leurs lumières, on leur laisse 
ignorer souvent la cause réelle , la situation 
véritable et les ressources des faillis. 

n L'inlcrêl des justiciables est le principe qui 
entretient notre commune émulation, c'est le 
but de tous nos désirs. En dehors de ce tribunal, 
on ne sait pas assez quel est l’admirable dévoue- 
ment de tous ses membres ; et, sans nous mêler 
aux reproches généraux adressés aux syndics, 
on nous accuse de tolérer des abus qu'on ne pré- 
cise pas, mais qui frappent nos agents d’une 
fâcheuse déconsidération. 

» C’est un mal, messieurs, et un très-grand 
mal , auquel vous ne sauriez trop tôt remédier; 
car, même dans l'esprit de beaucoup de gens, il 
pourrait un jour porter atteinte à la dignité du 
tribunal. Selon moi, voilà l’état des faits; il 
faut les aborder courageusement. 


» N’est-il pas affligeant de voir que, depuis 
deux ans, les concordats ne donnent plus, en 
moyenne, que 12 à 13 pour cent environ. 

» Depuis trois ans, le passif des faillites s’est 
élevé à 161 millions, savoir : 

En 1839 73 millions, 

En 1840 50 millions, 

En 1841 38 millions. 

» Malgré les désastres de 1839, qui sont les 
plus grands que le commerce ait éprouvés de- 
puis la publication du Code , les dividendes de 
cette même année ont produit 22 pour cent. 

» Ceux de 1840 n’ont produit que 15 pour 
cent, et ceux de 1841 que 14 ! 

» Si l’on a laissé détourner 15 pour cent sur 
l'actif des faillites, c’est une somme de 13 mil- 
lions que le commerce de Paris pouvait ne pas 
perdre depuis deux ans. 

» Mettons un terme à ces désastres, si nous le 


pouvons , messieurs. Et en supposant que nous 
n’y parvenions pas, nous aurons au moins rempli 
notre devoir en l’essayant, et le commerce nous 
saura gré de noire tentative. » (Discours pro- 
noncé en août 1843.) 

Ces abus, si courageusement signalés, si vive- 
ment décrits, sont-ils un motif suffisant pour 
détruire l'institution? Nous avons démontré 
qu’avec un système contraire, on faisait surgir 
un mal bien plus considérable. Dès lors, ces 
abus devaient déterminer le tribunal â tarir la 
source du mal, à réglementer l'institution et à 
la renfermer dans des limites plus étroites. 

Lebobe l'a senti à merveille. Voici com- 
ment il exposait la réforme par lui longtemps 
méditée : 

« Y a-t-il moyen d'avoir raison de tout cela? 
Je le crois. Voilà ce que je propose : 

» Réduire les syndics au nombre strictement 
nécessaire pour l'administration des faillites ; les 
soumettre à un règlement très-sévère, dont les 
conditions principales seraient de leur interdire 
d’accepter des pouvoirs pour délibérer dans les 
rénnions des créanciers; de leur défendre 
expressément d’être conseils des faillis ; d’impo- 
ser ni d’accepter d’autres honoraires que ceux 
fixés par les juges; de ne s’occuper d’autres 
affaires que de celles résultant de leur syndicat; 
de les assujettir à un cautionnement; de les 
rendre solidairement responsables jusqu'à con- 
currence de ce cautionnement ; de les contrain- 
dre à avoir auprès d’eux des teneurs de livres, 
pour vérifier et établir les écritures des faillis, 
afin de connaître la cause réelle et la situation 
exacte des faillites; de leur imposer enfin 
toutes les conditions que vous jugerez néces- 
saires pour que le but do la loi soit honorable- 
ment atteint. 

» De deux choses l’une : la mesure que 
je propose aura de bons ou de mauvais résultats : 
il ne nous coûte rien de la mettre en pratique. 
Dans le premier cas, nous la maintiendrons ; 
dans le second, je serais le premier à demander 
qu’elle fût rapportée. » 

Enfin, Lebobe, défendant sa pensée contre 
les attaques prématurées, s’exprimait ainsi : 

« Je n’entrevois qu’une seule objection : on 
craint de créer un privilège de fait en faveur 
des syndics. 

e Ne nous arrêtons pas au mot , et voyons la 
chose froidement. 

» Qu’est-ce qu’un privilège qu’un souffle peut 
renverser; que la seule volonté d’un tribunal 
fait et défait à son gré? Rien, absolument 
rien. 

d Est-ce que dans l’état actuel des choses, les 
syndics ne jouissent pas de ce privilège qu'on 
redoute? Allez- vous les prendre ailleurs que 
dans la liste arrêtée par vous? Non. Ce que je 
propose de réaliser existe donc en fait. J’y 
ajoute seulement des garanties réelles, par une 
solidarité qui n’existe pas aujourd’hui, cl par un 
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cautionnement qui rassurera le tribunal et le* , 
justiciables contre des négligences et des fautes 
tant reprochées. 

« N'cst-il pas évident que des syndics, hono- 
rablement rétribués, et qui seront exposés à 
l'action d'une responsabilité sérieuse, seront 
plus exacts et plus diligents? C'est une position 
acquise qu’ils auront intérêt à conserver, et la 
responsabilité solidaire les réhabilitera immé- 
diatement dans l’opinion publique. Ce sera déjà 
un bien immense. 

* » En réalité, si la constitution que je propose 
dégénérait en abus et se transformait en pri- 
vilège, ce ne serait pas par le fait des syndics, 
mais seulement par la volonté exclusive du tri- 
bunal. 

» La constitution est donc bonne en elle- 
même. Si on la repoussait, ce serait uniquement 
parce que nos successeurs pourraient la rendre 
mauvaise en permettant la transmission des ca 
binets : ne craignes pas qu'il en soit ainsi. Nos 
successeurs ne voudront pas plus que nous 
constituer des privilèges réprouvés par nos 
mœurs; et d'ailleurs à chacun la responsabilité 
de scs œuvres. Il ne faudrait pas nous dispenser 
de faire le bien aujourd hui, quand même nos 
successeurs devraient le détruire demain. Il 
nous suflira de stipuler que jamais, et par au- 
cune considération, le tribunal ne devra per- 
mettre la vente des cabinets. 

» Cette organisation nouvelle aura encore un 
avantage : clic servira d émulation à vos arbitres 
rapporteurs, dans les rangs desquels vous re- 
cruterez vos syndics. Vous aurez donc perfec^ 
tionné deux choses à la fois, et qui ont grand 
besoin de l’être. 

» Nest-ce rien, messieurs, que d’appeler la 
considération publique sur des hommes qui n'en 
jouissent pas et qui sont réputés en possession 
de votre confiance et de votre estime ? tVcst-cc 
rien que d'avoir des écritures apurées qui vous 
feront remonter aux causes de toutes les faillites, 
et qui vous en feront connaître les véritables 
ressources? 

» Je ne sais quel sort est réservé à ina propo- 
sition ; mais j’atfirme à tous mes collègues que 
jamais je n'ai cru plus fermement .'j l'utilité 
d'une mesure, et je me croirais tres-honoré 
d’avoir marqué mon passage à la présidence par 
cette organisation nouvelle, que m'ont inspirée 
l'amour de mes devotfs, l'intérêt des justiciables 
et la considération due à chacun des membres 
du tribunal. » 

Le tribunal a adopté ces idées , qui ont été 
sur-le-champ réalisées; trente-cinq des syndics 
admis par le tribunal se sont retirés devant un 
notaire, et là, les 28 juin et 10 juillet 1843, ils 
ont passé un acte par lequel ils s'obligent : 

1° A n’accepter aucun pouvoir dans les fail- 
lites dont ils seraient syndics; 

2° A ne faire aucune convocation de créan- 
ciers pour arriver à un arrangement amiable ; à 


ne s'immiscer dans aucune opération comme 
conseil officieux d’un failli ; 

3° A ne déposer aucun bilan ; 

4° A ne devenir cessionnaires, directement ni 
indirectement, d'aucune créance et droit liti- 
gieux ; 

5° A ne recevoir, sous quelque forme que ce 
soit, d'autre rémunération que celle qui sera 
accordée par le tribunal. (Art. 14.) 

Chacun d'eux fournit un cautionnement 
solidaire de 6,000 fr., destiné à répondre de la 
fidélité et de l’activité de leur gestion. (Art. 2 
et 3.) 

Ils s'engagent à faire vérifier les écriture* des 
faillis par les teneurs de livres spéciaux dési- 
gueV-par la chambre de discipline qu'ils orga- 
nisent. (Art. 13.) 

Ils exercent les uns sur les autres une surveil- 
lance active et sévère. (Préambule.) 

Ils répartissent par égales portions les indem- 
nités que leur sont allouées par le tribunal. 
(Art. 12.) 

Enfin, pour éviter toulc fausse interprétation, 
ils déclarent qu'ils se réunissent spontanément ; 
qu’il demeure bien arrêté qn'ils n’entendent 
point considérer les fonctions de syndic que le 
tribunal pouvait leur conférer, comme une 
charge dont la transmission leur serait permise, 
et s’attribuer un titre dont ils puissent se pré- 
valoir vis-à-vis du public. (Art. 14.) 

9. Telle est la réforme accomplie par le tri- 
bunal de commerce de Paris ; et, si nous sommes 
bien instruit , elle avait en quelques mois pro- 
duit les plus heureux résultats. Les faillites 
marchaient avec plus de célérité; — les faillis 
reprocha blés étaient plus exactement poursuivis; 
— une sensible progression se manifestait dans 
la moyenne des dividendes; — les syndics, ex- 
clusivement voués à leur mission, n ‘étaient plus 
les complaisants de ceux dont ils doivent contrô- 
ler la carrière commerciale; — enfin le tribunal 
n’avait pas été saisi d'une plaiule véritablement 
sérieuse. 

Malheureusement, la position faite aux syn- 
dics netait pas assez équitablement faite. Que 
leur donnait-on en échange de cette solidarité à 
laquelle on les soumet, de ce cautionnement 
auquel on les assujettit? Des avantages si mini- 
mes et si douteux que le découragement s’est 
emparé d’eux, et qu'ils ont fait entendre de 
respectueuses mais énergiques réclamations. 
Aussi l'œuvre du tribunal , qui semblait devoir 
être féconde, périclite et n'est plus sévèrement 
exécutée. 

Nous croyons que le tribunal s’est trop vile 
arrêté dans la voie des améliorations : prévenir 
le mal par l'intimidation, c'était chose néces- 
saire ; mais le tribunal pourrait compléter sa 
pensée et amener le bicu par d’utiles con- 
cessions. 

Que le législateur n’ait pas voulu reconnaître 
des curateurs officiels, tenant leurs pouvoirs de 



DES SYNDICS 

la loi elle-même, nous le comprenons à mer- 
veille; c'eut été, en effet, enchaîner le tribunal, 
circonscrire son choix, lui imposer les agents 
qui relèvent de lui et l’obliger souvent à une 
désignation à laquelle il répugne ; mais interdire 
au tribunal le droit de placer à côté de lui, et 
sous sa main, des personnes dont il réclame le 
concours, et à l'aide desquelles il accomplit 
la partie la plus périlleuse de sa tâche, ce serait 
méconnaître le bon ordre de la justice et les 
besoins du commerce. Le législateur n’en a point 
ainsi disposé. 

Or le tribunal , pour éviter de punir, se montre 
rigoureux. — Il assujettit les syndics à une 
effrayante solidarité; — il prescrit des sacrifices 
pécuniaires : — il est souverainement équitable 
qu'il récompense par de légitimes dédommage- 
ments. 

Puisque le tribunal ne rend compte à per- 
sonne de la manière dont il nomme les syndics, 
pourquoi leur refuserait-il l'autorisation de 
présenter un successeur à son agrément? Ces 
épreuves, qui précèdent l'admission des syndics 
au tableau, se feraient à l'encontre du successeur 
avec une plus grande facilité. L’autorité, qui 
peut révoquer comme elle a pu choisir, serait 
toujours maîtresse de réviser sa liste et de retirer 
sa confiance. 

Et ici nous verrions pour les justiciables un 
véritable avantage à constituer aux syndics une 
propriété, non pas légale, mais essentiellement 
précaire et gracieuse. Pour donner à cette 
propriété une certaine valeur, pour ne pas être 
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privés de la possibilité de présenter leur succes- 
seur, les syndics seraient intéressés à maintenir 
intacte et pure, à l’abri de toute suspicion, la 
carrière qu’ils tiendraient du bon vouloir des 
magistrats. Ils seraient zélés, probes, modérés 
dans l’appréciation de leurs émoluments, quand 
ils sauraient que tout n’est pas fini avec eux. 
Une profession n'est jamais mieux respectée 
que lorsqu'elle est bien assise. Si, au contraire, 
il né reste rien au syndic de la carrière qu’il a 
consciencieusement parcourue, il s’efforcera, 
dans les derniers temps de son exercice, d’en 
extraire le plus grand bénéfice possible ; il pres- 
surera les faillis et dépouillera la masse. Que 
craindrait-il en effet d'une destitution, lui qui 
va renoncer à ses ingrates fonctions ? 

Que le tribunal ne recule pas devant la pensée 
de céder un privilège! Aujourd'hui, on creuse 
au fond des choses sans s'arrêter à leur surface. 
Si ce privilège était utile, il faudrait l’admettre 
comme tant d’autres; d’ailleurs, à cette objec- 
tion, nous répondrions en terminant avec les 
paroles de Lebobe : 

« Qu’est-ce qu’un privilège qu’un souille peut 
>» renverser, que la seule volonté d’un tribunal 
» fait et défait à son gré? Rien, absolument rien. 
m Est-ce que dans l’état actuel des choses, vos 
» syndics ne jouissent pas de ce privilège qu’ou 
» redoute? Allez- vous les prendre ailleurs 
* que dans la liste arrêtée par vous ? Non. — 
» Ce que je propose de réaliser existe donc 
» en fait. J’y ajoute seulement des garanties 
a réelles, a 
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DEUXIÈME PARTIE 


DE LA COMPÉTENCE 

DES TRIBUNAUX DE COMMERCE [1] . 



laXTRS PRSKIBB.. 

Des commerçants. 


SOMMAIRE. 


t. Le premier soin du législateur du Code «le «'omnicrce 
a clé et devait être de déterminer quel» individus sont 
commerça ata. 

2. La nécessité de celte définition est vivement sentie 
quand on considère les effets «le la qualité «le commer- 
çants. — Citation de Bmvard-Veyrièi e>. 

5. Disposition de Fart. I" du f.o«lc. — Trois conditions 
sont nécessaires, d'après cet article, A celui qui veut 
être commerçant : leur indication. — Arrêt de la cour 
«le Bordeaux. 

i. Cependant l'habitude et la succession des actes de com- 
merce n'est pas toujours n«5ccs*aire pour que la qualité 
de commerçant soit acquise. — Exemple* : opinion des 
auteurs. 


5. Distinction importante entre le commerçant qualifie 
et l'individu <|ui fait accidentellement un acte de com- 
merce. 

6. Sous l'ancienne législation , l'inscription des commer- 
çants sur un registre spécial ne permettait pas de 
contestations sur ln question de savoir si un iudividu 
était ou n'éluit pas commerçant.. — Aujourd'hui, celle 
qualité, résultant uniquement des faits, est plu» difficile 
à constater. 

7. Vocabulaire des diverse» classes «le commerçant». 

6. Tou» le» commerça ut s sont égaux devant la loi. 


1. Les personnes que leur profession rend 
étrangères au commerce, sc livrent rarement à 
ses difficiles opérations. Pour en comprendre les 
détails, pour eu saisir, pour en maîtriser les 
chances, il faut un coup d'œil rapide et sûr que I 
peuvent seules donuer une aptitude naturelle 
et une constante pratique. 

Néanmoins, on voit de simples particuliers ! 
s'aventurer dans des transactions qu’il appar- , 
tient au législateur de partager ou de punir : 
mais avant de tracer les régies applicables à ces 
exceptions, la loi commerciale devait logique- 
ment s’occuper de ceux qui font de ces transac- j 
lions leur vie de tous les instants : aussi, comme ! 
premier principe, la voyons-nous déclarer quels 
individus appartiennent à la nombreuse famille ; 
des commerçants. 

2. Gomme le dit Bravard-Veyrières, Manuel j 


(I) la juridiction de* tribunaux de commerce >Yten<J 
sur le* commercant* et sur le» acte* «le commerce. — Four 
connaître avec caactilade les borne» do I» compétence de 
ce» tribunaux, pour définir la nature de leur juridiction, 


du droit commercial , page 15, pour sentir com- 
bien il importe de distinguer les personnes 
commerçantes de celles qui ne le sont pas, 
il suffit de considérer les conséquences de la 
qualité de commerçant. — Cette qualité, en 
effet, oblige à la tenue des livres, à la publica- 
tion du contrat de mariage et des jugements de 
séparation de corps et de biens ; elle soumet à 
la coutraiute par corps et à la juridiction com- 
merciale, elle rend susceptible de faillite ou de 
banqueroute, etc., etc.; elle confère aussi des 
prérogatives, comme de nommer les membres 
des tribunaux de commerce, et d'étre appelé 
soi-inemc à en faire partie. 

3. a Sont commerçants, dit l'art. 1 e ' du Code, 
» ceux qui exercent des actes vio commerce et 
» en font leur profession habituelle [*]. » 

La première observation que nous inspire 


Il édit Indispensable de traiter avec soin de a personne» au 
des acte» qui appartiennent au commerce. — Ceil le but 
de» «leux premiers litre» de cette partie. 

12 i En Espagns, «n Portugal, dans ta royaums d* Vue- 
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cette disposition est grave : le concours de trois 
conditions est nécessaire pour imprimer la qua- 
lité de commerçant : il faut, 1° l'exercice des 
actes de commerce ; 2° l'habitude ; 3° la profession 
de leur exercice. 

Un acte de commerce isolé, ou même des 
actes de commerce plus ou moins fréquents, 
mais éloignés les uns des autres, mais produits 
par des circonstances particulières , ne suffi- 
raient pas pour constituer la qualité de com- 
merçant. — Cette qualité ne sera , pour nous 
servir des expressions de la loi, le résultat que 
d'une profession habituelle. Ainsi, l’individu qui 
fonde son avenir sur de semblables opérations ; 
celui qui, sans relâche, s'expose à leurs chances 
diverses ; celui, en un mot, pour qui faire des 
actes de commerce est devenu une habitude, 
celui-là seul doit être réputé commerçant, et 
cette qualité lui est échue alors même qu’il fe- 
rait partie d’une corporation, ou qu’il exercerait 
une fonction incompatible avec le négoce. Cette 
règle a été consacrée par un grand nombre 
d’arrêts , parmi lesquels nous indiquerons le 
plus récent, celui de la cour de Bordeaux, du 
30 avril 1840. (S.-V., 40, 2, 429.) 

4. 11 peut cependant, à nos yeux , exister 
des commerçants là où cette habitude n'aurait 
pas encore eu le temps de se manifester. — Sui- 
vant nous, par le titre d’une profession, les con- 
séquences qui en découlent résultent d’un seul 
acte de cette profession, alors au contraire que 
la succession des actes sera nécessaire à celui qui 
doit acquérir cette profession, cette qualité, non 
par un titre, mais par un exercice habituel. 

Ainsi, tandis que le simple particulier ne de- 
viendra commerçant qu'au moyen d’opérations 
incessantes, celui qui portera le titre de com- 
merçant, qui s'en attribuera la qualité, jouira de 
ses privilèges, sera soumis à ses devoirs, par l'ac- 
complissement d'un seul acte de sa profession. 

Par exemple, un individu crée une société 
en commandite par actions et en accepte la gé- 
rance ; ou bien, il établi une manufacture dans 
laquelle il fabrique des produits qu’il se dispose 
à livrer à la circulation ; ou bien encore, il 
ouvre des magasins dans lesquels il doit vendre 
en détail, et qu’il remplit de marchandises : cet 
individu se munit d’une patente; il annonce, 
au moyen d affiches ou de publications dans les 
journaux, qu’il commence scs opérations; il 
avertit les tiers, qui ont foi dans ces actes ex- 
térieurs : cet individu doit être réputé com- 
merçant, quoique le temps ou l’occasion lui 
aient manqué pour accomplir un certain nombre 
d’actes de commerce et pour témoigner de sa 
profession habituelle. — Celui-là ne serait pas 


temberg, en Hongrie, leu commercant* «ont tenus de se 
faire Inscrire sur un registre a ce destine. — En Prusse, 
celui qui veut se livrer au commerce doit en demander la 
permission au magistrat. (Xutboine de Saiot-Joseptt, Coti- 


adrnis à dire qu'il a fait un acte de commerce 
isolé, car il se serait attribué publiquement une 
profession que, publiquement aussi, il aurait 
commencé à suivre [t]. 

5. Cette importante distinction , entre les 
commerçants et ceux qui font accidentellement 
une opération commerciale, nous inspire une 
deuxième réflexion, qui n’est pas sans intérêt. 
— Autre chose est d’être commerçant, autre 
chose est d’être momentanément distrait de ses 
juges ordinaires. 

Le commerçant, par le seul effet de sa qua- 
lité, devient de droit soumis au jugement de 
ses pairs, et contraignable par corps : cette ju- 
ridiction particulière, ce mode rigoureux d’exé- 
cution sont la règle générale de ses transactions, 
et, pour se soustraire à leur empire, il faut 
qu’il justifie d'une situation faisant exception 
à la règle générale. — De plus, sa profession 
elle-même lui impose des devoirs qu’il est dan- 
gereux pour lui d’oublier, et dont l’omission 
peut constituer un délit. 

Au contraire, l’individu qui ne doit répondre 
que d’opérations isolées, est bien, par un acci- 
dent de son existence, soumis à la juridiction 
commerciale; mais il n’est point tenu d’accom- 
plir ces devoirs, d’obéir à ces obligations im- 
posées au commerçant, et que nous ferons con- 
naître tout à l’heure. Les résultats de son affaire 
étant obtenus, il redevient cc qu’il était aupa- 
ravant, étranger aux lois du commerce et à sa 
juridiction particulière. 

6. Lorsqu’un débiteur ne paye pas, il se trouve 
naturellement exposé à des poursuites : afin de 
de provoquer sa mise en faillite, ses créanciers 
articulent qu’il est commerçant, et l’assignent, 
en cette qualité devant le tribunal de com- 
merce. — C’est leur droit : à lui, dans ce cas, le 
droit de contester cette qualité qu’on lui at- 
tribue. — Souvent, au contraire, le débiteur, 
pour se mettre à l’abri de poursuites rigou- 
reuses, veut user du bénéfice de la loi et s’af- 
franchir, par la faillite, de la contrainte par 
corps. — 11 appartient alors aux créanciers de 
le dépouiller de cotte qualité de négociant, de 
lui disputer la protection qu’elle donne , et 
d’empèehcr une usurpation contraire à leurs 
intérêts. 

Sous l’empire de l'ordonnance de 1673, uuc 
semblable discussion aurait souffert peu de dif- 
ficultés : il existait, en effet, dans les villes de 
maîtrises, un registrt* sur lequel se trouvaient 
inscrits les noms de tous les commerçants. — 
Avant d’obtenir un brevet de maître, l’aspi- 
rant subissait des examens, et, quand il sortait 
avec honneur de ces épreuves, son nom prenait 


cor dance des Codes etrangers avec le Code de commerce 
français , *ur l'art. 1«% page* 1 cl *ulv.) 

{!] FardciMM, u° 78; — Orillard, n® 143. 
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place à cAté de celui des autres commerçants. 
(Ordonnance de 1673, titre I er , art. 3 et i.) — 
Aujourd’hui , il n’existe plus de semblables 
moyens de vérification ; la question de savoir 
si un individu est ou non commerçant ne sou- 
lève qu’un débat de fait, car le droit est hors 
de toute contestation, mais cette question se 
trouve hérissée de difficultés. — Pour la ré- 
soudre, les tribunaux interrogent la nature des 
opérations qui furent la source des créances : 
ils s’enquièrent des circonstances qui les ont 
amenées; ils recherchent si elles ont eu ce ca- 
ractère de fréquence exigé par la loi ; ils exa- 
minent la qualité dont le débiteur lui-mème se 
couvrait : ils demandent aux témoignages des 
tiers les renseignements que les titres ne sau- 
raient fournir, et, quand tous ces éléments sont 
réunis dans leurs mains, ils restituent aux actes 
leur caractère réel, ils attribuent au débiteur 
sa véritable qualité. — Si, dans leur apprécia- 
tion, ils commettent une erreur, leur décision, 
susceptible d’appel, ne saurait être réformée 
par la cour de cassation, instituée seulement 
pour veiller à la saine application de la loi. 

7. Ici, et pour empêcher toute équivoque dans 
les détails que nous allons rapidement parcou- 
rir, il n’est pas sans utilité de rappeler les di- 
verses classes dont se compose le commerce, et 
les noms qu’on leur donne dans la pratique. 

Les mots commerçants, yiégociants , marchands, 
sont employés souvent dans un sens générique, 
et embrassent l’universalité de ceux qui se li- 
vrent habituellement à des opérations réputées 
actes de commerce : dans la loi elle-même, une 
semblable confusion se retrouve maintes fois : 
cependant, le mot commerçant est le plus fré- 
quemment employé dans ce sens. — Pris dans 
son acception restreinte, il s'applique spécia- 
lement à ceux qui achètent les denrées et les 
revendent en gros. 

Les négociants sont ceux qui , pour leur 
compte ou par commission, achètent et ven- 
dent aussi en gros, non-seulement les denrées, 
mais encore les produits manufacturés et toutes 
sortes de marchandises [i]. 

Les marchands , eux , vendent en détail ces 
mêmes objets. On leur donnait autrefois le 
nom de marchands grossiers ou magasiniers. — 
On appelle marchands forains ceux qui fréquen- 
tent les foires et marchés, ceux qui se trans- 
portent hors de leur domicile pour écouler 
leurs marchandises. En Angleterre, les com- 


{(] Avis du conseil d’Êtat du 3 sept. 1M7. 


merçants les plus éminents n’ont pas d’autre 
qualification que celle de marchand [merchant). 

La classe des fabricants comprend non-seule- 
ment ceux qui revendent, sous une autre forme, 
la matière qu’ils ont achetée et fait travailler, 
mais encore les artisans qui fabriquent eux- 
mêmes et pour leur propre compte. 

Le boutiquier est un marchand qui , d’ordi- 
naire, achète de la première main les marchan- 
dises dont il fait son commerce, et qu’il vend 
ensuite dans sa boutique, ou dans son magasin, 
soit en gros, soit en détail. 

Le détaillant achète de seconde , de troisième 
et souvent de quatrième main , diverses mar- 
chandises qu’il vend ensuite au peuple dans le 
plus grand détail. 

Le nom de banquiers est dévolu à ceux qui 
font le commerce des lettres de change, des 
effets de commerce en général, des matières d’or 
et d’argent, des payements à domicile, des opé- 
rations de crédit. — Aujourd’hui presque tous 
les banquiers s’occupent aussi des opérations 
sur les fonds publics et de la négociation des 
emprunts. — Certains banquiers agissent pour le 
compte d’autrui : ils perçoivent une commis- 
sion, 1/4, 1/3 ou 1/2 p. 0/0, pour la peine qu’ils 
ont de faire accepter pour leurs correspondants 
les lettres de change, pour en procurer le paye- 
ment à l’échéance et en faire des remises de leur 
valeur aux lieux qui leur soit indiqués. — Ceux- 
là sont des banquiers commissionaires. 

Les assureurs garantissent, moyennant une 
prime, les risques si fréquents dans le commerce 
maritime. 

Les agents de change sont des intermédiaires 
chargés de vendre ou d’acheter pour le compte 
d’autrui , les fonds publics ou les actions indus- 
trielles cotées en bourse. 

Les tourtiers ont de semblables attributions 
en ce qui touche les marchandises. 

Les agents <f affaires sont des mandataires 
gérant les affaires d’autrui, et faisant en cela des 
actes de commerce, alors même que, relative- 
ment h leurs commettants, ces affaires ne sont 
pas commerciales. 

8. Du reste, qu’on ne l’oublie pas, toutes ces 
expressions comportent les mêmes droits, sou- 
mettent aux mêmes devoirs : — le marchand 
comme le banquier, le manufacturier comme le 
négociant, l’agent de change comme le détail- 
lant, sont égaux devant la loi commerciale, et 
tous ceux qui, sous un nom et sous une forme 
quelconque, font leur profession habituelle 
d’exercer des actes de commerce, sont protégés 
ou atteints par ses dispositions. 
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DES TRIBUNAUX DE COMMERCE. 


CHAPITRE PREMIER. 


A qui U commerce est permis ou interdit. 


SOMMAIRE. 


1. Sous l’ancienne monarchie , le droit «le faire le com- 
merce élail on monopole. —Loi du 2-17 inan 1791 . — 
Citation de Rlanqui aîné. 

2. Liberté pour tou», c'est la régie générale. — Des ex- 
ceptions sont apportées à celte régie dans l'intérêt gé- 
néral de la société, dans l’intérêt particulier de certains 

1 . Sous Vaurienne monarchie , la faculté de 
faire le commerce appartenait à quelques privi- 
légiés, dont le monopole, onéreux à l'État, était 
une violation flagrante du droit le plus sacré de 
chaque citoyen [t]. Quand l’assemblée natio- 
nale porta sur les abus sa main réformatrice, 
elle abolit les jurandes et maîtrises, et proclama 
dans les termes les plus nobles la liberté com- 
plète du commerce. 

Voici comment Blanqui atné s’exprime au 
sujet de ce grand acte : 

a L'abolition des corporations fut une grande 
et belle mesure ; mais combien le mérite en fut 
rehaussé par les termes de ce préambule mémo- 
rable, le plus noble peut-être que l'administra- 
tion eût jamais emprunté à la science! 

« Dieu, en donnant à l'homme des besoins, 
» disait le préambule, en lui rendant nécessaire 
» la ressource du travail, a fait du droit de tra- 
b vailler la propriété de tout homme, et cette 
» propriété est la première , la plus sacrée et la 
» plus imprescriptible de toutes. — Nous vou- 
lu Ions, en conséquence, abroger ces institutions 
» arbitraires, qui ne permettent pas à l'indigent 
a de vivre de son travail; qui éteignent l’ému- 
9 lation et l’industrie , et rendent inutiles les 
» talents de ceux que les circonstances excluent 
» de l’entrée d'une communauté ; qui surchar- 
9 gent l'industrie d’un impôt énorme , onéreux 
9 aux sujets, sans aucun fruit pour l'État ; qui, 
9 enfin , par la facilité qu'elles donnent aux 
o communautés de se liguer entre elles, de for- 
9 cer les membres les plus pauvres de subir la 
9 loi des plus riches, deviennent un instrument 
» de monopole, et favorisent des manœuvres 
9 dont l’effet est de hausser au-dessus de leurs 


[I] Le mol commerce vient «le commulatio merctum. 
(Sigia. ftcaccla, Tractatu* de commerçai, f I", queat. 1*, 
page 1.) 


individu-;, dans l'inlérêl du commerce. —Exemples de 
chacune de ce» exceptions, 

5. Le commerce est une chose difficile. — Citation «le 
Ricard. — Quotités morales que doivent avoir ceux qui 
veulent se livrer aux opération» commerciales. 


» proportions naturelles les denrées les plus né* 
u cessaires à la subsistance du peuple. 9 

« Tout le reste est écrit de ce syle imposant 
et sévère . qui ne faisait grâce à aucun abus et 
qui les stigmatisait tous à la face des hommes, 
étonnés de la longue oppression de leurs pères 
et de l'absurdité de tant de vexations inutiles, a 
( Histoire de l'Economie politique en Europe, 
tome II, cltap. 33, pages 119 et 120.) 

Puis, à la suite de cet exposé, si ferme et si 
simple, l’art. 7 delà loi du 2-17 mars 1791 
déclara que : 

a A partir du l* r avril 1791, il serait libre à 
» toute personne de faire tel négoce, ou d'exer- 
» cer telle profession, art ou métier, qu’elle 
9 trouverait bon; mais qu’elle serait tenue de 
» se pourvoir d'une patente, d'en acquitter le 
9 prix suivant les taux ci-après déterminés, et 
» de se conformer aux règlements de police qui 
» sont ou pourront être faits. » 

2. Ainsi, liberté pour tous, voilà la règle. En 
thèse générale, tous ceux qui sont capables de 
s'engager ont le droit de faire des actes de com- 
merce et d’acquérir par leur exercice habituel 
la qualité de commerçant. 

A côté de ce principe, il est des exceptions 
fondées sur l'intérêt général, sur l’intérêt parti- 
culier de certains individus, ou sur l’intérêt du 
commerce lui-même. 

Sur V intérêt général : ainsi la siiretc publique 
exigeait que le gouvernemeut surveillât spécia- 
lement la fabrication des poudres et salpêtres ; 
pour éviter des fraudes si faciles, il était utile de 
confier aussi à l’Étal le monopole des tabacs, des 
cartes à jouer ; afin de placer le transport des 
dépêches à l’abri des chances commerciales, il 
était indispensable de conférer encore à l’admi- 
nistration le privilège exclusif des postes; — 
l'intérél général veut encore que certaines indus- 
tries soient soumises à des règlements de po- 
lice ; tels sont les ateliers insalubres, la vente 
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des matières medicales, la boulangerie, la bou- 
cherie, etc., etc. 

Les restrictions apportées au principe dans 
Vintérét particulier de certains individus, con- 
cernent les mineurs, les interdits, les femmes 
mariées. 

Celles qui ont pour but de veiller aux intérêts 
du commerce lui- même y s'appuient sur l'incom- 
patibilité de certaines professions, et sur l’avan- 
tage que donneraient à quelques individus les 
renseignements découlant de leur situation per- 
sonnelle. Dans les trois sections suivantes, nous 
allons rapidement traiter de ces prohibitions. 

3. Mais avant de quitter ces généralités, qu’il 
nous soit permis de dire à ceux qui veulent en- 
treprendre le commerce, quelle opinion nous 
nous sommes faite des nécessités auxquels ils 
auront à répondre, et des principes qui doivent 
les guider. 

Si tous les citoyens sont égaux devant la loi, 
si chacun d'eux est libre de choisir une profes- 
sion , on ne saurait apporter dans ce choix trop 
de soins et d'études. Dans l'impatience de faire 
prompte fortune, combien de gens s'aventurent 
dans le commerce, sans en avoir appris les pre* 
mières règles, h plus forte raison les secrets, sans 
s’ètrc demandé à eux -mêmes s’ils ont les qua- 
lités nécessaires pour espérer d’y réussir. 

Et qu’on le sache bien, c’est une science 
véritable, une science difficile, que la science du 
commerce! Ainsi ledit Ricard ( Traité du Com- 
merce, tome II, page 410), lorsqu'il rapporte le 
fait suivant : « Un négociant respectable d’Am- 
» slerdain, qui, en mourant, tout récemment, a 
» laissé à scs héritiers une fortune brillante, 
» fortune qu'il devait à son habileté et à un 
» travail assidu pendant une longue suite d’an- 
» nées, disait : qu’il apprenait tous les jours 
» quelque chose de nouveau , et qu’il avançait 
» toujours de quelques pas dans la science du 
» commerce. » 

Pour faire un bon commerçant, il est néces- 
saire, avant toutes choses, de bieh connaître 
les usages adoptés dans les principales nations 
commerçantes, et de veiller à n’ètre pas victime 
de sa bonne foi, alors que l’on traite souvent 
avec des personnes connues seulement de nom 
et de réputation, mais avec lesquelles on n'a pu 
avoir des fréquentations personnelles. 

Ces conditions premières , que l'on peut 
acquérir, seraient insuffisantes si le commer- 


çant ne trouvait dans son caractère et dans ses 
goûts une aptitude naturelle. — Ainsi il est deux 
espèces d'hommes de caractères essentiellement 
opposés, auxquels le commerce doit tôt ou tard 
devenir funeste. 

Les premiers, faciles et confiants, se livrent, 
se précipitent hardiment dans les entreprises 
qui offrent la moindre perspective de succès : 
apercevant le but à travers le prisme de leurs 
illusions, ils ne peuvent soupçonner dans autrui 
la volonté de profiter de leur entrainement ; ils 
hé connaissent le péril de leur situation que 
quand il n'est plus temps d‘y porter remède. 
Pourvoir à l'affaire du moment» salis se préoc- 
cuper de l’avenir, c’est leur pensée unique; et 
puis, lorsqu'une nouvelle crise se manifeste, elle 
les trouve sans énergie : leur courage a etc 
épuisé dans leurs luttes passées, et ils tombent, 
alors qu’ils pouvaient sc sauver. 

l es autres, au contraire, apportent dans leurs 
opérations un esprit de méfiance, de soupçon et 
de cupidité aussi nuisible à leurs intérêts qu’un 
trop grand abandon, •?— Dans tous leurs corres- 
pondants, ils voient un ennemi toujours prêt ù 
les tromper; tourmentes par la crainte d'un re- 
vers, ou follement enivrés par le gain réalisé, 
ils laissent échapper les plus brilhinl^s oc- 
casions. Dévorées d'une soif insatiable de ri- 
chesses, tyrannisées par la peur, ces victimes de 
la cupidité supportent péniblement une vie 
agitée par tant de douloureuses émotions. 

Si donc notre parole avait quelque autorité, 
si l'observation de fréquents exemples avait pu 
nous inspirer quelque expérience, nous dirions 
à celui qui est disposé à suivre la carrière du 
commerce : Avant de tenter les hasards de la vie 
commerciale, faites un retour sur vous-même : 
demandez-vous si, dans un moment de crise, 
vous saurez conserver le sang-froid nécessaire : 
évitez une cohfiance exceNSive , mais aussi dé- 
fendez-vous d'un soupçon perpétuel ; préférez 
uto bénéfice certain, quelque modique qu’il soit, 
à un bénéfice plus grand, mais que vous achè- 
teriez par des périls et des tourments. Et puis, 
si vous sentez en vous-même le germe de ces 
rfcres qualités, développez-lc par un travail in- 
cessant : apprenez à connaître ceux avec les- 
quels vous êtes appelé à tràiter; soyez esclave 
de votre parole, exact dans vos engagements, 
et, dominant les mauvaises chances, vous serez 
ainsi maître de l'avenir. 
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DES TRIBUNAUX DE COMMERCE. 


PREMIÈRE SECTION. 

Des mineurs. 


SOMMAIRE. 


!. L'Ancienne législation reconnaissait aux mineurs la 
faculté de faire le commerce. 

2. La position des mineurs doit être envisagée dans ses 

1 . L’ancien droit autorisait les mineurs éman- 
cipés à faire le commerce. — De meme que les 
gentilshommes de dix-huit ans étaient investis 
du pouvoir de vendre et hypothéquer leurs hé- 
ritages , pour «acheter, des armes et aller en 
guerre au service du roi, de même on tenait 
pour certain que les mineurs émancipés, âgés 
de dix-huit ans, jouissaient également du droit 
de convertir leurs héritages en marchandises. 

S 

De la possibilité pour le m 


rapports avec les lois civiles et commerciales. — Divi- 
sion de cette section. 


— A raison de leur train et trafic des marchan- 
dises, ils étaient justiciables de la juridiction 
consulaire et même contraignables par corps. 

2. Leur position doit être envisagée ici dans 
ses rapports avec les lois civiles et commer- 
ciales. — Nous devons expliquer la possibilité 
qu’ont les mineurs de faire le commerce, les 
conditions nécessaires pour atteindre ce but, et 
les obligations qui en sont la conséquence. 

I* r . 

tueur de faire le commerce. 


SOMMAIRE. 


Le mineur peut, contrairement au droit civil, faire des actes de commerce et devenir commerçant. 


Suivant les prescriptions du droit civil, les 
mineurs sont frappés de l’incapacité de s’en- 
gager : ce n’est point ici le lieu de rappeler les 
principes ordinaires qui concernent leurs actes; 
nous devons au contraire exposer dans quel 

§ 


cas, et sous quelles conditions, la loi commer- 
ciale, dérogeant à ces principes, donne au mi- 
neur le pouvoir, qu'il n’avait pas, de contracter 
des obligations valables. 


II. 


Des conditions nécessaires au mineur qui veut faire le commerce. 


SOMMAIRE. 


1. Disposition de Part. 2 du Code de commerce. — 
Examen des quatre conditions nécessaires au mineur 
qui veut faire des actes de commerce 1° émancipa- 
tion; 2° Age ; 3® autorisation ; 4® publication de l'auto- ! 
risation. 

2. Le mineur qui déclare faussement qu'il est émancipé 
est-il valablement engagé envers les tiers? — Solution I 


négative.— Dissentiment avec Pardessus. — Arrêt de la 
cour de cass. du 2 décembre I82R. 

3. L’autorisation donnée ou mineur ne peut être révo- 
quée.— Dans tous les cas, et dans le système con- 
traire, cette révocation devrait être publiée. — Pour 
arrêter le mineur lancé dans une mauvaise voie et in- 
capable de diriger son commerce , il faudrait le faire 
rentrer eu tutelle. 
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1. L’art. 2 du Code de comm. dit : « Tout 
» mineur émancipé, de l’un et de l’autre sexe, 
» âgé de dix-huit ans accomplis, qui voudra 
b profiter de la Inculte que lui accorde l'çr- 
» licle 487 du Code civil, de faire le commerce, 
» ne pourra en commencer les opérations, ni 
» être réputé majeur, quant aux engagements par 
b lui contractés pour raitsde commerce: — l°S’il 
b n’a été probablement autorisé par son père, 
b ou par sa mère en cas de décès, interdiction 
b ou absence, du père, ou, à défaut du père et 
b de la mère, par une délibération du conseil 
b de famille, homologuée par le tribunal civil. 
b — 2° Si. en outre, l’acte d'autorisation n’a 
b été enregistré et affiché au tribunal de com- 
b merce du lieu où le mineur veut établir son 
b domicile, b 

On le voit, le mineur ne peut, en ce qui tou- 
che le commerce, être relevé de son incapacité 
générale de contracter, qu’à la charge de réunir 
quatre conditions dont le concours est indis- 
pensable. 

Il doit être : 

1° Émancipé ; 

2° Agé de dix-huit ans ; 

3° Pourvu de l'autorisation des personnes 
ayant pouvoir de la donner ; 

4° L’autorisation doit être portée à la con- 
naissance des tiers avec lesquels le mineur est 
probàblement appelé à traiter. 

Examinons séparément chacune de ces con- 
ditions. 

1° Émancipation. — La loi n’exige pas que 
le mineur ail été spécialement émancipé en vue 
du commerce qu'il projette : par conséquent, 
le mariage, emportant de droit émancipation, 
satisferait à cette exigence de la loi. 

2° Age. — A partir de quinze ans, le mineur 
peut être émancipé ; mais le commerce est 
chose si importante, ses résultats sont si graves, 
il a une action si directe sur la fortune, l’a- 
venir, la liberté, que le législateur a voulu que, 
malgré l’émancipation, le mineur eût atteint 
dix-huit ans accomplis. 

En déterminant cette limite, le législateur 
moderne a même été plus loin que l’ordou- 
nance de 1673. — Suivant son article, et dans 
les villes de maîtrises, le mineur ne pouvait ob- 
tenir son brevet et être réputé majeur pour le 
fait du commerce dont il se mêlait, qu’après 
avoir atteint vingt ans révolus. 

3° Autorisation. — Lorsque le conseil d'État 
fut appelé à discuter l’art. 2duCode de comm., 
de bons esprits furent effrayés de la latitude 
que l’on allait accorder au mineur. De l’incapa- 
cité, dont le frappe la loi civile, à la faculté 
que lui accorde la loi commerciale, la distance 
est si grande, en effet ! 

Toutefois, comme l’art. 487 du Code conte- 
nait déjà le principe ; comme le mineur devait 
être pourvu de l'autorisation de personnes pru- 
dentes ; comme enfin un semblable état de 


choses existait depuis longtemps et sans graves 
dangers, la disposition de l’art. 2 trouva place 
dans le Code. 

Il ne faut pas confondre l’autorisation spé- 
ciale de faire le commerce, avec l’émancipation 
générale, admise par le droit civil. — Autre 
chose est administrer son patrimoine , autre 
chose suivre les opérations si difficiles et si 
compliquées du négoce. C’est donc avec sa- 
gesse que l’on a exigé que l'autorisation spéciale 
vînt ajouter aux garanties que peut offrir une 
émancipation. 

Comme il faut que cette autorisation soit 
connue des tiers; elle ne saurait résulter d’un 
consentement tacite, ni d’un acte sous seing 
privé. — Il nous semble qu’elle doit être don- 
née, soit par acte public, soit devant le juge de 
paix, soit au greffe du tribunal de commerce. 

Enfin, l’autorisation doit être expresse, et ne 
peut s’induire de consentements ayant certains 
rapports avec elle. Ainsi la cour de Bourges a 
juge, le 26 janvier 1828, que l’accomplissement 
de cette formalité ne saurait être remplacé par 
une délibération du conseil de famille autori- 
sant la vente des immeubles du mineur, pour 
faire honneur à ses engagements commerciaux et 
pour donner de l’extension à son commerce fil. 

4° Enregistrement de l'autorisation. — Elle 
doit être faite, sur un registre à ce destiné, au 
greffe du tribunal de commerce du lieu où le 
mineur veut établir son domicile ; si dans ce 
lieu il n’existait pas de tribunal de commerce, 
ce serait au greffe du tribunal civil que cet 
enregistrement devrait avoir lieu. (Art. 640, 
Code de comm.) 

2. Le mineur qui a obtenu V autorisation de 
faire te commerce, et qui l'a publiée conformé- 
ment à la loi , est-il valablement engagé, si, en 
réalité, n’étant pas émancipé, il a pourtant faus- 
sement énoncé dans V acte d’autorisation que cette 
émancipation a eu tieu ? 

Pardessus f Cours de droit comm., n° 58) est 
d’avis de l’affirmative, a parce que, dit-il, comme 
b c’est l'autorisation seule qui doit être affichée, il 
b y aurait un véritable dot, ou du moins un 
b quasi-délit de la part du mineur, b Nous ne 
saurions partager l’opinion du savant professeur, 
et voici nos raisons : 

La règle générale , celle qui domine l’état du 
mineur , c’est qu’il ne peut contracter , à sa 
charge, d’engagements valables. Si la loi apporte 
une exception à ce principe d'ordre public, 
c’est sous la foi de conditions quelle a soin d’é- 
numérer. Ainsi l’art. 487, Code civ., nous dit : 

« Le mineur émancipé , qui fait un commerce, 
b est réputé majeur pour les faits de ce com- 
» merce ; » d’où la conséquence naturelle que 
celui qui n’est pas émancipé, restant sous l’em- 
pire de son incapacité générale, n’est pas réputé 


[t )i fr ay- Orillard , n» 163. 
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majeur. — Puis, l’art. 2 du Code de comm. 
n’ajoute-t-il pas : « Tout mineur émancipé , qui 
» voudra profiter, etc.? » d’où la conséquence 
que le droit d'être réputé majeur pour fuit de 
commerce n'appartiendra qu’à celui qui pourra 
profiter de la disposition de l’art. 487 , c’est-à- 
dire qu’à celui qui sera émancipé. 

Qu'importe maintenant que la mention faite 
par le mineur qu’il est émancipé soit fausse , 
qu'elle ait été conçue dans une pensée de dol et 
de tromperie? Cette énonciation mensongère ne 
lui donne pas la capacité que la loi lui refusait. 
Et, qu’on le remarque, sur quoi donc est fondé 
ce refus de la loi? Sur un motif qui touche à 
l’intérêt, à la trauquitlilé des familles, sur la 
jeunesse du mineur, sur son défaut de discerne- 
ment. Ne |M>urrait-on répondre au tiers* qui se 
plaindrait de la fraude dout il fut victime : Ce 
jeune homme, avec lequel vous avei traite, est 
sans doute coupable, mais il n’a pu apprécier 
les conséquences de la déclaration qu’il faisait ; 
c’était à vous de vous enquérir , et de savoir si 
toutes les formalités avaient été remplies? 

Sans doute, il est fâcheux que l’acte d'éman- 
cipation ne soit pas public ;-~quc la loi n’exige 
pas cette formalité; — que les tiers ne soient pas 
avertis; — mais cette imperfection de la loi ne 
saurait, encore une fois, investir le mineur d’une 
condition rigoureusement exigée par le législa- 
teur. 

Une question analogue à cette difficulté a été 
soumise à la cour de cassation, qui a consacré 
la doctrine quo nous défendons ici fij. Un 
mineur émancipé, mais non pourvu d’une auto- 
risation, avait fait sans succès des actes de 
commerce ; traduit devant la cour d'assises de la 
Seine, pour banqueroute frauduleuse et simple, 
il soutint que, n’ayant pas rempli toutes les 
formalités de l’art. 2 du Code de comm., il 
ne pouvait être réputé commerçant; que ceux- 
là qui étaient aptes à faire le commerce pou- 
vaient seuls être passibles des peines portées 
coutre les banqueroutiers. Condamné par la 
cour d’assises , il s’est pourvu ; et la cour 
suprême, par arrêt du 2 décembre 1826, a admis 
le pourvoi en rendant l’arrêt suivant: 

a Attendu qu’aux termes de l'art. 2, Code 
comm., « tout mineur émancipé, de l'uh et de 
» l’autre sexe, âgé de dix-huit ans accomplis, qui 
» voudra profiter de la faculté que lui accorde 
» l’art. 487, Cod. civ., de faire le commerce, ne 
j> pourra en commencer les opérations, ni être 
n réputé majeur, quant aux engagements par 
a lui contractés pour faits de commerce , 1° s’il 
» n’a pas clé préalablement autorisé par son 
» père, ou par sa mère en cas de décès, interdic- 
s lion ou absence du père, ou, à défaut du père 


[ 1] Sou» l'ordonnance de 1(178, on décidait dan» le même 
•en» une question qui a de l'analogie avec celle que noua 

irai tou», on lit dan» aogue t ■ Mineur) qui «est dit majeur, 


» et de la mère, par une délibération du conseil* 

» de famille, homologuée par le tribunal civil : 

» 2° si, en outre , l’acte d'autorisation n’a été 
» enregistré et affiché au tribunal de commerce 
» du lieu où le mineur veut établir son domi- 
» cile ; » 

» Attendu que Louis-Marie Fremoaux a dé- 
posé au greffe de la cour un extrait légalisé de 
son acte de naissance, duquel il résulte qu’il 
n’était majeur ni à l’époque où il a commencé 
des opérations de commerce, ni à celle du 
25 juillet 1825, fixée par la question et par la 
déclaration du jury pour la cessation de ses 
payements ; qu’eu exécution de l’arrêt interlo- 
cutoire, rendu par la cour le 24 novembre der- 
nier, le demandeur a également déposé aù greffe 
de la cour un certificat du greffier du tribunal 
de commerce du departement de la Seine, con- 
statant qu’en ce qui concerne Louis-Marie Fre- 
meaux, demeurant à Paris, passage Aubert 
(domicile ou résidence donnée au demandeur 
dans l’instruction du procès), il n’a été déposé, 
affiché ni enregistré au greffe dudit tribunal 
de commerce aucun acte d’autorisation exigé 
par l’art. 2, Code de comm., pour que le mi- 
neur émancipé, âgé de dix-huit ans, puisse 
faire le commerce ; 

» Que cependant le demandeur , Louis-Marie 
Fremcaux , ayant entrepris des opérations de 
commerce, et avant cessé ses payements, a été 
poursuivi et traduit à la cour d’assises du dé- 
partement de la Seine, comme accusé de ban- 
queroute frauduleuse, et subsidiairement de 
banqueroute simple; que le jury l’ayant déclaré 
non coupable de banqueroute frauduleuse, mais 
coupable de banqueroute simple, pour les cau- 
ses exprimées dans la question, la cour d’assises, 
nonobstant l’exception ci-dessus exposée , tirée 
des dispositions de l’art. 2, Code de comm., 
et présentée par son défenseur, l’a condamne 
aux peines correctionnelles de la banqueroute 1 
simple, par application de l’art. 587, Code de 
comm., et de la deuxième partie de l’arti- 
cle 402, Code pénal, etc. , par le motif que 
l’art. 2, Code de comm., n’est applicable 
qu’aux intérêts civils et nullement à l’action 
publique, et que la minorité de Frotncaux , âgé 
de plus de seixeans, et l'absence de l’autorisa- 
tion de son père pour exercer le commerce , ne 
peuvent le soustraire aux conséquences de cette 
action. 

» Attendu que la banqueroute frauduleuse ou 
simple est un crime ou délit spécial que ne 
peut être commis que par des personnes com- 
merçantes , et qu’il est tout à fait distinct de< 
autres crimes ou délits prévus par le Code pénal 
et que peuvent commettre avec une entière 


c»t cependant reçu au bénéfice de reitltuUon en entier.— 
Arrêt du 15 février 1703 » (Toute I«», ebap. 35, page» 341 
et 242.) 
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culpabilité et un plein discernement les indivi- 
dus ayant l’âge de seize ans; que cette spécialité 
résulte des termes mômes de l’art. 402, Code 
de comm. : « Ceux qui , dans les cas jtrévus par 
d le Code de commerce, seront déclarés coupables 
» de banqueroute, etc. » 

a Que les peines sévères, prononcées par le 
Code pénal contre les banqueroutiers , sont une 
garantie particulière accordée à l'intérêt du 
commerce , mais ne sont pas applicables à ceux 
auxquels la loi en interdit l'exercice , ou ne le 
permet que sous des conditions par elle fixées; 

» Que c’est aux individus qui font avec un 
mineur des opérations de commerce à s'assurer 
préalablement s’il est habile à les faire, d'après 
la disposition des lois civiles et commerciales, et 
que leur négligence à cet égard , qu’ils ne doivent 
imputer qu’à eux-mêmes, ne peut exciter en 
leur faveur l’action de la vindicte publique 
contre un mineur, qui ne peut être classé parmi 
les commerçants que dans certains cas et sous 
des conditions absolues et dirimantes ; 

» D'où il suit qu’en prononçant contre le de- 
mandeur les peines correctionnelles de la ban- 
queroute simple , la cour d’assises a fait une 
fausse application de l'art. 587 Code de comm., 
de l'art. 102 Code pénal, et commis une viola- 
tion expresse de l'art. 2 Code de comm., et 
par suite de l’art. Ô6i Code de comm. ; 

» Casse.. Et attendu qu'il n'y a dans l’espèce 
ni crime ni délit, qu’il n’y a point de partie 
civile, déclare qu'il n'y a lieu à aucun renvoi et 
ordonne la mise en liberté [i]. » 

Il faut donc tenir pour constant, toutes les 
fois que les conditions ne serout pas réunies, 
quand le mineur , ou ne sera émancipé , ou 
n’aura pas dix-huit ans, ou ne sera pas pourvu 
de l’autorisation, ou enfin n'aura pas fait enre- 


gistrer et publier cette autorisation, que les 
déclarations du mineur ne sauraient changer en 
capacité l’incapacité légale à laquelle il est 
soumis. 

3. Afin que les droits des tiers ne soient pas 
méconnus, il nous semble juste de décider que 
l’autorisation donnée au mineur de faire le 
commerce, ne saurait être isolément retirée : 
la fraude, en effet, serait trop facile si un autre 
système était adopté : d’accord avec ses pa- 
rents, le mineur ferait révoquer l’autorisation 
et cependant, profitant de l'ignorance où serait 
le public de cette révocation, il continuerait 
des opérations dont les tiers seraient victimes. 

Néanmoins, on a pu se tromper lorsqu’on a 
supposé au mineur une aptitude qui lui man- 
quait : par ses fautes répétées, il compromet sa 
fortune et son avenir; faut-il l’abandonner à sa 
propre faiblesse? Non sans doute, et l’abus qu’il 
fait de la liberté, dont il était peu digne, est un 
motif suffisant pour le faire rentrer en tutelle. 
(Art. 485 Code civil.) En lui retirant le béné- 
fice de l’émancipation, on lui enlève aussi une 
des conditions prescrites par l’art. 2, et on le 
rend à son incapacité primitive. 

De cette manière, on concilie les droits des 
tiers et les intérêts du mineur : si, d’une part, 
ce dernier est mis à l’abri des erreurs où l’en- 
traînait sa jeunesse, d'autre part, l’intervention 
des magistrats, nécessaire au retrait de l’éman- 
cipation, est une garantie que la fraude n’est 
pas possible. 

Dans tous le« cas, la révocation des pouvoirs 
attribués au mineur doit être rendue publique, 
avec le même soin que l’autorisation à lui don- 
née, et le jugement qui prononce cette révoca- 
tion devra ordonner les mesures nécessaires à 
ce sujet. 


§ ni. 

Des effets des obligations souscrites par le mineur commercant. 


SOMMAIRE. 


1. Le mineur commerçant est réputé majeur pour les 
faits de son commerce. 

2. Le mineur ne jouit de celte faculté que pour les actes 
relatifs ù son commerce. 

3. l.e mineur conimerçaol réengage pas ceux qui lui ont 
donné l'autorisation. 

1 . Les conditions de la loi énumérées, voyons 
à présent quels actes leur accomplissement au- 
torise le mineur à faire. 


(I] (9.-V*, 27, 1, 20«.) Vay> Orlilard, n® 162, 


4. Le mineur peut être autorisé non-seulement à de- 
venir commerçant, mais encore A faire un acte de roro- 
merce isolé.— Toutes les règles ci-dessus doivent être 
appliquées à cet acte. 

3. Ces règles s'appliquent aux mineurs des deux sexes. 


Le mineur émancipé purement et simplement 
ne peut s'obliger au delà de ses revenus, et alors 
môme que ses actes ont un caractère commer- 
cial, ils dégénèrent toujours en engagements 
civils. 

Le mineur commerçant eat nanti de pouvoir) 


Digitized by Google 



96 


DES TRIBUNAUX DE COMMERCE. 


bien plus «tendus : il est réputé majeur, pour 
les faits de son commerce ; par conséquent il 
jouit, quant à ce commerce, de l’exercice com- 
plet des droits civils. Il peut ester en justice j 
sans l'assistance de son tuteur; il a le pouvoir ; 
de transiger, de compromettre, de donner 1 
des cautionnements, d’hypothéquer scs immeu- 
bles, et même d’aliéner sa liberté en souscri- 
vant de ces obligations commerciales qui, par 
leur nature même, entraînent la contrainte 
par corps. 

Cependant l’art. 6 du Code de comin. ne 
l’autorise à vendre ses immeubles qu’à la charge 
de suivre les formalités prescrites par les arti- 
cles 467 et suivauls du Code civil. 

2. Hâtons-nous de le remarquer, tous ces 
actes, qui sont un accident à celte époque de la 
vie de mineur, ne lui sont permis que lorsqu’ils 
ont un rapport direct au commerce pour lequel 
ils furent autorisés.— S’ils étaient faits en dehors j 
de ce commerce et pour des opérations étran- 
gères, le mineur ne serait plus, dans ce cas, 
réputé majeur; comme tout autre mineur, il 
pourrait invoquer faction en nullité ou en res- 
cision : c'est ce qu’ont jugé plusieurs arrêts du . 
parlement, rapportés par Jousse; et ces arrêts : 
doivent aujourd'hui même avoir toute auto- ! 


rite, car en cela les principes n’ont pas varié. 

3. En général, lorsque l’on contracte, on 
n’engage que soi, à moins que l’on n'ait agi pour 
le compte d’autrui, et en vertu d’un mandat : en 
autorisant le mineur à faire le commerce , ses 
père et mère, ou le conseil de famille, lui 
donnent le pouvoir de s’obliger personnelle- 
ment ; mais les conséquences de ses opérations 
ne sauraient retomber sur eux. 

Quoiqu’il ne puisse s’élever aucun doute à ce 
sujet, il n’était pas inutile d’en faire l’observa- 
tion. 

4. Non-seulement le mineur peut être auto- 
risé à faire un commerce, c’est-à-dire à devenir 
commerçant, mais il peut aussi, conformément 
à l’art. 3, recevoir la faculté de se livrer à un ou 
à plusieurs actes de commerce isolés et déter- 
minés. 

Dans ce cas, tout ce que nous venons de dire 
; s’applique à lui, en ce qui touche l'acte ou les 
actes de commerce auxquels il lui a été permis 
légalement de procéder. 

5. Ces dispositions de la loi se rapportent 
également aux mineurs des deux sexes , et 
régissent par conséquent les veuve* ou les filles. 
— Nous allons voir, dans la section suivante, les 

1 principes relatifs aux femmes mariée». 


DEUXIÈME SECTION. 

Des femmes mariées. 


SOMMAIRE. 

1. Anciennement, la faculté do commerçant élait accordée 2. Sous le droit actuel, les femmes ont la même fn- 
anx femmes. — Citation des étaMisAcnicnls de saint culte. 

I.ouis, d’après Ducange. — Arrêts du parlement. 


1 . Un ancien auteur, Chopin, disait que : 
« le fait des femmes est seulement de garder la 
» maison, d’élever leurs enfants, et de filer, ou 
» travailler au tricot. » Cependant chez presque 
tous les peuples et dans tous les temps, il a été 
permis aux femmes de faire le commerce. — 
Suivant même Hérodote, en Égypte, les femmes 
seules se livraient aux opérations du négoce, 
pendant que leurs maris fabriquaient les étoffes, 
toiles et autres marchandises. — A Rome, la 
faculté de commercer était accordceaux femmes. 

En France aussi, et dans les temps les plus 
reculés, les femmes étaient autorisées à devenir 
marchandes publiques : à raison de cette pro- 
fession, elles pouvaient être traduites devant les 
juge* , condamnées par corps, et elles avaient 


même le droit d’ester en justice sans le consen- 
tement de leurs maris. — C’est ce qui résulte 
des établissements de saint Louis, rapportés par 
Ducange, au chap. 145. — Voici les termes de 
cette disposition : « Nule faine n'a réponse en 
» cour laie, puisqu'ele a seigneur, si ce n’est du 
» fet de son corps. Mais qui l’aurait balûc ou dit 
» folie, ou autre déloiaulé , en telc manière ele 
» a réponse sans son seigneur; ou si ele était 
» marchande , ele aurait bien la réponse des 
» choses que ele aurait baillées de sa marchandise , 
» et autrement non. « 

Depuis lors plusieurs arrêts du parlement, 
notamment ceux des 20 avril 1573, mars 1580, 
et 23 février 1644, rapportés par Mareschal, 
avaient confirmé cette règle. 
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2. Aujourd'hui, sous l’empire de nos lois mo- 
dernes, la position des femmes mariées doit être 
examinée sous un tril le rapport. — Elles ont la 
faculté de devenir marchandes publiques. — 


Pour cela, elles doivent remplir des conditions 
préalables. — Quels sont les effets de leurs obli- 
gations? 


§ i". 


La femme mariée peut jouir de la faculté de devenir marchande publique. 


SOMMAIRE. 


Incapacité «le la femme selon le droit civil. — L'incapacité delà femme peut être levée en faveur «lu 


commerce. 


Dans le système de la loi civile, la femme 
mariée ne peut contracter aucun engagement 
sans l'autorisation formelle de sou mari. Cette 
règle est tellement absolue, qu'une autorisation 
gc'nérale de s’obliger ne serait pas considérée 
comme suffisante, et que la femme aurait le 
droit de quereller les actes qu’elle aurait faits, 
en vertu d’une semble autorisation. — Son mari 
ou ses héritiers auraient également ce droit. 

Il y a plus, les tiers qui, de bonne foi, auraient 

§ 

Conditions nécessaires à la femme mar 


fait des opérations avec elle, ne seraient même 
pas admis à démontrer que le résultat de ces 
opérations a tourné à son profit. 

L’intérêt qui s’attache au commerce est si 
grand , que le législateur, permettant au mari 
d’aliéner une partie de la puissance maritale , a 
fait exception à ces principes d’ordre public cl 
a autorise la femme à devenir marchande publi- 
que, à s’engager personnellement, et quelque- 
fois même à engager son mari. 


te qui veut devenir marchande publique. 


SOMMAIRE. 


1 . Différence entre le mineur et la femme mariée. — Au 
mineur il faut une autorisation authentique . aflidiée 
et enregistrée ; & la femme, le consentement du mari 
suffit. — C.e consentement peut même être tacite. — Ju- 
risprudence et opinion des auteurs. 

S. Motifs de celle différence. 

5. l e consentement du mari est nécessaire, quel que soit 
le régime adopté par les époux. 

4. Le mari peut-il révoquer le consentement qu'il avait 
«tonné? — Solution affirmative. — Opinions conformes 
de Pardessus et Locré. 

5. La femme peut-elle attaquer devant les tribunaux la 
révocation faite, par le mari, de son consentement? — 
Solution négative. — Jugement remarquable du tri- 
bunal de commerce de la Seine. 

6. Le inari, pour que les tiers ne soient pas trompés, 
doit rendre publique la révocation de son consente- 
ment.— Opinions de Bravord-Vcyrièrcs, de Bogue et de 
Denizart. 

1 . Il existe entre le mineur et la femme ma- 
riée, qui veulent faire le commerce , une diffé- 
rence qu'il faut signaler dès l’abord : au mineur. 


7. Conséquence de la minorité dans ses rapports avec lu 
femme mariée. 

Si la femme est mineure, le consentement du mari ne 
suffit pas pour qu'elle puis**? faire le commerce; il faut, 
en outre, remplir les formalités prescrites pour les mi- 
neurs.— Jurisprudenci' cl opinion des auteurs. 

Si la femme est majeure et le mari mineur, le eonsentc- 
ment du mari n'est pas valable ; citation du Prtilicieu 
des consuls.— Les parents du mari sont également sans 
pouvoirs pour donner h la femme un consentement 
utile. — Les tribunaux sont aussi sans attributions ù 
ce sujet. — Dissentiment avec Pardessus et Dnranlon. 
— La conséquence à tirer de ces solutions , e’csl que 
)n femme ne pourra , «lans celte hypothèse, faire le 
commerce. — Opinions conformes de Delamarrc, Lc- 
poiievin et Bravard-Yeyrières. 

8. Il faut que la femme fasse un commerce sépare de celui 
de son mari.— Arrêt de la cour de Paris. 

9. Communauté entre les époux. — Explication de ces 
mots commerce séparé . — Citation de Bogue. 

I obligation de justifier d'une autorisation authen- 
tique, affichée et enregistrée au tribunal de com- 
merce ; ù U femme mariée , nécessité d'obtenir 
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l’assentiment de son mari, mais non pas obliga- 
tion pour elle de rapporter une autorisation 
écrite et rendue publique. L’art. 4 du Code de 
comm. ne lui demande que le consentement 
de son mari. — Ce consentement peut résulter 
des circonstances. — Ainsi, qu'elle se livre à 
des opérations commerciales, notoirement au 
vu et su de son mari, en vertu d'une approba- 
tion tacite de sa part, elle aura pleinement sa- 
tisfait aux prescriptions de la loi [<]. 

Mais cette autorisation, quoique tacite, doit 
être formelle et ne saurait s'induire de circon- 
stances douteuses, ou résulter d’une analogie 
prétendue. Par exemple, un mari donne à sa 
femme poavoir d’administrer la communauté ; 
profitant des facilités que lui attribue ce man- 
dat, elle se livre à des opérations commerciales, 
indépendantes de la gestion qui lui fut confiée : 
dans cette hypothèse , ou ne pourrait valider de 
tels engagements, et tirer du silence, de la tolé- 
rance du mari, une preuve de son consentement. 

Au surplus, en général , l’appréciation des 
débats de cette nature rentre dans le domaine 
du fait. 

2. Le motif de cette distinction, qui consiste 
à exiger du mineur une autorisation écrite et 
formelle, tandis qu’on ne demande à la femme 
que le consentement de son mari , est facile à 
comprendre. 

La femme mariée est obligée de résider avec 
son mari : le commerce exige un mouvement, 
une publicité, qui ne permettent guère de croire 
qu'il échappe au mari, averti par jine cohabita- 
tion presque toujours constante ; dès lors, les 
tiers qui voient le commerce de la femme se 
passer en quelque sorte sous ses yeux, n'ont pas 
besoin d’être officiellement avertis de son con- 
cours. — Le mineur, au contraire, peut vivre 
loin de sa famille : rien n'indique au public , ni 
sou âge, ni son aptitude légale; il était donc 
dTunc prévoyante législation de prescrire une 
salutaire publicité, et d'établir une distinction , 
fondée sur la situation respective des personnes. 

3. Quand la loi énonce que la femme mariée 
ne peut être marchande publique sans le con- 
sentement de son mari, elle pose un principe 
absolu, qui ne peut admettre d’exception, quel 
que soit le régime sous lequel le mariage ait eu 
lieu. Que la femme soit mariée sous le régime 
dotal, en séparation de biens, ou en commu- 
nauté , elle n’en a pas moins promis obéissance 
à son mari.—: Dans une question qui touche 
d’une manière si intime à la tranquillité du mé- 
nage, à l’avenir des enfants, il serait imprudent 


II] Caa*., Unov. 1820 (S.-v., 21, l, 312). Cau..27tuar« I 
1832 (S.-V , 32, I , 3fi5). — Paris, 5 mars 1835. — Merlin. v° I 
dut. maritale, tome l* r . — Delv., Cour# de dr. ctv ., tomel", j 
note 4, p*g«- 417, et ImUtutet du tir. comm., page 5 ; — Dn- 
ranton, n» 329; — n* 47». — « Le mari souffre que *a femme I 
faasc le commerce : Il en proûte. U semble lui avoir donné I 
une autorisation et un pouvoir général d’agir pour lui; 
Ce*4 pourquoi «U a l'engage. Hanc entra prupo/ult, qui j 


I de dire que la femme doit être son libre arbitre, 

• lorsqu'elle n’engage que ses propres capitaux. 

| Ce n’est pas en effet dans le seul but de mettre 
le mari à l’abri de la réaction des opérations de 
sa femme, que son concours est exigé : c’est 
aussi dans le but de protéger ce principe d'ordre 
public, qui constitue un chef à la famille. 

i. Le mari peut-il révoquer le consentement 
qu'il avait donné? 

Pour résoudre cette question d’une manière 
complète, il est une première observation à 
faire. 

On se demande, d’abord, si le retrait du con- 
sentement peut avoir lieu quand la femme était 
déjà commerçante avant l’époque du mariage. 
— Ainsi que le remarquent Pardessus, n° 64, et 
Locré, tome I er , note sous l’art. 4, page 31, un 
doute sérieux ne peut guère exister. En épou- 
sant une femme déjà marchande publique, le 
mari ne fait point retour sur le passé : il ne 
dispose que pour l’avenir. 11 reconnaît à sa 
femme la faculté de se livrer aux opérations 
commerciales. Lorsqu'il donne son consente- 
ment depuis le mariage, il lui concède la même 
faculté. Ainsi , la situation est la même , et la 
solution ne saurait être différente. 

Cela posé, revenons au texte de l’art. 4 du 
Code de comm. Cet article dit-il que la femme 
ne pourra devenir marchande publique sans 
le consentement de son mari ? Nullement ; il 
dispose qu'elle ne pourra être marchande sans 
ce consentement. — Or, si la révocation du 
consentement du mari n'avait point d'effets; si 
la femme pouvait , au mépris de cette prohibi- 
tion , continuer le commerce qu'elle avait com- 
mencé, on arriverait à la conséquence néces- 
saire que la femme serait marchande sans le 
consentement et malgré le refus de son mari. — 
Or, la loi dit et a voulu tout le contraire. 

Comment la loi commerciale aurait-elle pu 
disposer autrement? Dans une société bien or- 
ganisée, il existe un chef; dans une famille il 
en faut un aussi. Le mari est le maître et le chef, 
non-seulement de la communauté de biens, mais 
encore de tous les rapports p reçu niai res ou in- 
tellectuels qui régissent l'association conjugale. 
Si la volonté du mari et celle de la femme sont 
en contradiction, celle-ci doit fléchir, car elle 
promit obéissance. — D'ailleurs serait-il prudent 
de donner, en thèse générale, à la femme, le droit 
de continuer un commerce auquel elle se montre 
impropre, et que le mari réprouve? N'y aurait-il 
pas un immense danger à la livrer à la merci de 
sa propre faiblesse, et d cmpccher le chef de la 


volet cum en actioncm gkbf.rk. » ( Praticien det consul/, 
page fol). — Orlllard, n» KM»; — PardcMus, n» «3. — Teulet, 
note l re , »ou* l'art. 3 *lu Code de comm.; — Locré, lomc !•*, 
noie* «ou» l'arl. 4 du Code de comm., page» 34 A 42; — 
B Vincent, lomc 1*', II*. 111, dup. |c», n» à, page 12» . — 
noie» »uua l'art. 4, tou>c t« r , page 27; — Devill., D tel. du 
content, contm., Femme, n« 4, page 433. 
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Camille de proléger le* intérêts de ses enfants? 

5. Mais si la femme résiste ri la révocation du 
consentement, si elle en appelle aux tribunaux, 
pourra-t-elle r obtenir de la justice le droit de pour- 
suivre ses opérations ? 

Nous ne saurions le penser. — Sans doute le 
mari peut, comme souvent, abuser de la supré- 
matie dont il fut investi : si, par exemple, il est 
judiciairement séparé de corps et de biens, le 
désir de nuire à une femme qui Gt réprimer ses 
écarts pourra être le mobile de sa conduite ; 
oela sera fâcheux , mais quelque graves que 
soient ces motifs, ils ne sauraient infirmer la loi, 
ni détruire les motifs d'intérêt général sur les- 
quels elle repose - 

La loi! elle est claire, énergique : le consen- 
tement du mari est indispensable à la femme qui 
veut être marchande publique; nulle part on ne 
trouve l'autorisation de substituer à ce consen- 
tement la volonté des magistrats. 

Les motifs de la loi! mais nous venons de les 
dire. La femme, même séparée judiciairement, 
est toujours en puissance de mari: le lien con- 
jugal n’est pas rompu : l'ordre public ne saurait 
permet trë le renversement de la prééminence 
maritale, et l'intervention des magistrats vien- 
drait ajouter de nouveaux éléments de discorde 
à ceux qui déjà pourraient exister. 

Le tribunal de commerce de Paris , par son 
jugement du 3 novembre 1843, qui est remar- 
quablement rédigé, vient de consacrer cette 
doctrine dans les termes suivants : 

JIGEMBXT. 

« Attendu que Véro demande l'annulation de 
U société contractée par sa femme avec les 
sieur et dame Delamarre ; 

» Attendu qu'il résulte des pièces produites , 
ainsi que des explications fournies, que le 
27 juillet 1839 Véro a cédé à sa femme réta- 
blissement qu’il exploitait alors, et lui a donné 
l'autorisation de faire le commerce de charcu- 
terie et de comestibles ; 

» Attendu que, le 24 août de la meme année, 
la dame Véro a obtenu sa séparation de biens 
d’avec son mari ; 

» Attendu que, suivant acte enregistré le 
23 juillet 1843, elle a formé, avec les sieur et 
dame Delamarre, une société pour l’exploita- 
tion du fonds de commerce sus- énoncé, et, en 
outre, pour l'exploitation, en hdtel garni, des 
localités non employées au service dudit fonds 
de commerce, ou de tous autres lieux : 

» Attendu qu’elle a cédé auxdits sieur et dame 
Delamarre la moitié indivise avec elle dans cc 
susdit fonds de commerce et ses dépendances; i 

» Attendu que , suivant l'art. 4 du Code de 
comm., la femme ne peut être marchande pu- ! 
blique sans l’autorisation de son mari; — At- \ 
tendu que, suivant l’art. 5 dudit Code, si la j 
femme est marchande publique, elle peut , sans I 


l'autorisation de son mari, s’obliger pour ce qui 
concerne sou négoce ; qu’audit cas, elle oblige 
son mari , s’il y a communauté entre eux ; — 
Attendu que , pour faire une application exacte 
de la loi précitée, il y a lieu de se reporter à la 
discussion qui a précédé leur adoption ; 

» Attendu qu'il a été reconnu qu’il fallait 
maintenir le principe de la puissance maritale , 
principe qui avait toujours été admis par les an- 
ciennes lois, et qui était consacré dans le 
cbap. 4 du liv. l« r du Code civil ; 

» Attendu que le législateur n’a pas voulu 
admettre de distinction , en cc qui touche l’au- 
torisation, entre la femme commune et (a femme 
séparée de biens ; que ri la condition du mari 
est différente dans l’un ou l’autre cas, la condi- 
tion de la femme est la même, quant à la néces- 
sité des consentements,' — Attendu qu’il a été 
légalement examiné ri le consentement du mari 
pourrait être révoqué ; qu’il a été reconnu que 
si ce droit ne devait pas être brusquement 
exercé, à raison des engagements pris vis-à-vis 
des tiers, le mari était cependant toujours le 
chef, le maître de la famille, et ayant le pouvoir 
d’agir comme tel ; que c’est pour ce motif que 
l'art. 4 ne dit pas que la femme peut devenir 
marchande publique , mais bien qu'elle ne peut 
être, ce qui réserve toujours au mari le droit de 
révoquer son autorisation; 

» Attendu que Véro ne s’oppose pas à ce que 
sa femme continue le commerce, mais à ce 
qu’elle forme une société avec les sieur et dame 
Delamarre; — Attendu que le fait de s’associer 
n’est pas un des actes qui se trouvent définis 
dans les art. 632 et 633 du Code de comm.; 
que c’est un contrat par lequel on met quelque 
chose en commun, dans la vue de partager le 
bénéfice qui pourra en résulter ; 

d Attendu qu’en contractant la société dont 
s'agit, la dame Véro a commencé par aliéner, 
sans le concours de son mari, partie de son fond* 
de commerce; quelle a, de plus, donné l’auto- 
risation à un tiers de l'obliger, comme si elle 
s’engageait personnellement ; qu’elle a encore 
ainsi aliène partie de ses droits; qu’elle a , en 
outre, pris l’engagement d’exploiter un hdtel 
garni, tandis que le consentement donné par 
son mari est limité à l’exploitation d’un fonds 
de commerce de charcuterie et comestibles; 

d Attendu que les sieur et dame Delamarre 
n'ont pas ignoré l’opposition de Véro à la forma- 
tion de la société en question ; 

» Par ces motifs, le tribunal annale la so- 
ciété formée entre la dame Véro et les rieur et 
dame Delamarre; — En conséquence, annule 
tous engagements pris par la dame Véro vis-à-vis 
des sieur et dame Delamarre ; — Condamne ces 
derniers à garantir et indemniser ladite dame 
du préjudice quelle pourrait éprouver par suite 
desdits engagements. » (Le Droit , n° du 18 no- 
vembre 1843.) 

6, Le droit de révocation accordé au mari* il 
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reste à déterminer les droits des tiers à ce sujet. 

Si aucune loi ne prescrit de rendre publique 
cette révocation, néanmoins il est, d'après les 
principes généraux, des précautions que le mari 
peut et doit prendre, afin que la bonne foi des 
tiers ne soit pas surprise. I/art. 1382 du Code 
civil, qui s'applique à toutes les matières du 
droit commun ou du droit exceptionnel, ne 
permet pas que le dommage résultant d’une né- 
gligence ou d'une faute reste sans réparation. 
Si donc un créancier de bonne foi se présen- 
tait ; si, dans l’ignorance d'une révocation oc- 
culte, il avait traité avec une femme jusqu’à 
ce moment marchande publique, il serait auto- 
risé à repousser l'exception élevée contre lui. Il 
dirait que la femme avait le titre de marchande 
publique; que c'était un fait notoire, approuvé 
par le mari ; que si celui-ci a voulu le lui enle- 
ver, il a dîi le faire notoirement aussi; qu'en 
oubliant d'avertir le commerce par une publicité 
loyale, devenue nécessaire, une faute a été com- 
mise, un préjudice souffert , et qu'une répara- 
tion est duc. 

Pour échapper à une pareille demande, il 
faudrait que le mari put justifier d une entière 
bonne foi ; il devrait établir, ou que le créancier 
a pu connaître le retrait du consentement, ou 
que lui-même a été dans l’impossibilité de le 
rendre public. (Bravard-Veyrières , page 20.) 
On suivait déjà ces principes sous l’ordonnance 
de 1673. Rogue dit en effet : « Le mari peut 
révoquer publiquement la liberté qu’il donne 
à sa femme d'ètrc marchande publique, » 
(Tome I er , chap. 12 , n° 7 , page 227 ; De- 
nizart, tome III, V® Marchande publique, n° 6, 
page 238.) 

Au surplus, ce sont là des questions de fait, 
sur lesquelles les tribunaux ont un pouvoir dis- 
crétionnaire, et dans lesquelles la moralité des 
parties et les circonstances du contrat ont une 
action décisive. 

7. Examinons maintenant les conséquences 
de la minorité dans ses rapports avec la femme 
mariée. 

Si la femme mariée est mineure, le consente- 
ment du mari suffira-t-il pour l'autoriser à faire 
le commerce ? — Non, car l’art. 2, que nous 
avons analysé à la section précédente, est gé- 
néral , absolu, sans exception. — Dans cette 
hypothèse, comme la femme est sous le coup 
d’une double incapacité, il faudra le concours 
de deux conditions : le consentement du mari, 
qui la relève de l'incapacité que le mariage fait 
peser sur elle; l'autorisation de la famille, son 
affiche et son enregistrement , lesquels font 
cesser l'incapacité produite par la minorité [i]. 

Si la femme est majeure et le mari mineur, 
le consentement du mari sera-t-il valable? Non, 


[I] Tout., 26 mal 1821 (S.-V., 22, 2. 36.)-Parl», 15 f£v IMS. 
— Orillard, n® 168. — Dclv., Instituiez du Droit comm., 
jome II, page 5. — Bravard, page 19. — Duranton, du Ma - 


car on ne peut transmettre à autrui un pouvoir 
que l’on n’a pas. C’est ce qu’avait jugé, sous 
l’ancienne législation, un arrêt du parlement du 
19 avril 1717. [Praticien des consuls, page 21.) 

Mais alors, qui pourra donner à la femme le 
consentement qui lui manque? S’adressera-t-elle 
aux parents de son mari? — Non, car ses pa- 
rents ont un pouvoir limité à leur propre fa- 
mille. La loi, eu leur attribuant le droit d'au- 
toriser personnellement le mineur, sur lequel 
ils opt action, à faire le commerce, ne les inves- 
tit nulle part de la faculté de lui donner la 
possibilité de déléguer cette autorisation. — 
Demandera-t-elle à la justice le consentement 
qu’elle ne peut obtenir? Pardessus, n® 63, et 
Duranton, n° 178, enseignent l’affirmative parce 
que, en général, les tribunaux sont chargés de 
venir en aide à la femme, lorsque son mari ne 
peut ou ne veut manifester sa volonté. Ainsi 
est-il quand il s’agit d’autoriser la femme à 
ester en justice. 

Quant à moi, je pense que le silence de la 
loi est une négation formelle du droit de com- 
merce dans cette hypothèse. Les incapacités 
ne peuvent cesser qu’en présence d'une dispo- 
sition légale. — Or, d’une part, la législation 
n’a autorisé ni le mari mineur, ni les parents 
du mari, ni la justice, à donner à la femme le 
consentement nécessaire à l’exercice du négoce. 
L'incapacité doit donc être maintenue jusqu'à 
la majorité du mari. — De La Marre et Le Poi- 
tevin, tome I er , n° 53, à la note, sont de cet avis. 

II en serait de même, et par le meme motif, 
quand le mari est interdit. (Bravard-Veyrières, 
page 19.) 

Si les deux époux étaient mineurs, il faudrait 
appliquer à chacun d’eux les principes que 
nous venons d’exposer. 

8. Il est une autre condition sans laquelle la 
femme mariée ne peut acquérir le titre de 
marchande publique. 

Le législateur, en étendant hors de leurs li- 
mites naturelles les facultés de la femme mariée, 
a dû témoigner d'abord de son respect pour les 
droits du mari ; mais cela fait, il devait pro- 
téger la femme contre l'influence, souvent ex- 
cessive, que le mari peut acquérir. — Pour 
attirer dans son commerce les capitaux qui lui 
manquent, le mari pourrait engager sa femme 
dans une association dans laquelle sa fortune 
pourrait courir des dangers. Pour empêcher 
cette spoliation détournée, la loi dispose que 
a la femme n’est pas réputée marchande pu- 
» blique si elle ne fait que détailler les uiar- 
» chandises du commerce de son mari. Elle n'est 
» réputée telle que lorsqu’elle fait un com- 
» merec séparé. » (Art. 220, Code civ. — Art. 5, 
Code comm.) [*]. 


rinae. — PardeMU*. Court de Droit commercial, n« 63. 
(2] Pari», 7 féV. 1825(S.-V.,JS, 2,512; — OrllUrd.n® 173. 
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Cctle règle fondamentale nous inspire deux 
observations : 

1° Si la femme se marie en communauté, alors 
qu'antcrieureinent elle exerçait un commerce, 
et sans stipuler que ce commerce restera sa 
propriété particulière , elle cesse d'être mar- 
chande publique, par cette raison que son in- 
dustrie tombe en communauté, et devient par 
cela même un des objets sur lesquels le mari a 
le droit d'administration. 

2° Quand la loi se sert de cette expression : 
Commerce séparé, elle ne veut pas dire que ce 
commerce sera nécessairement autre que celui 


du mari. Ainsi la femme peut avoir la même 
nature de commerce, pourvu qu’elle soit libre, 
indépendante de l'influence maritale, qu’il n’y 
ait pas association, que son mari ne puisse avoir 
le droit île diriger ses actes et de les modifier 
suivant son intérêt personnel. Cela était déjà 
de .principe sous 1 ordonnance de 1673; ou lit 
dans Rogue : « Une femme est marchande pu- 
blique lorsqu'elle fait un commerce distinct et 
séparé de celui de son mari. Le commerce de 
la femme doit être incompatible avec c£lui de 
son mari, ou avec son état. » {Tome I er , ch. 22, 
n° 7, page 226.) 


§ ni. 

De» e/fels des obligations de la femme marchande publique. 


SOMMAIRE. 


rapacité de la femme marchande est, sous certains 
rapports, plus étendue que celle du mineur commer- 
cant ; elle peut aliéner ses immeubles, sauf l'immeuble 
dotal.— Elle ne peut ester en justice sans l'autorisation 
maritale ou judiciaire. 

Droit de foire des actes conservatoires. 

2. En général, la femme marchande publique n'engage 
pas son mari. —Cependant, exceptions tirées du régime 
adopté par les époux. 

3. Quand la femme gère notoirement le commerce de son 

1 . La capacité de la femme marchande pu- 
blique est plus étendue que celle du mineur 
commerçant. Comme lui, elle est réputée libre 
des obstacles qui entravaient leur volonté ; elte 
peut contracter tous les engagements que nous 
avons énumérés à la précédente section, et de 
plus l’exception, unique mais grave, que subit 
le mineur ne vient pas diminuer l'étendue de 
ses facultés. 

Elle a le droit, refusé au mineur, d’aliéner 
ses immeubles sans recourir aux formalités or- 
dinaires. Pourtant l'immeuble dotal, toujours 
réputé inaliénable, ne pourrait être vendu par 
elle, même avec l'autorisation de son mari, que 
dans les cas déterminés et avec les formes réglées 
par le Code. (Art. 7, Code de comin. > 

Néanmoins la femme march nde publique ne 
peut ester en justice sans l’autorisation maritale, 
ou bien, en cas de refus du mari , sans l'autori- 
sation des tribunaux. 

Cependant, pour la conservation de scs droits, 
elle peut, à sa seule requête , faire signifier tous 
actes exirajudiciaires, procéder à toutes saisies- 
oppositions. Elle pourra même donner des assi- 
gnations; il audit que (mur plaider sou mari 
l’autorise ou l'assiste, ou qu à defaut elle soit 
autorisée par le tribunal. 

des taiaixAix de commerce. 


mari, elle rengage par ses actes. — Etendue et condi- 
tions <lc ce principe. — Jurisprudence et opinion des 
auteurs.— Citation d'un arrêt de la cour de cassation. 

4. Les règles ri-dessns ne s'appliquent qu'à la femme 
marchande publique, et uun à celle qui fait accidentel- 
lement un acte de commerce. — Conséquence de cet 
acte. 

5. C es principes sont renouvelés de l'ancien droit : Cou- 
tume de Paris. 


| 2. Nous avons dit que les obligations souscrites 

par le mineur ne réagissent pas sur ceux qui lui 
I ont donné l'autorisation de faire le commerce : 
j en est-il de même quant à celles de la femme? 
n engagent-elles pas le mari qui lui a permis de 
devenir marchande publique? 

Disons d’abord que le mari n'est point engagé 
par suite de son consentement , mais ajoutons 
qu’il peut l'être à raison des conventions matri- 
moniales qu'il a faites. 

S'il y a communauté, le mari, profitant des 
bénéfices, doit être tenu des dettes. (Art. 6, Code 
de coinm.) 

S'il y a régime dotal sans communauté d’ac- 
quêts , le même principe doit être admis, par- 
j tant les mêmes conséquences. La femme est 
i présumée faire, dans l'intérêt du mari, le com- 
! merce dont les- produits n’augmentent passes 
reprises. 

S'il y a séparation de biens, le mari ne saurait 
| être obligé, puisqu'il ne participe point aux 
1 bénéfices. 

3. La femme qui, sans procuration spéciale, 

' gère notoirement le commerce de son mari , 
n'est point engagée par les actes qu’elle souscrit, 
par les achats qu elle fait. N'étant point mar- 
1 chaude publique, et ne pouvant être considérée 
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comme telle par le* tiers, puisque , au lieu d’a- 
voir ud commerce séparé, elle se borne à la 
gestion du commerce de son mari, elle n’est 
point dégagée des liens de l‘inca|>aeilc, qui d'or- 
dinaire pèse sur elle; dans celte hypothèse, le 
mari est passible de ses actes. Ayant donné un 
mandat tacite, mais exprès, il a choisi sa femme 
pour mandataire, et, comme tout mandant, il 
doit accomplir les opérations faites par elle. Il 
ne serait pas admis à demander la nullité de ces 
engagements sous prétexte qu'ils ont été con- 
tractés sans son autorisation; car on lui répon- 
drait que la femme a traité non de son elief et 
pour son compte, mais pour le compte du mari 
dont elle avait les pouvoirs. 

Toute la diiliculté d’une semblable situation 
consiste donc dans le fait de savoir si le mari a 
connu les actes de sa femme, s'il lésa approuvés 
et si celle-ci avait l’habitude de se livrer à cette 
gestion [t]. 

Néanmoins , si le mandat du mari n’était pas 
clairement prouvé, la femme ne pourrait céder 
à des tiers, même à litre onéreux, ni des créan- 
ces à elle appartenant , ni des effets tombant 
dans la communauté. 

La cour de cassation, par son arrêt récent du 
7 août 18t3, vient de consacrer ce principe 
dans des circonstances bien graves. Il s’agissait 
d’un effet de commerce transmis par voie d en- 
dossement à un négociant qui en |vait fourni la 
valeur, par une femme en puissance de mari. 
Malgré la faveur qui s'attache aux lettres de 
change et aux billets i ordre, la cour suprême 
a déclaré que la femme ne pouvant exercer la 
puissance maritale sans le consentement exprès 
du chef de la communauté, les transmissions de 
ses créances commerciales faites par elle étaient 
radicalement nutles. Celle nullité a meme été 
étendue à des tiers porteurs. Mais ce dernier 
point mérite une observation particulière : si 
les tiers porteurs sout de bonne foi, s'ils igno- 
rent le mariage de la femme avec laquelle ils 
traitent et l'incapacité qui résulte de cel état, 
s'ils ont réetlemeut fourni la valeur du titre, 
l’endossement doit être déclaré valable à leur 
égard. Le mari qui, par sa négligence, a permis 


à sa femme de s’emparer de l’effet de commerce, 
de le livrer à autrui contre valeur réelle , ne 
saurait exciper de son propre fait pour détruire 
les droits des tiers, qui ont dû croire la femme 
libre et maîtresse de ses actions. Si , au con- 
traire, le titre laisse apercevoir en lui-même la 
position de la femme, ou si des circonstances 
extérieures il résulte la preuve que cette position 
a été nécessairement connue, alors le principe ge- 
neral reprend tout son empire et vicie, à l'égard 
de tous, la négociation intervenue. C’est à cette 
dernière hypothèse que s’applique l’arrêt [s]. 

4. Toutes les observations que nous venons 
d’exposer ne s'appliquent qu’à la femme mar- 
chande publique, cl non à celle qui, accidentel- 
lement et avec l'autorisation maritale , fait iso- 
lément un acte de commerce. Celle-ci est , il est 
vrai, engagé*»; les tiers ont contre elle une action 
directe et personnelle, dont elle ne peut s’af- 
franchir. mais elle ne subit pas toutes les con- 
séquences de la forme commerciale de ses opé- 
rations. Ainsi , qu’elle souscrive une lettre de 
change , ce titre, qui empo terait la contrainte 
par corps à l’égard d’un autre, ne vaut, quant à 
elle , que comme simple promesse. (Art. 113, 
Code de comm.l 

D’un autre cûté , un acte de commerce isole 
ne donne pas à la femme les droits conférés a 
celle qui est marchande publique ; elle ne pour- 
rait hypothéquer ou aliéner ses immeubles sans 
le concours de son mart. 

5. Presque tous les principes que nous venons 
d’analyser sont empruntés à l'ancienne législa- 
tion. — Ainsi, la coutume de Paris disposait : — 
Art. 234, qu’une marchande publique s'oblige 
et oblige son mari, touchant le fait et les dé- 
pendances de la marchandise: — Art. 235, que 
la femme n’est jamais réputée marchande pu- 
blique, lorsqu’elle se borne à débiter la mar- 
chandise dont sou mari se mêle, cl qu'elle n'est 
feputée marchande publique que lorsqu’elle 
fait marchandise séparée; - Art. 236, que U 
femme marchande se peut obliger sans le cott- 
seutement de son mari, pour les choses relatives 

[ à son commerce. 


(1) Attger*, J7 fév. 1**9 20. 2, 148, Patlnomlt.) — Vaieille, du Mariage. r*° 334.— Ballox, %• Mariage, page J5A. 

CSU., 25 janvier 1821 (9.- Y., 21, 1, 177). — Delv., looie 1«', 12] (S.-V.. 44. 4,33.) 

B ote 3, page 406. —Touiller, u* 640. — Duranloo, n« 484.— I 
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TROISIÈME SECTION. 


Det professions incompatibles avec U commerce. 


SOMMAIRE. 


Division de celle section. 


S’il est des personnes incapables, dont l'inca- 
pacité relative peut eesser.il en est d’autres, au 
contraire, qui, usant de leurs droits, se trodvent 
cependant privées de la faculté de faire le com- 


merce. — Nous devons, dans les cinq paragraphes 
suivants, dire quelques mots des incompatibili- 
tés qu’eut raine l’exercice de certaines fonctions 
ou professions. 


§ i«. 


Des ministres et des hauts fonctionnaires. 


SOMMAIRE. 


Les grandes dignité* de l'état et les hautes fonctions ad- I 
mini-çtralives sont en général incompatibles avec le 
commerce. — Exemple ; I" les ministres; — 2° le di- I 
recteur du télégraphe ; — 3® les préfets. — Art. 173 I 

Parmi les incompatibilités, il en est qui re- 
posent sur des textes de législation, d’autres qui 
existent par la force même des choses. 

Lesgrandes dignités de l’État, les hautes fonc- 
tions administratives paraissent inconciliables 
avec les opérations commerciales. — Pour faire 
bien comprendre sur quel» motifs est fondée 
celle incompatibilité, il n’est pas inutile de citer 
quelques exemples. 

Les ministres ne sont pas hors la loi com- 
mune ; quelque élevée que soit la dignité dont 
ils sont revêtus, ils ne dérogent point lorsqu'ils 
se livrent aux transactions du commerce. Mais, 
toutefois, il peut se trouver telle situation qui 
leur iulerdise certaines spéculations. Il ne faut 
pas que les fonctions qu'ils remplissent devien- 
nent pour eux une source de richesse : — il ne 
faut pas qu’ils trouvent , dans leur position , la 
possibilité de se créer des avantages personnels ; 
— il ne faut pas non plus, dans l'intérêt de la 
dignité, de l’autorité du pouvoir, que le public 
puisse dire qu’ils font leurs affaires en faisant 
celles du pays. 

Ainsi, le ministre des finances ne pourrait 
réaliser personnellement un emprunt qu’il a fait 

voter par les chambres. 


et 176 du Code pénal ; — 4“ les consul.* en pays étran- 
gers : ordonnance du 3 mars 1781 ; — 5® les officiers 
et administrateurs de la marine : arrêté du 3 prairial 
an I !. 

Le ministre de l’intérieur, le directeur du 
télégraphe, ne pourraient spéculer sur les fonds 
publics, parce que le télégraphe leur donnerait 
trop de moyens d'influer sur le cours de la 
rente. 

Le ministre des travaux publics ne pourrait 
participer aux sociétés formées pour l'exploita- 
tion des chemins de fer*, que le parlement l’a 
autorisé à fonder. 

Dans les départements, les préfets, qui exer- 
cent une grande autorité, ne pourrout com- 
mercer. 

Quoique ces interdictions ne reposent sur 
aucune loi spéciale . elles s'appuient si intime- 
ment sur la nature de ces fonctions, que celui 
qui les enfreindrait se rendrait coupable d’une 
sorte de concussion. De pareils acles trouve- 
raient leur sanction pénale dans les art. 175 et 
176 du Code pénal, ainsi conçus : 

« Tout fonclionnnaire, tout officier public, 
» tout agent du gouvernement, qui. soit ouver- 
» tement, soit par actes simulés, soit par inler- 
» position de personnes, aura pris ou reçu 
» quelque inlérèUque ce soit, dans les actes, ad- 
» judicatious, entreprises ou régies, dont il a, 
» ou avait, au temps de l’acte , en tout ou en 
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» partie, l’administration ou la surveillance, 
» sera puni d’un emprisonnement de six mois 
» au moins et de deux Ans au plus , et sera oon- 
» damné à une amende qui ne pourra excéder 
» le quart des restitutions et des indemnités, ni 
» être au-dessous du douzième. 

» 11 sera, de plus, déclaré à jamais incapable 
a d’exercer aucune fonction publique. 

» Ea présente disposition est appliquable à 
jd tout fonctionnaire ou agent du gouvernement 
w qui aura pris un intérêt quelconque dans 
» une affaire dont il était chargé d'ordonnan- 
» cer le payement, ou de faire la liquidation. » 
(Art. 175.) 

« Tout commandant des divisions militaires, 
J » des départements, ou des places et villes, tout 
» préfet ou sous-préfet, qui aura, dans l'étendue 
J# des lieux où il a droit d'exercer son autorité, 
» fait ouvertement, ou par des actes simulés, 
» ou par interposition de personnes , le com- 
» merce de grains , grenailles, farines, substan- 
» ces farineuses, vins ou boissons, autres que 
» ceux provenant de ses propriétés, sera puni 
a d'une amende de 500 francs, au moins, de 
» 10,000 francs, au plus , et de la confiscation 


» des denrées appartenant à ce commerce. » 
(Art. 176.) 

Hâtons nous de dire que si la haine qu’inspi- 
reut quelquefois les hommes publics à leur» 
adversaires politiques a insinué l'existence dt 
semblables méfaits, jamais la preuve n'en a été 
produite; et il est permis d’espérer que ces allé- 
gations étaient des calomnies intéressées, ou in- 
spirées par l’esprit de parti. 

Il est bien évident que les ministres, que les 
hauts fonctionnaires auraient le droit d'établir uo 
nouveau commerce, ou de continuer leur com- 
merce antérieur, lorsque leurs opérations seraient 
entièrement indépendantes de leurs fonctions. 

A ccs prohibitions, il convient d'ajouter celle 
que l'art. 20, titre I er , de l’ordonnance du 
3 mars 1781 , fait aux consuls en pays étrangers, 
d'exercer directement ou indirectement le com- j 
merce, dont la surveillance leur est confiée. 

L’art. 19 du titre XIV de l'ordonnance du 
31 octobre 1784, impose la même règle aux 
officiers et administrateurs de la marine. — Le* 
dispositions de ces lois ont été rappelées par 
l'art. 122 de l’acte du gouvernement du 2 prai- 
rial an 11 (22 mai 1803). 


§ H. 


Des magistrats, det avocats et des notaires. 


SOMMAIRE. 


1. Les anciennes ordonnances du royaume interdisaient 
l ‘exercice du commerce aux ofliciers de judicature. — 
Motifs de cette interdiction. Ordonnance de Charles V, 
de mars 1356. — Il doit cii être de même aujourd'hui. 

1 . Les anciennes ordonnances de nos rois en- 
levaient aux ofliciers de judicature la faculté de 
faire le commerce. 

Cette interdiction reposait sur un double 
motif. 

Le magistrat, charge de rendre la justice, doit 
rester attaché à ses fonctions, il doit son temps 
et son intelligence aux intérêts des justiciables. 
— Il n'acquitterait qu'uuc partie de sa dette, 
s'il était distrait de ses nobles occupations par 
les soins multipliés du commerce. Et puis, que j 
la chance lui soit contraire , que ses engage- 
ments restent en souffrance, faudra-t-il l’enlever 
à son siège, le soumettre à la contrainte par 
corps, le déclarer en état de faillite? 

D’un autre côté, le magistrat doit apporter à j 
l’examen des litiges une religieuse impartialité; 
il faut qu’il s’isole complètement de ses affec- 
tions,, de ses intérêts. Pourrait-il se dépouiller 
de toutes préventions, lorsque les opérations de 
son négoce établiraient pour lui des situations 


2. Celle règle eût étendue aux avocats, par le décret du 
14 mars 1 K 10, el par l’ordonnance do 1822. 

3. Des règlements intérieurs el disciplinaires impoMMtt 
aux notaires une semblable prohibition. 

analogues à celles sur lesquelles il est appelé à 
statuer? Ne donnerait il pas aux procès les so- 
lutions favorables à celles qu’il doit solliciter 
pour lui même? N'interpréterai t-il pas la loi 
dans un sens utile à ses spéculations? Ne se 
rendrait-il pas ainsi le maître du commerce? 
Et, en supposant même que ses décisions fussent 
équitables, l’esprit de malveillance d'un plai- 
deur désappointé ne pourrait-il insinuer quelles 
ont été dictées par un sentiment tout personnel' 1 
la dignité de sou caractère ue serait elle pas 
ellleurée par cette dangereuse supposition ? 

Ces motifs, dès longtemps compris, se retrou- 
vent dans les monuments de notre ancienne 
! législation. Charles V, Charles VII, François I* r , 
Louis XIV, Louis XV, les accueillirent succes- 
sivement, et. par de nombreux édits, défen- 
dirent aux officiers de judicature de se livrer 
aux spéculations commerciales , les déclarant, 
en cas de contraventions, déchus de toute 
| exemption et de tout privilège. Parmi ces lois, 
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il suffira de citer les ordonnances de mars 1356, 
de 1 669, de 1 701 , de 1706. de 1 756 et de 1 765. 

Il n’est pas sans intérêt de rapporter ici les 
termes énergiques de l'ordonnance de Charles V, 
de mars 1356. 

« Parce que, y est-il dit, nous avons ouï et 
» entendu que aucuns de nos officiers marchan- 
» dent et font marchander de diverses marchan- 
» dises, parquoy marchandise est fort empirée et 
» notre peuple grevé. — Si, avons ordonné pour 
» meure délibération de conseil, que nulz de noi 
» officiers., c’est assavoir les gens de notre grans 
» conseil, les gens de notre parlement, des re- 
» quêtes, ou maîtres de notre hôtel , les maîtres 
» de nos comptes, les trésoriers, receveurs, 
» collecteurs, maîtres des eaües et forêts, mai- 
» très des monnoves , gardes , contregardes, et 
» officiers d’icelles, sénéchaux, baillis, prévôts» 
»» nos procureurs, secrétaires, châtelains, ou 
» autres juges de nous ou d’autres seigneurs, 
» dorénavant par eux ou par interpose es per - 
» sonnes, ne marchandent ne ne fassent mar- 
ri chander , ne saccompaignent , ne participent en 
» marchandises, sur peine de perdre la marchan- 
n dise, et d'étre punis grièvement à nostre vou- 
lu lente : et ne donnerons lettres, ne ne ferons 
» grâce , au contraire : Et renonceront à leur 
a office ou à la marchandise : El si aucuns en y 
» a qui sur ce ayent impelré lettres ou grâces de 
n nous , icelles grâces nous tenons et réputons 
» pour milles et de nulle valeur, sur quelque ! 
u forme de porolles quelles soient ottroïées, et 
» « aucuns s'efforcent de user desdites lettres contre 
n notre ditte ordonnance, ils seront punis comme | 
i* dessus est dit, et avec ce perdront la dillc mar- j 
n chandise. » 

Nos lois nouvelles ne contiennent sur ce point ! 
aucunes dispositions, mais, sans rechercher si 
les anciens édits ont été abrogés par la loi de 
1791, nous pensons que les mêmes motifs sub- 
sistent , l’incompatibilité nous parait aussi ab- 
solue que par le passé; suivant nous elle repose 
sur l’essence même des fonctions qu’exerce le 
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I magistrat , et celui qui en sortirait s’exposerait 
à la censure de sa compagnie, peut-être même 
à une suspension [il. 

2. Les avocats, dans un autre ordre d’idées , 
participent aussi b la distribution de la justice : 
ils sont en quelque sorte les troupes auxiliaires 
de la magistrature. Le magistrat décide, l’avocat 
éclaire les procès. La vie entière de l’avocat ap- 
partient à ses clients, et rien ne doit ébranler la 
confiance intime qui forme la base de leurs rap- 
ports. Ce n’est pas seulement à l'audience qu'il 
faut à l’avocat une entière indépendance; c’est 
aussi , c’cst surtout dans le silence du cabinet, 
dans les actes de la vie privée : l’avocat , tribu- 
taire de ses clients , n’apporterait point à la 
conduite des procès cet esprit libre de préven- 
tion, qui seul est le gage d’une honnête défense : 
s’il entrait dans la voie des opérations commer- 
ciales, le dérangement de ses affaires personnel- 
les, la gêne, le besoin d’une assistance pécu- 
niaire, le mettraient à la merci des plaideurs, 
l’entraîneraient à des actes répréhensibles et 
pourraient altérer la bonne foi qu’il se doit et 
qu’il doit à la justice. 

C’est pour cela que les règlements intérieurs 
de notre ordre nous ont , en tout temps, fait 
expresses défenses de commercer : cette pro- 
hibition est textuellement écrite dans l'art. 18 
de l’acte du 14 décembre 1810 et dans l’art. 42 
de l’ordonnance de 1822, et l'avocat qui mécon- 
naîtrait ce principe de notre profession serait 
immédiatement rayé du tableau. 

3. Les notaires exercent une sorte de magis- 
trature populaire : dépositaires des secrets des 
familles, ils assurent la transmission de la pro- 
priété; officiers publics, ils ne sauraient, sans de 
graves abus , cumuler leurs fonctions avec la 
qualité de commerçant. — Aussi leurs règle- 
ments leur interdisent de se livrer au négoce. 

4. On le voit, ces incompatibilités se lient, se 
touchent entre elles et reposent sur les mêmes 
considérations. 


§ m. 

Dei ecclitiasiiquet et des noble ». 


SOMMAIRE. 


1 . te commerce défendu aux ecclésiastiques par les Pères 
de r£gü*cct par le droit canon. — Les nnricnnes lois 
du royaume avaient reproduit cette disposition. — La 
loi de 1791 l'a-t-elle modifiée? 

2. Anciennement la noblesse dérogeait quand elle se li- 
vrait au négoce : citation de Pasquier, et ordonnance 
de Henri II, de 1560. — Quand la féodalité s'efface, la 


(|j La loi sur l'augmentation de» traitement» de la m»- 
giitralure, volée par la chambre de» représentants et »ou- 


noblessc enlre passivement dans le négoce, en y ver- 
sant ses capitaux. —Ordonnances successives, qui enga- 
gent les nobles 6 participer activement au commerce. — 
Aujourd'hui, les nobles ne peuvent faire un plus digne 
emploi de leur intelligence qu'eo prenant part au mou- 
vement industriel. 


mise maintenant au sénat, contient une disposition sur 
des incompatibilités de celle nature. 
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1. Les Pères de l'Église avaient défendu le 
commerce aux ecclésiastiques. Saint Paul, dans 
son épître à Timothée, ch. 2, déclare que les 
membres du clergé, comme de vrais soldais de 
Jésus Chris ! , doivent s’abstenir de tout négoce. — 
Saint Ambroise, au livre I er de l'office, dit que. 
si le commerce est interdit à un soldat par les 
lois humaines, à plus forte raison ceux qui mili- 
tent pour la foi doivent s'en abstenir. — Le pape 
Gélase, écrivant aux évêques de Sicile , avertit 
les ecclésiastiques, à quelque degré qu’ils soient, 
de mettre de côté tout esprit de négoce. On 
pourrait multiplier les citations sur ce point, 
mais il suffira de dire que la prohibition a été 
renouvelée par la maxime du droit canon, Semo 
mil ilans Deo, implical se negoliis scrutin i bus 

Cette maxime, qui est la règle générale, a été 
développée maintes fois dans l'ordre civil , par 
des ordonnances royales ou par des arrêts de 
parlement. 

Ainsi, l’édit de 1707 défend à diverses mai- 
sons de religieux de vendre même des remèdes. 
Ses dispositions ont été renouvelées par l'arrêt 
du conseil d État du 28 juin 1755. 

Le 12 juillet 1721 , un arrêt du conseil avait 
défendu à toutes les communautés séculières et 
régulières de permettre qu'il fut fait en leurs 
maisons ou couvents des magasins de marchan- 
dises de quelque nature qu'elles fussent, à peine 
pour elles de saisie de leur temporel et privation 
de leurs privilèges. 

l)n arrêt en forme de règlement, rendu au 
parlement de Paris , le A août 1743, dispose 
« que les curés, vicaires, et autres personnes 
» constituées d<«ns les ordres sacrés, ne pourrout 
» faire aucun commerce de chevaux ou autres 
» animaux, a 

La loi de 1791 , en proclamant la liberté ab- 
solue du commerce, a-t-elle abrogé ces anciennes 
lois ? L 'ecclésiastique a-t-il , comme les autres 
citoyens, l'entière jouissance des droits civils, 
reconnus par la constitution de l'État? Ce sont 
là des questions dont l'examen sortirait du ca- 
dre que je me suis tracé; mais ce qui est hors 
de doute, c’est que la pureté du caractère sacer- 
dotal , le respect dû aux pratiques religieuses, 
ne permettent pas que le prêtre quille les autels 
pour aller prendre place à un comptoir de mar- 
chand ; c’est qu'il commettrait une sorte de sa- 
crilège, celui qui, après s’être agenouillé devant 
Dieu, irait encenser le veau d'or: c’est enfin 
que , membre du clergé, soumis à sa discipline, 
l’ecclésiastique aurait à répondre devant les 
chefs de l'Église de ses infractions aux lois cano- 
niques, qui lui défendent de prendre part aux 
spéculations commerciales. 

2. A l’époque où la noblesse marchait pres- 
que l'égale de la royauté , où les hauts barons 
disposaient en seigneurs et maîtres des person- 
nes et des choses établies sur leurs fiefs, le com- 
merce semblait au second corps de l’Etal une 
entreprise dégradante et tout au moins inutile. 


— Comment en effet auraient-ils participé sam 
honte à des occupations qui tombaient dans le 
lot de leurs serfs? Pourquoi travailler et pro- 
duire, eux qui s'enrichissaient des dépouilles de 
la terre sans l’arroser de leurs sueurs, eux qui 
prélevaient les produits de l’industrie à laquelle 
d'autres se livraient? 

(l’est ce qui fit défendre le commerce aux 
gentilshommes, par l'édit reudu à Orléans en 
1560, par Henri II; c’est aussi ce qui faisait 
dire à Pasqoier . en ses Hecherclies sur Chis- 
loire de France, livre 11, chap. 16 : « Le sera- 
» hlable avons-nous gardé religieusement en 
» Fr ance entre les nobles? louons-nous seulemeul 

pour chose indigne d’une noblesse, ril.ti* aussi 
» être fait acte dérogeant au privilège d’icelle, 
» lorsque l’on en trouve aucun au lieu de l'état 
« de guerre exercer un étal mécanique, ou bien 
» faire train d’une marchandise , c’est-à-dire. 
» en achetant quelque denrée, pour la débiter 
u par-après à son profit? » 

El d'ailleurs, à cette époque où des troubles 
sans cesse renaissants agitaient le pays, où les 
guerres se succédaient sans interruption, tout 
bon gentilhomme devait consacrer aux soins de 
la guerre toute sa force et toute son activité, et 
défendre à la pointe de son épée et son pays et 
ses droits. 

Mais peu à peu, la féodalité s'effaça devant 
la royauté ; Louis XI et ses successeurs abais- 
sèrent la noblesse et relevèrent le peuple : le 
servage disparut, la propriété générale fut con- 
stituée , la bourgeoisie devint une force et le 
tiers état fut la sauvegarde de la couronne. — 
Entre la noblesse cl le peuple la distance était 
moindre. Si la noblesse avait encore de nom- 
breux privilèges, elle n’exerçait plus la toute- 
puissance : elle pouvait sans doute molester le 
peuple, mais elle n'avait plus la possibilité de le 
dimer-tailler, de se couvrir de ses dépouilles. 
Et cependant, il fallait vivre avec éclat et sou- 
tenir un nom antique ; s’il ne pouvait encore 
convenir au gentilhomme de bonne maison de 
travailler personnellement, il fallait de toute 
nécessité, pour subvenir à son existence doree, 
participer aux bénéfices que produisait le tra- 
vail d'autrui. — La noblesse commença à pé- 
nétrer passivement dans le commerce : elle mit 
ses intérêts en commun avec la bourgeoisie, qui 
les faisait valoir. 

Dès 1556, Charles IX permit le commerce à 
la noblesse de Marseille, de Normandie et de 
Bretagne. — En 1604. Henri IV invila toute la 
noblesse de France à prendre part aux opéra- 
tions de la compagnie des Indes orientales. — 
En 1614, les étals généraux lui firent connaître 
que rien ne pouvait lui être plus honorable, et 
en même temps plus avantageux à l'État, que 
de la voir équiper des navires, s’exercer dans 
la marine et faire un grand trafic. — » Éclairé 
par ces conseils, le corps de la noblesse, dans 
son cahier particulier, demandait au roi : a que 
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« le s gentilshommes pussent avoir part et entrer ! 
a dans le commerce, sans déchoir de leurs privi - I 
» Icges.n Déférant à ces réclamations, Louis XIII 
déclara solennellement, en 1629, que les gen- 
tilshommes qui feraient le commerce de mer 
ne dérogeraient pas. 

Enfin , Louis XI V, par ses édits de 166-i, 
1669 et 1701 I Praticien des consuls, pages 13 
à 17). invita, de la manière la plus pressante-* la 
noblesse à participer aux opérations commer- 
ciales, dont il exceptait pourtant la vente au dé- 
tail, qui était considérée comme avilissante. 


Ces lois sont évidemment aujourd'hui sans 
aucune espèce d’application. S’il existe des no- 
bles, il p y a point de noblesse : si un beau nom, 
bien porté, donne dans la société une légitime 
influence, il ne constitue pas un privilège, tous 
les Français étant égaux devant la loi. — Le 
j commerce n’est plus abandonné aux dernières 
classes de la nation : activement exercé, il con- 
duit à la fortune et aux dignités : il est la pierre 
angulaire sur laquelle repose l’édifice social, et 
I nobles comme bourgeois s'honorent en le pra- 
• tiquant avec intelligence et probité. 


§ iv. 


Des agents de change et courtiers • 


SOMMAIRE. 


I.c« agents de change et courtiers ne peuvent faire le ancienneté de cette règle. — Citation des termes de Par* 

commerce' pour leur compte personnel. — Motifs et rété du 27 prairial an 10: Art. 83 & 83, Coda de connu. 


Les commerçants ne peuvent traiter person- 
nellement toutes leurs affaires. De menu* qu'ils 
ont des commis qui règlent leur administration 
intérieure, de même la loi met à leur disposi- 
tion des intermédiaires, qui, à l'extérieur, faci 
litent leurs opérations. — Ces auxiliaires, avoués 
parla loi, sont investis d’une mission de con- 
fiance : ils ont le dernier mot «le leur commet- 
tant, savent leur plus intime pensée, sont initiés 
à leurs affaires les plus secrètes, et souvent 
même ils apprennent les besoins réciproques de 
toutes les parties. Chargés de porter parole 
entre les parties contractantes, ils sont d'abord 
les agents et puis les témoins des marchés. 

Le caractère de ces fonctions, qui exigent tant 
de droiture et de dextérité, leur fait un devoir 
impérieux d’une neutralité personnelle. 

S'il» pouvaient utiliser à leur profit les ren- 
seignements qui leur sont donnés, si, avec leur 
connaissance profonde des nécessités du com- 
merce, ils avaient le droit de se faire une part 
dans les négociations auxquelles ils s’entremet- 
tent, ils trahiraient la confiance publique et la 
confiance «lu commerce : concurrents dange- 
reux, ils établiraient à leur profil un véritable 
monopole, et maîtriseraient toutes les opéra- 
tions de la place. 

Ces importantes considérations avaient, avant 
le Code de commerce, fait interdire aux agents 
de change et courtiers la faculté de faire des 
opérations commerciales pour leur compte per- 
sonnel. On retrouve cette prohibition dans 
l’art. 413 de l’ordonnance de 1673; dans la 
déclaration du 13 juillet 1714 ; dans l’arrêt du 


conseil «l’État du 30 août 1720; dans celui du 
24 septembre 1724 ; dans celui du 9 août 1785; 
dans le décret du 4 tbeimidor an 3, et dans 
l'art. 14, titre III , de la loi du 28 vendé- 
miaire an 4. 

Cette restriction nécessaire, apportée par l’an- 
cienne législation, à la liberté du commerce, 
est également consacrée par le législateur mo- 
derne. Considères comme des commerçants, les 
agents de change et courtiers doivent pourtant 
se renfermer dans un rôle passif. Voici dans 
quels termes s’exprime l’art. 10 de l’arrêté du 
27 prairial an 10 : 

o Les agents de change et les courtiers de 
» commerce ne pourront être associés, teneurs 
» de livres, ni caissiers d'aucun négociant, mar- 
» chaud ou banquier ; ne pourront pareillement 
» faire aucun commerce de marchandises, let- 
» très, billets, effets publics ou particuliers, 
» pour leur comple, ni endosser aucun billet, 
» lettre de change ou effet négociable quel- 
» conque, ni avoir entre eux, ou avec qui que 
» ce soit, aucune société de banque ou en com- 
» maudite, ni prêter leur nom, pour une négo- 
» dation, à des citoyens non commissionnés, 
d sous peine de trois mille francs d’amende et 
» de destitution. » 

De son côté, le Code de commerce contient 
les disposi lions suivantes : 

k Art. 85. Un agent de change ou cour- 
» lier ne peut, dans aucun cas, ni sous aucun 
I » prétexte, faire des opérations de commerce 
i u ou de bauque pour son compte. — Il ne peut 
' » s'intéresser directement ni indirectement, sous 
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» son nom ou sous un nom interpose, dans aucune 
» entreprise commerciale. — Il ne peut recevoir 
» ni payer pour le compte de ses commettants. 

» 86. Il ne peut se rendre garant de l’exé- 
» cution des marchés dans lesquels il s'entre- 
» met. 

» 87. Toute contravention aux dispositions 
» énoncées dans les deux articles précédents 
» entraîne la peine de destitution , et une con- 
» damnation d'amende, qui sera prononcée par 


» le tribunal de police correctionnelle , et qui 
» ne peut être au-dessus de trois mille francs, 
» sans préjudice de l’action des parties en dom- 
» mages-intérèts. 

» 88. Tout agent de change ou courtier 
» destitué en vertu de l'article précédent, ne 
» peut être réintégré dans ses fonctions. 

» 89. En cas de faillite, tout agent de change 
» ou courtier est poursuivi comme banque- 
» routier. 


§ v. 

Des effet i des obligations souscrites par des personnes auxquelles le commerce est interdit. 


SOMMAIRE. 


1. La violation de ccs interdictions peut , ou doit , sui- 
vant les cas, éveiller fa sollicitude de l'action publique, 
mais elle ne dégage pas les contrevenants des cotisé' 
qurnees de leurs obligations. 

2. Ces obligations ne sont pas nullcs et doivent être exé- 
cutées. — Citation d’an arrêt de la cour de cassation. 


5. La loi, sainement entendue, prohibe la concurrence, 
mais non pas les actes de commerce rendus nécessaires 
par le besoin de la vie.— Jurisprudence. 

I. Les tribunaux et l'administration apprécient les di- 
verses circonstances de In violation de la loi. 


1. Nous venons de le dire, les incompatibi- 
lités reconnues par la loi ont pour but d’accor- 
der au commerce une efficace protection : la 
violation de ccs interdictions ne saurait donc 
devenir , pour le commerce, une cause illégale 
de perles. Celui qui, sortant de ses fonctions, 
directement ou indirectement , par lui-même, 
par associés, ou par la femme avec laquelle il 
est marié en communauté de biens, se livre à 
des opérations qui lui furent interdites, celui-là 
ne saurai! se retrancher derrière son litre, son 
rang, sa dignité, sa profession, pour contester la 
validité de ses engagements, et pour échapper à 
leurs conséquences. S’ils font le commerce, 
comme tous les commerçants ils seront justicia- 
bles des tribunaux de commerce, contraignahles 
par corps, et pourront, s’il y échel, être déclarés 
en état de faillite. 

Ainsi, les hauts fonctionnaires seront comp- 
tables envers la vindicte publique île leurs in- 
fractions à la loi pénale. — Ainsi, les agents ’de 
change, déclarés en état de faillite, seront pour- 
suivis comme banqueroutiers frauduleux. — 
Ainsi, les avocats seront exclus du barreau. — 
Ainsi, les magistrats et notaires encourront des 
poursuites disciplinaires.- Et, déplus, leurs 
obligations, à tous, devront recevoir leurs effets 
naturels, et resteront en faveur des créanciers 
des litres parfaitement valables. 

2. Si l’interdiction prononcée par la loi ne 


II] C.i** , 17 mar* 1RI0 (S.-V., 10, l. 240.) 
il n'c*l pis lulrrdil a un »nrfit de* change de faire «le* 
avance* de fond» k *o* commettant! . en auppo»ant que 
celle probibiliou cxuUt, elle ne pourrait ncaiiinoiiii avoir 


peut sauver le délinquant des conséquences de 
scs actes, elle ne doit pas non plus devenir, pour 
ceux qui contrarient avec eux , une prime of- 
ferte à la mauvaise foi. — Les contrats passés, 
les opérations failes, sont valables pour eux 
aussi bien que contre eux : cela a été jugé à 
l’ocrasion d’un agent de change. L’arrèliste 
résume ainsi la solution que nous allons tran- 
scrire : 

« Les opérations de commerce ou de banque, 
que les agents de change ou courtiers font, pour 
leur propre compte, nonobstant la prohibition 
des lois, ne sont pas milles. — Les obligations 
de ceux qui ont contracté avec eux, à raison de 
ces transactions , doivent être exécutées [i], 

3. Les choses ne doivent jamais être poussées 
à l’extrême. — Ce que la loi défend, dans les 
circonstances que nous venons de rappeler, c’est 
une concurrence trop facile. cYsl la profession 
du commerçant ; des actes isolés et passagers, 
rendus nécessaires par les besoins naturels de la 
vie, ne constitueraient pas la violation dont 
nous avons parlé. — Par exemple, l’agent de 
change, auquel la loi interdit les opérations de 
change, ne commentait pas une infraction à 
cette règle en recevant ou en tirant un effet de 
commerce sur son débiteur. — Le préfet ne se- 
rait pas en faute non plus en vendant les denrées 
qu’il tire de sa propriété. 

C’est en ce sens que l’on a jugé que l’acquisi- 


pnur effet de priver l'agent du droit de répéter, par vole 
d'iL-limi», le moulant de *e» avance». (Unix., 13 août 1 KW; 
J. de Br., 1840, pagw IIS.) 
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tion faite par un agent de change, à titre de pla- 
cement sérieux, d'actions commerciales, devant 
rester et restant constamment entre ses mains, 
ne constitue pas une operation commerciale, 
prévue par l'art. 85 du Code de comm. [i]. 


4. Au surplus, l'administration publique et 
les tribunaux apprécieraient, suivant les faits et 
les intentions, les actes qui pourraient survenir 
et qui seraient argués de ce caractère d’illé- 
galité. 


* 

CHAPITRE II. 


Des obligations générales imposées aux commerçants. 


SOMMAIRE. 


I et 2. Le plan de l'outrage ne permet pas de développer 
les droits et les devoirs des commerçants : il suflll de 
les énoncer rapidement. 

3. 1° Patente .* législation et questions relatives & ce 
sujet. » 

2° Publication des conventions matrimoniales. 

1 . Les commerçants sont les justiciables na- 
turels des tribunaux de commerce, établis dans 
leur intérêt. A ce titre , il est indispensable de 
jeter un coup d’œil rapide sur leurs devoirs et 
sur leurs droits; mais nous ne saurions l’ou- 
blier, la pensée fondamentale de ce livre étant 
de mettre en relief l'organisation et la compé- 
tence de la juridiction consulaire , nous ne 
pourrions , sans sortir de notre sujet, traiter 
avec détails les éléments accessoires qui s’y rat- 
tachent. — Ces éléments, nbus devons les énon- 
cer sans leur donner du développement. — Tel 
sera l’objet de ce chapitre et des deux chapitres 
suivants. 

2. Toute profession entraîne des devoirs. — 
L’exercice du négoce touche à tant d’intérêts, 
sc lie si intimement à la fortune publique, que, 
plus que tout autre, le commerçant est soumis à 
l’accomplissement de rigoureuses obligations. 
Sans prétendre ici les rappeler toutes, voici les 
principales : 

3. 1° Patente [i].— Tout commerçant doit être 
patenté [s]. — Le défaut de patente ne frappe 
d'aucune incapacité, ne vicie pas les* actes 
faits au mépris de cette loi Gscale [s]. — D’après 
la loi du 17 mars 1791 , tout commerçant qui 
n’avait pas de patente était condamné à l’amende 
du quadruple du droit et à la confiscation des 
marchandises fabriquées ou mises en vente ; et 


3» Tenue des livres. — t’tilité des écritures : législation, 
jurisprudence cl usages qui s’y référent. 
io Inventaires. 

5° Déclaration de cessation de payement : dépôt du 
bilan. 

6° Publication des actes de société. 

tout patenté avait qualité pour requérir la 
saisie des effets du contrevenant. — La loi du 
1 er brumaire an 7 a modifié ce système : l’ad- 
ministration elle-même recherche et taxe les 
patentables ; la présomption est qu’elle n’oublie 
personne, et les dispositions coêrcitives ont été 
modifiées. — Il faut excepter le trafic des mar- 
chandises exposées en vente, contre lequel la con- 
üsration est maintenue. 

Nul patenté ne peut former de demande, 
intervention, ou signification par acte extraju- 
diciaire, relatives à son commerce, sans énoncer 
sa patente, à peine de 500 francs d'amende. — 
Les fonctionnaires publics qui ont fait ou reçu 
ces actes sont tenus solidairement de cette 
amende. — La présentation de la patente ne 
remplacerait pas l'énonciation et ne dispense- 
rait pas de l’amende. 

La patente sc compose d’un droit fixe et d’un 
droit proportionnel. — Le droit fixe est gradué 
en sept classes. — Le droit proportionnel est 
du dixième de la valeur locative. 

La patente sert pour tout le royaume. — Elle 
se prend au lieu où est le siège principal du 
commerce ; lorsqu'un individu a plusieurs éta- 
blissements, il paye suivant le tarif du lieu où 
le droit est lé plus élevé. 

De simples gérants d’une maison de com- 
merce, même lorsqu’ils reçoivent un certain 


fil Crm . 20 janv. 1843 fS.-V., 43, 1, 235.) 

[2] For. h*» loi* de* 2-17 mar* 1791; — 1 er brumaire an 7; 
— 23 mar* 1817. art. 56 4 70: — 15 mai 181». art. 52 â 66; — 
et 17 juillet 1819, art. 20 et 21. — La chambre de* députe* 
vient, dan* la seMion de 1844, d'adopter un projet de loi 


I qul va san* doute être porté A la chambre de* pair*, 
fit] Brux.. 16 avril 1829; J. de Br.. 1829, 2, 34. 

[4j Cen'est pa* la patente qui constitua le commerçant. 
{ brux., cas*., 15 janv. 1842; J. de Br., 1842, page 70.) 
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intérêt dans les bénéfices, doivent être consi- 
dérés comme les mandataires et non comme les 
associés. Eu conséquence, ils ne sont pas sou- 
mis à la patente. 

Une ordonnance du conseil d'Êlat, du 20 jan- 
vier 1819, admet cette solution, [i] 

2° Publication des commlions matrimoniales. 
— Sur ce point le Code de commerce contient 
les dispositions suivantes : 

« Art. 65. Toute demande en séparation de 
biens sera poursuivie, instruite et jugée confor- 
mément à ce qui est prescrit au (iode civil, 
liv. III, lit. V, cb. 2, sert. 3, et au Code de 
procédure civile, 2* part., liv. I er , tit. VIII. 

» 66. Tout jugement qui prononcera une sé- 
paration de corps ou un divorce entre mari et 
femme , dont l'un serait commerçant , serait 
soumis aux formalités prescrites par l’art. 872 
du Code de proc. civ. ; à défaut de quoi les 
créanciers seront toujours admis à s’y op- 
poser, pour ce qui louche leurs intérêts, et à 
contredire toute liquidation qui en aurait été 
la suite, a 

L'art. 872, dont est parlé, dit : « Le juge- 
ment de séparation sera lu publiquement, l'au- 
dience tenante, au tribunal de commerce du 
lieu, s'il y en a : extrait de ce jugement, con- 
tenant la date, la désignation du tribunal où il 
a été rendu , les noms, prénoms , profession et 
demeure des époux, sera inséré dans un tableau 
à ce destiné, et exposé pendant un an dans l’au- 
ditoire des tribunaux de première instance et 
de commerce du domicile du mari, même lors- 
qu’il ne sera pas négociant ; et, s’il n*y a pas de 
tribunal de commerce, dans la principale salle 
de la maison commune du domicile du mari. 
Pareil extrait sera inséré au tableau expose en 
la chambre des avoués et notaires, s’il y en a. 
La femme ne pourra commencer l’exécution 
du jugement que du jour où les formalités ci- 
dessus auront été remplies, sans que néanmoins 
il soit nécessaire d’attendre l’expiration du susdit 
délai d’un an. 

» Le tout sans préjudice des dispositions por- 
tées en l’art. 1415 du Code civil, n 

Voici cet art, 1415 du Code civil : a Toute 
séparation de biens doit, avant son exécution, 
être rendue publique, par l'affiche sur un ta- 
bleau à ce destiné, dans la principale salle du 
tribunal de première instance, et de plus, si le 
mari est marchand, banquier ou commerçant, 
dans celle du tribunal de commerce du lieu de 
son domicile, et ce, à peine de nullité de l’exé- 
cution. » 

En outre, le Code de commerce ajoute : 

« Art. 67. Tout contrat de mariage entre 
époux, dont l’un sera commerçant, sera transmis 


fll(S.-V., 19. 2.SO0.) 

Suivant Ira Code* espagnol, hollandais , portugais, 
tU Wurtemberg, hongrois , prussien, russe, et auivant l'or- 
donnance de BUbao, le» commerçant» »unl également 


par extrait, dans le mois de sa date, aux greffes 
et chambres désignés par l’art. 872 du Code de 
procédure civile, pour être exposé au tableau, 
conformément au même article. Cet extrait an- 
noncera si les époux sont mariés en commu- 
nauté, s’ils sout séparés de biens, ou s’ils ont 
contracté sous le régime dolal. 

» 68. Le notaire qui aura reçu le contrat de 
mariage, sera tenu de faire la remise ordonnée 
par l’artiele précédent , sous jieino de cent 
francs d’amende, et même de destitution et de 
responsabilité envers les créanciers , s’il est 
prouvé que l'omission soit la suite d’une col- 
lusion. 

» 69. L’époux séparé de biens ou marié sous 
le régime dotal, qui embrasserait la profession 
de commerçant postérieurement à son mariage, 
sera tenu de faire pareille remise dans le mois 
du jour où il aura ouvert son commerce ; à dé- 
faut de cette remise, il pourra être, en cas de 
faillite, considéré comme banqueroutier simple. 

» 70. La même remise sera faite, sous les 
mêmes peines, dans l’année de la publication 
de la présente loi, par tout époux séparé de 
biens, ou marié sous le régime dotal, qui, au 
moment de ladite publication , exercerait la 
profession de commerçant. » 

3° Tenue des livres [il. — L obligation de tenir 
des livres est de la plus haute importance et 
remonte aux temps les plus anciens. Cicéron, 
dans son Discours pour Roscius, disait : « Les 
livres sont les dépositaires de la bonne foi, de 
la religion, de la conscience, de la réputation 
du marchand. » Il nous apprend qu’à Rome les 
marchands en devaient avoir deux : l’un s’ap- 
pelait adversaria, à cause de la diversité des 
choses qui s’y trouvaient inscrites ; il répon- 
dait à ce que nou^appelons le brouillard, et 
devait être mis au net tous les mois. (Loi 16, 
Cod., de fid. instrum.) — L’autre était nommé 
codex, et correspondait à notre grand livre. Il 
se formait sur les éléments fournis par l'arf- 
versaria remis au net, c’est-à dire sur le journal. 

Les écritures du commerçant doivent être le 
miroir fidèle de ses opérations; il faut qu’elles 
permettent au public, à la justice, h lui-même, 
d se rendre un compte exact de sa situation 
active et passive. Un grand intérêt l’engage à 
l’accomplissement de ce devoir. Comme le dit 
Boucher : a Les livres du négociant et sa cor- 
» respon&ance sont le signe et la preuve incon- 
» testables de sa probité et de sa bonne foi , 
» comme de ses t dents |>our le commerce... Il 
n n’arrive jamais à un négociant, qui tient, par 
» l’exactitude rigoureuse de ses écritures, ses 
» affaires d.ms un grand ordre, de trouver sa 
» fortune entière embarrassée, ou son état com- 


imn* d'avoir d«a livre», qui font foi en justice. quand les 
rormalliC» légale* ont t'ie accomplie*. ( A. de Sl-Joscpfc, 
Concordance des Codes de comm., pane» 4 el *ul v .) 
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» promis, par quelque orage que ce soit. » 
(Science des négociants ; épigraphe tirée du livre 
intitulé : tes intérêts des nations, tome II, 
page 192.) 

La commission chargée de rédiger le projet 
du Code expliquait aussi, dans son discours 
préliminaire, le système de la loi sur les livres 
de commerce. Voici comment elle s'exprimait : 
a La conscience du commerçant est écrite dans 
ses livres; c’est là qu’il consigne toutes ses ac 
lions. Ils sont pour lui-même une sorte de ga- 
rantie ; c’est par ses livres qu'il se rend compte 
du résultat de ses travaux. Lorsqu’il a recours 
à l’autorité du magistrat, c’est à sa conscience 
qu’il en appelle; c’est à ses livres qu'il s’en re- 
met. Si la loi admet ce titre en sa faveur, il 
faut qu’elle en assure la légitimité; les précau- 
tions qu’elle prend pour lui donner toute 
1 authenticité qu'il peut avoir sont à l’avantage 
du commerçant. 

» Les transactions du commerce se succèdent 
et se multiplient avec une si grande rapidité, 
qu’elles ne laissent souvent aucune trace qui 
puisse les caractériser. Lorsqu'il s’élève des 
contestations, il faut que la conscience du juge 
soit éclairée ; c’est alors que les livres sont né- 
cessaires, puisqu'ils son; les seuls confidents des 
actions du commerçant. 

o Lorsque des revers réduisent le commer- 
çant à implorer la clémence de ses créanciers, 
c’est par ses livres qu'il justifie sa conduite ; 
c’est dans ses livres qu'ils peuvent trouver les 
preuves de ses malversations ou les preuves de 
son innocence. ( Discours préliminaire du projet 
du Code de commerce, Thieriet, Corps de droit 
comm., page 98.) 

Malgré le principe du droit commun, qui 
n’admet pas qu’un indiv^ju puisse se créer uu 
titre à lui-même, les tribunaux l’ont autorisé à 
déférer le serment et à puiser dans ce fait per- 
sonnel une preuve inattaquable. — Des livres 
de commerce, écrits jour par jour avec régu- 
larité et bonne foi , offrant des constatations 
matérielles, méritent une confiance plus grande 
que des souvenirs incertains que le temps a 
parfois altérés. — C’est pour cela que l'art. 12 
du Code de comm. déclare que : « les livres de 
» commerce, régulièrement tenus, peuvent être 
» admis par le juge pour faire preuve entre 
» commerçants, pour faits de commerce. » 

La production de ces livres oiïre d'autant 
moins de dangers, que les deux parties étant 
commerçantes, peuvent, au moyen d’une con- 
frontation de leurs écritures respectives, établir 


11] Ca**,, 20 août 1816 (S.-V., 19. I. llfi.)— CâM.,4 fév. 1828 
(9.-V., 2H, 1, 99 j - Brus.. 4 oct. 1831 ; J. de Br., 1823, IJ|, 
287. — Par Je «mi*, u* 2'»8. 

[2] Berlin, Rêpert-, »• End»**., n» 3. — P*rde»iU*, Contrat 
de change, n*- 82 204 fc- Vincent. tomr "»*' 22». — 

Horion, lome II, quetl. 92.— Persil, Lettre '.échangé, noie 
tous l'art. 137, n* s.— reuiel, note 11, tous l'art. 17 du Code 
de comm . 


un conlnMe réciproque, édifier les tribunaux et 
démontrer de quel cdté se trouve l’erreur ou 
le droit. 

A ce sujet nous ferons quatre remarques î 

1° Les juges peuvent accueillir les registres 
comme preuve, mais ce n’est point une obli- 
gation pour eux. U est laissé à leur pouvoir dis- 
crétionnaire d'ordonner ou de refuser la repré- 
sentation des livres de l’une des parties, alors 
même que l’autre partie l'a demandée, eu of- 
frant d'y ajouter foi [i]. 

« Attendu, dit ce dernier arrêt, que les dis- 
positions du Code de commerce, qui concer- 
nent la représentation des livres des négociants 
sont purement facultatives; que la loi aban- 
donne à la prudence des juges l'appréciation 
des circonstances qui peuvent en faire admettre 
ou refuser la communication, et que leur dé- 
cision à cet égard ne saurait présenter un moyeu 
de cassaliou, etc. [*]. » 

2° Que cette preuve ne peut être admise 
qu’entre commerçants et pour faits de com- 
merce, et non coulrcde simples particuliers, ou 
à l’occasion d'actes étrangers au commerce [s]. 

3 U Que cette foi, accordée en justice aux li- 
vres réguliers, ne serait pas due aux écritures 
irrégulières. (Art. 13, Code de cumin.) 

4” Enfin, que les livres d'un commerçant font 
foi contre lui, eu faveur de tout le monde, car 
il a dû y transcrire toutes ses opérations com- 
merciales et toutes ses affaires privées. 

La production des registres d’un commerçant 
peut avoir lieu devant les tribuuaux dans trois 
circonstances, qu’il faut également préciser : 

1“ Si une partie offre cette production, re- 
fusée par l'autre partie, le tribunal en examine 
l'opportunité; 

2° Si une partie demande cette production, 
elle doit offrir d’y ajouter foi : le refus de l’autre 
partie d’obtemperer à cette réquisition auto- 
rise le juge à déférer le serment. (Art. 17 du 
Code de comm.) 

3° Dans le cours de l’instance, le juge peut 
d’office ordonner l’apport des registres, se réser- 
vant de statuer ensuite ainsi qu'il avisera. 
(Art. 15 du Code de comm.) 

Remarquons ici que l'apport des livres ne 
peut devenir uu moyen détourné de violer le 
secret du commerce, et qu’on ne doit en ex- 
traire que ce qui a rapport au différend. La loi 
n’a voulu ni pu vouloir qu’à l’occasion d’un 
point litigieux une partie, souvent malinten- 
tionnée, put pénétrer dans l'examen de toutes 
les affaires de son adversaire , et s'attribuer 


(3) Bonccnne, tome II, page 109, n« 223 (ÉJIt. de la Soo. 
lyp.J; mais VQX- Totilll. r. tome IX. n» 70. Le* regUlre* dea 
in «rchaiid» peuvent ier*lr d'adniiutcule contre Je* per- 
sonnes non marchande*. (Unis., ca**., 12 fév.1822; J. de Br., 
Isli, 1,50, PastcrUie, «cuite date-) 


Digitized by Google 



m 


DES TRIBUNAUX DE COMMERCE. 


ainsi la facilité de faire dégénérer en abus un [ 
utile moyen d'instruction. — Néanmoins, dans 
les affaires dont il faut saisir l’ensemble, en \ 
matière de succession, communauté, partage 
de société, ou de faillite, la communication ! 
complète peut être ordonnée en justice. (Ar- 
ticle 14, (.ode de eomm. ) 

Un autre intérêt découle pour le commer- 
çant de la tenue de livres réguliers.— Une des 
plus grandes erreurs qui aient cours dans le 
monde commercial, c’est l’espérance de relever 
des affaires en voies de mauvaise fortune. Lors- j 
que la gène se fait sentir, lorsque des échecs 
réitérés sont venus atteindre le commerçant, 
lorsqu’il a absorbé la majeure partie de son ca- 
pital, au lieu de s’arrêter, et d’offrir à ses créan- 
ciers les débris de son actif, il s’efforce de pro- 
longer un état de choses qui doit , en dernière 
analyse, amener un désastre complet. Pour 
parer aux besoins du moment, il emprunte à 
gros intérêts : il guérit une plaie en en ouvrant 
une plus profonde : la dette s’accroît de tout le 
poids de ses emprunts ruineux; et, quand cette 
extrême et factice ressource vient à lui man- 
quer , tout son avoir se trouve englouti, et ses 
créanciers n’ont h espérer qu’un dividende illu- 
soire. — Des registres exactement tenus , des 
balances régulièrement faites, éclairent le négo- 
ciant sur sa situation réelle, lui enseignent s'il 
doit modifier scs opérations, lui disent à quel 
moment il doit y mettre fin, et lui permettent de 
parer ou d’amortir le coup qui vient le frapper. 

Enfin, pour la justice, pour le public, c'est 
aussi un besoin que la représentation d’écritures 
régulières. — Si, malgré son intelligence et son 
activité, le commerçant a du subir les chances 
de la mauvaise fortune, les tiers intéressés, les 
tribunaux convaincus de sa bonne foi, accordent 
au malheur les égards et la protection dont la 
mauvaise foi et le désordre ne sauraient être 
dignes. 

C’est par ces motifs que la loi s'est montrée 
sévère contre le négociant qui a méconnu ses 
prescriptions sur ce point. Tout commerçant 
qui n’aura pas tenu de livres, celui dont les li- 
vres incomplets ou irréguliers- n’offriront pas sa 
véritable situation active ou passive, pourra, 
quoiqu'il n’ait pas eu d’intentions frauduleuses, 
être déclaré banqueroutier simple. (Art. 580, 
Code de connu.) Si tous ces faits ont été accom- 
plis avec un esprit de fraude, le commerçant 
devra être poursuivi comme banqueroutier frau- 
duleux. (Art. 501, Code de corom.) 

En cas que les livres, dont la représentation 
est offerte, requise ou ordonnée, soient dans des 
lieux éloignés du tribunal saisi de l’affaire, les 
juges peuvent adresser une commission roga- 
toire au tribunal de commerce du lieu, ou dé- 
léguer un juge de paix pour en prendre con- 
naissance, dresser un procès-verbal du contenu, 
et l’envoyer an tribunal saisi de l’affaire. (Art. 1 6, 
Code de connu.) 


Voici maintenant quelles sont les conditions 
de régularité prescrites par la loi. — L’art. 11 
i exige que tous les livres soient cotés, parafés 
et visés par un des juges des tribunaux de com- 
! merce, par le maire ou un adjoint, dans la forme 
ordinaire et sans frais. — De plus, le livre jour- 
nal et le livre des inirntaires seront parafés et 
visés une fois par année. 

Quoique les livres doivent être régularisés 
sam frais, les art. 12 et 24 de la loi du 13 bru- 
maire an 7 exigeaient le timbre, qui devait 
i être apposé sur les registres tenus jour par jour; 
le droit à payer était de 20 c. par chaque feuille 
recto et verso de petit ou moyen papier ; de 30 c. 
pour le grand papier; de 50 c. pour tout regis- 
tre de dimension supérieure. 

Aujourd’hui, tous les livres de commerce sont 
dispensés' du timbre [i]. L’art. 4 de la loi du 
20 juillet 1837, portant fixation du budget de 
1837, dispose : 

« A partir du l* r janvier 1838, il sera ajouté 
» (rois centimes additionnels au principal de 1a 
)> contribution des patentes, pour tenir lieu du 
» droit de timbre des livres de commerce, qui en 
» seront alors affranchis. Aucune partie de ces 
» trois centimes additionnels n’entrera dans le 
» calcul de la portion du droit de patente , qui 
» est attribue aux communes. » 

Le Code de commerce n’ordonne impérative- 
ment que la représentation de trois livres, 1° le 
livre journal; — 2° le livre des inventaires; — 
3° le livre de copies de lettres. 

Le livre journal doit présenter, jour par 
jour , les dettes actives et passives, les opéra- 
tions de commerce, les négociations, accepta- 
tions ou endossements d'effets, et généralement 
tout ce que le commerçant reçoit et paye , à 
quelque titre que re «Dit. Enfin, il doit énoncer, 
mois par mois, les sommes employées à la dé- 
pense de la maison. (Art. 8, Code tic corom.) 

Les lettres que reçoit le commerçant et celles 
! qu’il écrit, offrent le tableau de'ses engagements 
et de ceux de ses correspondants : ce sont des 
j archives où chacun peut trouver d’utiles ren- 
seignements, souvent même des preuves posi- 
i tives. — L'art. 8 a donc prescrit une mesure 
utile lorsqu’il a enjoint au commerçant de 
mettre en liasses les lettres reçues par lui, et de 
copier exactement sur un registre celles qu’il 
envoie. 

A l’appui des livres, il est bon de pouvoir re- 
présenter les pièces comptables ; aussi les com- 
merçants exacts oi^t le soin de garder les 
factures et quittances qui confirment leurs 
constatations. 

La minute des lettres produites en justice 
doit, suivant l'art. 12 de la loi de brumaire 
an 7 , être timbrée. 

En dehors des livres que nous venons d’exa- 
miner, et que la loi déclare indispensables , il en 


fl] Lot belge Uu 31 mal 1824, arl. 9. 
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est d'autres que les commerçants éclairés ont le 
soin de tenir , pour s’aider dans leurs recher- 
ches, et qui tous doivent concorder avec le jour- 
nal, auquel toutes les opérations doivent être 
ramenées. On les appelle auxiliaires ou les 
livres de raison. — Les plus usités sont : 

Le livre décaissé, qui présente le mouvement 
des espèces , ce que la caisse reçoit ou paye en 
numéraire. 

Le livre des entrées et sorties de marchandises , 
qui, en ce qui concerne les marchandises, est le 
pendant du livre de caisse ; il indique toutes les 
marchandises achetées et entrées, et celles ven- 
dues et sorties. 

Le grand livre, appelé par les Italiens maître 
livre. — C’est un registre sur lequel se trouve 
transcrit le compte particulier de chaque per- 
sonne qui traite avec la maison, ou de chaque 
chose qui compose cette maison. — Ces divers 
comptes sont classés ordinairement par lettre 
alphabétique, et un répertoire indique le folio 
où l’on doit les trouver. — Les blancs nombreux 
qui sc rencontrent sur le grand livre, permet- 
tant les altérations, c'est l'auxiliaire qui mérite 
le moins.de confiance, et lorsqu'il donne une 
indication, il importe de vérifier dans le journal 
si elle est parfaitement exacte. 

Carnet des effets à recevoir. — Celui des échéan- 
ces. — Celui des traites el billets. Ces registres ont 
un grand intérêt , car ils sont en quelque sorte 
les annexes de la caisse; les effets de commerce 
sont une monnaie et valent des écus. 

Le livre des achats et ventes , où l’on mentionne 
les factures remises par les tiers pour marchan- 
dises achetées et les factures délivrées à ceux à 
qui on a vendu. 

Le brouillard, sur lequel on jette en ébauche 
les opérations qui doivent figurer sans rature et 
sans blanc sur le journal. / 

Puisque je suis entré dans quelques détails 
pratiques, il n’est pas sans iutérêt de donner la 
clef de certaines expressions qu'emploient les 
teneurs de livres. 

Crédit et créditeur, débit et débiteur, doit et 
avoir , actif cl passif, sont les mots sur lequels 
repose tout le système des écritures commer- 
ciales. 

Toute comptabilité tenue en partie double se 
compose d'éléments, qui s'équilibrent l’un par 
l’autre. Au lieu de se mettre constamment en 
scène, de comprendre dans un compte général 
tous les articles de ses transactions, le commer- 
çant fait tour à tour subir son examen aux di- 
verses personnes ou aux diverses choses qui 
composent sa maison; il isole chacun de ces élé- 
ments et lui ouvre un compte particulier. Puis, 
lorsqu'il veut embrasser d’un coup d’œil l’en- 
semble de sa position, négligeant les détails, il 
voit les résultats que chaque être réel ou moral 
a produits. 

Ainsi, par exemple, appelle-t-il fonds d’établis- 
sement l’objet qu'il exploite? 11 le débité, par le 


mot Doit, de tout ce qu’il a coûté; il le crédite, par 
le mol At*oir,de tout ce qu'il contient, et il fait la 
balance. — Veut il établir le compte de tel indi- 
vidu ; de Paul? Il le débite de l’argent, des mar- 
chandises, ou des effets qui lui ont été remis : 
il le crédite de l’argent , des marchandises , ou 
des travaux qu’il a effectués, el il balance le dé- 
bit et le crédit. — Désire-t-il constater l’état de 
la caisse? Il la débile d'abord du capital qu’il y 
a versé, puis des somme» qu’elle a successive- 
ment reçues; il la crédite de tout ce quelle a 
payé, et il fait la balance. — Quand il a agi ainsi 
pour chaque chose, ou pour chaque personne; 
quand il a relevé son compte particulier, celui 
des frais généraux, des profils et perles, des usten- 
siles des commerce, s’il ne les comprend pas dans 
le fonds d’établissement ; des dépenses de ménage, 
s’il ne les comprend pas dans son compte parti- 
culier; de chacun de ses correspondants, de ses 
marchandises, de ses effets à payer ou d recevoir , 
rien n’est plus facile pour lui que de faire avec 
certitude et rapidité le relevé général des résul- 
tats produits par ses opérations. — C’est surtout 
le compte profits et pertes qu’il doit consulter; 
car, comme le dit Boucher, Science des négo- 
ciants, page 15i, ce compte est le thermomètre 
de la fortune du marchand : il sert à lui faire 
connaître celles et ceux qu’il a faits. 

Il ne peut entrer dans mon intention de dé- 
velopper ici une théorie sur les diverses métho- 
des de tenue de livres, mais il était utile de dire 
ces quelques mots, sur lesquels reposent les no- 
tions préliminaires. 

L’art. 11 du Code fait un devoir aux commer- 
çants de conserver leurs livres pendant dix ans; 
mais comme il n’a point été établi de prescrip- 
tion particulière pour les affaires commerciales, 
ce serait une imprudence de ne pas les garder 
pendant trente ans. — Un arrêt du 21 juin 1828, 
de la cour de Caen (S.-V., 30, 2, 157), a décidé 
que l’obligation de représenter les livres après 
les dix ans, subsistait encore si l’existence dé 
ces livres était démontrée. 

Quand un négociant a intérêt à faire constater 
la régularité de ses écritures el la sincérité des 
extraits qu’il en délivre, il présente une requête 
au président du tribunal de commerce, lequel 
désigne un juge chargé d’en faire le vérification. 
Voici le certificat qui est délivré par ce magis- 
trat, après son examen : 

k Nous, juge au tribunal de commerce; 

» Vu l’ordonnance de M. le président par 
» laquelle nous avons été commis a l’effet d’exa- 

» miner les libres des sieurs négociants, et 

» de certifier la véracité et l’exactitude de l'ex- 
)» traits desdits livres; 

d Après un examen attentif, nous avons re- 
» connu que les livres de ces négociants sont 
n régulièrement tenus, sans ratures, surcharges, 
u ni interlignes, et que l’extrait ci-dessus tran- 
a scril est textuellement copié sur le livre jour- 
» nal, à la date indiquée et constate que...*. 
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» En foi de quoi nous avons délivré le présent 
» pour servir et valoir ce qu’il appartiendra. 

» Paris, le » 

Signature. 

(Timbre du tribunal.) 

[Légalisation.) 

4° Inventaires. — Quelquefois le dépouille- 1 
ment des écritures demande un travail appro- 
fondi. — Pressé par des opérations nombreuses, | 
le négociant pourrait rester longtemps sans se j 
livrer à cette iAvestigation. — Pour abréget sa ! 
tâche, pour l’éclairer, .pour qu’il ne puisse pré- j 
tex ter cause d’ignorance, le législateurs prescrit 
une mesure accessoire dont l’utilité est grande. 
— Une fois au moins tous les ans, le commer- 
çant est tenu de faire, sous seing privé, un in- 
ventaire de ses effets mobiliers et immobiliers et 
de ses dettes actives et passives. — Cet inven- 
taire doit être copié, année par aunée, sur un re- 
gistre spécial à ce destiné. (Art. 9, Code comm.) 

L’ordonnance de 1673 exigeait inventaire 
tous les deux ans seulement, et ne commandait 
pas sa transcription sur un registre spécial : la 
mesure ordonnée par la loi moderne est plus 
sage et plus utile. 

5° Déclaration de cessation de payement; dépôt 
du bilan. — Tout failli est tenu, dans les trois 
jours de la cessation de ses paiements, d’en faire 
la déclaration au greffe du tribunal de com- 
merce de son domicile 1 . — Le jour de la cessa- 
tion des payements est compris dans les trois 
jours. (Art. 438 du Code de comm.) 

Cette déclaration du f il li doit être accom- 
pagnée du dépôt du bilan, ou contenir l’indi- 
cation des motifs qui empêchent ce dépôt. — 


Le bilan doit contenir l'énumération et l’éva- 
luation de tous les biens mobiliers et immobi- 
liers du débiteur, l'état des dettes actives et 
passives, le tableau des profits et pertes, le ta- 
bleau des dépenses ; il doit être certifié véri- 
table, daté et signé par le débiteur. (Art. 439 
du (!ode de comm.) 

A défaut par le failli d’avoir fait lesdits dépôt 
et déclaration , il peut être déclaré banque- 
routier simple. (Art. 386, Code de comm.) 

6° Publication des actes de sociétés . — Les com- 
merçants doivent publier les extraits de leurs 
actes de sociétés en nom collectif ou en com- 
mandite : cette publication est faite au greffe 
du tribunal de commerce du lieu où est établie 
la maison de commerce social ; elle est tran- 
scrite sur leur registre et allichée pendant trois 
mois dans leur salle des audiences. Si la so- 
ciété a plusieurs maisons de commerce situées 
dans divers arrondissements, la remise, la tran- 
scription et l’affiche de cet extrait sont faites au 
tribunal de commerce de chaque arrondisse- 
ment. En outre, cet extrait est inséré, dans la 
quinzaine de la date de l’acte de société, dans 
un ou plusieurs journaux désignés tous les 
ans dans la première quinzaine de janvier, au 
chef- lieu du ressort, ou, à défaut, dans la ville 
la plus voisine par chaque tribunal de com- 
merce. L’insertion est justifiée par un exem- 
plaire du journal, certifié par l’imprimeur, lé- 
galisé par le maire et enregistré dans les trois 
mois de sa date. 

Ces formalités sont prescrites à peine de nul- 
lité à l’égard des intéressés ; mais le défaut d'au- 
cune d’elles ne peut être opposé à des tiers par 
les associés. ( \rt. 42, 43 et 44, Code de comm.) 


CHAPITRE III. 


Des obligations particulière s imputées à certains commerçants. 


sn.MM.uitr. 


Restrictions que j’on apporte ù la liberté illimitée 
commerce, dans l'intérêt du commerce lui -même. 
1° Caisses d’épargne.— Tontines ; 

2° Fabrication des poudres et salpêtres ; 

3° Fabrication et vente des tabacs ; 

4® Monopole des postes ; 

5° Fabrication du sucre indigène ; 

6° Entreprises de spectacles publics ; 

7* Imprimerie ; 

8® Garantie des bijoux i 


9° Diplôme» aux professions libérales; 

10* Boulangers, bouchers ; 

| H u Établisse ment* dans le I.evaut; 

I 12" Travail des enfants dans les manufactures.— Ateliers 
incommodes ou insalubres ; 

| 15* Agents de rhange, commissaires-priseurs ; 

I 14° Exercice de la régie ; 

13® Mines et carrières. — Crieurs publics. — Pompes fu- 
uèbres, elt M etc. 
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La liberté illimitée du commerce produirait 
les plus graves abus, conduirait aux plus fu- 
nestes résultats : de même que le commerce 
extérieur a besoin de trouver dans les tarifs des 
douaues une suffisante protection, de même des 
mesures d’ordre sont indispensables au maintien 
du commerce intérieur. 

Ces mesures concernent l'intérêt public, l'in- 
térêt privé ou l'intérêt du trésor. Nous allons 
rapidement esquisser les principales restrictions 
apportées au principe d'égalité consacré par la 
loi de 1791. 

1° Les banques publiques, caisses d'épargne , 
tontines en général, touchent si intimement au 
crédit public et aux intérêts des classes pauvres, 
qu'on n’aurait pu sans imprudence les livrer 
sans contrôle aux inspirations de la spéculation 
privée ; elles n’existent légalement qu’à la con- 
dition d’être pourvues de l'autorisation «le l’ad- 
ministration publique. (Arrêts du conseil des 3 
novembre 1 78 i ; 27 juillet 1788; décret du 
24 août 1793. — Avis du conseil d’Étal ap- 
prouvé le 1 er avril 1809.) 

2° La fabrication des poudres et salpêtres in- 
téresse si vivement la sûreté publique, que les 
lois des 30 aoôt 1797, 12 février 1805 et 16 
mars 1819 l’ont exclusivement réservée à l'État. 
Le débit n’en est même permis qu’à ceux qui 
sont munis d’une autorisation spéciale. 

3“ La même mesure a été prescrite en ce qui 
touche 1 achat, la fabrication et la vente des, 
tabacs, par les lois des 2V décembre 181 i, 28 
avril 1816, 28 avril 1819 et 17 juin 1824 [ij. 

4° La remise exacte des lettres est également 
un besoin d’ordre public. — Confier leur trans- 
port aux entreprises particulières, ce serait s’ex- 
poser aux mécomptes si fréquents produits par 
la concurrence ou la cupidité. C’est donc avec 
raison que les lois des 29 août 1790, 21 sep- 
tembre 1792, 22 décembre 1797 et 17 octobre 
1798, ont abandonné à l’Êtat le monopole des 
postes. Sont exceptés de ce monopole les pa- 
quets d’un poids excédant un kilogramme, les 
papiers de procédure et ceux relatifs au service 
personnel des entrepreneurs de messageries. — 
En outre, les lois des 19 frimaire, 1" prairial 
an 7, attribuent aux maîtres de postes com- 
missionnés le privilège des relais sur les 
roules. 

5° Après avoir prodigué les encouragements 
et les récompenses aux fabricants du sucre in- 
digène, qui était regardé comme un véritable 
bienfait pour l’agriculture, le gouvernement 
semble dominé par des intérêts d’un ordre plus 
élevé : il entrevoit aujourd’hui la perte de nos 
colonies, dont la conservation importe à la gran- 
deur de notre marine, et, pour la maintenir in- 


[1J Cet deux industrie* ne tout toumUc* A aucune ret- 
tnct.on en Belgique, »lnon A celle» remuant de* exigence* 
d'une bonne police. 

12) pop. iutô« belge du 30 oct 1810 . 


lacté, il élabore un projet ayant pour but de 
restreindre dans le présent, et d’interdire dans 
l’avenir l’industrie sucrière en France. 

6° La prospérité des théâtres, qui assure un 
délassement d’esprit aux habitants des villes, 
est utile à leurs intérêts. — Elle attire les étran- 
gers, devient une occasion de dépenses et ac- 
croît ainsi le bien-être général. — Une concur- 
rence sans limites entraînerait leur chute, et 
justifie la limitation de leur nombre. — Une 
autre considération milite en faveur de cette 
restriction. Des assemblées nombreuses, et sur 
lesquelles le jeu passionné des acteurs produit 
une si profonde impression , ne sauraient sc 
multiplier sans porter atteinte à l’ordre public. 

— Le décret du 8 juin 1806 règle les conditions 
nécessaires pour que l'autorisation de créer des 
établissements de ce genre puisse être accordée. 

— En outre, l’art. 14 de ce décret interdit la 
représentation des pièces non approuvées par la 
censure [i]. 

7° Il est un autre moyen d’agir sur les masses : 
c’est l’imprimerie : l'imprimerie répand d’un 
bout du monde à l’autre, non-seulement les pro- 
ductions du génie, mais aussi celles qu’enfante 
l’esprit de parti. — Il est donc du devoir du 
législateur d’en régler l’exercice, ('/est ce qu’ont 
fait les lois spéciales de la presse, de l'imprimerie 
et de la librairie [»]. 

8° La garantie des bijoux est assurée par une 
marque appose par les préposés de l’adminis- 
tration : elle est ordonnée par la loi du 16 bru- 
maire an 6, qui réprime les fraudes et contra- 
ventions commises à ce sujet. 

9° Certaines professions ne peuvent être exer- 
cées que par des individus ayant subi les 
épreuves prescrites par la législation, et munis 
d’une (îcencf . De ce nombre sont les professions 
d’avocat, médecin, pharmacien, etc., etc. — 
Comme la vente des remèdes est un objet de 
la plus haute importance, le nombre des phar- 
maciens est eu outre limité. 

10° Il est de même pour les boulangers, bou- 
chers, etc., qui fournissent aux premières néces- 
sités de la vie. 

11° L'ordonnance de 1781 avait interdit aux 
Français de former des établissements commer- 
ciaux dans les Échelles du Levant sans autori- 
sation préalable du roi. — Celle defense a été 
renouvelée par le décret du 4 messidor an 1 1 ; 
le motif de celte disposition est que la création 
de maisons de commerce , dans des pays qui 
diffèrent du nôtre par les lois, les mœurs, la 
religion, rend légitime une grande réserve et 
une surveillance assidue. 

12° Des lois et règlements d’administration 
publique règlent le travail des enfants dans les 


[3] Il D'y a co Belgique qu'une loi tur la pre*«e ; la li- 
brairie et l'Imprimerie ont <té affranchie* de louie en- 
trave. 
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manufactures; les ateliers incommodes ou insa* 
lubres; la zone dans laquelle il est interdit de 
former des établissements dans les départements 
frontières; les obligations des or ferres, graveurs 
sur métaux, fourbisscurs, etc., etc. 

13° Dans l'intérêt des transactions et de la 
propriété, un sage monopole a été concédé aux 
agents de change, notaires, commissaires-pri- 
seurs, etc., etc. 

14° Les marchands de vins et de spiritueux, 
les fabricants de sucre, certains manufacturiers, 
dont les marchandises ou produits servent d’as- 
siette aux contributions indirectes, sont soumis 


au.r exercices des proposés chargés d’assurer la 
rentrée des impôts. 

Nous pourrions ajouter à celte nomenclature 
les professions ou exploitations soumises à des 
mesures de police, par exemple : les crieurs pu- 
blics, l'exploitation des mines et carrières, les en- 
treprises de pompes funèbres, les étalages sur la voie 
publique, la circulation des voitures, etc., etc. ; 
mais il ne saurait entrer dens notre cadre d’é- 
tendre cette nomenclature; il nous suffit d’avoir * 
indiqué les principales professions dont l’exer- 
cice ou le développement font naître des obli- 
gations particulières. 


CHAPITRE IV. 


Des droits conférés aux commerçants. 


SOMMAIRE. 


Juridiction commerciale. — Contrainte par corps. 

Droit» politiques conférés par la patente. 

Pairie. 

Les opérations du commerce sont une propriété particu- 

Le commerce rapporte au pays tant et de si 
beaux avantages, impose â ceux qui l’exercent 
tant et de si lourds fardeaux, qu’il était de l’é- 
quité la plus vulgaire de leur accorder de légi- 
times immunités. 11 ne suffit pas d'entourer la 
profession, en général, d’encouragements et d’é- 
gards, de créer en sa faveur un ministère et des 
administrations spéciales, il faut encore faire 
rejaillir, en particulier, sur les membres de 
cette grande famille une partie de cette faveur. 

Au surplus, soyons justes, la loi vient large- 
ment en aide aux commerçants, et grands sont 
les privilèges quelle leur concède. — Le pre- 
mier de tous, c’est le droit d’èlrc jugés par leurs 
pairs, par une juridiction active, intelligente, 
et que l’on peut aborder à peu de frais. — A 
côté de lui, se place le mode d'exécution des ju- 
gements rendus en juridiction consulaire. Alors 
que les contrats civils ne donnent que des voies 
limitées de contrainte, les obligations commer- 
ciales attribuent au commerçant le droit exor- 
bitant d’aliéner la liberté des citoyens qui sont 
débiteurs. 

D’un autre côté, si la patente est une charge 
pécuniaire, comprise dans les contributions qui 
composent le cens électoral et l’éligibilité, elle 
confère des droits politiques refusés à ceux qui 
n’ont pour toute, fortune que leur intelligence. 

Et puis, quand le travail a donné la fortune 


lière dont il faut respecter le secret.— J ugemeut du 
tribunal de commerce de Paris. 

Faillite. 


I aux commerçants, la fortune leur donne les 
I honneurs. La charte comprend en ces termes 
] les commerçants au nombre de ceux qui peu- 
vent aspirer à la dignité de la pairie : 

a La nomination des membres de la chambre 
» des pairs appartient au roi , qui ne peut les 
» choisir que parmi les notabilités suivantes : 

» Les présidents des tribunaux de commerce , 
o dans les villes de trente mille âmes et au- 
» dessus, après quatre nominations à ces fonc- 

» lions; 

» Les propriétaires, les chefs de manufacture 
» et maisons de commerce et de banque, payant 
» trois mille francs de contiibulions directes, 

» soit à raison de leurs propriétés foncières,. 
» depuis trois ans, soit à raison de leurs pa- 
! » tentes depuis cinq ans, lorsqu’ils auront été 
» pendant six ans membres d’un conseil général 
» ou d’une chambre de commerce; 

» Les propriétaires, les manufaeluriers, com- 
» merçants ou banquiers, payant trois mille 
» francs d’impositions, qui auront été nommés 
» députés ou juges des tribunaux de commerce, 
» pourront aussi être admis à la pairie sans 
| » autre condition. » 

Les opérations de chaque commerçant sont 
un patrimoine particulier, qui ne saurait être 
livré à la publicité. Ainsi, même dans le but de 
faire connaître le cours des marchandises, on 
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commet un abus lorsque l'on publie le nom des 
commerçant set les t ransactions faites par eux [1 j . 

Enfin , après avoir élevé les commerçants 
dans la 'prospérité, la loi leur tend une main $e- 
courable quand la fortune devient contraire. 


— A ceux que leur probité et leur bonne foi ne 
peuvent défendre contre de rigoureuses pour- 
suites, le législateur offre l’extrême secours de 
la faillite, qui les met à l’abri de la contrainte 
par corps et qui assure leur tranquillité. 


CHAPITRE V. 


De la qualité de commerçant donnée ou prise dans des contrats, des actes extraordinaires ou 

des jugements. 


SOMMAIRE. 


1 . Position de la question ; sa gravité. 

Bouvot, Jousse, Toubeau et Rogue attestent que l'indi- 
vidu qui avait pris la qualité de commerçant ne pou- 
vait plus la décliner. — Déclaration du 18 février 1578. 

Merlin et Despréaux critiquent celle décision. 

Nécessité d’établir d'abord une distinction entre la com- 
pétence des tribunaux de commerce et la contrainte 
par corps. 

2. La compétence commerciale justifiée dans le cas où la 
qualité de commerçant a été prise dans un contrat. 

3. De même, dans le cas où la qualité est donnée 
dans un acte cxlrajudiciaire signifié, sans désaveu, à 


la requête de celui qui veut plus tard contester. 

K. De même, dans le cas où l'attribution est faite dans un 
jugement ou dans un arrêt. — Néanmoins, l'effet de ce 
jugement est restreint à l’espèce dans laquelle il est 
intervenu.— Arrêt de la cour de cassation. 

5. Les tiers ne sont pas liés par les déclarations faites 
par leur débiteur ; ils soûl admis à les contester. — 
Arrêt de la cour de cassation. 

6. En matière de contrainte par corps, les qualifications 
données ou prises peuvent toujours être contestées. 

7. Exposé de la jurisprudence. 


1 . Une personne prend la qualité de commer- 
çant dans un contrat signé par elle; cette qualité 
lui est donnée par des exploits extrajudiciaires 
signifiés à sa requête, ou bien elle lui est attribuée 
par des jugements et arrêts : quels seront tes effets 
de cette qxialité, en ce qui touche la compétence des 
tribunaux de commerce ou la contrainte par 
corps? 

Cette question est grave, car, ainsi que le di- 
saient les anciens auteurs, pour gagner, tout le 
monde veut commercer et négocier, mais pres- 
que personne ne veut payer ni être poursuivi 
par les rigueurs des juridictions consulaires. La 
difficulté mérite donc un sérieux examen. 

Sous l’ancienne législation , elle avait attiré 
l'attention des jurisconsultes. — Bouvot, en ses 
Arrêts, tome II, au mot Juge Consul, rapporte 
un arrêt du 8 août 1616, qui décide que les 
juges-consuls peuvent connaître des causes, dès 
qu'un hopnme a pris la qualité de marchand, 
quoiqu'il ne le soit pas, et que son dol ne lui 
permet pas de décliner la juridiction consu- 
laire. — Jousse , dans son Commentaire sur 
Vart. l* r du lit. XII de l'ordonnance de 1973, 
page 296 ; Toubeau, dans ses Inslilules du droit 


[1] Trib. de comm. de Paris, 30 oct. 1842 (S.-V., 43, 2, 121). 
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consulaire, chap. 2, page 274, et Bogue, tome I« r , 
n° 15, page 13, rapportent cette opinion et pa- 
raissent l’accueillir. — Pour l'appuyer, on ci- 
tait en outre la déclaration du 18 lévrier 1578, 
et le règlement du conseil du 23 décembre 
même année, disposant que ceux qui, dans leurs 
cédules, obligations ou contrats, prenaient la 
qualité de marchand et promettaient de payer 
aux foires de Lyon , ne pouvaient s'aider de 
leur rommi/ftmuf pour se soustraite à la juri- 
diction du conservateur de ces foires, à laquelle 
ils étaient soumis. — Ce dernier monument de 
législation ne fournissait pas un teste parfai- 
tement applicable. La conservation de Lyon 
avait en effet des attributions plus étendues que 
celle des juges-consuls, et, d'ailleurs, la stipu- 
lation du payement en foire donnait à l’enga- 
gement un caractère véritablement commer- 
cial. — Toutefois, on ne saurait le méconnaître, 
les motifs de ces lois reposaient sur un ordre 
d’idées analogues, et, si elles ne décidaient pas 
complètement la question, elles devaient être 
prises en considération. 

Merlin, dans son Répertoire,\° Consul des mar- 
chands, §2, page 15, critique d’api ès Guyot 
cette solution, parce que, dit-il, « comme les 
» citoyens ne peuvent directement intervertir 
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» l'ordre des juridictions, nous ne pensons 
» pas qu'ils soient les maîtres de le faire in- 
» directement par les qualités qu'ils pren- 
9 nent.» — Desprcaux, n°524 bis, pense comme 
Merlin. 

La difficulté ne nous parait pas avoir été 
traitée avec le soin qu'elle mérite. Pour l'ap- 
précier sainement, il est indispensable de la dé- 
composer et de ramener chaque hypothèse aux 
principes qui. lui sont applicables. 

Avant toutes choses, séparons la contrainte 
par corps de la compétence, et occupôns-ûous 
d'abord de celle-ci. 

2. L'incompétence des tribunaux existe à rai- 
ton delà pcrsonue, ou à raison de la matière. 

L’incompétence à raison de la matière est 
celle qui résulte de ta nature de la contestation. 
Si cette contestation est renfermée dans un 
ordre de faits complètement étrangers à la ju- 
ridiction saisie, l'incompétence peut être op- 
posée en tout état de cause; clic repose sur des 
motifs d'ordre public, et, dans le silence des 
parties, le tribunal doit la prononcer d'office. 
(Art. 170 du Code de proc. civ.) — Ainsi, par 
exemple, si l’on soumet aux tribunaux cri- 
minels iin procès civil, ou aux tribunaux civils 
une question criminelle ou administrative, ou 
enfin à la juridiction commerciale une question 
de droit purement civil, ces divers tribunaux 
se dessaisiront d'office et renverront les causes 
et les parties devant les juges compétents pour 
en connaître. 

L’incompétence à raison de la personne n'est 
pas absolue; elle ne touche point à l'ordre des 
juridictions; établie dans l'intérêt particulier 
des individus, ils peuvent renoncer à s'en pré- 
valoir, et, quand ils l’allèguent, ils doivent l’op- 
poser comme exception dès l’ouverture de la 
procédure, in limint litis. (Art. 160 du Code de 
proc. civ.) Les juges ne peuvent la suppléer 
d’office. Elle consiste, ainsi que le mol l’in- 
dique, dans la qualité de la personne, abs- 
traction faite de l’acte. 

A celte première observation, joignons-en 
une autre, qui la complète. — La juridiction 
naturelle des commerçants, c’est le tribunal de 
commerce. Les obligations souscrites par eux 
sont présumées faites pour leur commerce, et 
pour détruire cette présomption, il faut qu’ils 
démontrent, si l’acte ne le dit textuellement, 
que la cause du contrat fut étrangère à leurs 
opérations habituelles. — Ainsi, le négociant 
assigné devant la juridiction commerciale , ne 
pourra la répudier qu'en justifiant du caractère 
purement civil du débat. — Si ce caractère civil 
apparaît clairement, les juges de commerce se- 
ront tenus d'office de se déclarer incompétents 
à raison de la matière. Au contraire, le non- 
commerçant appelé devant la juridiction com- 
merciale, aura le droit de proposer le renvoi 
fondé sur sa seule qualité, sans être astreint de 
justifier de la cause du titre par lui souscrit. 


Pour obtenir la retenue de l’affaire, son adver- 
saire sera tenu de prouver que l'obligation a 
une cause commerciale, et faute d’administrer 
cette preuve, le déclinatoire sera accueilli, car 
la présomption milite pour le défendeur. 

Cela expliqué, prenons la première espèce 
qui se présente. Un individu affecte la qualité 
de commerçant ; sur la foi de cette qualité, on 
iraite avec lui, on se livre à des opérations que 
l’on n'aurait point acceptées s’il eût déclaré sa 
véritable profession : il signe, comme commer- 
çant , des engagements qui circulent dans le 
public, par exemple des billets à ordre, et rien 
n’v indique qu’il s’agit d’uue convention pure- 
ment civile. 

Quels résultats découlent de ce fait? — C'est 
que vis-à-vis des tiers qui ont contracté avec lui, 
il est assimilé au commerçant réel, pour tout 
ce qui touche à la qualité de la personne, pour 
tout ce qui ne heurtera pas nue disposition 
d’onln* public. Ici, une distinction importante 
sera faite entre les droits auxquels il est licite 
de renoncer, et ceux que la loi oblige à conser- 
ver; entre les obligations auxquelles il est licite 
de se soumettre, et celles que l'on ne peut s’im- 
poser. 

Qu’un tel individu soit assigné devant le tri- 
bunal de commerce, quelle sera sa position? 
Pourra-t-il cxciper de son fait personnel, dénier 
ses propres allégations , demander son renvoi 
comme lion-commerçant, lui qui a signé de la 
qualité de commerçant? Une pareille atteinte 
à la morale publique serait une chose bien fâ- 
cheuse : grave est fidem faUere. 

Mais, objecte-t-on, si vous n'admettez pas 
cette possibilité, vous intervertisse* l’ordre des 
juridictions, et il n’est pas donné, même à une 
déclaration mensongère, de produire ce résul- 
tat ! — Notre système ne va pas jusque-là. L’or- 
dre des juridictions serait interverti si l’on 
attribuait à une juridiction exceptionnelle la 
connaissance de difficultés du droit commun ; 
si l’on abandonnait aux juges commerciaux, la 
solution de litiges fondés sur des actes civils, et 
dont l’origine serait constatée. L’ordre des juri- 
dictions ne sera pas interverti lorsque l’on ap- 
pellera momentanément commerçant l’individu 
qoi a emprunté cette qualité; lorsqu’on lui 
fera, sur un seul point, la même part qu'un 
commerçant, lorsqu’on lui appliquera la compé- 
tence à raison de la personne. Au lieu d’être pré- 
sumé avoir pris des engagements civils (comme 
cela ftH arrivé s’il eût indiqué sa professiou 
réelle), il sera présumé avoir souscrit des enga- 
gements commerciaux. — Au lieu de mettre la 
preuve à la charge de son adversaire, elle in- 
combera à lui qui a créé contre lui une légitime 
présomption. — S’il démontre que l’acte n’est 
pas commercial, la présomption cessera et le 
tribunal accueillera l’exception, sous peine de 
commettre un excès de pouvoir. Si , au con- 
traire, il ne fait pas cette démonstration, le tri- 
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bunal statuera également ; car ayant devant lai 
un commerçant et un individu assimile aux 
commerçants, la contestation sera revêtue d‘une 
présomption de commercialité. 

En thèse générale, la déclaration de la per- 
sonne qui contracte ne peut'lui constituer un 
titre, un droit ; mais elle peut donner ouverture 
àdesdroitseontreluiet l'assujettir à des devoirs. 
Sans doute, le mineur et la femme mariée ne 
rendraient pas valables leurs engagements an 
moyen de fausses déclarations, parce que l'inca- 
pacité, qui les frappe, est d’ordre public. — De 
même, la fausse déclaration d'un individu qui s*» 
donne la qualité de commerçant, ne saurait avoir 
pour conséquence de soumettre à l'appréciation 
des tribunaux de commerce des actes reconnus 
purement civils, parce qu’en cela on violerait 
également une loi d’ordre public, celle sur la- 
quelle est fondée l’incompétence à raison de la 
matière ; mais cette énonciation peut confier à 
l’exainen de ces tribunaux des actes présumés 
commerciaux, parce que si, au fond, il devait y 
avoir incompétence , elle existerait à raison de 
sa personne, c’est-à-dire serait de la nature de 
celles qui, n’étant pas d’ordre public, peuvent 
être couvertes. 

Si cette opinion n’était pas admise, si l’on ne 
devait conaidérer comme commerçant que ceux 
qui, en réalité et sérieusement, exercent des 
actes de commerce et en font leur profession 
habituelle , il faudrait aller jusqu'à dire que ce- 
lui qui aurait pris une patente, qui l’aurait 
énoncée dans son obligation, ne serait pas lié 
par cette déclaration ; il faudrait poser en prin- 
cipe que U foi publique peut être impunément 
trompée par d indignes calculs. 

3. La seconde hypothèse e.«st celle où la qua- 
lité de commerçant, au lieu d’être prise person- 
nellement, a été donnée par des actes extrajudi- 
ciaires. 

L’huissier qui signifie un exploit, agit à la 
requête d’on individu, dont il a reçu mandat. Il 
doit, à peine de nullité, mentionner la profession 
du requérant. L’énonciation, ainsi faite, émane 
d’un officier public, ayant qualité pour la faire. 
— Or. comme le mandant est Hé par les faits du 
mandataire, à moins que ce dernier n’ait ex- 
cédé le mandat, ses déclarations feraient foi jus- 
qu’à désaveu ou jusqu’à preuve qu’elles sont le 
résultat d'une erreur. Le silence serait une ap- 
probation, un aveu, une ratification tacites. 

Si l'attribution de qualité avait été formelle- 
ment connue, à plus forte raison elle devrait 
■voir tous ses effets. — Le système opposé éter- 
niserait les procès, en permettant aux plaideurs 
de mauvaise foi de revenir sur des faits accom- 
plis par eux ou en leur nom. 

4. La troisième espèce présente encore moins 
de difficultés. — L’individu, qui, dans un acte, a 
pris la qualité de commerçant , est assigné à la 
requête d'un adversaire qui loi attribue de son 
cêté ladite qualité, et il ne propose pas l’incom- 


pétence. Il est condamné; il laisse acquérir au 
jugement l’autorité de la chose jugée, ou bien, 
s’il interjette appel , il ne, soumet pas 1a ques- 
tion à la cour royale , qui confirme la sentence 
des premiers juges. 

Dans ce cas, sa position a été souverainement 
fixée. Les décisions judiciaires intervenues sont 
la loi des parties, qui ne peuvent plus s’y sous- 
traire. Le recours en cassation ne serait même 
pas ouvert, par cette raison décisive que la 
qualité de commerçant donnée et reçue sans 
contradiction aucune, est devenue une consta- 
tation qui échappe à l'appréciation de la cour 
régulatrice 

Il faut en faire la remarque, les arrêts sont 
bons pour ceux qui les obtiennent : ils sont pour 
les parties , rca iftiêr aiios acta ; ils constituent 
un préjugé dont tout le monde a le droit de 
s’emparer, mais ils ne forment point une règle 
inattaquable pour et contre ceux qui n’y ont 
pas figuré. Quel que soit le nombre de juge- 
ments attribuant à un individu la qualité de 
commerçant, cette qualité peut toujours, et par 
tous, être contestée, en dehors des procès anté- 
rieurement jugés. Les tiers qui voudront obte- 
nir une condamnation contre un particulier, 
qu’ils appelleront commerçant, auront à dé- 
montrer, soit par ses actes, soit par ceux de ses 
mandataires, qu'il exerçait habituellement la 
profession alléguée. Dans les décisions de justice, 
ils puiseront des déments utiles qui, joints à 
d’antres, seraient un puissant argument, sans 
constituer neanmoins une preuve complète. 

Cest en application de ces principes qu’il a 
clé jugé que ; le jugement prononçant la con- 
trainte par corps contre un débiteur auquel il 
attribue la qualité de commerçant , n'imprime 
pas à ce débiteur, d’une manière indélébile, cette 
qualité de commerçant ; plus tard, il peut ta 
constester, dans le but d’échapper à la déclara- 
tion de faillite poursuivie contre lui [i]. 

5. Si les principes de là morale publique s’op- , 
posent à ce qu'une personne puisse détruire le 
fait allégué par elle ; si une ancienne maxime 
du droit déclare que nemo auditur turpitudinem 
suarn alkgans ; si la qualification prise peut, à 
litre de sanction penale, être considérée comme 
définitive, elle ne doit point créer un titre profi- 
table à celui de qui elle émane; il faut toujours, 
et d’après les mêmes sentiments d'équité, ad- 
mettre les tiers à contester ces déclarations, dont 
ils ne sauraient souffrir. 

Par exemple, qu’un commerçant se qualifie 
de propriétaire, que sous le manteau de cette 
qualité, il se livre à des opérations de com- 
merce, ou pourra rendre aux faits leur vérité et 
lui attribuer son caractère réel. — Au contraire, 
qu’un individu non commerçant prenne le titre 
de commerçant ; que, sous ce titre emprunté, il 
veuille profiter des privilèges conférés à ceux 


[1] Cas*., 4 mai 1842 (S.-V., 42, L, 546). 
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qui font du négoce leur profession habituelle ; 
qu'il cherche, par la faillite, à se mettre à l’abri 
de la contrainte par corps, les tiers auront le 
droit de lui arracher son masque i*t de lui enle- 
ver une qualité qu’il s’est donnée au moyen 
d’une fausse énonciation. — La cour de cassation, 
par son arrêt du 15 mai 1815 (S. -V., 15, 1,356), 
a rendu hommage à ces principes. 

6. Abordons maintenant les conséquences de 
ces qualifications, en ce qui touche la contrainte 
par corps. 

Sur ce point, les principes nous amènent à un 
autre ordre d’idées. 

La liberté des citoyens est chose trop pré- 
cieuse, pour qu’on puisse la livrer à la merci 
des spéculations occultes. Si la loi, dans des cas 
donnés, et contre certaines personnes, a permis 
de l’aliéner, elle n’a ni voulu ni dû vouloir qu’on 
pût entendre indirectement cette grave excep- 
tion à la liberté. Les commerçants, ou les debi- 
teurs d’obligations commerciales, sont seuls 
contraignables par corps. 

C’est bien assex , c’est trop peut-être que l’on 
ait attaché la contrainte par corps contre toutes 
personnes, à l’exécution du contrat de change, 
que l’on ail laissé cette porte ouverte aux abus. 
Combien de prêts usuraires s'accomplissent , au 
détriment de la tranquillité des familles, par la 
voie des lettres de change ! Combien de fils de 
famille ou de débiteurs nécessiteux sont , par ce 
moyen , victimes de leurs passions ou de leurs 
besoins! C’eût été une grande imprudence que 
d’agrandir l’accès abandonné à la fraude. Si une 
qualification acceptée ou prise pouvait devenir 
la source d’une condamnation par corps, un 
nouvel appât serait offert aux habiles calculs de 
la cupidité. 

Il ne saurait en être ainsi, cl le législateur l'a 
bien senti. — Dans l’art. 2063 du Code civil, il 
déclare que, « hors les cas déterminés, ou qui 
» pourraient l’être à l’avenir par une foi formelle, 
» il est défendu à tous juges de prononcer la 
» contrainte par corps; à tous notaires et gref- 
» fiers de recevoir des actes dans lesquels elle 
» serait stipulée, et à tous Français de consentir 
» pareils actes , encore qu’ils eussent été passés 


» en pays etrangers; le tout à peine de nullité, 
n dépens, dommages et intérêts. » 

De son côté, l’art. 6, complément de cette 
disposition, ajoute : a On ne peut déroger, par 
» des conventions particulières , aux lois qui 
» concernent l’ordre public et les bounes 
» moeurs. » 

C’est là un principe auquel on ne peut pas 
plus contrevenir indirectement que directement. 
Or, la qualification faussement prise, devant 
aboutir à ce résultat , serait entachée d’une évi- 
dente et radicale nullité. 

Néanmoins, ainsi que le disait Merlin, v° Con- 
sul des marchands, pag. 16, et Despréaux, Com- 
pétence des tribunaux de commerce, n° 524 bis, ce 
fait établirait contre son auteur une présomption 
qu’il devrait détruire pour en éviter les effets. 
(Voy. O ri 1 lard, n° 151.) 

7. Sur ce point, il ne nous reste plus qu’à 
analyser succinctement l’état de la jurispru- 
dence [i]. 

La cour de Turin, par arrêt du 20 mai 1807 
(S. -V., 7, 2, 672), a décidé que de ce qu’une per- 
sonne s’est qualifiée de négociant dans les obli- 
gations quelle a souscrites, il ncs’ensuit pas né- 
cessairement que l'exécution de ses engagement* 
doive être poursuivie devant les tribunaux de 
commerce, si, dans la réalité, le débiteur n'est 
pas commerçant. — En ce cas, les tribunaux 
doivent, au préalable, vérifier la profession du 
défendeur. 

La cour d’appel de Paris a consacré le système 
contraire, à l'occasion d’un billet à ordre, par 
son arrêt du 28 juin 1813. (S.- V ., 14, 2 , 1 88.) 

La même cour, par arrêt du 11 germinal 
anll (S.-V., 3, 2, 381. Voy. Orillard.n* 155),» 
jugé que celui qui, dans un exploit signifié à sa 
requête, prend la qualité de négociant, recon- 
naît par cela seul la compétence des juges de 
commerce, et n’est plus recevable à la con- 
tester. 

La cour de cassation , rejetant un pourvoi 
contre un arrêt de la cour d'Orléans, du 27 août 
1819, a décidé, le 27 mars 1821 (S.-V. , 22, 1, 
272. Voy. Orillard, n° 155), que l'individu non 
négociant, qui est qualifie négociant par son ad- 


|1| Quelques actes de commerce passagers ne peuvent 
suffire |M>ur faire considérer comme commerçant celui qui 
les a faits. 

£t spécialement, le seul fait que dan* l'espace de plu- 
sieurs années un Individu aurait délivré quelques factures 
imprimées, exprimant la quatltédc marchand, ne peut être 
considéré comme une preuve suffisante que ce meme in- 
dividu est commerçant. 

L'émission et l’ac> eptation d’effets de commerce, même 
nombreux, ne peuvent, en l'absence de faits constitutifs de 
la profession de commerçant, établir l'existence d • cette 
profession. 

La qualification de marchand ou île négociant, exprimée 
dans de* exploit», acte» de procédure, protêts ou autres, 
ne peut être pris** en considération, 4 l'effet de prouver 
que l'individu à qui cette qualification est donnée dans ces 
actes est réellement marchand ou négociant (Brui., 18jan- 
vler 1832; /. de Br., 1832, I, 24; Jurtipr. du XIX« 1832, 
3,86; Dalloz, 4, 317,342 cl 345.) 


tn Individu non marchand, qui a été cependant con- 
damné comme tel par tlU tribunal de commerce qui lui a 
attribué cette qualité, par des circonstances particulières 
qui ne suffisaient pas pour l'établir, ne peut encore être 
considéré comme tel dans une cause tout a fait distincte. 
(Unit,, 14 Juin. 182S. Juritpr du XIX*- t, 1810.3. 193.) 

Celui A qui ou a attribué la qualité de négociant, n'est 
pas fondé a soutenir qu'il ne peut être considéré comme tel. 
par cela seul qu'il n'est pas muni de patente. l Orux., 6 avril 
1829. J. de Br., 1829. 2, 34, Juritpr. du xix*/. , 1830, 3,87.) 

La circonstance que dan» un procès entre deux parties, 
l'une de ce» parties aurait été désignée comme marchande 
dans le» actes de la procédure faits à ta requête de l'autre, 
n'emporte pas nécessairement de la part de celle-ci une 
reconnaissance de cette qualité, qui la rende non rece- 
vable A la dénierpar la suite. (Brux., 28janv. 1832; /. de Br., 
1832, 1, 24; Juritpr. du XIX* /., 1832, 3, 86.) 
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versairc dans les qualités de l’arrêt , sans oppo- 
sition de sa part, ne peut proposer, comme 
moyen de cassation . l'incompétence de la juri- 
diction commerciale fondée sur ce qu’il n’est 
pas commerçant. * • 

La cour de cassation, par arrêt du 27 août 
1827 (S. -V., 28, 1, 140), rejetant un pourvoi 
contre un arrêt de la cour royale de Rouen , du 


1*1 

28 février 1820, a jugé que la partie renvoyée 
devant la juridiction commerciale, par arrêt 
passé en force de chose jugée, qui lui attribue 
expressément la qualité de commerçant, ne peut 
se faire, contre un arrêt postérieur qui le con- 
damne au fond et par corps , un moyen de cas- 
sation, tiré de ce que les définitions de la loi ne 
permettent pas de le réputer commerçant. 


CHAPITRE VI. 


Des communes en biens et des héritiers des justiciables. 


SOMMAIRE. 


1. Pourquoi la disposition de l'art. 426 se trouve dans 
le Code de procédure et non dans le Code de commerce. 
—Art. 64 «le ce dernier Code. 

2. I.’art. 426 est le développement «les prinrfyes «lu Code 
civil. — L'héritier du commerçant, quoique justi- 
ciable, n’est pas coniraignable par corps. Cette régie 
est suivie depuis longtemps : Opinion de Toubeau , 
Maresclinl, Chenu, Jousse. — Loi du 17 avril 1832, 
art. 2. 

3. Ordonnance de 1673, titre 11, art. 16. — Sous son em- 
pire. la juridiction commerciale était saisie des de- 
mandes contre les héritiers, même lorsqu'ils ne con- 
tinuaient pas le train ci trafic des marchandises. — 
Question controversée.— Jurisprudence et opinion des 
auteurs. 

4. L'art. 426 s'applique non-sculcmrnt aux héritiers des 
c«m»merçants, mais encore aux héritiers de ceux qui 
étaient justiciables, b raison d'un seul acte de com- 
merce. 

3. Si la contestation était engagée, l'héritier est assigné 
en reprise d’instance ; sinon, il est appelé par action 
nouvelle : explication de ces mots action nouvelle. — 
Arrêt de la cour de Paris. 


6. Exécution contre l'héritier du jugement rendu contre 
le défunt ; elle appartient exclusivement aux tribunaux 
civils.— Arrêt de la cour de cassation. 

7. Si la qualité d'héritier était contestée, les tribunaux de 
commerce devraient surseoir A statuer au fond et ren- 
voyer l'incident au tribunal civil. — Jurisprudence et 
opinion des auteurs. 

8. Espèces décidées A ce sujet par la jurisprudence. 

9. Quand il y a lieu A reprise d'instance, l'héritier est ap- 
pelé devant le tribunal où l'affaire est pendante. 

10. Les héritiers demandeurs suivent les errements habi- 
tuels de la procédure. 

11. L'héritier continuant le défunt, doit être assigné, 
quand il s'agit d'action nouvelle, devant le tribunal 
dont le défunt aurait été justiciable. — Arrêt de la cour 
de Liège. 

12. Les règles ci-dessus s'appliquent aux veuves, quand 
elles représentent leur mari, soit comme communes en 
bien, soit comme pourvues de son hérédité: clics s'ap- 
pliquent aussi nu mari comme A In femme, si c'est la 
femme marchande publique qui prédécède. —Jurispru- 
dence A cel égard. 


■ Les votives et héritiers des justiciables du tribunal de coiflmrrce y seront assignés en reprise ou 
» par action nouvelle, sauf, si les qualité y sont contestées, b les renvoyer aux tribunaux ordinaires 
» pour y être réglées et ensuite être jugées sur le fond, au tribunal de commerce. ■ 

(Art. ite>, C- dejtroc. cia.) 


1 . Le Code de commerce , avant etc promul- 
gué après le Code de procédure, a trouvé établie 
la disposition ci-dessus, il n'a donc pas eu à 
régler celle matière ; il s’est borné à la complé- 
ter, en examinant dans l’art. 64 la position spé- 
ciale des veuves et héritiers dans les sociétés 
commerciales : « Toutes actions contre les asso- 
» ciés non liquidateurs, et leurs veuves, héri- 
» tiers ou ayants cause, sent prescrites cinq ans 
» après la fin ou la dissolution de la société, si 


» l’acte de société qui en énonce la duree a été 
» affirhé et enregistré conformément aux art. 42, 
» 43, 44, et 46, et si, depuis cette formalité 
» remplie, la prescription n’a été interrompue à 
» h leur égard par aucune poursuite judiciaire. * 
2. La disposition de la loi de" procédure est 
l'application des principes tracés par le Code 
civil. — Appelé à succéder au défunt, l’héritier 
continue en quelque sorte sa personne : il sup- 
porte naturellement les obligations souscrites 
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par eelui dont il appréhende le* biens. — Ce* 
obligations, il en devient débiteur du chef de 
son auteur, et il est rationnel qu'il ait à en ré- 
pondre devant la juridiction competente pour 
en connaître à l’égard du débiteur originaire : le 
changement de personne n a point modifié le 
caractère de l’acte. 

La juridiction commerciale doit d’autant plus 
rester ou être saisie, qu'après tout, il s'agit d’une 
obligation commerciale par sa nature, car le 
défunt, lui-même commerçant par profession, 
aurait pu, aussi bien que l’héritier, décliner 
cette juridiction s’il se fût agi d’une obligation 
purement civile. 

Remarquons ici que l’héritier n’étant pas le 
débiteur direct, n’ayant point fait, à ce sujet du 
moins, un acte de commerce, ne pourrait, quoi- 
que justiciable du tribunal de commerce, être 
condamné par corps : la contrainte par corps 
est le mode d’exécution des seules obligations 
commerciales. 

Ce principe était admis par l’ancienne légis- 
lation. Toubeau rapporte, page 365, première par- 
tie , un arrêt du conseil du 15 septembre 1542 , 
rendu contre le conservateur de» foires de Lyon, 
dans lequel il est dit que le créancier aura con- 
tre l’héritier contrainte sur les biens, mais non 
capture de la personne. Mareschal et Chenu, dans 
ses Règlements, tit. XXII, et Toubeau, pag. 526, 
rapportent aussi un arrêt du 19 mai 1567, l’or- 
donnance de novembre 1563 et un règlement des 
juge et consuls de Paris du 3 juillet 1617 , cités 
par Jousse, note sous l'art. 16, page 33 et 219, 
confirmant cette règle, qui aujourd’hui ne souf- 
fre aucune difficulté, en présence de la loi de 
1832 , dont voici les termes : « Art. 2. Ne sont 
» point soumis à la contrainte par corps... 3° les 
» veuves et héritiers des justiciables des tribu- 
» naux de commerce, assignés devant ces tribu- 
» naux en reprise d'instance ou par action nou- 
» velle, en raison de leur qualité. » 

3. Sous l’empire de l’ordonnance de 1673, 
une discussion asses grave s'était établie. Voici 
comment s’exprimait son art. 16, tit. II : «Les 
» veuves et héritiers des marchands, négociants et 
» autres, contre lesquels on pourrait se pourvoir 
» par-devant les juges et consuls, y seront as- 
» signés, ou en reprise ou par nouvelle action, 
a Et en cas que la qualité ou de commun, ou 
» d’héritier pur et simple, ou par bénéfice d’in- 
» ventaire , soit contestée , ou qu'il s'agisse de 
a douaire ou de legs universel ou particulier, 
» les parties seront renvoyées par-devant les 
» juges ordinaires pour les régler : et après le 
» jugement de la qualité, douaire ou legs, elles 
» seront renvoyées par-devant les juges et con- 
» suis, n 

Deux arrêts du 20 avril 1573 et 15 mars 
1574, rapportés l’un par Néron, sur l’art. 3 de 
l'édit de 1563, l’autre par Belordcau, avaient 
décidé que les veuves et. héritiers des marchands 
n'étaient justiciables de la juridiction consu- 


laire, que lorsqu’ils continuaient U train et U 
trafic, de marchandise ; que dans le cas con- 
traire, ils n 'étaient pas soumis à cette juridic- 
tion. Bornier, page 744, présumant que ces dé- 
cidions pouvaient être applicables, malgré les 
termes précis et généraux de l’art. 16 précité, 
adoptait une pareille restriction, et Jousse, 
page 331, partageait son sentiment. — Mail 
Chenu, eu son recueil de Règlements , tome I* r , 
tit. XXII, page 397, et Toubeau. première par- 
tie, pages 362 et suivantes, combattirent cette 
doctrine, qui en définitive a été repoussée par 
trois arrêts de la cour de cassation, du 25 prai- 
rial au 11 (S.-V., 3, 1, 341), 20 frimaire an 13 
(S.-V., 5, 1,152), et 1 er septembre 1806 (S.-V., 
6, 2, 743.) 

4. Le texte de l'ordonnance de 1673, qui at- 
tirail devant la juridiction consulaire les héri- 
tiers des marchands, négociants et autres, prêtait 
à une autre équivoque. — Fallait-il également 
y appeler les héritiers de ceux, qui sans être 
marchands, s’étaient engagés à l’occasion d’actes 
de commerce? Quelque difficulté pouvait se pré- 
senter. Malgré la similitude de motifs, il faut 
remarquer en effet que l.i juridiction naturelle 
des non-commerçants, est la juridiction ordi- 
naire : ill ne peuvent en être détournés que 
par uue disjjorition de la loi précise. — Or ici, 
cette disposition n’existait pas, ou du moins 
elle n’était pas suffisamment claire. 

Le Code de procédure a mis fin à toute in- 
certitude : il saisit le tribunal de commerce des 
contestations intentées contre les héritiers des 
justiciables. — Us justiciables d’un tribunal sont 
ceux qui peuvent y être appelés, soit à raison 
de leur qualité et profession, soit à raison de la 
nature de leurs actes : ce root justiciable est 
une expression générique, prise dans l’acception 
la plus étendue, et comprenant tous ceux qui 
sont assujettis à la juridiction commerciale, à 
quelque titre que ce soit. Donc, si le défunt 
eût été justiciable de celte juridiction, par suite 
du caractère de son engagement, son héritier 
suivra la même loi. ( Locré , tome Y1U , 
page 197.) 

5. Si une contestation a déjà été engagée 
contre le défunt, elle est continuée, et les héri- 
tiers sont seulement appelés en reprise d'in- 
stance. — Si, au contraire, il n’existait pas en- 
core de demande, une action nouvelle est formée 
contre res héritiers : ces expressions action wo«- 
t elle, sont donc placées dans la loi en opposition 
à la première espèce prévue : elles ont eu pour 
but d indiquer qu’il faudra une action principale, 
pour appeler les héritiers quand les tribunaux 
n’auront pas été antérieurement saisis. (Paris, 
16 mars 1812; S.-V., 14, 2, 105, cl les arrêts y 
indiqués [i]. ) 

6. Comme l'art. 442 du Code de proc. dis- 
pose que les tribunaux de commerce ne coo- 


[I] Voy. Dc»pr«i*ux, d*M. 
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naissent point de l'exécution de leurs juge- 
ments , ils ne pourraient rendre exécutoire 
contre les héritiers un jugement rendu contre 
le défunt justiciable. Ce serait aux tribunaux 
civils qu'il appartiendrait de prononcer à ce 
sujet m. 

7. Lors même que les tribunaux de com- 
merce font acte de juridiction sur les héritiers 
des commerçants, ils ne sortent point de la 
sphère de leurs attributions ; ils ont en effet à 
prononcer sur une question qui repose sur un 
contrat reconnu ou présumé commercial; mais 
ils commettraient un excès de pouvoir s’i|s 
allaient au delà. Si le défendeur répudiait la 
succession , il ne représenterait plus le com- 
merçant; s’il déniait la qualité d'héritier, même 
par voie d'incident à la demande principale, 
cet incident présenterait à .juger une difficulté 
(le droit civil, dont la solution appartiendrait 
exclusivement à la juridiction des tribunaux 1 * * 4 
de première instance, auxquels il devrait être 
renvoyé, même d’office, par les magistrats con- 
sulaires. Une fois cet incident vidé, les parties 
reviendraient plaider au fond devant le tribunal 
de commerce Les jugements rendus contraire- 
ment à ses règles seraient susceptibles d'appel, 
quoique qualifiés en dernier ressort [«]. 

8. Voici quelques espèces décidées par la ju- 
risprudence, qui expliquent 1 interprétation à 
donner à celte disposition : 

1° Lorsque sur une action eu liquidation de 
société, les héritiers présomptifs d'un associé, as- 
signés devant la juridiction commerciale comme 
héritiers d'un commerçant, demandent leur ren- 
voi pour faire régler leur qualité, le tribunal 
de commerce peut passer outre si ces héri- 
tiers ont pris la qualité d'héritiers bénéficiai- 
tes [si. 

2° De même à l'égard du fils qui , héritier 
naturel, ne justifie pas d'une renonciation à la 
succession de son père commerçant [s]. 

3° Les tribunaux de commerce peuvent con- 
damner comme héritiers purs et simples, ceux 
qui ne justifient pas, dans un délai donné, de 
leur qualité de bénéficiaires [s]. 

9. Les art. 822 el 829 du Code civil, donnant 
au tribunal du lieu de l'ouverture de la succes- 
sion la connaissance des difficultés entre cohé- 
ritiers avant le partage, ne s'appliquent pas au 
cas où l'action n'est qu'une reprise de l'instance 
commencée par le défunt. Dans ce cas, et même 
entre cohéritiers, la procédure doit être régu- 
larisée et continuée devant le tribunal précé- 


[I] CaM., 3 brumaire an 12 [S.-V., 4, 2, 28).— Voy. De»- 
préaux, n« 176. 

[J] (;*««., 23 mcMid»r an 11 (S.-V 1, 2. 672). — xiinra, 

9 mal 1*0 10. 2, 209).— Locré, imite VIII. page 177. 

[31 Turin, l«*aoùllHll iDalios. Ionie V.pag' ;-.S9). 

[4] Cas»., I*> juill. ISÏ9. [fox- ®c*préaux, n* l2ÿ). 


de mm ont saisi, encore que ce soit un tribunal 
de commerce (e]. 

10. L’art. 426 du Code de proc. s’expli- 
que seulement sur l'hypothèse où les héritiers 
sont assignés, c’est-à-dire défendeurs. Lorsqu’ils 
aùiyneuï , c’est-à-dire lorsqu’ils se constituent 
demandeurs, ils doivent suivre les errements 
habituels de la procédure et saisir soit la juri- 
diction, soit le tribunal en particulier, qui sont 
compétents pour connaître de la nature de leur 
action. 

1t. Maintenant si l'héritier est assigné par 
action nouvelle, devant quel tribunal en par- 
ticulier sera-t-il appelé? l’assigncra-t-on devant 
le tribunal de son propre domicile ou devant 
celui du domicile du défunt? Nous l'avons dit, 
c'est du chef du défunt que l'héritier est re- 
cherché; ce sont ses obligations qu'il continue, 
c’est donc au tribunal dont le défunt aurait été 
justiciable qu’il doit comparaître [t], 

12. Tout ce que nous venons d'expliquer re- 
lativement aux héritiers des commerçants, s’ap- 
plique à leurs veuves, quand celles-ci repré- 
sentent ces commerçants, soit comme communes 
en biens, soit comme pourvues de leur hérédité, 
dans le cas où elle leur est dévolue. Les veuves 
non communes ne seraient pas soumises à 
ces règles, par cette raison qu elles ne repré- 
sentent point leurs maris défunts. Il faut le 
faire remarquer, les termes de la loi ne sont p*s 
complets. Quoiqu'elle soit muette sur ce point, 
ils concernent le mari aussi bien que la femme 
Ainsi, supposons que la femme soit marchande 
publique, et que son mari, commun en biens, ne 
soit pas commerçant; supposons que la femme 
prédécède, le mari pourra être assigné person- 
nellement, et non plus seulement pour là vali- 
dité eu reprise ou par action nouvelle devant le 
tribunal de commerce, dont la femme eût été 
justiciable. 

La jurisprudence a donné les solutions sui- 
vantes : 

Les juges et consqls ne pouvaient décider si 
une femme devait avoir la qualité de commune 
en biens avec son défunt mari , lorsque cette 
qualité de commune était contestée. Ils devaient 
renvoyer cette contestation incidente à la juri- 
diction ordinaire [a]. 

Dc même quand l’époux d’une marchande 
publique décédée , assigné comme commun en 
biens, en payement d'un billet souscrit par elle, 
soutient qu’il n’est pas l'héritier de la débi- 
trice [«]. 


P Riom, 27 déc. 1830. [Fojr. Oritlard, n« 67.) 

Poliler», 3 thermidor an 12 (S -v., 4, 2. 496). 

Liège, Il avril 1821. (f'or. D;*préaux,n« 54. Patlcrislê 
belqe. O.t l loi. Inme V. page 4t 1.1 
[h] (jm.. 6 me*»idor an 13 iDailot, tome V, pige 412). 

[ 9 ’ Cjm , 13 juin 1806 < Dalloz, lonic v, page 413). 
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CHAPITRE VII. 

Des comptables de deniers publics 


SOMMAIRE. 


1. Potirqur le crédit des comptables de deniers publics 
soit intact, la législation est sévère.— Art. G3i et 638 
du Code de comni., 8, 9, 12 et 13, litre 11, sert. Il , de 
la loi du 17 avril 1832. 

2. Ces prescriptions sont renouvelées de l'ancienne légis- 
lation. — Citalion de l'ordonnance de Louis XIV, du 
26 février 1692.— On considère ses dispositions comme 
si utiles, que , suivant Jousse , on les étend aux mi- 
neurs. 

3. Omission du projet de Code de commerce , réparée 
sur la demande du directeur de la caisse d'amortisse- 
ment. 

4. Définition des comptables de deniers pnblics. — Cita- 
tion de Pardessus. — Espèces diverses résolues par la 
jurisprudence. 

5. Les comptables sont assimilés aux commerçants, en ce 
qui concerne l'exécution de leurs engagements, mais 
ils ne sont pas des commerçants véritables. — En con- 
séquence, ils ne peuvent faillir. — Jurisprudence et 
opinion des auteurs. — Il en serait autrement si, à leur 


gestion, ils joignaient la profession commerciale. — 
Arrêt de In cour de Bruxelles. 

6. Présomption légale que les billets faits par un comp* 
table sont souscrits pour sa gestion. 

7. Le mot billet, employé par les art. 634 et 638, permet- 
il de faire peser In présomption légale sur les autres 
engagements écrits ou verbaux du comptable? Solution 
négative. — Opinion des auteurs. 

8. Le mot fait, employé par ces mêmes articles, s’ap- 
plique aux billets endosses par les comptables, au»*i 
bien qu'à ceux souscrite par eux. — Jurisprudence et 
opinion des auteurs. 

9. La présomption cesse avec les fonctions du comptable; 
cependant, elle a encore son effet sur les billets faits 
pendant l'exercice et non encore échus. 

10. Le billet souscrit par le comptable, jtour le caution- 
nement de sa charge, n’est pas fait pour l'exercice de 
ses fonctions.— Arrêt de la cour de Paris. 

1 1 . Le billet souscrit pour argent prêté détruit la pré- 
somption légale. — Arrêt de la cour de cassation. 


1. Les comptables de deniers publies ont be- i 
soin, pour exécuter avec exactitude la mission 
qui leur est confiée, de jouir d'un inaltérable 
crédit. Or, le crédit est en rapport direct avec 
la droiture et la ponctualité des débiteurs. — 
l/inexécution des engagements souscrits par les 
administrateurs des revenus de l'État serait 
chose si grave, altérerait si profondément la 
confiance qui leur est nécessaire, entraverait à 
tel point les services publics, qu'il était d'une 
bonne législation d’user des moyens les plus 
puissants pour éloigner la possibilité d’une pa- 
reille inexécution. 

C’est par suite de cette pensée que notre lé- ! 
gislation contient sur les comptables de deniers 
publics les dispositions suivantes : 

Art. 634, Code de comm. a Les tribunaux 

» connaîtront. 2° Des billets faits par | 

y les receveurs, payeurs, percepteurs ou autres i 
» comptables de deniers publics. » 

Art. 638. u l.es billets souscrits par des re- 
» ceveurs, payeurs, percepteurs ou autres comp- 
» tables de deniers publics, seront censés faits 
o pour leur gestion , lorsqu'une autre cause n'y 
p sera point énoncée, o 
Art. 8, titre II, scct. 2, de la loi du 17 avril 


1832, concernant la contrainte par corps : 
« Sont soumis à la contrainte par corps pour 
» raison du reliquat de leurs comptes, déficit ou 
» débet constatés à leur charge, et dont ils ont 
» été déclarés responsables, 1° les comptables de 
p deniers publics, ou d'effets mobiliers et leurs 
» cautions; 2° leurs agents ou préposés, qui 
» ont personnellement géré ou fait la recette, a 

Art. 9. « Sont compris dans les dispositions 
» de l'article précédent, les comptables chargés 
» de la perception des deniers, ou de la garde 
» et de l’emploi des effets mobiliers, appartenant 
» aux communes, aux hospices et aux établisse- 
» ments publics, ainsique leurs cautions, agents 
» et préposés , ayant personnellement géré ou 
» fait la recette. » 

Art. 12. u La contrainte par corps pourra être 
» prononcée, en vertu des quatre articles précé- 
» dents, contre les femmes et les filles. — Elle 
» ne pourra l’être contre les septuagénaires, p 

Art. 13. « Dans les cas énoncés dans la pré- 
» sente section , la contrainte par corps n’aura 
» jamais lieu que pour une somme principale 
« excédant 300 fr. — Sa durée sera fixée dans 
» les limites de l’article 7 de la présente loi, 

» S 1 "-» 
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}. Ces dispositions ne sont pas de nouvelle 
dite ' vers h fin du ivii* siècle . les tribunaux 
<e refusaient à prononcer la contrainte par corps 
j raison (les simples billets souscrits par les 
aeents comptables du roi et causés pour valeur 
r L uc _ I, 'ordonnance de 1873 ne paraissait pas 
suffisamment claire pour entraîner ce mode ri- 
goureux d'exécution. —Il en résultait que le 
oublie acceptait difficilement de semblables 
obligations, et que les intérêts de l'Etat se trou- 
vaient en souffrance. . VIV 

Pourremédier a cet état de choses, Louis XIV 
rendit une déclaration , en date du 26 février 
1692, enregistrée le 26 mars, dans laquelle il 
est dit ce qui suit : . 

« Encore que, par l'art. 1" du titre VII de 
notre édit du mois de mars 16i3, servant de 
règlement pour le commerce, il soit P» r,c <l*J e 
ceux qui auront signé des lettres ou billets de 
change, pourront être contraints par corps , en- 
semble entre tous négociants ou marchands, qui 
auront signé des billets pour valeur reçue comp- 

tant, ou en marchandises, soit qu ils doivent 
être acquittés à un particulier y nomme, ou a 
son ordre ou au porteur. t . 

» Néanmoins, plusieurs cours, juges et juri- 
dictions , ont déchargé et déchargent de la con- 
trainte par corps plusieurs particuliers gens 
d'affaires, lorsqu'il s'agit du payement des bil- 
lets par eux faits, pour valeur reçue meme pour 
valeur reçue comptant , sous pretexte que , par 
|* a rt. 27 du litre V du même édit, il est porte 
qu'aucun billet ne sera réputé billot de change , 
si ce n'est pour lettres de change qui auront etc 
fournies ou qui devront l'être : et que nos comp- 
' tables, chargés du recouvrement de nos deniers 
les receveurs trésoriers, receveurs generaux et 
particuliers, traitants, sous-traitants et intéres- 
sés dans nos affaires, ne sont point marchands 

ni négociants. . , , ... 

» De sorte que, si on continuait à les deenar- 
ger de la contrainte par corps pour le payement 

des simples billets qu’ils font, de valeur leçue 

et de valeur reçue comptant , payables au por- 
teur ou a un particulier y nomme, ou a son 
ordre, le crédit qui leur est nécessaire pour le 
bien de notre service cesserait absolument, sans 
lequel ils ne peuvent soutenir les affaires dont 
ils sont chargés, et qu'ils ne soutiennent pour 
l'ordinaire, que par l'usage de ces sortes de bil- 
lets qu'ils font comme les marchands et les ne- 

gouantSquoi p>rven j r> n0 us avons dé- 


claré, etc., que l’art. 1" du titre VII de notre 
édit du mois de mars 1673 soit exécuté contre 
les receveurs, trésoriers, fermiers et sous-fer- 
miers de nos droits, traitants généraux et parti- 
culiers, intéressés et gens chargés du recouvre- 
ment de nos deniers, et tous autres nos 
comptables; et ce faisant, qu'ils puissent être 
contraints par corps, ainsi que les négociants, 
au payement des billets pour valeur reçue, qu'ils 
feront à l'avenir, pendant qu'ils seront pourvus 
desdites charges, ou qu’ils seront chargés du re- 
couvrement de nos deniers, soit que les billets 
doivent être payés à un particulier y nommé, 
ou à son ordre, ou ail porteur. » 

La règle posée par la déclaration ci-dessus 
I était considérée comme si utile, que Jousse nous 
I atteste, note sous l'art. 1", titre VII. page 218, 

! qu'elle fut étendue aux mineurs chargés du re- 
couvrement des deniers du roi par arrêt du 30 
août 1702. 

3. Lorsque le Code de commerce était pré- 
paré, la commission chargée d'en réunir les élé- 
ments n'avait , dans son projet , fait aucune 
mention des engagements signés par les comp- 
tables de deniers, t.'cttc omission parut nuisible 
aux inlérèls du trésor, cl, Locré l'atteste, notes 
sous les art. 631 à 639, tome VIII, page 305, 
le directeur général de la caisse d'amortissement 
demanda qu elle fût réparée. — Ce fut alors 
! que le conseil d'Etat adopta la rédaction qui, 

I depuis, est devenue l’art 634 du Code. 

I. Nous venons de voir, dans le texte de la 
! loi, qu'elle mentionne expressément les reee- 
i veurs, payeurs, percepteurs ou autres comptables 
de deniers publies. — Voici maintenant la iléli- 
! nition, aussi exacte que précise, que fait Par- 
; dessus, n” 54, des comptables de deniers publies : 
« Ou doit considérer comme comptables publies 
ceux qu'une administration financière, créée 
par l'État, prépose aux recettes dont elle est 
: chargée , et qui versent dans les caisses pu- 
bliques leurs recettes, en deniers ou effets sou- 
scrits ou endossés par eux. i> 

Ainsi, et pour citer quelques-uns des em- 
ployés auxquels s'applique la loi, on appellera 
comptables publics, les receveurs généraux et 
particuliers, les percepteurs des contributions 
! directes, les employés des douanes chargés de 
recevoir les contributions indirectes, les débi- 
1 teurs de tabac (Brux., 6 mars et 5 mai 1813. 
i Yoy. Orillard.n® 333. S.-V.,14,2, 190etl91); 
les conservateurs des hypothèques, les receveurs 
de l'enregistrement et du timbre, etc., etc. [il. 


ni i » cour d'Angcr» a jugé que le» .alpélrler#, por* 
vern* ment , doivent être réputé» ijnV ier 1824 

ce q'ül^one'eVoc le. .«rieur, .'ç. liur. iix d« loterie. 

'\Tcotr îi J Ækïïi.* 1 i‘ 1 IMMJ'JJ, 
Ormard n. J3S. S..V.,Î0,Î,7S ), 3 Jugé qui le. fern.icr.de. 


octrois municipaux d’une ville ne «ont ni des commer- 
cant*. ni de* comptable* de dénier* publie* : que par con- 
* 4 '<iu> nt. II» ne sont pat Justiciable* de la juridiction com- 
merciale. — l a cour de Wltne», «taillant dans le mime 
etnrlt, avait également décidé, par mmi arrêt du 13 avril 
.*!•> f S _y li, 2,104 . que le* fermier* de» bol* d’une com- 
mune ne pouvaient être traduit» devant le» tribunaux cou - 
nulaire». a rai»on de» billet» par et. x «ouacrtU.— Cependant» 
la cour de ca»»alton, dan» *on arrêt du 12 mal 1814 (S.-V.» 
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6, Le* comptables do deniers publics , par les 
motifs ci-dessus exprimés, sont assimilés aux 
commerçants, en ce qui touche l'exécution de 
leurs engagements Comme ceux-ci, ils sont 
justiciables des tribunaux de commerce et con- 
traignablcs. Mais l'assimilation no saurait avoir 
pour conséquence de les transformer en négo- 
ciants véritables : préposés de l'administration, 
fonctionnaires publics, ils ne font aucun trafic, 
aucun commerce; s'ils sont soumis à la con- 
trainte par eorps. c’eut pour éviter autant que 
possible les résultats fâcheux qu'entraînerait, 
de leur part, un refus de payement. S'ils sont 
sujets à la juridiction commerciale, c’est afin 
ue l’on ait raison promptement, et sans frais, 
e cet inexcusable refus. — Or, comme la fail- 
lite est l’état du commerçant qui cesse scs paye- 
ments, ils ue sauraient prétendre à la protection 
dont elle couvre les debiteurs malheureux et 
de bonne foi [i]. 

Cependant, si, en dehors de sa gestion, le 
comptable se livrait, pourson compte personnel, 
à des opérations de commerce ; s’il cumulait la 
double qualité de fonctionnaire et de commer- 
çant; si, par exemple, il avait établi une maison 
de banque, il pourrait, à raison de ces opéra- 
tions, devenues pour lui une profession habi- 
tuelle, être constitué en état de faillite. Un 
pareil fait devrait attirer l’attention des magis- 
trats. Dans l'appréciation de ses actes , dans 
l’examen de son actif et de son passif, une ri- 
goureuse surveillance serait nécessaire, et, en 
cas de méfait, le comptable devrait être traité 
plus sévèrement qu’un simple particulier, lui 
qui a méconnu la mission .de confiance dont il 
fut investi [*]. 

De ces principes, il faut également tirer la 
conséquence que les comptables ne sont pas 
assujettis aux obligations générales imposées 
aux commerçants, et précédemment rappelées. 

6. Les comptables publics sont assimilés aux 
commerçants en un autre point. Nous verrons, 
au chapitre suivant, que les obligations de com- 
merçants sont présumées faites pour leur com- 
merce, si elles ne mentionnent aucune autre 
cause. — Il en est de même pour les fonction- 
naires dont nous nous occupons ici. Leurs bil- 
lets sont censés souscrits pour leur gestion , 
lorsqu'une autre cause n'y est point énoncée. 
— ('elle présomption de droit, fondée sur la 
qualité des personnes, doit, par le comptable, 
être détruite par des preuves analogues à celles 
que le commerçant invoquerait en semblable 
occurrence. 


7. Le mot billet, employé par les art. 634 et 
638, est une expression générique qui s’appli- 
que non-seulement aux billets à ordre, mais 
encore à tous les actes par lesquels un corap-: 
table se reconnaît débiteur, soit envers l'État, 
soit même envers de simples particuliers. 

Faudrait- il étendre celte règle aux engage- 
ments verbaux pris par le comptable public? 
Ges engagements verbaux, faudrait-il les répuler 
contractés pour leurs fonctions? Nous ne le pen- 
sons pas. — La présomption est ici exception 
à la loi civile et même à la loi commerciale. 
Simple fonctionnaire, étranger par sa qualité 
même aux opérations du uégoce, le comptable 
de deniers publics ne peut être distrait de ses 
juges naturels et soumis à la contrainte par 
corps que par une disposition formelle. Dans 
l’espèce, on pe retrouverait pas une semhlable 
exception aux principes ordinaires; comme, eq 
semblable matière, il n’est pas permis de rai- 
sonner par analogie, cl, sous ce premier point 
de vue, nous ne pouvons admettre que les obli- 
gations verbales puissent être mises sur le même 
niveau que les obligations écrites du comptable 
public. 

Un autre motif confirme cette opinion. — 
Le texte même de la loi s’oppose à une autre 
interprétation Le Code ne présume faits pour 
la gestion que les billets dans lesquels une au- 
tre cause n'est pas énoncée. Pour qu’une cause 
soit énoncée dans un acte, il semble nécessaire 
que cet acte existe [ 3 ], 

8. Les art. 634 et 638 parlent des billets faits 
par les comptables de deniers publics : de 14, 
question de savoir si les billets, non pas faits 
mais endossés par les comptables, les soumettent 
également h la juridiction commerciale. 

Cette difficulté ne nous parait pas sérieuse : 
ainsi que le dit E. Vincens, tome I er , page 139, 
que le complahle souscrive un billet pour se 
procurer des fonds, ou que, négociant ce billet, 
il y appose sa signature par endossement et dans 
le même but, l’intérêt des tiers et celui de l’É- 
tat se retrouvent également dans ces deux hypo- 
thèses. Ajoutons que cette interprétation forcée 
du texte de la loi n’est même pas exacte, gram- 
maticalement parlant. Eu effet, si les billets 
endossés par le comptable ne sont pas faits par 
lui, ils sont pourtant faits par lui ce qu'ils sont, 
c’est-à-dire des billets où figure la signature 
d’un receveur de deniers publics. 

Décider le contraire, ce serait ouvrir la porte 
aux abus : ce serait permettre au comptable 
d’éluder la loi ; il ferait faire par un prête-nom 


1», I, 21), * <ml« une doctrine contraire, * laquelle nous I de l'administration exige qu’ils «oient assimilés aux com- 
n'Iiésltons pas i noua rallier. A no» yeux, te» deniers de», inerçanls. 

communes, que les fermiers de* octroi* perçoivent, sont ! Jl) Vincent, tome I, cbap. IV, page 1TO. — Pardessus, 

tlv*denffrs puhllci *\»n* ré ception raisonné du mot. D'un ' n i * 54. — Pari*. juin. 1811 (8-V., II, 2, SUT). — Angers, 

autre coté. «I au lieu d'être comptables de ces deniers, , ifcianv. 1824 (S.-V., 24, 2. 167). 

les fermier* durent payer une somme convenue A for- f2l Brux., 25 Janv. 1*90 (8. -V.. 9. 2, 296). 

fait, néanmoins, ils sont des receveurs de denier* publics; j (:t] Au surplus, Pardessus, n» 54. bslloz, tome IV, page 2*7, 

lia profitent de partie des recettes publiques, et l’inlérét i et'ücspréaux , n° 561. émettent un avis semblable. 
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les billets qu'il se bornerai! à endosser, et par là 
il échapperait à la sévérité de Part. 638 [i], 

9. La présomption établie par les art. 634 et 
638 est la suite naturelle de l'exercice .de ces 
fonctions publiques; elle est une exception aux 
préjugés du droit commun. De là cette consé- 
quence, qu’en règle générale elle commence à 
courir seulement du jour de l’entrée en fonc- 
tions, et qu'elle prend fin le jour où clics ex- 
pirent. 

Cependant, la présomption peut se continuer 
après les fonctions, à l'occasion d'obligations 
souscrites pendant que le débiteur était encore 
pourvu de la place de comptable [*], 

10. La cour de Paris a statué sur l'espèce que 
voici : Un individu avait souscrit un billet causé 
pour somme devant servir à faire le cautionne- 
ment de la place de receveur de deniers publics 
que l'emprunteur doit obtenir; les fonds avaient 
été spécialement affectés au cautionnement. 
Question de savoir si un tel billet pouvait être 
considéré comme émané d'un receveur de de- 
niers publics? Le tribunal de commerce avait 
décidé l’affirmative, parce que l’époque de la 
souscription du billet étant rapprochée de 
l’exercice des fonctions, la destination des fonds, 


m 

qui avait été appliquée à ces fonctions mêmes, 
donnait à rengagement la couleur de commer- 
cialité qui devait le faire assimiler à rengage- 
ment d’un véritable comptable. — La cour a 
pensé qu’en semblables matières on ne pouvait 
établir des analogies; que l’individu non com- 
merçant avait pour juges naturels les magistrats 
du tribunal de première instance ; qu'il ne pou- 
vait en être distrait qu’en vertu d’une disposi- 
tion formelle de la loi; et que si cette disposi- 
tion existait contre les comptables publics, on 
n'en retrouvait aucune trace pour les engage- 
ments qu'ils avaient pu souscrire pour parvenir 
à obtenir les fonctions dévolues postérieure- 
ment. — En conséquence, la cour, par arrêt du 
22 juillet 1826 S. V., 27, 2, 187), a infirmé la 
sentence des premiers comme incofnpcteminent 
rendue. 

11 . La cour de cassation a décidé que des bil- 
lets souscrits par un receveur des contributions 
directes et causés t aieur pour argent prélé por- 
taient une énonciation étrangère à sa gestion; 
qu'en conséquence il n ‘était ni justiciable des 
tribunaux de commerce, ni contraignabie par 
corps. ( Arrêt du 15 juillet 1817. S.-V., 18, 1, 
395 .J 


CHAPITRE VIII. 


De la présomption de commercialité attribuée aux engagements souscrits par les commerçants. 


SOMMAIRE. 


1 . C’est avec raison que la loi réputé commerciale s, les 
obligations «les commerçants. —Quand l'obligation elle- 
luéme détruit cette présomption , elle cesse d’avoir ses 
effets naturels. 

2. La présomption de commercialité s'attache à toutes les 
obligations écrites ou verboles des commerçants. — 
Opinion des auteurs. 

3. Cette présomption existe, même dans le cas où l'enga- 
gement contracté par le commerçant a ét^giris envers 
un simple particulier. — Dissentiment avec Carré. 

4. Le commerçant peut détruire la présomption qui s’at- 
tache 4 ses engagements. 


9. Preuves qui détruisent cette présomption. - Preuve 
littérale, aveu, comparution des [xirtirs, serment, 
preuve testimoniale.— Opinion «les auteurs. 

6. La preuve ne pourrait être faite par le débiteur lui- 
métne envers uti tiers porteur de bonne foi. 

7. C’est l’époque de la création du titre, et non celle de 
son échéance, qu'il faut considérer pour rechercher la 
présomption qui en découle. 

8. Quasi-contrats, qua»i-délits. — Actions en dontmages- 
| intérêts contre les commerçants. — Opinion des au- 
! leurs. 

I 0. Espèces diverses résolues par la jurisprudence. 


• Dloi rtfili actes As commerce toute obligation entre négociants, marchand» et banquiers, s 

(Aar. ttt, C. iê nmn.) 

• Les billots souscrit* pnr un commerçant, seront censé* faits pour son commerce lorsqu’une aut« 
■ cause n’y aéra point éooncés. » 

(Aar. G SR , C. de comm.) 


1. Le négociant a pour profession habituelle 


(t] Poitiers. 24 janv. 1832. 

CYat donc * juste litre que Vincent, tome 1*», page 138, 
critique un arrêt de Colmar, du 23 août 1KI4(8.-V.. 14,2, 100), 
qui avait Jugé le contraire. — Pardessus, page 302, Ualloi, 


de faire des actes de commerce. — De là, cette 


tome4.patse359,et Dcspiéam, n* 501, sou t de l'avis que nous 
exprimons à ce sujet et qui pourtant trouve un contradic- 
teur dans Carré, art. page 504. 

[2) Al*. X» mai 1*2». 
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présomption naturelle , qui rattache toutes ses 
opérations aux actes qui sont le but constant de 
toutes ses pensées. Le premier effet de cette 
présomption est de placer l’adversaire du négo- 
ciant dans une position facile. Assigné devant 
les juges de commerce et défendeur, la preuve 
qu’une question purement civile se débat et 
s’agite incombera au commerçant , alors que 
d’habitude c’est au demandeur qu’il appartient 
de prouver. Contre lui milite en effet la pré- 
somption de commercialité qui plane sur ses 
engagements. 

Cette présomption ne serait pas écrite dans la 
loi, qu’elle existerait par la force même des 
choses. Comment supposer en effet que l’obliga- 
tion souscrite par le commerrçant a pour ori- 
gine les besoins usuels de la vie, alors que ces 
rares besoins sc règlent d'ordinaire de la main à 
la main, alors au contraire que les nécessités du 
commerce du débiteur le forcent à des opéra- 
tions nombreuses, importantes, exigeant l’em- 
ploi du crédit et l’intervention des actes maté- 
riels employés pour en régler les effets? 

Cependant, il ne faut pas l’oublier : dans toute 
personne adonnée au commerce se rencontre 
une double qualité, celle de commerçant, celle 
de simple particulier. 

Si la raison indique que, dans le silence de 
l’obligation, la qualité de commerçant doit pré- 
dominer, la justice veut aussi que quand l’obli- 
gation a parlé, ou quand les circonstances exté- 
rieures la complètent et révèlent son véritable 
sens, la qualité de simple particulier soit à son 
tour la règle dti contrat et détermine ses consé- 
quences. — Ainsi que l'acte ait pour but de 
régler une affaire de succession, de partage, de 
donation entre-vifs, de conventions matrimo- 
niales, de société civile ; — que le commerçant 
souscrive une obligation pour payer des achats 
nécessaires à l’entretien de ses propriétés fon- 
cières , ou pour solder le prix d'immeubles 
achetés ou loués par lui, de poursuites judi- 
ciaires faites en son nom : — dans toutes ces hy- 
pothèses, et dans les autres du meme genre, la 
présomption légale disparaîtra eu présence de la 
preuve qui ressort du contrat ou di s preuves 
extérieures qui lui servent de complément. 

2. Maintenant, attachons-nous à rechercher 
les effets de la présomption de commercialité 
attribuée aux actes faits parle commerçant. 

Si le législateur s’était borné à régir ce sujet 
par l’art. C38 du Code de comm., des discussions 
pourraient s’élever : celte disposition de la loi 
attribue en effet la présomption de commercia- 
lité aux billets souscrits par les commerçants. 
Or, comme en matière de juridiction et de con- 
trainte par corps, tout est de droit étroit, ne 
serait-il pas naturel de limiter la présomption 
aux billets faits par les commerçants? Serait-il 
possible d’étendre l’exception aux autres enga- 
gements émanés du commerçant? Par exemple, 
devrait-on réputer commerciales ses obligations 


verbales, commerciales ou notariées, alors 
qu’elles ne laisseraient percer aucune trace 
d’une opération de négoce? — L’art. 632 du 
Code s’unit h l’art. 638 pour lever toute incer- 
titude. Ces deux dispositions ne sauraient être 
séparées, et forment l’ensemble des principes en 
cette matière. — Si ce dernier article ne parle 
que des billets, le premier décide que l’on doit 
réputer actes de commerce toutes obligations 
entre négociants, marchands et banquiers. — Il 
suit de là que tous les engagements pris par le 
commerçant, qu’ils soient exprimés par billet, 
par acte sous seing privé ou notarié, qu’ils aient 
même été formés verbalement, sans écrit , sont 
placés sur la môme ligne et assujettis à la même 
présomption. 

Pardessus enseigne cette doctrine sans hésita- 
tion lorsqu’il dit : a La forme de l’engagement 
» importe peu : la règle que nous venons de 
» présenter reçoit son application aux engage- 
ai* menls t'erbaux , comme à ceux que des écrits 
» constatent.» ( N° 50, page 295 ). — Con- 
formes, Carré, Lois de la comp., art. 387 ; — 
Ilorson, quest. 213. 

3. Malgré le sens de la loi, malgré la force 
des choses, qui reporte naturellement les obli- 
gations de commerçant aux actes habituels de 
son existence, aux actes de commerce, on a 
prétendu que la présomption de commercialité 
ne devait être imprimée qu'aux obligations 
souscrites entre négociants, marchands et ban- 
quiers; que si l'un des deux contractants n’était 
point commerçant, l’acte ne pouvait être pré- 
sumé commercial à l’égard du commerçant lui- 
inème. — C’est la thèse de Carré, Loû delà 
comp., art. 387. 

Cette interprétation ne nous paraît point ad- 
missible. — Pour l'accueillir, il faut commencer 
par supposer que le commerçant qui se livre à 
des milliers d’actes de commerce, qui fait de 
ces actes sa profession habituelle, a pourtant, 
dans le cas spècial, contracté civilement, ce qui 
est fort rare dans la réalité. — Cette supposition 
serait contraire à toute raison. — En second lieu, 
il faudrait appliquer rigoureusement le texte 
de la loi, sans en saisir l’esprit. II faudrait dire, 
d’une part : L’art. 638 ne réputé faits pour le 
commerce que les billets du commerçant: d’au- 
tre part : L’art. 631 ne réputé commerciales que 
les obligations entre négociants. — Or, quand on 
commente la loi, ce n'est pas ainsi qu’il faut rai- 
sonner : au lieu d’isoler ses diverses dispositions, 
il faut les rapprocher, les combiner et en faire 
sortir un tout bomogèue. Il est évident, suivant 
nous, que ni l'art. 631, ni l'art. 638 ne 
sont limitatifs, qu'ils concourent tous deux à 
l’expression de la même pensée et qu’ils sont 
applicables, au même degré, aux engagements 
pris par le commerçant même envers un sim- 
ple particulier. 

Ce n’est point le fait de celui qui stipule, mais 
le fait de celui qui contracte, que la loi a con- 
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sidéré : elle n'a pas à s'enquérir si celui qui 
prèle une somme d'argent, par exemple, est 
commerçant, car ceci n’a pas d'intérêt au point 
de vue de ce débat; mais elle doit rechercher 
avec soin la qualité de celui qui emprunte, de 
celui qui s'oblige : pourquoi la présomption est- 
elle admise? Ce n’est pas parce que l'argent 
sort de la caisse d'un commerçant ou d’un ban- 
quier, mais c'est parce que, livré à un mar- 
chand, à un banquier, il va, suivant l'ordre 
naturel des choses, alimenter le commerce de 
ce débiteur. 

Au surplus, on peut voir à la lin de ce cha- 
pitre l'application que la jurisprudence a faite 
de ce principe à diverses espaces, dans lesquelles 
notre opinion a été consacrée. 

4. Souvent les apparences sont trompeuses : 
un contrat peut à l'extérieur offrir tous les ca- 
ractères d'un engagement commercial, et pour- 
tant recéler dans la réalité une obligation pure- 
ment civile. Il est juste que l’on admette le 
négociant à lui restituer son véritable carac- 
tère. 

5 . De même que toutes les autres présomptions 
établies parla loi, la présomption de commer- 
cialité disparait devant la preuve contraire. 
Memhre d’une cité, d’une famille, citoyen exer- 
çant des droits, et soumis à des devoirs politiques, 
propriétaire d’objets mobiliers et immobiliers, 
le négociant peut être appelé à s’engager à l’oc- 
casion de ces diverses relations qui ne concer- 
nent en rien son commerce. Dans ce cas, ses 
obligations ne jouiront pas des privilèges ou ne 
subiront pas le poids des obligations commer- 
ciales, s’il justifie par des preuves certaines que 
le titre repose sur une cause étrangère au com- 
merce : ou juge même que cette preuve peut 
être faite à l’encontre des tiers porteurs, ce qui, 
dans certains cas, nous paraîtrait excessif [i]. 

Maintenant, à quelle nature de preuves aura- 
t-on recours pour mettre liu à ces dehors 
trompeurs, pour ramener le contrat à sa nature 
réelle, pour démontrer qu’il est ou n’est pas 
commercial? 

La première, la plus sûre de toutes les preu- 
ves, c'est la preuve littérale : que l’engagement 
lui-même porte l’énonciation de sa cause; 
qu’une correspondance fidèle, que des livres 
régulièrement tenus, l’indiquent également; la 
démonstration paraîtrait sans doute complète 
aux tribunaux. 

L’aveu de la partie adverse, la comparution 
des parties, le serment, pourront aussi être ad- 
mis au nombre des éléments probants. Il en 
serait de même de la preuve testimoniale qu’une 
jurisprudence constante autorise la juridiction 
consulaire à accueillir dans la plupart des pro- 


fil Cau., 20 Janv. 1836 (S.-V., 36, 1,494). - Metz, 21 roar» 
1889 (S.-V., 41, 2, 272). 

[2] Merlin, v« Btuel et Lettre de change, $ 11, n« 11 bis. 


cès de son ressort. Des présomptions graves, 
précises et concordantes, pourraient encore être 
prises en sérieuse considération [*].. 

Au surplus, ces difficultés rentrent dans le 
vaste domaine des faits, et, magistrats d'équité, 
les juges de commerce sont investis sur ce point 
de l’omnipotence des jurés. Ils déclareraient 
qu’il résulte des faits et circonstances de la 
cause, que l’obligation est étrangère au com- 
merce du défendeur, qu’une semblable décision 
serait à l’abri de la censure de la cour de cassa- 
tion. 

6. Il est néanmoins des cas où le négociant 
ne serait pas recevable à administrer la preuve. 
Si dans son obligation il a mentionné une cause 
commerciale, si le titre est parvenu entre les 
mains de tiers de bonne foi, il ne sera plus ha- 
bile à détruire son fait personnel ; l'admettre à 
dénier ses propres allégations, à surprendre 
ainsi la foi publique serait chose immorale ; 
Nemo auditur lurpUudinem suam allegans. 

Mais si le commerçant fut victime lui-même 
d'une erreur matérielle, si sa loyauté est hors 
de toute contestation, s’il a cédé à une violence, 
s’il a été surpris par un dol, peut-être même à 
l’égard d’un tiers, l’autoriserait-on à restituer 
au titre son véritable caractère? Ceci est dilsans 
préjudice des principes applicables aux effets de 
commerce, qui ne permettent jamais preuve pa- 
reille au détriment des porteurs de bonne foi 
nantis en vertu d'endossements réguliers. 

7. La présomption est établie par l’époque de 
la création de l’engagement et non par celle de 
son échéance. La qualité de commerçant im- 
prime à l’acte au moyen duquel il s’engage, une 
teinte commerciale qui ne s'efface point, relati- 
vement à cet acte, par la perte de celte qualité. 
Ainsi, l ind.vidu qui cesse de faire profession 
habituelle d’exercer des actes de commerce, est 
encore soumis à celte présomption pour les 
obligations souscrites par lui alors qu’il était 
investi de l.i qualité de commerçant. 

8. Les engagements auxquels le négociant est 
soumis peuvent, sans exister en vertu d’une 
convention émanée de lui, trouver naissance 
dans les dispositions de la loi, et reposer sur un 
fait personnel au négociant ou aux préposés 
dont il est responsable. 

Le plus souvent les engagements nés sans 
convention ne donnent point lieu à une action 
commerciale, parce qu’ils n’ont point pour ori- 
gine un fait relatif au commerce. 

Par exemple le commerçant, par imprudence, 
négligeuce ou inobservation des règlements, par 
lui ou par son préposé, fait-il des blessures ou 
cause-t-il à autrui un préjudice matériel , il 
doit, aux termes des art. 1382 et suivants du 


— Pjrdewu», n* 52. — DcsprCaux , n* 527. — Bordeaux, 19 avril 
1836 (S.-V., 36, 2,421). 
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Code civil, réparer le dommage, résultat de ce 
quasi-délit; mais l'action à laquelle il a à ré- 
pondre ne sera point portée devant la juridiction 
commerciale; il n’cst question, dans ce débat, 
ni de sa qualité de commerçant ni de la pré- 
sou» pt ion de commercialité, que, d'habitude, 
elle imprime à ses obligations. — Il eu sera de 
meme dans les obligations qui découleraient de 
la qualité de tuteur qu'il peut avoir, dans ses 
rapports nécessaires avec des propriétaires voi- 
sins, et dans une foule d’autres espères, où il est 
soumis à des obligations, non par son propre 
fait, mais par l’autorité de la loi. 

Cependant il est des cas où, malgré l'absence 
d’une convention écrite ou verbale, la juridiction 
commerciale peut être saisie. Lorsque le fait 
dommageable est survenu à l'occasion de l'exer- 
cice du commerce et pour y subvenir, le débat 
peut être portée devant celte juridiction. 

Ainsi entre commerçants les difficultés rela- 
tives à la propriété d’un dessin, ii l’usurpation 
d’une enseigne, d’une marque commerciale, du 
titre d’uu journal» d’une production nouvelle 
dans les sciences ou dans les arts ; les atteintes 
portées directement ou indirectement p?r un 
commerçant à une industrie rivale, sont des 
difficultés qui peuvent être soumises à la déci- 
sion des juges de commerce. 

Il en serait de meme de l'inexécution volon- 
taire d'un contrat passé entre commerçants, des 
manœuvres frauduleuses employées par l’un 
d eux pour rendre, de la part de l’autre, l’exécu- 
tion impossible ; de même encore, si un com- 
merçant en poursuivait un autre pour obtenir 
la restitution des marchandises enlevées, sans 
droit, par celui-ci.— De même aussi, quand une 
demande en restitution de marchandises volées 
et indûment reçues du voleur, serait soumise à 
la justice. Le dommage souffert à la suite de 
tous ces faits trouverait sa source dans l'abus 
de la profession commerciale, qui doit être régie 
par les mêmes principes que l'exercice honnête 
et loyal de cette profession [i], 

9. Sans vouloir donner ici une énumération 
complète des actes de commerce, auxquels, du 
reste, le livre suivant est consacré, il est indis- 
pensable d'indiquer une analyse succincte de la 
jurisprudence, dans les espèces où elle a con- 
firmé ou rejeté la présomption de commercialité 
attachée aux obligations du commerçant : 


1° Les négociants sont justiciables des tribu- 
naux de commerce et contraignables par corps, 
à raison de» billets écrits ou endossés par eux et 
causés valeur reçue comptant. Une pareille énon- 
ciation, n’ayant rien de contraire aux opérations 
du commerce, fait présumer qne le titre a été 
créé ou endossé pour y concourir [*]. 

t° L'article 6.18 da f’ode de comm. n'est 
pas limitatif ; en conséquence, tes obligations 
notariées, les simples reconnaissances sous seing 
privé |x|, sont, comme les billets à ordre, répu- 
tées faites pour le commerce, lorsqu ’ane cause 
étrangère n’y est poin* énoncée [*]. 

Celte solution nous parait à l’abri de toute 
critique; cependant il exisile en faveur de l’opi- 
nion contraire un arrêt isolé, rendu, il est vrai, 
sous l empire de l'ordonnance «le 1673 [s], 

3° L’emprunt, même verbal, fait par un com- 
merçant, doit être réputé fait pour son com- 
merce : «I en est de cet emprunt comme de bil- 
lets souscrits par des commerçants, lesquels 
sont censés faits pour le commerce, lorsqu une 
autre cause n’y est pas énoncée [o]. En consé- 
quence, la preuve d’un tel fait peut avoir lieu 
devant le tribunal de commerce, par tous les 
moyens autorisés en matière commerciale, sauf 
à renvoyer les parties devant la juridiction 
civile, s’il vient à être démontré que l'emprunt 
n’a pas eu pour objet le commerce du défen- 
deur [ 7 ]. 

Deux arrêts, l’un de la cour de Bourges, 
S décembre 1810 (Carré, en note, n® 534), 
et l'autre de la cour de Poitiers, du 22 mai 1329 
(S.-V., 29, X, 194), et Carré, Lois de l'org., art. 39, 
ont cependant protesté cxmtre cette doctrine. 

4° Le prêt fait par une maison de banque à un 
individu non commerçant, par obligation nota- 
riée, contenant constitution d’hypothèques sur 
les biens de l’emprunteur, peut être réputé 
commercial à l’égard du commerçant prêteur. 
— Un tel acte a pour effet de rendre justiciable 
du tribunal de commerce, non-seulement le 
prêteur, mais encore son cessionnaire non com- 
merçant, surtout s’il est établi que l’acte de 
cession se liait à l’acte de prêt par suite d'oue 
connivence frauduleuse, qui aurait existé entre 
le prêteur et son cessionnaire [«]. 

5" Le billet à ordre causé valeurs en objets 
mobiliers, énonce une cause étrangère au com- 
merce (»]. 


(I] Despréaux. it* 529. -- Orlllard, n« 205. 
l'n tailleur d'habit» qui, "lors même tfuH ne serait pas 
dan» l'habitude de fournir l'étolfi- de» habita qu'il confec- 
tionne, accepte, »an« qu'il lui fût adressé, du drap en 
pièce» expédié par un négociant m cetle marchandise, est 
cens» l'avoir reçu poirr le revendre «l;ftt» l'cxerHcr de «a 
profession, et parlant devient, pour cet acte. Justiciable du 
tribunal de commerce. (Liège, 22 fév. 1844; J. de Br., 1*44, 
page 440 Voy. Liège. 28 avril 1841; ibid., 1842, page 436). 

f2j Cass., 9 vendent, an 13 (S.-V., 5, 1, 38Ji — Pari». 23 juin 
1807 (S.-V ., 7.2. 671); - Pari». 1" OCl. 1S0G (S.-V., 7, 2, 813); 
— Paris, 10 mars 1814 (S.-V.. 16, 2, 118). 

[3] Garni, Sjum 1841, J de Br., 1841, page 376. 
fi] Cas»., 27 fév. 1826 (S.-V. , 27, 1, 6); — Amiens, 4 avril 
1826 (».-V. t 27, 2, 16») i - Paris, 6 août 1829 (S.-V., 9, 2, 316) ; 


Cas».. « julll. 1836 (9.-V., 36, 1, 664); For. Orlllard. D • 29», 
pardessus, Court de droit comm. , n* 50; — Despréaux, 
n- 523; — Carré, Lois de l'org jud.. tome Vil , pages 876 
•1317. 

[5] Cass.. 26 vend, an 7 (S.-V., 1. 1, J73). 

:6. M*t« voy. Rrux., 7 mai 1832; /. de Br . 1832, I, 262. 

(ij Doua!, 11 juili. IH2I (D.illox. v* Compétence . page 384; 
Bourges, 20 mu 1824 (S.-V.. 15. 2, T47) ; — Douai, 27 fév. 1§25. 
For. De»préatix. n* 90 (S.-V., 26, 2, 150), — Renne», 2 juillet 
1838 (S.-V . 39, 2. 340);— C»**., 12 déc. 1838 ‘S.-V., 39, 1.285V; 
— E Vlnccn». tonte l.chap. 4. n° 18, pages 136 et 137; — 
pardessus, n» 50. 

cas»., H fév.lW4.#'qr »espréAtrx, n* 9» (S.-V., 35, 1, 
(4M., J juin 1836 («,*¥., 36,1, 638), 


i 
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6° De même , quand le billet est causé râleur 
en frais de poursuites d'une affaire de prise [i], 

7° De même quand la cause est pour droits de 
douane dus par des marchandises [*]. 

8° De même; si les termes du billet, quoique 
ne l'énonçant pas formellement, peuvent faire 
découvrir qu'il n’avait pas réellement pour but 
une affaire commerciale • 

9° Les commerçants ne sont pas justiciables 
des tribunaux de commerce à raison des dé- 
penses faites dans une auberge par eux ou par 
leurs domestiques [a]. 

10° Cependant il faut faire une distinction : 
les engagements qu'un voiturier souscrirait en- 
vers un aubergiste pour la nourriture de ses 
domestiques et celle des chevaux employés aux 
transports qui constituent son industrie, de- 
vraient être considérés comme faits à l'occasion 
de son exercice Cl motiveraient la compétence 
de la Juridiction commerciale [s]. 


fl] C«*.. SJanv. 1812 (S.-V., 12, 1. 254). 

12] ftonen, ÏU juin 1827 (S.-V.. 28, 2, 18). 
lïl Csm., 20 janv. 1836 (S.-V., 36, 1, 4 Ok).—Vajr. Orfttanl, 
n* 457. 

(4] letx, 9 juiTl. ISIS (S.-V., 14, 2, 174). orllianl, 


11° Le négociant, étranger au commerce des 
grains, qui s'engage à ensemencer son champ, et 
à livrer pour un prix convenu le produit de sa 
récolte, n'est pas, pour cette obligation, justi- 
ciable des tribunaux de commerce [a]. 

12° Les contestations qui s'enlèvent entre 
deux commerçants sur la propriété d’objets 
mobiliers, par exemple, de marchandises rela- 
tives à leur commerce, sont de la compétence 
de la juridiction commerciale [ 7 ]. 

Ces arrêts tout bons, ce me semble : cepen- 
dant ils sont critiqués par Carré, Lois de la comp., 
tome VU, pages 98 et suiv. 

Il n’est pas possible de pousser plus loin cette 
nomenclature. Il suflisail de faire voir, par 
quelques exemples, comment les tribunaux ap- 
pliquaient les principes ci-dessus posés. Dans le 
titre suivant, on pourra trouver, avec details, 
les caractères institutifs, et, par conséquent, les 
caractères exclusifs de la nature commerciale. 


[5] Toulouse, 8 mal 1835. — Lyon, 16 jauv. 1838. — Par- 
di mui, iv* 31. —Foy. orllianl, pane lift- 
fo] LMRt*» 21 jauv. 1813 (S.-V., 14. 2. 312). 

[7) C*a«-, 4 prairial an II (Dallur, Compét ., page 413:— 

Mme*. 24 mars 1867 (S.-V., 12, 2, 202).— Ballot, Compit., 
page 415. 
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DES ACTES DE COMMERCE. 


SOMMAIRE. 


1. Les actes de commerce forment l’objet de la législation 
commerciale. — Il e9t important de les étudier arec 
soin. Ils peuvent émaner d'individus non commer- 
çants. 

2. Dispositions du Code. — Art. 652, 635, 634, 635 
et 636. 

3. Ces dispositions établissent une présomption, qui peut 
être détruite par la preuve contraire. 

4. Les non-commercants qui fout des actes de commerce 
peuvent être traduits devant les tribunaux de com- 
merce. 

5. Vice de rédaction de l'art. 632. - - Il est des actes qui 
sont déclarés, d’autres qui sont réputés commerciaux. 

6. Importance et difficulté de bien définir les caractère» 
des actes de commerce. — Les art. 632 et suivauls ne 
sont pas limitatifs. 

1 . Lés actes de commerce forment l’objet de 
la législation commerciale; par leurs résultats, 
ils ont une influence, si directe sur l’avenir, sur 
la liberté des personnes, que leur étude est une 
des plus graves de cette législation. 

En pénétrant dans celte élude, nous devons le 
faire remarquer dès l’abord : pour qu’une opé- 
ration soit empreinte du caractère commercial, 
il n’est pas nécessaire qu’elle émane d’un com- 
merçant. Cependant la qualité de la personne 
doit être prise en sérieuse considération, lors- 
qu’il s'agit de déterminer la nature d’un acte. 

2. Nous avons rappelé dans le livre précé- 
dent, page 5, en note, la disposition de l’ar- 
ticle 631 du Code de comm. qui attribue à 
la juridiction commerciale la connaissance des 
contestations relatives aux engagements et trans- 
actions entre négociants f marchands et ban- 
quiers, et, entre toutes personnes, des contesta- 
tions relatives aux actes de commerce : plus 
tard, et dans le livre qui va suivre, nous aurons 
à développer celte pensée. 

Voici maintenant l’énumération de ces actes 
déclarés commerciaux. 

Art. 632. « La loi réputé actes de commerce ; 
» Tout achat de denrées et de marchandises 
» pour les revendre, soit en nature, soit après 


7. I.a volonté seule «les parties ne crée pas l’acte de com- 
merce; il faut que rette volonté concorde avec la loi. — 
Le principal caractère est l’intention de spéculer. 

8. Il serait dangereux d’établir une classification; il vaut 
mieux suivre l’ordre de la loi et In commenter. 

9. L’acte peut être commercial 4 l’égard d’uue partie, et 
civil quant 4 l’autre partie. -• Les effets de l’acte sont 
alors, déterminés suivant qu’on les poursuit contre tel 
ou tel contractant. 

10. Celui qui actionne un défendeur, commerçant ou as- 
signé pmir acte de commerce, peut le traduire, 4 son 
choix, devant le trikuual civil ou devant le tribunal dr 
commerce.— Discussion. — Jurisprudence et opiuion 
des auteurs.— Citation du texte de l'arrêt le plus récent 
de la cour de cassation. 


» les avoir travaillées et mises en œuvre, ou 
» même pour en louer simplement l’usage. 

» Toute entreprise de manufacture, de com- 
» mission, de transport par terre ou par eau; 

» Toute entreprise de fournitures, d’agences, 
» bureaux d’affaires, établissements de ventes à 
» l’encan, et spectacles publics ; 

» Toute opération de change, banque et cour- 
tage ; 

» Toutes les opérations des banques publiques; 

>» Toutes obligations entre négociants, mar- 
» chauds et banquiers; 

» Entre toutes personnes, les lettres de change 
ou remises d’argent faites de place en place. » 

Art. 633. a La loi réputé pareillement acte 
» de commerce toute entreprise de construction 
» et tous achats, ventes et reventes de bâtiments 
» pour la navigation intérieure et extérieure; 

» Toutes expéditions maritimes ; 

b Tout achat ou vente d’agrès, apparaux el 
b avitnillements ; 

» Tout affrètement ou nolissement, emprunt 
» ou prêt à la grosse, toutes assurances et 
» autres contrats concernant le commerce de 
» mer ; 

» Tous accords et conventions pour salaires et 
» loyers d’équipages ; 
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» Tous engagements de gens de mer, pour le 
» service de batiments de commerce. 

» Art. 63i. Les tribunaux de commerce cou- 
» naîtront également : 

» 1° Des actions contre les facteurs, commis 
» des marchands ou leurs serviteurs, pour le fait 
» seulement du trafic du marchand auquel ils 
» sont attachés ; 

» 2° Des billets faits par les receveurs , 
» payeurs, percepteurs ou autres comptables de 
» deniers publics ; 

» Art. 635. Les tribunaux de commerce con- 
» naîtront de tout ce qui concerne les faillites, 
» conformément à ce qui est prescrit au livre 3 m « 
» du présent Code. 

» Art. 638. Ne sont point de la compétence 
» des tribunaux de commerce, les actions inlen- 
» tées contré un propriétaire, cultivateur ou 
» vigneron , pour ventes de denrées provenant 
» de son cru, les actions intentées contre un 
» commerçant, pour payement de denrées et 
» marchandises achetées pour son usage particu- 
» lier. » 

3. Les articles que nous venons de transcrire 
établissent une présomption qui s'attache à 
toutes les personnes, placées dans les situations 
ci-dessus prévues : mais, comme toutes les pré- 
somptions, la preuve contraire peut la détruire 
et restituer à l’engagement sa véritable nature. 
— Brux., 7 janvier 1832 (de Villeneuve, Üict. 
du conl. comrn., v° Acte de comm., n° 5, page 7); 
Bordeaux, 19 avril 1836. 

3. Aux termes de l'art. 631 , les non-commer- 
çants sont justiciables des tribunaux de com- 
merce, par cela seul qu'ils sont poursuivis à 
raison d'opérations commerciales. Aussi la cour 
de cassation, par son arrêt du 3 juin 1817 (S.- V. 
17,1, 276). a fort sagement jugé que tout arrêt 
qui suppose qu’il faut être commerçant pour 
être justiciable de ces tribunaux doit être cassé 
comme contraire à la loi. 

5. La rédaction des art. 632 et 633 nous 
inspire une première observation fort impor- 
tante. — A voir les termes de ces articles, on 
serait tenté de croire que la loi établit une 
simple présomption; qu'elle se contente de ré- 
futer commerciales les opérations qu'elle énu- 
mère. 11 n'en est point ainsi : les actes dont la 
nomenclature est faite, sont non-seulement ré- 
putés, mais encore déclarés commerciaux. — 
Ainsi l’achat de denrées, fait dans le but de les 
revendre, est contracté avec un esprit mercan- 
tile, qui lui a fait attribuer un caractère com- 
mercial. 

Il eut donc été beaucoup plus exact de 


[I] De la marre et Lepollevin divisent le* acte» de com- 
merce en trot* categories. Suivant eux. 1° certain* acte* 
ont >e caractère commercial re tpta ; — 2 ° d'autre» ne l'ont 
pa» d'une manière absolue, mai* sont réputés l'avoir par la 
seule qualité de* personnes qui les ont fait» ou fait faire; 
— 3° d'autres cnilu ne le doivent qu'a l’intentlou des per- 
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dire : Art. 632. La loi déclare actes de com- 
merce tout achat, etc. Art. 633. La loi déclare 
pareillement actes de commerce toute entre- 
prise, etc. 

Gela eût été d'autant plus logique qu’il est 
des actes qui sont seulement présumés commer- 
ciaux : ce sont ceux, qui sans se trouver dans 
la catégorie des opérai ious ci-dcssus indiquées, 
émanent de . négociants , marchands ou ban- 
quiers. — Comme nous l’avons vu, dans le livre 
précédent, chap. 8, page 127 et suiv., la qualité 
de commerçant imprime à de pareilles obli- 
gations une présomption de commercialité -, 
qu’il est permis de détruire par la preuve con- 
traire. Pour faire ressortir cette nuance et pour 
rétablir celte distinction fondamentale, il eût 
suffi, après avoir déclaré quels actes participent 
de la nature commerciale, d'ajouter, au sixième 
paragraphe de l’art. 632 : Sont réputés actes de 
commerce les obligations entre négociants , 
marchands et banquiers. 

6. Il serait d’une haute importance de définir 
d’une manière précise les caractères qui impri- 
ment aux conventions la qualité d'actes de 
commerce; mais, il faut le dire, les opérations 
commerciales offrent tant de nuances, elles se 
compliquent de tant de difficultés, elles tou- 
chent si souvent, et par tant de liens, aux 
transactions de la vie civile, qu’il est bien dif- 
ficile de leur assigner une limite exacte et de 
les appuyer sur des principes absolus. 

Quant à nous, après une élude approfondie 
de l'ensemble de la loi, des monuments de la 
jurisprudence et de la doctrine des auteurs , 
nous n’avons pu découvrir une règle exacte, qui 
pût nous guider avec certitude dans cette déli- 
cate appréciation. — Si l’on s’efforce à faire une 
classification , elle est nécessairement incom- 
plète ; plusieurs contrats, régis tout à la fois par 
le droit commun et par le droit commercial, 
sont indistinctement employés par le simple 
particulier et par le négociant ; ils prennent 
ou quittent le caractère commercial, suivant le 
lieu où ils se sont passés, suivant l’intention 
qui leur a donné naissance, suivant la profession 
de leur auteur et suivant leur fréquence ou leur 
rareté [i]. 

Il faut un tact bien sûr, pour discerner le 
point où finissent les transactions civiles et où 
commencent les actes de commerce : il faut un 
esprit bien exercé pour sortir des difficultés 
que des faits variés renouvellent sans cesse. 

Aussi le législateur a suivi une marche ra- 
tionnelle lorsqu'il a fait une nomenclature , 
aussi complète que possible, des faits qui doi- 


»onni « qui le* font ellcs-môme* ou par l'agissement d’au- 
trui [Traité 'lu contrat rie commission, tome |«, chap. il, 
n° 34, page 57.) -Cette dlviaton a le merle d'être trè*-jusle, 
mai* eue a le tort d'être incomplète. C e»t 14 le danger de* 
délimitons, qui ne pcrfaelleul paa de prévoir toute* Ica h y ■ 
pOlhèaet. 
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vent être réputés des faits commerciaux. Ce 
sont des données premières, qui peuvent aider 
dans les recherches des actes analogues. Nous 
ne saurions partager l’opinion de ceux qui pen- 
sent que l'énumération de la loi détermine les 
sèuls actes qui doivent être appelés commer- 
ciaux. — A nos yeux, les art. 632 et 633 ne 
sont pas limitatifs, mais seulement indicatifs; 
lorsque des opérations auront une nature ana- 
logue, nous croyons et nous démontrerons plus 
tard, la jurisprudence à la main, qu’il faut les 
ranger sur la même ligne. 

7. Deux principes dominent cependant cette 
grave matière. 

En premier lieu, comme les actes de com- 
merce ont pour résultat d’intervertir l’ordre 
naturel des juridictions, et de soumettre à la 
contrainte par corps, la volonté seule des con- j 
tractants ne saurait être constitutive des actes 
de commerce. Il faut que cette volonté con- 
corde avec la loi qui accorde ou refuse le carac- 
tère de commercialité : il faut que les condi- 
tions que trace la loi se retrouvent exactement, 
ou qu'il existe des points de contact tellement 
identiques, que l'on ne puisse craindre de sortir 
de son esprit. 

En second lieu, le fait principal auquel on 
reconnaît un acte de commerce, c’est l'intention 
de celui qui le produit : s’il a contracté pour 
opérer un placement, pour satisfaire à un be- 
soin ou à un intérêt de la vie, il est resté dans 
les limites du droit commun. Si, nu contraire, 
il a spéculé, s'il s’est livré aux hasards d’un 
trafic, s’il a acquis à bon marché pour revendre 
plus cher, s’il a vendu pour acheter à meil- 
leur prix, si, en un mot, il a eu pour but de se 
procurer par la spéculation un bénéfice, il est 
entré dans une voie exceptionnelle, et ses en- 
gagements se sont colorés d’une teinte com- 
merciale. 

8. Ces réflexions nous ont amené à penser 
que, sans chercher de vaines catégories, le meil- 
leur système est celui qui consiste à suivre les 
indications de la loi, à parcourir successive- 
ment, et dans l’ordre déterminé par elle, la sé- 
rie des actes réputés actes de commerce, et à 
rechercher dans les monuments de la jurispru- 
dence ou dans les textes isolés, les espèces aux- 
quelles , par analogie, les principes géuéraux 
ont été appliqués. 

Tel est l’objet des neuf chapitres suivants. 

9. Un dernier mot, avant de terminer ces ex- 
plications préliminaires. 

Dans tout contrat, il y a deux parties. — 
Chaque partie agit, suivant la qualité qui tui 


fl} Tn marchand qui a fourni 4 un non-commerçant un 
objet dépendant de non commerce, peut, du chef de cette 
rente, être traduit devant les tribunaux conauiaircu. Bru v, 
3 a»ril 1841. Ko/, danncc *en§ Brui ,27 déc. 1820. (J rie Br.. 
1827, tome II); Detpréaux, Cump. drttrlb.de comm., u°53ô. 
— Contra, Dailox, tome IV, page* 302, 347 et 360. 

(2} Lorsque l'une des parties est marchande et l'autre ne 


est propre, et dans des intentions qui peuvent 
diverger. Ainsi, un acte peut être commercial 
de U part de l'un des contractants, et pure- 
ment civil de la part de l’autre contractant. — 
L'individu qui achète à un simple particulier 
les produits de sa récolte, et qui compte béné- 
ficier sur ces achats , fait une opération de 
négoce , tandis que le vendeur reste dans U 
limite des transactions civiles. L'individu qui 
s'engage par lettre de cluugc souscrit une obli- 
gation commerciale , tandis que cette même 
lettre de chaugc ne vaut que comme simple 
promesse à l’égard des femmes et filles non mar- 
chandes publiques. — Il résulte de là qu’il 
est indispensable de considérer la nature de 
l'acte dans ses rapports avec le débiteur, contre 
lequel on en poursuit l’exécution , cl avec le 
créancier qui fait valoir ses droits. Ainsi le 
simple particulier , qui assigne un individu , 
ayant fait un acte de commerce, et à raison de 
cet acte, peut le traduire devant la juridiction 
commerciale et le soumettre aux modes d'in- 
struction ou de contrainte qu’elle comporte (i). 
— Au contraire celui qui n’a point fait opéra- 
tion commerciale a pour juges naturels les 
tribunaux civils, et ne peut en être distrait par 
son adversaire [*]. t 

10. Ici se présente une question contro- 
versée ; 

Quand la personne obligée commercialement 
est défenderesse, doit-elle nécessairement être tra- 
duite au tribunal de commerce? Son adversaire, 
que n'a lié qu'un contrat civil , ne peut il saisir la 
juridiction ordinaire ? 

L'art. 10 du titre XII de l'ordonnance de 
1673 disposait en termes formels que l'option 
appartenait au demandeur, qui n’avail pas fait 
acte de commerce. Le Code ne me semble pa» 
avoir dérogé à celte règle. L'art. 631 dit bien 
que les tribunaux do commerce connaîtront 
entre toutes personnes des contestations rela- 
tives aux actes de commerce; mais, suivant 
nous, dans l’espèce qui nous occupe, l acté de 
commerce surgit ou disparaît, au gré du deman- 
deur, suivant qu’il considère le contrat à l'égard 
de son adversaire ou à l’égard de lui-mèuie. S'il 
s'adresse à la juridiction commerciale , il est 
censé dire : « M. un tel a fait l'opération que 
voici; elle est commerciale : condamnez-le à 
l’exécuter. » — Si, au contraire, il porte sa pré- 
tention devant le juge ordinaire, sou langage 
est celui-ci : u J’ai fait avec M. un tel la con- 
vention que voici : elle est civile ; je veux l'exé- 
cuter, il se refuse à prendre livraison : déclarez* 
moi libéré et condamnez-le à recevoir [s]. » 


l’e*t na», cVal A la nature de l'engagement du défendeur 
qu'il faut «"attacher pour déterminer la juridiction à auiirrr. 
Brux.. 29 décembre 1838 ; (/. de Br., Is39). Voj. dan* ce 
«en* billot, tome v. page 366. n u 2; Locré, Esprit du Code 
de comm., tome V1U, page 200. 

[3) Ca»*.,l2 déc. 1836 (S.-V., 37, 1, 412);- Bourgea, 17 julll 
183/ (8..?., 38, 2, 120) ; — Bourgc*, 31 nur» 1841 43, 3, 
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Voici le texte de l’arrêt le plus récent de la 
cour de cassation, de celui du 6 novembre 1813, 
qui consacre mon opinion : 

a Vu lart. 631, Code de connu. ; 

» Attendu que la juridiction des tribunaux 
de commerce est une juridiction d’exception 
qui doit être restreinte dans les limites expres- 
sément tracées par la loi ; 

» Attendu qu’il n'est pas méconnu par l’ar- 
rêt attaqué que le demandeur en cassation n'é- 
tait pas négociant, marchand ou banquier, et 


i n'a pas fait personnellement acte de commerce ; 

» Que, d’après 1 article précité, il n’était point 
soumis à la juridiction commerciale; 

» Attendu que, si l’absence, en sa personne, 
de 1 » qualité de commerçant, et la nature de 
l'obligation en ce qui le concerne, lui confé- 
raient le droit dp ne point subir la juridiction 
commerciale, devant laquelle il aurait été as- 
signé, il n’était point tenu davantage de subir 
cette juridiction, lorsqu’il se constituait deman- 
deur ; — Casse, etc. » 


CHAPITRE PREMIER. 

Des achats de denrées et marchandises. 


SOMMAIRE. 

Déposition des deux premiers alinéa de Tari. (>52 du Code de commerce.— Division de ce chapitre. 

« La loi réputé acte de commerce, | mentaire spécial. — Pour que cet examen soit 

» Tout achat de denrées et marchandises pour i complet, nous diviserons ce chapitre en deux 

» les revendre, soit eu nature, soit après les i sections. — Dans la première, nous traiterons 

» avoir travaillées et mises en œuvre, ou meme ! des dispositions de la loi en les suivant une à 

» pour en louer simplement l'usage a une : ce sera l’objet des six paragraphes sui- 

Chacune de ces expressions, empruntées à vants. — Dans la seconde, nous ferons connai- 
l’arl. 632, est importante et mérite un coin- Ire les espèces décidées par la jurisprudence. 


PREMIÈRE SECTION. 
§ I*. 

Tout achat. 


SOMMAIRE. 


I . La première condition, pour que l'acte de commerce 
existe, c’est qu'il y ait achat i une Iruusinission gratuite 
lie suffirait pas. 

2- Le mot achat n'exclut pas toujours les ventes. —Il est 


1 . La première condition posée pour qu’il y 
ait acte de commerce, c'est que les marchau- 


78):— ca*#., 6nor. 1843 (S.-V.. 44. 1.I6H);— PardvMua, n* 1147; 
— Merlin, Quest. de dr-, v° commerce [acte de], £9;— 
Horion, queal. 205: — Dageviiie, tome î«. page I". 

Eu itu Cunlraire. Bn»lU. |o aoûl 1831 (S.-V., 31. 2, 87) ; 
— Orll.ms, 5 nwr» 1842 (S -V., 42. 2, 393);— Locré, loin** VIII, 
page 200; — F avard, v» Trtb. de comm., *ect. II. | I", il» S, 
lom< Y, p-ige OU»; — Carre, Lou de la cvmpel., art. 3»5, 
0*467 OriUarU, u« 234 et 234. — U non-commerçant qui , 


«les ventes qui peuvent être commerciales. — Discus- 
sion de cette proposition : Opinion contraire de Locré; 
celle de Pardessus est moins opposée ; jurisprudence. 


dises destinées à être revendues aient été ache- 
tées, c’est-à-dire acquises moyennant un prix 


en prêtant, n'a contracté de u>n côté qu'une obligation 
civile, n'a pat pour c* la le choix d'aliratre le eommcrçint 
devant le. lr bunal civil ou «levant le tribunal «le coma* rce. 
Il ctl tenu >ie procéder «levant U juridiction commerciale. 
f'o/.t t.w* rr sens Oe-préaux, »»• 558: Favard, v° Tnb.de 
comm.: Dalloz, tome V, page 3fi6; loerù. Esprit du Code 
<U comm., loue S lit- page lût) i>and, 8 juut 1&41). 
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paye en argent ou en un équivalent ayant cours 
dans le commerce. Si les objets dont il s’agit 
avaient été transmis par succession, donation 
ou autrement à titre gratuit, le caractère indis- 
pensable pour constituer l'opération commer- 
ciale manquerait complètement. 

C’est en ce sens, et par suite de l’absence de 
la condition d'achat, que la loi a considéré 
comme purement civiles les ventes faites par 
un propriétaire des produits de son fonds pro- 
curés par la culture. 

2. Les mots achats et ventes sont nécessaire- 
ment corrélatifs, en ce sens qu’il est impossible 
de concevoir une. vente sans un achat et réci- 
proquement : lorsqu'une personne achète, il se 
trouve une autre personne qui vend. Sous ce 
rapport, ces expressions sont fréquemment et 
indistinctement employées dans le, langage du 
droit. — Cependant lorsqu’il s'agit de rechercher 
les conséquences du contrat de vente, à l’égard 
de tel ou de tel contractant, il est indispensable 
de les séparer et de leur restituer la significa- 
tion qui leur est propre. 

L’art. 632, en déclarant actes de commerce 
les achats «le denrées et marchandises, se tait sur 
les ventes de ces memes objets ; ce silence indi- 
que-t-il que les ventes ne pourront, dans aucun 
cas et contre aucune personne, être considé- 
rées comme opérations commerciales? 

Locré, dans son commentaire sur l’art. 632, 
tome VIII, page 62, a le premier manifesté cette 
opinion, que le législateur n’a entendu qualifier 
fait de commerce que les achats, et son opi- 
nion, accueillie par certains auteurs sans un 
examen approfondi, a passé auprès deux pour 
une vérité acquise. 

Cependant les tribunaux, dans plusieurs oc- 
casions, ont admis un système contraire et tenu 
pour commerciales des ventes faites même par 
de simples particuliers. 

Quant à moi, je pense que l’avis de Locré est 
manifesté d une manière beaucoup trop absolue, 
et que, maintes fois, les circonstances doivent 
lui donner tort. J’ajoute qu’en principe, la 
vente ne change pas de caractère lorsqu'elle 
émane soit d un commerçant, soit d’un simple 
particulier, et que l’intention de l’un ou de 
l’autre, que les faits qui l'ont précédée ou suivie 
peuvent lui donner, lui faire reconnaître ou lui 
enlever le caractère commercial. 

Voici les raisons qui ont frappé mon es- 
prit : 

Il est bien vrai de dire que le Code garde un 
silence complet sur les ventes de marchandises ; 
il attribue seulement, et par une disposition 
expresse, le caractère commercial aux achats 
qui se trouvent dans les conditions que nous 
rappellerons tout à l’heure, et, dans l’hypothèse 
où nous nous plaçons, il n'est point permis de 
considérer la vente et l'achat comme présentant 
une synonymie ; mais ce silence de la loi est-il 
une dénégation? Parce que la loi n’a point dit 


spécialement : La vente sera acte de commerce, 
faudra-t-il nécessairement inférer que la vente 
ne sera pas acte de commerce ? Cette consé- 
quence paraîtrait forcée. 

Nous l'avons exposé : à nos yeux l’art. 632 
n’est point limitatif; dans l’impuissance d’éta- 
blir un principe général, le législateur a recher- 
ché avec soin à réunir des espèces dans les- 
quelles le fait de commente apparaît avec 
évidence, et qu’il a consacrées comme autant 
«le symboles. A ces espèces, Il a, non pas tant 
imprimé que reconnu la nature commerciale. 
Nulle part il n’a déclaré que sou énumération 
était l’extrême limite. 

Pourquoi donc a-t-il qualifié actes de com- 
merce les achats de denrées ou marchandises? 
Est-ce uniquement parce qu'il s’agit de l’acqui- 
sition de choses qui sont les éléments principaux 
et habituels du commerce? Non sans doute, 
c’est parce que dans l'achat de ces choses com- 
merciales, il a vu l'intention de traûquer, de 
faire un bénéfice; aussi s'est-il empressé «l’ajou- 
ter : l'achat pour revendre. Pour le législateur, 
ce n’est pas le contrat qui a constitué l’acte 
commercial, c’est le but qui a présidé à la con- 
vention, c'est le résultat qui devait s'ensuivre. 
Cela c>t si vrai, que nous voyons l’art. 638 du 
Code de comm. restituer à la juridiction civile 
les actions intentées contre le commerçaut, 
pour payement de denrées et marchandises ache- 
tées pour son usage particulier. En achetant 
ces denrées et marchandises, ce commerçant, 
n’ayant pas eu en vue de faire et n’ayant point 
fait une spéculation, s’est engagé dans les termes 
du droit commun. 

Nous tirons de là cette conséquence, que de 
même qu'il peut y avoir achat sans acte de 
commerce, lorsque manquent et l’intention et 
le fait du trafic, de même il peut exister acte 
de commerce, à l'occasion d’une simple vente, 
lorsque l’intention et le fait du trafic se ren- 
contrent. Ainsi une personne se trouve proprié- 
taire de marchandises ou de denrées ; elle les 
vend dans riutention de spéculer, d'acheter 
d’autres denrées ou marchandises qui seront eu 
hausse, et sur la revente desquelles elle fera un 
bénéfice ; nous verrons dans cette opération un 
double acte de commerce; le premier aura été 
consommé par la vente faite dans une pensée 
de négoce, le second aura pris naissance le jour 
de l’achat qui a suivi la vente. 

Maintenant, que l'on applique ces principes à 
un commerçant, et l’on verra combien ils sont 
justes. Un marchand a rempli ses magasins de 
marchandises; en les achetant, il fait la pre- 
mière partie de l'acte objet de son exploitation, 
qui a pour but de réaliser un bénéfice : en les 
écoulant, il accomplit la deuxième partie de 
cet acte, et il mène à fin son entreprise. De 
même qu’il fit une opération commerciale lors- 
qu'il acheta pour revendre, de même il a fait 
une opération de semblable nature lorsqu'il a 
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vendu pour racheter. Les magasins des négo- 
ciants ou des marchands en gros, les boutiques 
des détaillants fie peuplent, se vident et se re- 
peuplent au moyen de ce roulement incessant 
qui forme l’essence de leur négoce. 

Supposons que ce marchand n’ait pas acheté 
de marchandises : il tient son fonds de son 
père, dont il vient d’hériter; s’il vend, s’il 
écoule pour liquider, il ne fera pas opération 
commerciale. Mais s’il a l'intention de continuer 
le commerce, s’il l’annonce au public, si en un 
mot cette intention est reconnue et constatée, 
est-il possible de dire qu'il ne fait pas des actes 
de commerce lorsqu’il vend pour gagner et 
pour renouveler l’assortiment de sa boutique? 

Pardessus, n° 20, manifeste une opinion qui 
se rapproche de la notre. Après avoir comme 
nous distingué l’achat de la vente, il déclare 
que celui qui a acheté pour revendre, se livre 
à un fait de commerce, lorsque exécutant sous 
le but qu’il s’était proposé, il opère cette re- 
vente. Développant cette pensée, au moyen 
d’un exemple, il ajoute que non-seulement 
l'achat d’une barrique de vin pour la vendre, 
mais encore cette vente, sont actes de com- 
merce. 

En résumé, la vente comme l’achat tirera 
son caractère de la destination donnée par le 
vendeur au produit des choses vendues. Si en 
sc défaisant de denrées produites par scs pro- 
priétés foncières [i], ou de marchandises arri- 
vées dans scs mains par donation, succession ou 
autrement, il a eu pour but de réaliser son 
avoir, il est resté dans la limite des transactions 
du droit commun : si, au contraire, il a vendu 
pour pouvoir racheter et trafiquer, il s’est im- 
miscé dans la vie commerciale [*]. 

La difficulté, sans être définitivement résolue 
par la jurisprudence, a cependant été soumise 
aux tribunaux. — Les cours do Nîmes, arrêt du 
1" août 1809 (S.-V., 10. 2. 5481, et de Metz, ar- 
rêt du 19 avril 1823 (S.-V., 23, 2, 312), ont 
décidé que les ventes de marchandises faites en 
foire par un commerçant, et destinées à l’usage 
particulier d’un non-commerçant , n’étaient 
point constitutives d’une opération commer- 
ciale, même à l’égard du commerçant. — La 
cour de Toulouse, par son arrêt du 21 décembre 
1824 (S.-V., 25, 2, 413), la cour de cass. de 
Brux. -par arrêt du 21 octobre 1827 •; Journal 
de Brui r., tome de 1827, 1, 71, et Dcvilleneuvc, 
Dict. du cont. comm., v° Achat , page 9, ont 
adopté le système opposé [s]. — Voici, en outre, 


[1] Le propriétaire d’une carrière de pierre» 4 «liguer, 
qui en vend le produit apré» le» avoir convertie» en pavé» 
et bordure», ne fait pa» acte de commerce. Brux., 4 jan- 
vier 18*3. 

[2] Cn propriétaire cultivateur , qui exploite en même 
temps un moulin et achète «lu grain pour !<• revendre con- 
verti en farine, e»t commercant, et par mite II peut être 


une espèce qui m’est personnellement connue. 

Le général D non commerçant, avait 

vendu et s’était obligé à livrer dans un délai 

déterminé au sieur G entrepreneur, une 

certaine quantité de pierres meulières; le délai 
passé sans execution, le général fui assigne de- 
vant le tribunal de commerce et condamné par 
corps , sur ce motif qu’il avait acheté en vue de 
l’opération, le terrain sous lequel étaient situées 
les carrières dont il devait extraire les pierres 
objet du marché ; qu’en vendant ensuite les- 
dites pierres il avait derechef fait un acte de 
commerce et contracté uue nouvelle obligation 
commerciale. §nr l'appel du général, je me pré- 
sentai devant la cour, et là j'exposai la question 
de droit : j'expliquai le système développé par 
Locré, dont je lus queiques passages ; et je 
demandai aux magistrats de la cour d’examiner 
la difficulté et de décider si la vente faite par un 
non- négociant, même dans la vue de réaliser un 
bénéfice, tombait sous l’application de l’art. 632; 
je m’empressai toutefois d’ajouter que, dans ma 
conviction personnelle, l’art. 632 n’étant pas 
limitatif, permettait de classer au nombre des 
faits commerciaux ceux qui étaient fondes sur 
l'intention de trafiquer ; que dès lors, en droit, 
après avoir signalé à la cour le point du débat, 
je m’en rapportais à la sagesse des magistrats. 
Mais, après cet exposé, entrant dans le domaine 
des circonstances de la cause, je soutins que les 
premiers juges étaient partis, en fait, d’un point 
de vue inexact ; que le général n’avait point 
acheté les terrains en vue de les exploiter com- 
mercialement et qu’il n’avait point vendu pour 
procéder à cette exploitation : je m’efforçai de 
démontrer qu’il était propriétaire des terrains 
antérieurement au marché fait à l’entrepre- 
neur (i et que dès lors, en passant avec ce 

dernier un contrat de venir, il avait voulu tirer 
parti d’une propriété foncière et lui faire pro- 
duire ce qu’elle pouvait rapporter. Malheureu- 
sement la cour n’accueillit pas mes observations 
sur le point de fait, et partagea mon opinion sur 
le point de droit : par arrêt du 2 juillet 1838, 
considérant la vente comme commerciale, elle 
reconnut la compétence de la juridiction consu- 
laire et maintint la condamnation par corps. 

Enfin, la cour de cassation, par arrètdu lOaoût 
1806 (S. -Y., 6, 2,733), a jugé que la vente d’un 
permis d’exportation de grains faite par un com- 
merçant à un autre commerçant était, pour l’a- 
cheteur comme pour le vendeur, un acte de 
commerce. 


déclaré en état rie faillite. Liège, 2 Janv. 1841. f'ojr* aur le 
point, D<*‘préanx . Comp . de* Irib. de comm. . n» 361 ; 
ca»*., Janv. |»18; Angers, 11 déc. 1823; Dalloz, tome IV, 
page 336; Carré, Voit de la comptt., n<* 491, tome IV, 
P»*** 3M. .*•*« 

[3] ; Vaj- De*préaux, n» 535. 



lï« DES TRIBUNAUX DE COMMERCE. 

§ U. 

De denrées et marchandises. 

SOMMAIRE. 

1. Ce qu'on entend par denrées et marchandise*. — Cer- 1 meubles ne forment pas la matière des actes de com- 


tains droits incorporel* peuvent aussi faire l'objet d'o- j 

périt ions commerciales. — Exemples. 

3. Division des biens en meubles et immeubles. — Les im- ! 

1. Les choses dont l'achat peut constituer 
acte de commerce sont les denrées et les mar- 
chandises. — Les denréas comprennent les pro- 
duits bruts de la nature, destinés à l'entretien 
et à la nourriture de l'espèce humaine, et qui se 1 
consomment ou se dénaturent au premier usage 
que l’on en fait. — Le mot marchandise s'appli- 
que aux produits façonnés par l'industrie ou par 
les arts, destinés à des besoins moins impérieux 
que ceux de la nourriture de l'homme, et qui, 
s’altérant j>ar un usage successif, ne se consom- 
ment point immédiatement. 

La différence entre les marchandises et cer- 
tains droits incorporels, quœ in jure consistant, 
est difficile à nettement établir : aussi le langage 
du droit admet sur ce point une certain confu- 
sion. Ainsi les achalandages de magasin, et les 
ustensiles qui servent à l'exploitai ion des fonds 
de commerce, le droit de publier les productions 
scientifiques et littéraires, les brevets d'inven- 
tion, qui permettent d’exploiter privali veinent 
les découvertes industrielles ou artistiques, les 
actions dans les compagnies industrielles, les 
titres des banques, les effet» publics, sont l'objet 
de transactions commerciales : — de même les 
connaissements et factures, qui confèrent le 
droit d’exiger la livraison des choses vendues, 
sont sous certains rapports assimilés aux mar- 
chandises, dont ils sont en quelque sorte le 
signe. — Les lettres de change et autres effets de 
commerce, qui, à leur tour, représentent les 
métaux, comme ceux-ci représentent la mar- 
chandise, sont également placés sur la même 
ligne. — Les esclaves des colonies, chose inhu- 
maine mais pourtant admise, sont compris aussi 
sous la dénomination de marchandises. 

2. L’art. 516 du Code civil divise les biens en 
meubles et en immeubles. 

Le commerce marque au coin de la célérité 


fl] CâM., 28 bruni, an 13 [Paslcrtste ) ; — Par;*. 14 mai IS12 
(S.-V., 12, 2. 3X9) ; — MrU. 12 Juin 1»12 (S.-V., 12,2,417); - 
Câ**., 14 déc. 1819, Dabot. (lomv IV, page 271);— Lyon, 2<î ftfv. 
1829 (S.-V , 29. 2, 119); - Bourge», 4 Uc.\ 1829 (S.-V., 20,2, 
84 — Parta, Sort. IH30 (8.-V., Sl, 2, 282). — Par.», 30avril 
1839 {Pay. ürllurd, n « 285);— Orléanx, 16 mar* 1839;— Bour- 
se», 10 nul 1843 (S.-V., 44, 2, 28). 


mer ce. — Jurisprudence et doctrine. 

3. L'achat de maison* pour 1rs démolir el en revendre le» 
matériaux peut être cuuaidrré connue commercial.— 
Jurisprudence. 

toutes les opérations qu’il entreprend : il étend 
son empire sur toutes les choses qui , suscepti- 
bles de propriété privée, sont, par leur forme et 
leur nature, d’une transmission facile : il faut 
que l’objet de ses marchés puisse sans effort 
passer de main en main, réellement ou ficli ve- 
inent. — De même que le caractère particulier 
des actes , instruments de ses conventions , re- 
pose sur une extrême simplicité, de même ces 
conventions doivent avoir pour aliment des 
choses qui puissent entrer dans la circulation. 

La propriété des objets mobiliers, indépen- 
damment des actes qui peuvent la régler, s’éta- 
blit par la simple possession, et, à ce titre, ils 
répondent à merveille aux besoins du com- 
merce. — Les immeubles au contraire ne sont 
transmissibles que par la voie des contrats au- 
thentiques : la rédaction pénible et lente de ces 
contrats est entourée de formes à l'étude des- 
quelles il faut, pour les savoir, s'être spéciale- 
ment voué. Susceptibles d'hypothèques, les im- 
meubles lie deviennent libres , entre les mains 
de l’acquéreur, qu'après l'accomplissement de 
longues et coûteuses formalités. Comment pour- 
raient-ils devenir un aliment utile aux opéra- 
tions commerciales? D’un autre coté, ne serait- 
ce pas entraver la justice consulaire quo de 
soumettre à ses décisions des questions de droit 
abstrait, qui reposent sur les principes les 
plus ardus de notre loi civile? 

C’est saus doute parce que ces graves incon- 
vénients avaient frappé le légilaleur , que l'ar* 
ticle 632 n’a déclaré fait de commerce que l'achat 
des denrées et marchandises , c'est à-dire des 
choses mobilières de leur nature. L'achat d’im- 
meubles, opéré avec une pensée de spéculation, 
ne présenterait donc pas les caractères des obli- 
gations commerciales [i]. 

3. Si l'achat des propriétés immobilières ne 


Partir»» u*. n® 8;— Bravard-Voyrlère», page 90N, — E. Vin- 
ccn». lomr page 123; — Merlin, Quest., v«* Jet* d* com- 
merce. 2 4;— D g ville, (OHM l* r , page 14;— Carre. Lot» de 
la comptt.i — Malpryre, page 9; — iu l.«ngle. Des sociétés 
commerciales , n* 28; - Dccpréaux, n» 342; — Orillard 
n« 187. 
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constitue pas. par lui-même, un acte de com- 
merce, on doit neanmoins ranger dans la classe 
des actes commerciaux plusieurs des faits qui en 
sont la suite habituelle. — Ainsi sera-t-il lors- 


qu’un individu aura acheté une maison dans le 
but de la démolir et d’en revendre les matériaux, 
nu bien lorsqu’il aura acheté des bois dans le 
but de les couper et de les vendre [i]. 


§ iii. 

Pour tei revendre. 


SOMMAIRE. 


1 . L'achat de denrées et marchandises n'est commercial 
que lorsqu'il est fait avec l'intention d’opérer la revente. 
—L'intention ressort des circonstances du fait : eu gé- 
néral, la qualité de l'acheteur et lu quantité des denrées 
et marchandises sont des indices. 

2. Trois observations découlent de ce» expressions de 
l'art. 652: eu premier lieu, l'intention de revendre doit 
exister au moment même où l'achat est fait ; peu impor- 

1 . Il ne suffit pas, pour qu’il existe une obli- 
gation commerciale, qu’il soit intervenu un 
achat de denrées et marchandises, il faut encore 
que cet achat ait été entrepris dans la vue 
d’opérer une revente. 

En géuéral, on doit présumer l’intention de 
revendre lorsque la quantité des denrées ou 
marchandises achetées est hors de proportion 
avec les besoins d’une consommation ou d’un 
usage personnel. — Le qualité de la personne est 
également 4 utile à consulter. 

Au surplus, c’est dans les circonstances du fait 
que les tribunaux doivent, à cet égard, puiser 
les éléments de leur décision. 

2. Les expressions de cette partie de l’art. 632 
nous suggèrent trois observations principales : 

En premier lieu, Y intention de revendre de- 
vra être conçue au moment même où l'achat 
est effectué ; c’est le concours de ces deux pen- 
sées : «acheter bon marché, vendre cher, » qui 
constitue la volonté de trafiquer et l’opératiou 
commerciale. Suivant celte première règle, et 
quelle que soit la quantité des marchandises 
achetées, il n'y aura point acte de commerce, 
si l’intention de revendre, inspirée par des cir- 
constances fortuites ou inaperçues dans l’origine, 
n’est arrivée à l’esprit de l’acheteur que posté- 
rieurement à son acquisition. — Ainsi, la récolte 
a produit du vin d’excellente qualité; j'en fais 
une provision .plus ample que d'habitude, et 
que je destine à mon usage particulier, pour 
l’époque où les vendanges ne produiront pas 
d'aussi beaux résultats ; ou bien je réunis une 
collection de tableaux, je me forme une nom- 


r 11 Bourse», 19 mari 1831 (S. V., 32, 2, 331;— Grenoble, 
2 juin. I83Ô. 


ferait qu'elle survint postérieurement. —Exemples ; — 
Ci talion d'Arm. Dalloz. 

3. En deuxième lieu, la réalisation de cette intention est 
moins importante que l'intention elle-même. 

4. En troisième lieu, l'intention de revendre doit être 
principale, et non pa6 accessoire à une autre opération 
purement civile. — Exemples : — Jurisprudence et opi- 
nion des auteurs. 

breuse bibliothèque ; mais, tout à coup, ma 
fortune se dérange, je suis obligé d'entreprendre 
un voyage de long cours, je veifx acheter une 
propriété immobilière, je me décide à réaliser 
la marchandise que j'avais réunie dans mes 
caves, je vends tableaux et livres, je ne fais point 
acte de commerce. — Si, au contraire, j’ai fait 
des achats considérables de vins, parce que j'es- 
père que la bonne qualité de ccs liquides me 
permettra d’y trouver un certain profit au 
moyen de leur revente, j’ai fait un acte de com- 
merce. — - Les circonstances dans lesquelles le 
marché a été conclu, son importance, le titre 
souscrit, la correspondance qui l’a précédé, les 
autres documents consultés dans tous procès, 
seront les éléments dans lesquels les tribunaux 
chercheront la preuve de l'intention de l’ache- 
teur.— Quelquefois cette intention est transpa- 
rente et résulte du contrat d’achat : le plus 
souvent, il faut, pour la découvrir, demander 
aux faits leur véritable signification. — Armand 
Dalloz s’exprime sur ce point en termes fort 
nets : a Dans les achats de marchandises, il faut 
considérer surtout l’intention de l’acheteur, 
pour savoir s’il a fait un acte de commerce. 
Cette intention est évidente dans certains cas, 
comme lorsqu'un commerçant achète des objets 
qu’il expose en vente dans son magasin; dans 
d'autres, elle est plus difficile à découvrir, 
comme lorsqu’un commerçant fait l'acquisition 
d’objets qui pourraient servir tant à son com- 
merce qu'à son usage particulier; ou bien, lors- 
que l'acheteur est un non-commerçant, dont 
les achats peuvent être faits, soit dans la vue 
d’une spéculation, soit dans la vue d'une con- 
sommation personnelle; c’est alors aux tribu- 
naux à apprécier les circonstances. » (V* Com- 
merce (actes de), page 364.) 
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3. En second lieu, la réalisation de l’inten- 
tion est moins importante que celte intention 
elle même. — Si par ces événements que l’on ne 
peut ni prévoir ni empêcher, si par un change- 
ment de volonté, les marchandises achetées 
pour être revendues reçoivent une autre des-, 
tination, la pensée primitive devra être con- 
sultée avant toute chose, et l'achat n’en restera 
pas moins un acte commercial. 

•i° En troisième lieu, l'achat d’objets mobi- 
liers ne serait point commercial, si l'intention 
de revendre ces objets n'avait été qu 'a crrMoire 
à une autre opération d'une nature purement 
civile. Ainsi un proprietaire de vi 'nobles songe 
à vendre le vin qu'il 'a recueillir : pour le 
faire, il lui faut des presses et des cuves; pour 
le vendre, il lui faut des tonneaux. Comme ac- 
cessoires de son exploitation, il achète ces 
presses, cuves et tonneaux, qu’il revendra, la J 
campagne finie, avec ou sans ses liquides. — En i 
agissant ainsi, il n’a pas consommé un acte 
commercial ; le but qu’il se proposait était l’ex- 
ploitation de son fonds, occupation principale ; 


I et les achats auxquels il a été obligé de recou- 
J rir en étaient une dépendance naturelle. — Il en 
serait de même des acquisitions que ferait l’agri- 
culteur, et qui seraient la suite nécessaire de sa 
! profession. Pour profiter des résidus des divers 
produits de la terre, pour la tenir en plein rap- 
port, l’agriculteur achète des bestiaux qu’il en- 
graisse: des troupeaux dont il tire du lait, de 
la laine, du fumier; — des échalas qui servent à 
l'exploitation de ses vignes; — des volailles qui 
lui donnent des œufs; — des abeilles qui lui 
font du miel. En vendant ces fruits, il ne fait 
pas non plus une opération mercantile. 

Mais si l’acheteur de ces objets mobiliers 
n’exerçait point la profession d’agriculteur ; s’il 
avait pour industrie d’acheter les bestiaux, de 
les engraisser et puis de les revendre: s’il ache- 
tait des troupeaux pour les tondre et spéculer 
I sur leur laine, des abeilles pour en revendre le 
i miel ; — si ces occupations étaient prineipales 
pour lui, il se livrerait à un trafic véritable. 

Cette distinction est faite avec beaucoup de 
soin dans les arrêts [*]. 


§ iv. 

Soit en nature, soit après les avoir travaillées et mises en œuvre. 


SOMMAIRE. 

Quelles personnes revendent en nature et après mise en œuvre. — Citation de l'ordonnance de 1673. 


Revendre en nature, c’est le fait, 1° du com- 
merçant proprement dit, qui achète et revend 
en gros les denrées ; 2° du négociant, qui achète 
et revend aussi en gros, non-seulement les den- 
rées, mais aussi les produits manufacturés; 
3° du marchand, qui vend en détail les denrées 
et marchandises achetées par lui, soit en gros, 
soit en détail. 

Revendre après mise en oeuvre, c’est le fait du 
manufacturier, du fabricant et de l’artisan. — 
L’ordonnance de 1673, titre XII, art. 4, cite les 
exemples suivants : « Les juges et consuls cota- 


» naîtront des différends pour ventes faites par 
n des marchands, artisans et gens de métier, à 
» fin de revendre ou de travailler de leur pro- 
! » Cession : comme d tailleurs d'habits , pour 
:■ étoffes, passements et autres fournitures; — 
» boulangers et pâtissiers, pour blé et farine ; — 
» maçons, pour pierres, moellon et plâtre; — 
» charpentiers, menuisiers, charrons, tonneliers 
» et tourneurs, pour bois; — serruriers, maré - 
» chaux , taillandiers et armuriers, pour fer; — 
» plombiers et fontainiers, pour plomb; — et autres 
» semblables. » 


§ v. 


Soit pour en louer simplement t usage. 


SOMMAIRE. 


L'achat pour louer est commercial , comme l’achat pour 
revendre. — Il faut la réunion des mêmes conditions : 
t« qu’il s’agisse de denrées et marchandises ; 2» l'inlen- 

L’achat pour louer est commercial, comme 
l'achat pour revendre, et les principes que nous 


fl] Caen, 19Janv. 1840 (S.-V.. 40. 2. 201);— Bourges, 14 fév. 
1H40 (S.-V., il, 2, 99). — Elle avait frappé Joumc, pages 311 
et 309, et elle est enseignée par Pardessus, n® U. 


tion immédiale de louer: 3®que cette location soit prin- 
cipale et non accessoire. — Exemples. 

venons d’exposer s’appliquent à l'un comme à 
l’autre de ces achats. Il faut par conséquent que 
certaines conditions se réunissent au fait ou à 
l’intention de la localioti. 

En premier lieu, il n’y a d’achats pour loyers 
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commerciaux que ceux qui sont relatifs à des I 
choses mobilières, à des denrées et marchan- I 
dises. — Ainsi acheter une ferme , une maison, | 
un café, un hôtel garni, un théâtre, pour en i 
louer l'usage, ce n’est pas faire une opération 
mercantile. 

Acheter des chevaux, des voitures, des ba- 
teaux , pour en louer l’usage et opérer le 
transport des personnes on des marchandises, ce 
sera au contraire faire un acte de commerce. 

En srcoy\d lieu, l’intention de louer doit exis- 
ter au moment même où l’achat est effectué : si 
des circonstances forfuites, cl auxquelles l'ache- 
teur n’avait pas songé dans l’origine, produi- 
saient postérieurement celte intention, alors 
qu'elle n’avait point présidé à l'achat, l’acte 
manquerait du caractère de spéculation qui le 
rend commercial. — O caractère existerait au 
contraire si l’intention de louer que l'on avait 
en vue au moment du contrat originaire n'a pu 
être accomplie. Le n’est point seulement le fait, 
c’est l’intention qui est la cause déterminante. 
Par exemple , un individu achète des chevaux , 
des voitures, pour son usage particulier ; mais il 
perd sa fortune, et il faut qu’il exerce une in- 
dustrie : il songe à utiliser ses équipages, et il les 
loue : il ne fait point acte de commerce , parce 
qu'il n’a point spéculé, parce que l’intention de 
louer n'existait poinl au moment où l'achat in- 
tervient. — Au contraire, le même individu a, 
dans l'origine, destiné les chevaux et voilures à 
des locations ; mais, avant d’accomplir son pro- 
jet, il s'est aperçu que ces chevaux sont vicieux, 
que les voitures n’ont pas le degré de solidité 
voulu, que le produit du transport ne couvrirait 
pas la dépense ; il ne loue pas, et pourtant il a 
fait opération commerciale, car 1 intention de | 
spéculer existait primitivement. 

En troitième lieu, l’intention de louer doit être 
principale et la chose louée ne doit pas être ac- 


I cessoire à une outre chose qui ne peut tomber 
I dans le«domaine des opérations mercantiles. — 

| Ainsi l'achat de meubles meublants pour les 
| louer est acte de commerce; mais si ces meubles 
sont placés à perpétuelle demeure dans un im- 
meuble, ils perdent leur caractère et deviennent 
immeubles par destination : leur location ne 
constituera plus l’acte commercial. — Par exem- 
ple, un individu est propriétaire d’un café : il ne 
veut pas l'exploiter, mais il désire en tirer parti 
au moyen d’une locatiou : pour que celte loca- 
tion soit plus facile et plus avantageuse, il achète 
des meubles meublants à l’aide desquels il décore 
son etablissement ; des glaces sont placées dans 
un parquet faisant corps avec la boiserie, des 
tables de marbre sont scellées à plâtre ou à 
chaux, des statues sont placées dans des niches 
pratiquées exprès pour les recevoir : ces objets 
mobiliers sont devenus immeubles par destina- 
tion, conformément à l’art. 525 du Code civil, 
et leur location ne constitue pas plus un acte de 
commerce que la location même du fonds dont 
ils sont l’accessoire. — Mais, au contraire, des 
banquettes mobiles, des rideaux, des porce- 
laines et cristaux sont achetés et placés dans le 
fonds : comme ils conservent leur nature mobi- 
lière, leur achat est commercial, même lorsqu'il 
a été fait pour être loué avec le fonds, parce que 
restant essentiellement distincts, ils n’en sont 
plus l’accessoire indispensable. 

D’après ces mêmes règles, le propriétaire d'un 
fonds rural, qui donne à cheptel à son propre 
fermier des bestiaux attachés 5 la propriété, ne 
fait point acte de commerce : dans cc cas les 
bestiaux sont censés immeubles, aux termes de 
l’art. 522 du Code civil; il en serait autrement 
si le propriétaire, au lieu de les attacher au 
fonds, les achetait pour les donner à cheptel à 
un fermier étranger à l’exploitation de son im- 
meuble. 


§ vi. 

De lu location pour xous-louer. 


SOMMAIRE. 


La location pour sous-louer peut être commerciale dans I 
les mêmes cas que l'achat pour louer. — Dissentiment | 

Celui qui loue pour opérer une sous-location 
fait-il un acte de commerce, comme celui qui 
achète dans l’intention de louer ? 

La raison de douter est tirée des termes de 
l’art. 632 du Code de conim., qui ne com- 
prend dans son énumération que les achats pro- 
prement dits, et non la location. — Ce texte a si | 
vivement frappé Carré, qu'il décide négativement 
la question. {Lois de la comp., quest. 499.) 


avec Carré. -- Opinions conformes de Pardessus et 
Merlin. 

A notre avis , cette interprétation ne saurait 
être admise : nous ne saurions trop le répéter, 
l'art. 632 n’est point limitatif; il énonce les 
principales espèces des actes de commerce, il 
trace les caractères essentiels qui les consti- 
tuent; mais, en dehors de sa nomenclature, il 
laisse place pour les opérations semblables. 

Pour que la nature commerciale apparaisse 
dans une convention, il faut qu’elle ait pour but 
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de procurer un bénéfice par le trafic : or celui 
qui loue avec la pensée de sous-louer, fàit une 
spéculation de cette nature. 

D'ailleurs le texte de la loi n'a pas été saine- 
ment compris par ceux qui ont soutenu le sys- 
tème contraire. — Qu’est-ce donc en effet qu’une 
location? Quels effets produit-elle? Celui qui 
loue n’achète pas, il est vrai, la propriété de la 


■ chose, mais il en achète i usage pendant un temps 
j déterminé. — Or la loi n’exige pas T achat de h z 
* propriété : dès lors, si l’on veut s’en tenir à la 
| lettre, en achetant pour un temps déterminé l'u- 
| sage des denrées et marchandises, on rentre à la 
rigueur dans ses dispositions ; mais, à coup sûr, 
si , sans s’arrêter à ses termes , on consulte son 
esprit, on accomplit les conditions prescrites [i] . 


DEUXIÈME SECTION. 


Exemples d'actes de commerce consacrés par la jurisprudence. 


SOMMAIRE. 


t. Aubergistes, hôteliers, restaurateurs. 

2. Cafetiers, charrons, débitants de boissons, marchands 
de vaches, serruriers, voituriers, titulaire* de bureaux 
«le loterie. 

3. Charpentiers, boulangers, cordonniers. — Examen des 
arrêt» qui ne les déelarcnl pas commerçants. 

4. .Meunier. 

3. Pépiniériste. . 

15. Admis par le peintre; — par le sculpteur ; par l'au- 
teur; — par le libraire. 

7. Achat d’une imprimerie. 

8. Directeurs de maisons d'éducation. 

il. Achat de* actions Industrielles.- Discussion d’un arrêt 
récent de la cour de cassation. — Opinion des auteur». 

10. Espèces métalliques. — Créance*. 

11. Prêteurs sur gages. 

12. ' Achat et revente des fonds publies. 

13. Pharmaciens. — Texte d'un arrêt remarquable de la 
cour de Montpellier. 

14. Officiers de santé. 

15. Sages-femmes. 

10. Maître» de poste. 

17. Débitants de ubac. 

18. Débitants de poudre. 

10. Saipélricrs. 


20 Fabricants de cartes à jouer. 

21. Ferme des octrois. — Location des places dans les 
ma reliés. 

22. Convention relative aux jours de travail. 

23. L'achat d’uii fonds de commerce est-il commercial ? - 
Diverses hypothèse». — Discussion en faveur de l'affir- 
mative. — Jurisprudence, doctrine. 

2t. Achats des objets nécessaires à l'exploitation du com- 
merce. - Sous l'empire de l’ordonnance de 1673, Jousse 
pensait que ces achats n'étaient point commerciaux, 
lorsqu'il n'y avait point achat pour revendre. - Exem- 
ples cités par lui ; achats, par un meunier, de pierres 
et bois pour la construction de sou moulin, d'un étuu 
pur un bouclier, d'un métier à bas par un bonnetier. 

— Bécane et Locré partagent l’opinion de Jousse. — Le 
système contraire est admis. — Opinion de Pardessus. 

— Juri. prudence. 

25. Revendication de marchandises. 

2G. Achats par l'ailminUtralion ou par le» communes. — 
Exemples. Achats, dans la prévision de disette, par 
l'administration des postes, des tabacs, etc. 

27. Vente d’une charge de courtier. 

28. Location d'une pompe A feu. 

28. Achats de marchandises pour alimenter une usine. 


1. Aubergistes, hôteliers, restaurateurs. — Les | jours, il» ont été également considéré» comme 
aubergistes ont pour profession habituelle d’a- j compris dan» les exceptions portée» à ce sujet 
cheter des denrées pour les revendre ou pour 1 dans l'art. 1320 du Code civil (a), 
les louer; leurs operations rentrent donc dans i 2. Cafetiers, charrons, débitant de boissons, 
celles qui sont régies par l’art. 622 du Code de i marchands de vaches, serruriers, voituriers, titu- 
comin. ; aussi l'ordonnance de 1733, les répu - ! faircs de bureaux de loterie. — Sont également 
tant commerçants, les avait dispensés de revêtir j commerçants et justiciable» des tribunaux de 
leurs billets d'un bon ou approuvé. De nos commerce, à raison des achats qu'ils font des 


(Il CVit l'avl» de Parde««us, n« 32, et de Berlin. Quest. 
de droit . v • Acte de commerce , S tt; mai» voy. Orillard, 
n* 297- 


{21 Trêve», 19 «vril IS09 (S.-V-. 9, 2. 408); — Stetr, 21 juin 
I Kl ré (S.-V., 19. î, 76); - Bourg. », !9 déc. 1823 {S.-V., 35, 2, 
122). y oj . Orillard. n° 151 ; Palillet.mr l'art- 1 er , Code coinra 
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denrées et marchandises nécessaires à l'exercice 
de leur profession [ij : 

3. Charpentiers, boulangers, cordonniers. — 
Au contraire ne sont pas commerçants [s] : 

Ces arrêts nous paraissent sujets à critique : 
les charpentiers achètent des bois; après les 
avoir transformés en charpente, ils s en servent 
pour exercer leur industrie. S’ils se bornent là, 
ils font en quelque sorte l'oUice d'ouvriers, ils 
ne sont pas commerçants ; mais s’ils vendent ou 
louent ces bois qu’ils ont travaillés, ils font 
opération commerciale, leur fait rentre dans 
les faits prévus par l'art. 632. Il en est de même 
des boulangers, qui achètent des farines pour les 
revendre après les avoir transformées en pains; 
et des cordonniers, qui achètent des cuirs, qu'ils 
revendent après en avoir fait des chaussures : 
dans tous ces états, nous retrouvons la pensée 
de spéculer, qui est le caractère distinctif de 
l’acte commercial. 

A. Meunier. — Le meunier, par le seul fait 
de sa profession, ne doit pas être réputé com- 
merçant : il travaille pour le compte d'autrui, 


fl} I * Le* cafetier* Rouen, 4 déc. IRIS (S.-V., 19,2,328). 
Voy. Ori.ianl, u» 151. 

Un caharelier «»l commerçant. Brus , 27 déc. 1634 . (2 d* 
Ür . IH35, 93- 

2* Le* charron*. Aruléii», 4 avril l**2fi 'S.-V., 27, 2, 109). 
Va r. Orillard, n ü 150. 

3" Les débitante de boisson*. Lan., 23 avril ISI.t cl 14 janv. 
1820 (S.-V., 16. 1. 163, el 20. I. 190). 

4“ Le* marchand* de vaches'. Pari», 2 avril 1S0H(»,-V., 8. 
2, 141). 

Le tribunal de commerce est comi'élenl pour connaître 
d’une «ont-» latum entre comuiciçanU, relative* un- cou. 
vent loti qui a pour objet d’engraivn-r de* bélr* a corne*. 
Bruxelles, 22 niai 162.1. J. de br., 1623,1,331.) 

5» Les serrurier». Lu»» , 5 m«r» ISI2 ({brV., 13. I, 187). 
Voy. Ordlard, II" 255. 

L’achat que I «il un serrurier du charbon pour l'exploita- 
tion de mj n nieller ue eooat tue |u» un acte de conunercr 
qui le «ouuiettr* a la jurid et ion • wiunu n laie, parce que ce 
u cil pat inarvhandéim ni qu’il en fait u*»go, lor» mime que 
la cnnvouiiiiatiou eu a lieu dan* »a forg«-. Brux., 28 nov. 
1815 (Pa> terni' belge);— Caire, Lois de la commet., ii ° 492» 
mai* voy. Orillard, n» 253. 

I n «eirurirr ii'cm pti marchand dan* le wn* dr* art. I 
el 2 du litre Vlilde lord.de 167 3, qui exige .«peint de nul* 
llu* la publ'calion de* contrat* de mariage «le marchand*, 
lor*qu'iU «lérogtot au régime de la lummuiMiité- !.i«*gc, 
23 nov. 1825. 

6* Les xoilurlers. Al*. Snoftt 1829 (S.-V., 29, 2. 312'. Bru*., 
^8 fév. 1629 I/. de br., 1H2U, 4, 184; Dalloi, tome l\, page* 
325 et Mit*.) 

7* l.e* tu a taire* de bureaux de loterie Pari*, 26 avril 181 1 
(S.-V.. 11,2. 369). 

[2] Les charpentier*. Rouen, 23 mal 1823 (S.-V., 26.2, 135). 

Le prl* de c« uprt de buis, achetée» par un maure de 
forge* pour activer celle-ci. e»l une dette commerciale; 
elle eon«er*e retlequalité quoique poMérieu renie ni l’ache- 
teur »e *t»il reconnu «leb.leur do ce prit, par acte authen- 
tique et «Vie incitation d'hypothèque. Liège, 17 mai 1814 
(Pastcrtn* beitje ; Dalloz, tome Vi, pagr17*j. 

La toute de* initie» et la préparation de» métaux roiitllttp- 
tin commerce, ma *i! c'en e»l p.u de mémo de l'< xploua- 
tion de» minéraux. Liège. 15 mar» 1627 [J. de Itr.. 1627, 
2. 420). 

Le teinturier qui achète de* couleur* pour le* appliquer 
aux ctoflW qu'on lui eonhe lait un acte qui le rend Ju»ti- 
Ciah e du tribunal de commet ce. Bru*., SJatlV, 1820 (l'art- 
cri.tte belge). 

JTeil pat commercant, **t ne |>eut par convéqucni être 
•ouinitau* dh|i»iltlotu du Code de commerce relative» a la 
faillite, celui «tout «'industrie consiste a dégraisser ou A 
teindre de* habillement» «m Uea étolTe» qui lui «ont remit 6 
cet effet par de» particuliers alor» qu'il n'est pa» établi 
qu’il opère habituellement *ur de* étoffe* destinée» A être 


il moud les grains qu’on lui apporte, il ne spé- 
cule pas [*]. 

Mais si à sa profession il en joint une autre, 
s’il achète des grains pour les revendre en fa- 
rine, alors, au contraire, il fait des actes de com- 
merce [«*]. 

5. Pépiniériste. — Le pépiniériste n’est pas 
justiciable des tribunaux de commerce pour fait 
de vente des arbres provenant de sa pépinière : 
en les livrant moyennant un prix convenu, il a 
exploité son fonds, comme le fait le cultivateur 
qui vend les produits de son champ ou de son 
jardin [s], 

6. Achats par le peintre. — L'artiste peintre 
qui achète des couleurs, des toiles, des cadres, 
qu’il revend ensuite -convertis en tableaux, ne 
fait point acte de commerce pour cet achat ; 
tondis que le peintre en bâtiments fait au con- 
traire opération commerciale en pareille cir- 
constance. — La même raison servirait à distin- 
guer le sculpteur qui compose des statues, de 
celui qui travaille le marbre pour en faire des 
tables, des chambranles ou autres objets d’ar- 


livrécs au commerce, et qu’il fait «le von étal une spécula- 
tion,! F cr. f..«rré, ! ois de ta eampit. l ar.iUMi n>'»préaux, 
Comp dm trib. de connu., n* 179, »ur lu | r * quetliou. 

Bien que uepui-i le jugement J «H U rat if «le faillie auquel 
O! position a e.é formée, l’Individu déclaré en faillite n’all 
pa* lépn-l è la qualilé «le négociant qui lui était donnée 
«:an* des ajournement* ou jugement», cl u’ait |>as décliné 
la « ompélt ncc dfi t rlhunal d romiii' r e. il est encore rr- 
cevable a établir ullérieuremenl, » d’autre* An*, sa véri- 
table qiia.lti- # or. lîru*., Hjulll. 1628 \Jturt*pr du XIX* 
siècle, 1830, 193 , .-t 28 Janv, 1*32 (/ dr Br., 1832 I. 24. *ur 
la 2« qiicMiuti. Liège. 15 mars 1843 \J de br.. 1H43, 362). 

Le» mallies maçon» cl le* maître* menuisier* ne peuvent 
être r.iligév dan •. i.i cls*»e d«r> commerçant». 

Par suite, uu billet a ordre tomu rii par no mîiltre maçon 
au profil d'un maître menuisier, ne rend le premier 
justiciable du tntuiuat de commerce que pour autant que 
« e bli '-t .u «-n pour m ua* ion «le* ««pératiou* de commerce. 
Luge. 19 mar» 1835 <J. dr br.. 1815. 4M . 

2® Les boulanger*. Cass.. 28 ( 0 *. I.s|| (S.-V , 11, I, 214.) Voy. 
Orillard, n* 151. 

le tr bunal de cnmiftcivc est compétent pour *latu> rsur 
la «P-mande «tirlgce contre un boulanger par un marchand 
de bai*, pour 1«- payement des combustible» qu’.l lui a 
foiirn » p..ur rcxtrclce dccapr >fe»*ton. Liège, 9 Janv. 1119 
\Pà*icm-e belge ; Ur«Itard, u* 255). 

8“ tes cordonnier*. Lolniar. 22 nov. 1811 ( S.-V., 14, 2, 
148). 

[l] Le* tri unau* de commerce sont « -ompétenl* pour 
connaître d une demande ru mue par un meu a 1er contre 
un hotiangér. en pavement du prix «le moulure de» grain» 
qu'il a moulu» pour lqi a l'effet d’être converti* en pain» 
pour sou commerce. Unix., 10 déc. 1829 {J, de br., 1830, 1, 
365) 

La cour a considéré que Part. 631 «lu Code «le comm. r«-§d 
le* tribunaux «le commerce compétent* pour connaître 
entre loulc» personne» de* eon lesta lion* relative* aux 
actosde commerce, et que l’art. 612 range dan» la cla**e do 
loi* acte» tonte entrepris)- d’ouvrage «lestmê a être fourni 
a descotiiiuctÇinUpour e coinim-i « e [Vt\r Caire. Lot* de 
t'org., loin»’ Il , page* 387 et 391. n»*49l et *ulv..éd. belge.) 
— Cotniar, 23 mar» 1614 (S.-V., Irt, 2, 92). #'*l T Orillard, 
n» 433. 

|4] Anger*. 1 1 déc. 1823 (S.-V., 24, 2, 86) : — Part», I» mar* 
1836. Voy. Orillard. n* 259. 

[3] Coirnxi . 17 juin INlÜiR.-V.. 14. 2, 370). 

l a coiivenlioii qui a pour objet la foi uialiou d’une pépi- 
nière, l’achat de* plan* nécessaire» el la vente «le* arbre* A 
en provenir, au prolU commun de* |H-nM>nne* entre Irs- 
q u Hic» cette convention e«t Ou le, cnn»t<tue un acte «le 
commerce, et ic* irbunaux de commerce «ont. par suite, 
l ompéteiil* pour connatlir de la «lemandc en nullité d’un 
Ici contrit. Brux.. 20 avril 1810 («I de tr. ,1810, I, 411). 
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chitecture. Dans ces ouvrages l’auteur fournit, 
il est vrai, la matière, mais, clans son œuvre, 
elle n’est qu'un accessoire infiniment petit, à 
coté de la production intellectuelle ou artis- 
tique [i], 

A ces exemples nous ajouterons celui d’un 
auteur, cjui achète du papier pour publier ses 
œuvres et qui ne fait point acte de commerce. 
L'auteur a pour but de se mettre en communi- 
cation avec le public et de l’initier à ses plus 
intimes pensées : l'intelligence est le sol qu’il 
exploite et féconde ; ce qu’il vend, ce qu’achète 
l’homme qui veut se distraire ou s’instruire, ce 
n’est point le livre, objet matériel, c’est le tra- 
vail de son esprit, qui n’appartient point au 
commerce. — Le libraire éditeur, au contraire, 
est réputé commerçant pour l’habitude qu'il a 
d'acheter et de revendre, non plus le produit in- 
tellectuel, mais l’objet matériel qui forme l’élé- 
ment principal de sa spéculation [*]. • 

7. Achat dune imprimerie. — L’achat d'une 
imprimerie par un individu non commerçant 
n’est point un acte de commerce [s], 

8. Achats par les directeurs de maisons d'édu- 
cation. — Sous l’empire de. l’ordonnance de 1673, 
Kogue disait : « Les juges-consuls connaissent 
» des marchandises vendues à un maître de pen- 
» sion, soit pain, vin, bois, charbon : il revend 
» ces denrées à ses pensionnaires. » (Tome I rr , 
n" 26, page 21.) — Denizart était d’une opinion 
contraire. On lit au mot Consul, tonie 1 er , 
page 680 : « La jurisprudence du parquet ne 
» permet pas non plus de traduire aux consuls 
» les maîtres de pension, qui sont maîtres ès 
» arts, pour raison des fournitures de bouche 
» faites n leur pension, parce que ce qui a rap- 
» port à l'éducation des enfants n’est pas regardé 
» comme un commerce. » Deux arrêts, l'un de 
Pim, 26 nov. 1807 (S.-V..8, 2, 55), l’autre de 
Rouen, avaient soumis à la juridiction commer- 
ciale et à la contrainte par corps, les directeurs 
de maisons d’éducation, débiteurs de billets à 
ordre souscrits pour fournitures faites à leur 
pensionnat. La jurisprudence n’a pas accepté 
cette solution. — L'instituteur a pour but l’édu- 
cation des élèves qui sont confiés à sa surveil- 


Pardewu*. n® 15. 

SI Partiale qui vend le* produits de son art ne petit, en 
général, être réputé avoir fait un acte de commerce, en 
achetant la matière nécessaire â cette production, c’est a 
coalition que la valeur ne dépasse pas de beaucoup le prix 
du travail, et soit de nature a ne pouvoir en être considérée 
que comme l’accessoire. 

Ainsi le graveur, qui achète la matière d’argent néces- 
saire pour la confection do médaillons S livrer par lui. fait 
un acte de commerce si son travail ne peut être considéré, 
relativement a la matière fournie, que dan* le i apport de 
l'accessoire au principal. Erux., 1H janv. 1837 [J. de Br., 
1837, page 4121. 

J2] L’a« hal de manuscrits fait par un imprimeur, dan* la 
vue d’en tirer profit en les réimprimant, est un acte de la 
Juridiction de* tribunaux consulaires. Brut., 12 Janv. 1842 
et 1844 (J, de Br. .42. page 392, cl 44, 11* cah.; Carré, n» 494. 
Pardessus, n*» I5el 1343; Rloche. v» Acte de comm , n« 49). 

Parls.4 nov. et I** déc. 1809 (S.-V., 7, 2, 1152); — Brus., 
13 déc. 161 b(Pasicriste belge, De Villeneuve, Dtct du cont. 


lance : en achetant les marchandises nécessaires 
à leur entretien ou à leur nourriture, il nesc 
livre point à une spéculation : il contracte 
une obligation accessoire à ses occupations prin- 
cipales. 

La cour d'appel de Paris dans ses observa- 
tions sur le projet de Code de commerce, disait 
à ce sujet : « Le principe que celui-là seul est 
commerçant, qui achète pour revendre ou pour 
louer, admet une exception en faveur des 
sciences et des arts libéraux : ceux qui les pro- 
fessent. comme sont les instituteurs et maîtres 
de pensionnat, s'occupent essentiellement de l’in- 
struction, quoique leur état comporte des four- 
nitures qui nécessitent des achats. Les fourni- 
tures ne sont qu'un accessoire : le principal, ce 
«fui caractérise l’état, c’est l’instruction qu’on 
ne peut, en aucun sens, qualifier de marchan- 
dises. ( Observations des tribunaux, tome I* r , 

P a S p 04) [*]■ 

9. Achat des actions industrielles. — Le capi- 
tal des sociétés en commandite est souvent divisé 
en actions au porteur ou nominatives. Si l’on ne 
consultait que les principes relatifs aux actes 
de commerce en général, il faudrait décider que 
l’achat de ces actions, dites industrielles, ne 
rend point les non-négociants justiciables de la 
juridiction consulaire, ou contraignables par 
corps. 

En effet, en supposant que ces actions, qui 
sont mobilières de leur nature, pussent être 
assimilées aux denrées et marchandises, celui 
qui les achète, non dans la vue de les revendre 
et de spéculer, mais seulement pour opérer un 
placement, celui-là ne fait point une opération 
de commerce. 

Mais la question a été envisagée récemment 
sous un autre point de vue. On a dit : La loi ré- 
puté sociétés commerciales les sociétés en nom 
collectif et on commandite. L’action, c’est le 
litre représentant une fraction de la comman- 
dite ; celui qui achète une action, même pour 
la garder, celui-là devient commanditaire, 
membre d’une société de commerce, et par 
conséquent justiciable des tribunaux consu- 
laires, et contraignable par corps pour tout 


comm , v« Acte de comm., n® 43. page 9) ; Brut.. 8 oct. 1818, 
(for. cil., n* 43):— Pari», 3 oct. 1834 (ï -V.. 34, 2. 641);— fan*, 

3 rev, 1836 (S.-V., 36. 2, 1251; — Pari*, 23 déc. 1840); — Pari», 
9 fév. 1841 18.-V., 41, 2,323). — Locré, note sur le» art. 631 

4 639. torue VIII, page 302 Merlin, Quett. de droit, v* Acte 
de comm., Ç 4; — E. Vinçon», tome I", page 135; — D' «préaux, 
n°348;Carré. Lots de ta comptl. , quest. 492 a 496. F oj. 
Or il lard, n* 262. 

[3] Pari». 2 janv. 1843 (S.-V., 43, 2.2 »»).— K ata. Voy., n® 23, 
no* réflexion» tur l'achal de* foui' ni- commerce. 

(4) Pari*. 19 m»r» ISI4 (S.-V , 16. î, 85); - Douai, 14 fév. 
1827 (S.-V 28, 2,79): C»»s. , 23 nov. 18t7 (S.-V , 28. 1,188): 
-Pari». Il juin 1829 (S.-V.. 29, 2. 2191;— Part», 19 mar* 1»31 
(S. V.. 31. 2. 306} ; - Pari». 16 janv. 1835 (S.-V., 35. 2. 199;i ; - 
Pavant. Ripert., v» Acte de comm.;— Locré, tonie VIII. page 
300; — E- Vincent, tome I*', page 135; — Pardeaau*. n» 15; — 
Ballot. *• Commerçant. — Malpeyre, page 7; — Dc>préaux, 
n® 350; — Carré, Lots de la compit . queat. 490: — Bravard- 
Veyrlère», page 910;— Orlliard, n®» 266 et »ulv. 
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ce qui concerne l'exécution de son contrat 
d’achat. 

Ce système vient d’èlrc consacré par l’arrêt 
de la cour de cassation du 28 février 1844, dans 
lequel on lit : 

« Attendu que c’est à la qualité de la dette, 
et non à la qualité du débiteur, que l’art. 1 er de 
la loi du 17 avril 1832 attache la sanction de la 
contrainte par corps; 

w Que c'est une opération évidemment com- 
merciale que celle qui consiste à verser, à titre 
de commandite, des fonds dans une maison de 
hanque, eh vue de prendre part aux bénéfices 
résultant du mouvement de ces fonds, réunis et 
confondus avec d’autres ; 

» Que le § 1 de l’art. 632 du Code de cotrnn. 
range formellement une telle opération dans la 
classe des actes de commerce: 

» Qu’ainsi, en condamnant les demandeurs, 
même par corps, au versement des sommes 
formant leurs mises commanditaires dans la 
maison du banquier Louhonainé, l’arrêt attaqué 
n'a fait qu’une juste application de la loi; 

» 

» Par ces motifs, la cour rejette, etc. » 

Cette solution me paraît aussi préjudiciable 
aux intérêts du commerce, que contraire au 
véritable esprit delà loi. 

Grâce à l’association des capitaux et au dé- 
veloppement de l’usage des actions industrielles, 
dont il faudrait prévenir les abus, mais non 
pas altérer la substance, l’industrie a couvert la 
France de magnifiques productions. Les che- 
juins de fer, les canaux, les b.iteaux à vapeur, 
les entreprises houillères, les ponts, les routes, 
cl tant d’autres compagnies d’une haute im- 
portance, attestent la puissance des résultats 
que permet d'espérer une aussi féconde union. 
Avec le système de la cour de cassation, com- 
ment veut-on que puissent s'accomplir ces 
opérations gigantesques, auxquelles ne saurait 
suffire la fortune la plus considérable d'un sim- 
ple individu? Si les magistrats, si les rentiers, 
si les avocats, si tous ceux que leur profession 
rend étrangers à la qualité de commerçant, ont 
apporté dans ces sociétés le tribut de leurs fonds, 
et placé là le pécule extrait de leur travail, 
pense-t-on qu’ils oseront s'engager et souscrire 
lorsque la contrainte par corps sera suspendue 
sur leur tète? Eh quoi! un revers inattendu, la 
dépréciation d’une propriété qu’il fallait vendre, 
l’insolvabilité d’un debiteur, ou toute autre 
cause semblable, les empêchent de réaliser leur 
promesse, et on va les enlever de leur siège de 
magistrat, les dépouiller de leur robe d avocat, 
et les jeter dans la prison pour dettes ! Et ce- 
pendant, ont-ils spéculé? Ont-ils abandonné 


(I] Celui qui, faisant habituellement d>*« opération* *ur 
le* fonda public*, *>»l chargé de négocier pour un liera de* 
fond* de celle c*pècc, ne peut dire aurait, en exécution 


leur profession, pour se lancer activement dans 
les hasards de la vie commerciale? — Non ; ils 
ont eu pour pensée unique de trouver à leurs 
épargnes un placement certain et lucratif. 

Sous ce point de vue, l'arrêt de la cour de 
cassation est véritablement hostile, comme je le 
disais, aux justes égards que méritent les trans- 
actions commerciales. 

Néanmoins, cette décision devrait, quoique 
fâcheuse, être religieusement suivie, si elle était 
conforme aux prescriptions de la loi. — Mais, 
il faut le dire, ici la cour suprême a méconnu 
ces grandes règles, qui guident ordinairement 
son appréciation d’une manière si heureuse et 
si sûre . 

Comment! devenir commanditaire dans une 
société de commerce, c’est faire un acte de 
commerce? Mais quelle est donc la position du 
commanditaire? C'est un associé, il est vrai, 
mais un associé négatif; it ne peut pas, la lui le 
lui défend, prendre une part active et quelcon- 
que à la gestion des affaires sociales; il est in- 
connu des tiers, auxquels il ne peut révéler sa 
présence et son nom ; à proprement parler, il 
associe à l’entreprise, non sa personne, mais seu- 
lement ses capitaux. Son rûle est en quelque 
sorte celui d'un simple prêteur d'argent, à cette 
différence près que, si cet argent est perdu, on 
ne le lui rendra pas, et que si cet argent pros- 
père, on le lui rendra, non pas seulement avec 
les intérêts, mais en outre avec la partie des bé- 
néfices qu'il a produits. — Or, si ces principes 
sont vrais, si le commanditaire n'a pris qu'une 
obligation, celle de verser des fonds, si son in- 
tervention est toute passive, il me semble qu’il 
faut poursuivre l’exécution de son engagement 
par les voies ordinaires, car je ne vois là qu'un 
engagement ordinaire. 

Avec le système contraire, i» quelles consé- 
quences n’arriverait-on pas? Vous réputés acte 
de commerce l’achat d'une action industrielle. 
Eh bien , la loi déclare commerçant celui qui 
exerce des actes de commerce et en fait sa pro- 
fession habituelle. Suivez votre doctrine jusque 
dans scs demie res limites, et vous serez obligé 
de déclarer commerçant qualifié celui qui, sim- 
ple bourgeois, capitaliste ou magistrat , a I ha- 
bitude de placer dans diverses sociétés les 
économies qu’il fait sur ses rentes ou sur son 
traitement [i], N’cst-ce pas chose monstrueuse 
qu'un magistrat , qui suit religieusement les 
règlements de ses fonctions, qui ne s’immisce 
nullement de sa personne dans des opérations de 
traGc, soit réputé commerçant et soumis à toutes 
les chances de cette qualité, par cela seul qu'il 
a voulu donner à ses capitaux l'emploi le plus 
utile et le plus sûr? 


des résultat* du mandat, devant le tribunal de commerce. 
Brux., 26 mars IS36 (7. de Br., UW6 }. 
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Sous ce double rapport, je préfère la Jéci&iou | 
de la cour de Rouen, qui a juge le 6 août 1841 t 
(S.-V., 41, 2, 636), que celui qui prend desac- ! 
tiens dans une société anonyme ne fait pas un ' 
acte commercial. — Cette doctrine a été égale- 1 
ment enseignée par la cour de Paris, le 28 fé- 
vrier 1842. 

La cour de Douai l'a aussi consacrée implici- 
tement dans l'espcce suivante : — Si, au lieu j 
d'un achat d'actions industrielles, il s’agit de » 
l'achat de droits et intérêts dans une société en j 
nom collectif, pour connaître lé caractère de 
cct achat , il faudra faire une distinction. Si j 
l’acquisition est faite par des individus commer- 
çants, déjà membres de la société, elle consti- \ 
tuera un acte de commerce : il en sera autre- : 
ment si l'acquisition est faite par des individus ' 
non commerçants, étrangers , avant leur mar- 
ché, à ladite société [*]. 

Cependant E. Vincens dit : a Quoique con- 
» tracter en commandite ce soit faire un acte de 
» commerce , il n'est nullement besoin d'ètre né- 
» godant pour être commanditaire. » ,Tome I* r , 
liv. IV, cbap. 3, n° 7, page 322.) 

La cour de Paris, par arrêt du 25 juin 1825 
(S.-V., 25, 2, 252), avait antérieurement admis la 
doctrine de la cour de cassation et celle dès | 
auteurs que nous venons de citer en dernier lieu, j 

10. Monnaie». — Creances. — Nous avons dit , 
qu’il ne fallait pas confondre les droits incor- 
porels avec les meubles corporels : nous avons 
explique que c’était, en général, l'achat de ces , 
derniers qui constituait l’acte de commerce. , 
Enfin nous avons fait exception en faveur de | 
ces meubles incorporels qui, représentant la 1 
marchandise, donnent le droit de l’exiger, ce 
qui équivaut à un achat de la marchandise clic- j 
même {voir p. 138). — C'est ici le moment de 
compléter cette pensée au moyen de l’applica- 
tion. — Les négociations relatives aux espèces j 
métalliques, au papier-monnaie , aux créances, i 
même commerciales, ne sont poiut des achats et 
des ventes de denrées et marchandises, et ne 
peuvent être rangées dans la catégorie des actes 


de commerce. — Ainsi le simple échange d'une 
monnaie contre d autres monnaies ne constitue 
pas, de la part d’une personne non commerçante, 
un acte de commerce. En conséquence, le tribu- 
nal de commerce est incompétent pour connaître 
des difficultés auxquelles celte opération peut 
donner liuu [j]. 

De même, le syndic d’une faillite, même 
négociant , <|ui emprunte dans l’intérêt de U 
masse, et souscrit, à cet égard , des billets sous 
sa responsabilité personnelle, ne fait pas acte de 
commerce , qui le rende contraignable par 
corps [al. 

I)e meme la vente des créances et recouvre- 
ments d'une faillite, consentie par les syndics 
au profit d'un individu, même commerçant, ne 
constitue ni une obligation entre commerçants, 
ni un acte de commerce dans le sens des arti- 
cles 631 et 632 du Code de comiu. Le tribunal 
de commerce n’est point compétent pour con- 
naître de la demaude en payement du prix d'une 
telle vente [ 4 ]. 

Néanmoins, on doit considérer comme opéra- 
tion commerciale, la cession faite après faillite 
et concordat par un associé failli à son coasso- 
cié, de tous ses droits dans la liquidation de la 
société [ 5 ]. 

1 1 . Préteurs sur gages. — Sous l'ancienne lé- 
gislation, les prêteurs sur gages étaient réputés 
commerçants, et comme tels justiciables des 
tribunaux de commerce [o]. 

Mais aujourd'hui, encore bien qu’ils soient 
patentés, il faut admettre la règle contraire [:]. 

12. Achats et récentes des fonds publics. — Les 
fonds publics, cotés à la bourse, ne sont pas, à 
proprement parler, des denrées ni des marchan- 
dises; ce sont des litres incorporels, qui repré- 
sentent une créance, sur l'Etat. Sous ce point de 
vue, il est difficile de les mettre au nombre des 
achats dont parle le § l* r de l’art. 632; mais 
comme iis constituent une véritable opération 
de banque ou de change, leur achat, dans le 
but de les revendre, doit être réputé com- 
mercial [g]. 


Il] 26 janvier 1*43 (S.-V., 43. 2, 181). 

Conforme* . De vr.leneuv . Dictlonn. du contint connu., 
y* Société, n*9;— Ortdard. n° 534:— Malpeyre, Uct .sociétés, 
pane 137. 

f2] Il mari 1833 S.-V.. 33.2. 227). S’ or. orillard, n» 352. 

fai Toulouse. 15 |an* IS33-S -V 3-i 2,311). 

[4 RlOm. n mars 1839 S -V., 39. 2, 374). 

[5] Ca*» . 17 Julll. 1837 S T.. 57, |, 1022). 

Dans -.-e dernier «en» : Poitiers, 5 jan*. 1841 (B.-V., 41, 2, 
121 ). 

[#] Pari», 2nlvA«ean II (S.-V.. 19.2.106'.- Roguc, lomc I rr , 
H» 2*1, |»age» 21 et 22. 

17] Brus., 4 juin 1807 et 28 mai I80R (S.-V .,7, 2. 312, Ct 9. 2 
33v —Carre. I.Jit de (a compit., oucit. 488. Oriltard, n« 371. 

[s] i.a vriiio ou revente de umreea ou marcbaudiMM, 
faite par un commerçant «un non-eonitnerçanl, ne con- 
tinue pas un acte de commerce {Voy. Dalloi, tome IV, 
pa ie* 347 el 300). 

\itui un coiiiinrrçinl ne ponrr.nl, du chef de venir de 
foie * public», être ultra il par un non-commerçant «levant 

le» tribunaux con«ulairva. Brux., 16 avril 1634 [J. de tr., 
1834,311 . 


Le* achat» cl vente* de fond* public* «uni de* acte* «le 
commerce de la pari de celui i|iii ne recherche pa» dan* 
ce* opération* un emploi accidentel de »e» capitaux, mai* 
eu fait l’objet d'une », éculaliou habituelle. u*n» ce ca«, le* 
fond* public» sont üuimllé* À de* morchanditct qu'on 
achète pour le* revendre. Brux , 31 ocl. 1834 ; 15 avril 1*35; 
Il juin 1 h 3(», et Is mai 1842 (J. de Br., 1842, page 229; Par- 
ürniii, n* U ; Mohol, ««• 446). 

Le* action* d'un chemin de fer qui »e vendent a la inturtc. 
el lotit l’objet d'un trafic, peuvent être considérée* comme 
marchand)*. 

l/actial li'uii nombre considérable de ce* action* doit être 
regarde plutôt comme fa l pour rn lirer profil au moyen 
de revente, qne comme placement de fond», et parlant, 
l’arneleur est passible de la juridiction Je* Iritmnaux de 
commerce. Brux., 29juln 183y [J. de Br., 1*40, 70.) Voy. plu* 
ba«5 XII. 

Cas».. 18 fév. 1806 et 29 juin 18ÜS (S.-V., 6. I, 220, et 8, I. 
42?.; Dalloi, toiuo IV, page 362;— Pardessiu.no 10.— Berlin, 

Effets publia. n« 4 Colu-BelUle, sur la Contraint » par 

corps, page 76;— Carre, n* 489). Voy. orillard, n« 284. 
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Il existe cependant deux arrêts qui ont admis 
le système contraire [«]. 

Aujourd’hui, que les operations de la bourse 
sont devenues si effrénées, qu'elles offrent par- 
tout l'image du jeu le plus déplorable, celte 
dernière jurisprudence, si elle pouvait préva- 
loir, rendrait nécessaire la révision de la loi. 

13. Pharmaciens. — Les achats , par les phar- 
maciens, des drogues nécessaires à la composi- 
tion des médicaments destines à être reve ndus, 
rentrent-ils dans la catégorie des actes de com- 
merce? En d'autres termes, les pharmaciens 
sont-ils commerçants? 

Le principal motif qui pourrait faire admet- 
tre l’alGrmativc, c’est la tradition que nous a 
léguée l'ancienne législation. Dans le second 
corps des anciens marchands, dans le corps de 
l’épicerie, les apothicaires étaient compris. On 
tire de ce fait la conséquence que, le Code de 
commerce n’ayant pas innové sur ce point, la 
même 1 règle devrait être suivie. Au surplus, un 
arrêt de la cour de Nîmes, du 27 mai 1829 (S.-V., 
30, 2, 312; voir Orillard, n ü 278;, a consacré 
cette opinion. 

Pour en apprécier le mérite , il est indispen- 
sable de remonter à la loi organique, qui régit la 
profession de la pharmacie. — Suivant la loi 
du 25 germinal an XI, il n’est point permis à 
tout le monde d’ouvrir une officine de pharma- 
cie : pour avoir le droit de préparer ou de dé- 
biter le» médicaments, il faut avoir été reçu 
pharmacien dans l’une des écoles établies, et 
après de difficiles examens de capacité. Cette 
prohibition est empreinte de sagesse ; car un 
médicament mal composé pourrait compro- 
mettre la vie du malade. Si le médecin donne 
ses soins au malade, le pharmacien concourt a 
l'accomplissement de sa Llche ; si le médecin 
écrit des ordonnances, le pharmacien les exé- 
cute : la médecine et la pharmacie sont do..c 
deux soeurs inséparables; vouées au même but, 
procédant par les mêmes moyens, uéce-ssiUnt 
les mêmes études. Dès lors, pourquoi la phar- 
macie, qui exige, les plus nobles qualités de 
l’intelligence,. serait-elle uu commerce, alors que 
la médecine est une profession libérale ? Le 
pharmacien, il est vrai, achète des drogues et 
les revend converties en médicameuls; mais 
leur valeur vénale est à peu près nulle : ce qui 
leur donne du prix, c’est la science du pharma- 
cien, cette c’est sciencequi constitue la profession 
libérale. C’est pour cela que nous préférons le 
système admis par la cour de Montpellier, dont 
l’arrêt logiquement motivé , mérite d’être tran- 
scrit ici : 

Arrêt. 

« Attendu que si l’art. 1 ,F du Code de comm. 


fil Paru, 15 avril 1600 et 7 avril 1s35 16, 2, 73 et 35, 

2, 3051; — Dalloz, tome IV, page 323. Vax. orillard, u J 264. 
(2) U fév. 1636; Orillard, u* 37«. 


déclare commerçants ceux qui exercent des 
actes de commerce et en fout leur profession 
habituelle, et si l’art. 632 du même Code réputé 
acte de commerce tout achat de denrées et mar- 
chandises pour les revendre, soit en nature, soit 
apres les avoir travaillées et mises en œuvre, 
cela ne doit s'entendre que d'un travail, qui a 
pour objet le perfectionnement de la marchan- 
dise. sans eu dénaturer la substance, et par le- 
quel la marchandise ne cesse pas d élie l'objet 
principal, dont la mise en œuvre n'est que l’ac- 
cessoire ; 

» Attendu que si dans certains cas, les phar- 
maciens revendent les objets qu’ils ont achetés, 
sans même les avoir manipulés, ces actes pure- 
ment accidentels ne sont pas constitutifs de 
l’exercice de Içur profession ; 

» Attendu que les pharmaciens sont soumis 
par la loi à des conditions de capacité, qu'ils 
subissent des épreuves et des examens scienti- 
fiques et qu’ils ont été institués dans un intérêt 
public, pour préparer et vendre des composi- 
tions chimiques et des médicaments sous la 
garantie de leur savoir et de leur expérience ; 
qu'ainsi ou ue peut pas dire qu’ils revendent 
des matières premières, mais qu’en réalité ils 
vendent des produits nouveaux qu’ils ont fabri- 
qués ; que dès lors ils ne doivent pas être classés 
parmi les commerçants; 

» Par ces motifs, la cour infirme, etc. [s]. 

14. Achats par les officiers de santé. — Quoi 
qu’il en soit, il parait constant que les officiers 
tic santé, établis dans les lieux où il n’y a pas 
de pharmacie, lie sont pas justiciables des tri 
bunaux de commerce a raison des achats des 
drogues nécessaires à la composition des médi- 
caments, que la loi du 25 germinal an xi les 
autorise à administrer eux-mêmes à leurs ma- 
lades. Ces achats ne sont pas entrepris dans uu 
but de spéculation ; ils sont les accessoires né- 
cessaires de l’exercice de la profession [3]. 

la. Achats parles sages- femmes. — La sage- 
femme qui reçoit des pensionnaires et leur donne 
des soins est-elle justiciable des tribunaux de 
commerce à raison des achats de denrées et 
marchandises nécessaires à l’entretien et à la 
nourriture de ses pensionnaires? Est-elle com- 
merçante? 

Un arrêt de Paris, 15 avril 1837 (V. Orillard, 
n° 279 bis) a décidé que lorsque la sage-femme 
avait un grand nombre de pensionnaires et que 
les recevoir était pour elle une profession habi- 
tuelle. on devait lui attribuer la qualité de 
marchande publique. — Nous sommes disposé 
à accueillir ce système et à faire une distinc- 
tion. — 'La sage-femme exerce une profession 
libérale : comme le médecin, comme le phar- 
macien, elle ne peut être réputée faire le coin- 


[31 Limogea, 6 janv. IS27 (S.-Y.. 28, 2, 27)j et Bourgea, 
9 août 1626 (S.-V., 2B, 2, 2*3); Orillard, u* 377. 
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merce, lorsqu’elle respecte la position que son 
travail lui a procurée ; mais si l’exercice de sa 
profession n’est qu’un accessoire pour elle, si 
elle spécule sur l’entretien, sur la nourriture, 
sur le Jogemenl d'un grand nombre de pension» 
naires , elle se crée une industrie véritable, 
industrie indépendante de sa profession. Il est 
bien vrai de dire que les malades qui ont re- 
cours à ses soins viennent réclamer les secours 
de son habileté; mais pour apprécier, quant à 
la sage-femme, la nature de l’acte par elle en- 
trepris, il faut rechercher son intention person- 
nelle, et non l’intention de ses pensionnaires. Or 
le but quelle se proposait, étant de faire un 
bénéfice en logeant et entretenant un grand 
nombre de clients, elle s’est livrée à des opéra- 
tions commerciales bien caractérisées. — Nous 
en dirions autant de rétablissement des mai- 
sons de santé, dans lesquelles certains méde- 
cins, confiant à des confrères le soin de traiter 
les malades, se réservent l’administration de 
l’établissement et les bénéfices qu’il procure. 

10. Mailres de poste. — Jusqu'à ce. moment, 
aucun doute ne s'était élevé dans notre esprit 
sur la qualité de commerçant à donner aux maî- 
tres de poste. Leur vie de tous les jours, de tous 
les instants, nous avait paru remplie par des 
occupations commerciales. — Cependant en re- 
cherchant les monuments de la jurisprudence, 
nous avons retrouvé trois arrêts qui ont con- 
sacré l'opinion contraire. La cour de Bruxelles, 
par arrêt du 11 janvier 1808 (S. -V., 8, 2, 95), 
la cour de Limoges, du 1 er juin 1811 (Dalloz, 
v° Commerçant et la cour de Caen, par arrêt 
du 28 juin 1830 (S.-V., 31, 2, 176), ont dé- 
cidé qu’il n’existait aucune raison pour ranger 
le maître de poste, simple commissionné du 
gouvernement , dans la classe des marchands. 

Eu présence de ces décisions, il devient in- 
dispensable d’examiner en quelques mots cette 
diUiculté. 

El d’abord dans les faits du maître de poste, 
retrouve-t-on tous les caractères indiqués par 
l’art. 632? Il achète des chevaux, des fourrages, 
dès harnais, des voitures souvent : ces chevaux, 
il a pour occupation unique de les louer aux 
voyageurs, qui sont même contraints de s’a- 
dresser à lui. — Il remplit donc les conditions 
de la loi, il achète des denrées et marchandises, 
pour en louer l'usage. Comment alors ne serait- 
il pas commerçant ? 

Un seul motif est donné : le maître de poste 
est nommé par l’administration ; il exerce une 
industrie exclusive : il ne peut débattre son 
prix avec les voyageurs, lié qu’il est par un 
tarif. — Ce motif n'a vraiment pas une portée 
sérieuse. 

Dans un but d’utilité publique, le législateur 
s’est cru souvent obligé de monopoliser certaines 
industries, certaines professions ; ainsi le nom- 
bre des bouchers est limité, et l’administration 
choisit les personnes qui seules peuvent vendre 


le pain : ainsi encore, les agents de change et 
courtiers, également désignés par le gouverne- 
ment , sont exclusivement les intermédiaires 
< des opérations de change, banque, courtage et 
marchandises. El pourtant on n'a jamais con- 
I testé que ces personnes fussent légitimement 
réputées commerçants. 

11 faut bien le dire, la cour de Bruxelles a 
| méconnu le caractère véritable des maîtres de 
poste. Ils ne sont point des employés, des agents 
du gouvernement; ils ne sont pas préposés à 
| l'entretien d'un matériel appartenant à l’Etat : 
ils sont, comme le dit l’art. 28 de la loi du 24 
I juillet 1793, les entrepreneurs des relais établis 
t dans toute la France, tant pour la conduite des 
malles que pour le service des citoyens qui 
veulent voyager en poste. Dans l’intérêt du 
public, et en ce qui les concerne, des restric- 
tions ont été portées à la liberté naturelle de se 
choisir une profession ; on n’a pas voulu per- 
mettre qu une trop nombreuse concurrence, 
faisant éclater des faillites, vint interrompre les 
communications et entraver le transport des 
dépêches. — Si un tarif a été prescrit, l’intérêt 
des voyageurs l’a encore voulu. Comment aban- 
donner le voyageur, à qui d’urgentes affaires 
ordonnent une course rapide, à l’arbitraire, à 
l i cupidité, k la spéculation égoïste de celui qui 
peut lui accorder ou lui refuser les moyens de 
poursuivre sa route? Partout où il y a mono- 
pole, il y a tarif : lorsqu'il n’est point permis 
au consommateur de s'adresser à qui bon lui 
semble, il faut qu’il soit protégé par un tarif 
qui règle les droits de chacun et prévienne les 
abus. Il eu est ainsi des voitures dites omnibus 
ou en commun, des chemins de fer, des cartes à 
jouer, des poudres, du pain, et d’une foule d'au- 
tres objets nécessaires à la consommation ou à 
l’intérêt des citoyens, sur lesquels le gouver- 
nement s'est réservé de pouvoir exercer un con- 
trôle incessant. 

De tout ceci, il faut conclure que le maître 
de poste, quoique nommé par l'administration, 
est un commerçant, et que, lorsqu'il achète 
des denrées ou marchandises nécessaires ù son 
exploitation , il se livre à des actes de com- 
merce [i] : 

17. Débitants de tabacs. — La régie des con- 
tributions indirectes s’est réservé le privilège 
exclusif de la fabrication et de la vente du ta- 
bac ; au lieu de le débiter en détail elle-même, 
elle ouvre des bureaux dont elle confie la ges- 
tion à certaines personnes désignées par elle. 
Toutefois , au lieu de faire vendre pour son 
compte, et de s'exposer ainsi k l'insolvabilité de 
ses mandataires, elle vend au débitant lui-même, 
et celui-ci revend au public, moyennant un prix 
qu’il n’est point permis de dépasser. 


[I j Ont ainsi jugé : Pari«,6oct. ISIS (S.-V., 14, 2, 35i); Boni.. 
ça**., b juili. 1836. — Partlcftsu*. n°» 16 cl IH; — Carre, Loi t de 
tu commet.,— Du*i»rcaiu, u® 3J3,— OrlilarU, &«• 204 a 205. 
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Quoique daus cette opération on puisse saisir 
l’apparence du caractère commercial , cepen- 
dant, comme Pardessus l’enseigne avec raison. 
n° 16. on ne doit pas considérer les gérants des 
bureaux de tabac comme des commerçants ; la 
prime qu'ils perçoivent est moins un bénéfice 
qu'une remise faite par l’administration. — 
Soumis à des lois particulières, à des restrictions 
de toute nature, les débitants de tabac ne sont 
point assujettis à la patente; s’ils tiennent des 
livres, c’est dans la forme prescrite par la régie 
et non dans la forme indiquée par le Code de 
commerce. 

Les débitants de tabac doivent donc être ré- 
putés plutôt agents de l’administration que né- 
gociants [ij. 

Comme comptables de deniers publics , ils 
sont assimilés aux commerçants et justiciables 
des tribunaux de commerce [*]. 

Au surplus, cette difficulté n’a point, dans 
la pratique, un grand intérêt ; tenus de la même 
manière et devant la même juridiction que les 
commerçants , les débitants de tabac ne crai- 
gnent pas de joindre une industrie particulière à 
la position que leur fait la loi ; ils transforment 
leurs bureaux en véritables boutiques : ils y 
entassent les pipes, les briquets, les tabatières, 
les porte-cigares, les cartes à jouer, l’amadou, 
les allumettes chimiques , une foule d’autres 
objets qui inulliplent -leurs occasions de vente, 
et ils se constituent ainsi , quoi qu’en ait dit 
l’arrêt de la cour de Bruxelles, 5 mai 1813 
(Dalloz, 4, 338; S.-V., 14, 2, 190), en état de 
trafic véritable. 

18. Débitants de poudre. — Ce que nous ve- 
nons de dire des débitants de tabac s'applique 
en tous points aux débitants de poudre, qui sont 
également de simples agents de la régie, choisis 
et nommés par le ministre des finances. — La 
vente des poudres est d'habitude confiée, à Paris, 
aux quincailliers; en province, aux épiciers ; les 
débitants qui, antérieurement, n'avaient point 
une autre profession, s’empressent de cumuler, 
de vendre du plomb, des bourres, des cartes, 
des poires à poudre, des briquets ; réduits à la 
seule vente des poudres, ils ne gagneraient pas 
assez pour suffire à leur existence. — A côté 
de leur qualité de délégués de la régie, ils ont 
donc presque tous la qualité de commerçants. 

19. Salpétriers. — En général, les salpètriers 
sont des agents de l’État, chargés d’extraire le 
salpêtre des matériaux produits par les démoli- 
tions , et de livrer à la direction des poudres la 
quantité déterminée par les commandes. — Ceux- 
là ne sont pas commerçants [s]. 

Tout individu peut, sans faire concurrence 


aux délégués de l’administration, se livrer à la 
fabrication du salpêtre iudigène, par les procédés 
qui n’exigent point l'emploi des matériaux de 
démolition. Celui-là est commerçant, et il peut 
livrer au commerce les salpêtres fabriqués par 
ce système. (Orillard, n° 276.) 

On trouve dans le Recueil de Sirey-Devillc- 
neuve, au compte rendu de l’arrêt de la cour 
d’Angers, une consultation délibérée par Meril- 
hou, Mauguin et Coffinières , dans laquelle sont 
clairement établis les principes qui dominent 
cette matière. 

20. Fabricants de cartes à jouer. — Dans un 
intérêt fiscal, mais aussi pour empêcher les 
fraudes si fréquentes aux jeux de cartes, la loi 
soumet à certaines entraves la fabrication des 
cartes à jouer; il faut qu’elles soient vérifiées 
par la régie, et recouvertes de bandes apposées 
par ses agents; mais si l’émission est assujettie à 
des conditions, la fabrication est complètement 
libre, et ceux qui l’entreprennent sont de véri- 
tables commerçants. (Orillard, n° 276.) 

21 . Ferme des octrois, location des places datis 
les marchés. — Chaque commune établit des oc- 
trois et y perçoit les impôts indirects ; elle loue 
les places et bancs dans les marchés et dans les 
foires, et elle tire de ces perceptions des revenus 
qui entrent dans son budget actif. 

Souvent il convient aux administrateurs de 
ces communes de traiter à forfait de ces bran- 
ches de leur revenu et de les affermer à des in- 
dividus qui se trouvent substitués à leur lieu et 
place. Ces individus, par cette opération, font-ils 
un acte de commerce? 

Nous ne le pensons pas. — Le fermier n'achète 
rien pour le revendre; il ne consomme point une 
de ces entreprises rangées par la loi au nom- 
hro des entreprises commerciale^. L’activité des 
transactions ou leur ralentissement accroît ou 
diminue ces sources du revenu, établit la possi- 
bilité d’un bénéfice ou d’une perte, et constitue 
une véritable spéculation; mais aucun texte 
n’attribue à cette spéculation le caractère com- 
mercial. C’est ce qui a été décidé avec raison 
par les divers arrêts suivants : 

1° L’adjudicataire d’un entrepôt municipal 
n’est pas justiciable des tribunaux de commerce 
pour les faits de sa gestion. Il n’est pas réputé 
entrepreneur dans le sens de l’art. 632 du Code 
de coium. [s]. 

2° La prise à bail des droits établis sur les 
places des marchés d’une ville n’est pas un acte 
de commerce [s]. 

3° Se rendre adjudicataire de la ferme de l’oc- 
troi d’une ville, et en percevoir les deniers, 
ce n’est point faire un acte de commerce [e]. 


[«] Brux.,6 mar* et 15 rail 1S13 (S.-V , 14, 2, 1Ü0 et 191 ; 
Dailoz, tome IV. page 338). 

(21 Xénie* arrêt*. 

(3) Angcr»,2*Janv. 1824 (S.-V., 24,2, 167; Dalloz, tome IV, 
page 339. 
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379) 

I C6] 


[4] Bru*., 5 mal 1813 (S.-V., 14, 2, 182; Dalloz, torae IV 
379). Fagr. Orillard, n® 333. 

[3] Metz, 9 rev. 1816 (S.-V., 19, 2, 56; Dalloz, tome IV. nage 
19). Voj' Orillard, n® 3J3. ‘ 8 

[6] Toul-, 5 mar* 1825 (S.-V., 28, 2, 75). Fegr. Orillard, n« 333. 
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4° La location d'une loge, dans un marché ou 
sous une balle, par un marchand à un autre, 
pour la durée d’une foire, n’est pas un acte de 
commerce [t]. 

22. Convention relative aux jour» de travail . — 
Entre commerçants, entre libraires, par exem- 
ple, la convention que le dimanche il ne sera pro- 
cédé à aucunes ventes, sous peine de dommages- 
intérêts, est une convention relati veau commerce 
des contractants et par conséquent de nature 
commerciale. — Les tribunaux de commerce 
sont donc compétents pour en connaître [ij. 

Les contrats de cette nature sont fort usités 
dans les États-Unis de l’Amérique du Nord. 

23. Achat d'un fonds de commerce. — Apres un 
exercice long et pénible, le commerçant a besoin 
de repos : se retirant dans la vie privée, il laisse 
à d’autres le soin de continuer son commerce, 
et il vend l'établissement qu'il avait administré. 
De semblables opérations se répètent souvent et 
font passer successivement de génération en 
génération, et de mains en mains, les établisse- 
ments qui ont traversé avec succès les hasards 
de la vie commerciale. II est dès lors d’un puis- 
sant intérêt de rechercherai l’achat d’un fonds de 
commerce constitue uueopération de commerce. 

Disons-le dès l’abord, cette question délicate 
a été fréquemment soumise aux tribunaux, et la 
jurisprudence est loin d’être Gxée : dans les re- 
cueils d’arrêts, nous avons trouve quinze déci- 
sions, qui se diviseut en nombre presque égal 
en faveur de chaque opiuion. 

C’est donc un devoir pour nous de traiter 
cette difliculté avec quelquo attention. 

Quatre hypothèses peuvent se présenter. 

L'achat a pu être effectué : 1° pour tuer un 
établissement rival ; 

2° Pour revendre ; 

3° Des marchandises qui se trouvaient dans le 
fonds ont été achetées en même temps que lui; 

4° L’acheteur a eu pour but unique d’exploi- 
ter le fonds. 

Examinons successivement chacune de scs 
positions. 

1° La concurrence est utile au consommateur, 
mais le plus souvent elle est uuisible aux intérêts 
du marchand : lorsqu’un marchand établit ses 
prix sur un tarif trop élevé, le consommateur est 
certain de trouver chez un rival des conditions 
meilleures : cette crainte de voir sa clientèle le 
fuir oblige donc le marchand à maintenir ses 
articles à un prix modéré. — Pour être maître 
de la situation, pour pouvoir à son gré modifier 
scs tarifs, il convient souvent au marchand de 
faire un sacrifice, de détruire la concurrence en 
détruisant les établissements rivaux ; pour ce 
faire, il les achète et puis il les ferme. — Dans 


fl] Caen, 24 mai 1826 (S.-V. , 17, 2, 193). 

Le» tribunaux de commerce ne «ont i»a* compétent* pour 
connaître d*uno demande en payement du loyer d'un ter- 
rain loué a une société ciiarbounièré, pour y déposer son 


ce cas, l’achat a bien eu pour cause impulsive le 
désir de faire prospérer le commerce, lors 
exploité; mais la chose achetée n’était destinée 
ni à être revendue, ni à être exploitée et mise 
en œuvre : elle a été volontairement anéantie. 
L’achat n’est donc point un acte de commerce. 

2° Un établissement qui a une valeur réelle, 
va être vendu dans des conditions défavorables : 
l’ancien propriétaire est mort subitement, et 
n’a laissé personne en mesure de soutenir le 
poids de ses opérations ; ou bien, entraîné par 
des faillites imprévues, ce propriétaire ne peut 
plus faire les avances nécessaires à l’alimentation 
du fonds. Et cependant ce fonds prospère ; il est 
acheté par un individu qui spécule sur la gène, 
sur la mort du propriétaire et en même temps 
sur la possibilité de revendre avantageusement 
un établissement susceptible de prospérité. — 
Dans cette seconde hypothèse tous les caractères 
de l’art. 632 se trouvent réunis, et bien évidem- 
ment l’achat emporte l’idée d'une spéculation 
commerciale. 

3° Un fonds de commerce est un être moral, 
qui d’ordinaire se compose de divers éléments ; 
de l'achalandage, des ustensiles, des marchan- 
dises, et du droit au bail des lieux dans lesquels 
le commerce est exploité. Il est rare que lorsque 
la vente est faite, on laisse eu dehors les objets 
mobiliers qui garnissent l’établissement, et les 
marchandises qui en dépendent. — Si les mar- 
chandises sont achetées avec le fonds, comme 
évidemment elles sont destinées à être reven- 
dues, évidemment aussi il existe un acte de 
commerce. — Cette distinction a été faite même 
par ceux qui avaient posé en principe que l'a- 
chat du fonds pour l’exploiter n'était pas acte 
commercial. Ainsi, la deuxième chambre de la 
cour royale de Paris, par quatre arrêts succes- 
sifs, avait consacré le système de non-commer- 
cialité. Plaidant une question analogue, dans 
une affaire Richard C. Hanei, j'exposai à la cour 
l'état de sa propre jurisprudence; mais je lui fis 
remarquer que dans l'espèce il y avait une no- 
table différence ; que non-seulement lianel 
avait acheté l’achalandage, les ustensiles , c'est- 
à-dire les droits incorporels, mais encore les 
marchandises; qu’il avait eu pour but de reven- 
dre ces mêmes marchandises; que, dès lors, 
cette opération rentrait dans les termes précis 
de l’art. 632, et que la cour pouvait, sans mo- 
difier sou ancienne jurisprudence, reconnaître 
ici le caractère commercial. Ce moyen prévalut, 
et par arrêt rendu en 1837, la cour confirma le 
jugement du Iribuual de Versailles, qui avait 
jugé que, par l'achat du fonds, Ilanet s’était 
reudu justiciable de la juridiction commerciale, 
et contraignablc par corps. 


cturbon, ni de la demande en payement du prix de* plan- 
che* vendue» s une telle nociüté pour servir à *ou uxpioila* 
lion Brux., 31 j*ov. 1H28 [J. de Br., 1628, 1, 115). 

12] Coltuar, 10 juin. 1837. Kay. Oriliard, n® 193. 
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4° Il reste à envisager la question sous son 
point de vue le plus délicat. 

Lorsque le fonds de commerce a été acheté, 
abstraction faite des marchandises, pour l’ex- 
ploiter, l'achat constituent -il un acte de com- 
merce? 

Ceux qui ont soutenu la négative n’ont trouvé 
qu’un argument pour justifier leur opinion. Il 
n’y a acte de commerce, ont-ils dit, que lors- 
qu’il y a achat pour revendre : ce sont les 
termes de l’art. 632 ; hors de là on ne rencon- 
tre plus que les transactions du droit commun, 
et le fonds étant acheté non pour être revendu, 
mais pour être exploité, le caractère légal man- 
que complètement. 

Ce système nous parait établi sur une base 
erronée. — Il n’est point exact de dire qu’il n’y 
a acte de commerce que lorsqu'il y a achat pour 
revendre; le contraire se manifeste dans les 
opérations de banque et de courtage, dans le 
contrat de change, dans les entreprises de spec- 
tacles publics et dans d'autres occasions encore. 

Souvent la profession commerciale est le ré- 
sultat de la forme que l’on emploie et des actes 
que l’on a le projet de faire, et que cependant 
l’on n'accomplit pas. — Ainsi nous verrons, 
au liv. III . que la loi , sans se préoccuper 
de l’objet quelles doivent exploiter, déclare 
commerciales de plein droit les sociétés en 
nom collectif et en commandite. Eh bien, à 
quelles conséquences n'arriverait-on pas si l’on 
prenait pour point de départ le principe que 
nous combattons en ce moment! une société en 
nom collectif se forme dans le but d'acheter 
et d’exploiter une fabrique de drap : cette fa- 
brique, elle l’achète en effet, mais elle n'a pas 
encore commencé la mise en œuvre. Les asso- 
ciés ont-ils fait acte de commerce? Qui a pu ja- 
mais en douter? El pourtant la société, qui n’a 
pas acheté pour revendre, n'a pas encore réalisé 
la condition textuelle de l’art. 632. Pourquoi 
donc l'achat du même fonds de commerce fait 
par un simple particulier, dans les mêmes inten- 
tions, ne présenterait-il pas le même caractère? 

Convaincu que l’art. 632 n’est point limitatif, 
nous appelons opérations commerciales les opé- 
rations qui ont le commerce pour objet, et, s’il 
n'existe aucun acte qui renferme ce but à un 
plus haut degré que l'acquisition d’un fonds de 
commerce, nous le classerons dans cette nom- 
breuse famille. 

Qu’est-ce donc qu’exploiter un fonds de com- 
merce? Cest d’abord acquérir ou créer l’être 
moral, le fonds, puis le garnir en bloc de mar- 


(I) Pari», 23 avril 1*2* (8.-V.,28,2, 188), fond* tTbôlel garni; 
—Paria, 12 «nar* 1839 (S.-V„ 29, 2. 164J, café ; — Caen, 28 Juin 
1830 (S.- V., 31, 2, 176). élahiU»cmcul de po»te aux clie vaux ; 
— Pari», 19 nov. 1830 (S.-V., SI. 2, 2»>4) , pharmacie; — Pari», 
14 avril 1831 I8.-V., 3t, 2, 160), b 6 tel garni;— Parla, 18 août 
1834 (9.-V., 34, 2, 615,; - Parla, 2 mar» 1839 (5.-V., », 2, 92) , 
épicerie. 

|2] Maie», 27 oui 1829 », 2, 212), pbarioade ; — 


chandises, enfin vendre ces marchandises en 
détail. Ces diverses opérations sont autant 
d’actes, dont l'ensemble attribue à l’exploitant 
la qualité de commerçant. L’achat du fonds est 
dès lors le premier acte de cette série non inter- 
rompue d’actes commerciaux, qui désormais 
donnent à l’acheteur, jusque-là étranger au 
commerce, la profession qu’entraine leur exer- 
cice habituel. Acheter un fonds de commerce, 
c’est véritablement travailler à acheter et à re- 
vendre des marchandises, en ce sens que l'achat 
du fonds doit faciliter l'écoulement des mar-' 
chandises que l’on doit y placer. 

En dernière analyse, quelle est la position de 
l’acheteur d’un établissement commercial? — 

Il se substitue à l’ancien propriétaire, dont il 
continue en quelque sorte la pensée, les actes, 
la personne : héritier de la confiance que ce 
dernier inspirait à ses correspondants ou à ses 
pratiques, il bénéficie ou souffre des marchés 
précédemment conclus, et qu’il doit mener à 
fin. Le vendeur, en transmettant son fonds, 
a clôturé sa vie commerciale; l’acheteur, en en 
prenant possession, a commencé la sienne. 

Ainsi que nous l’avons exposé en commençant 
cette discussion, les tribunaux se sont partagés 
sur la qualification à donner à de semblables 
contrats. Les arrêts suivants le» ont maintenus 
dans les contrats purement civils [•]. 

l/opinion contraire a été consacrée par les ar- 
rêts dont nous donnons en note l’indication [a]. 

Achats des objets nécessaires à l’exploitation du 
commerce. — L’art. 4 de l'ordonnance de 1673 
disposait « que les juges et consuls connaîtraient 
» des différends pour ventes faites par de» inar- 
» cliands, artisans et gens de métier... afin de 
» travailler de leur profession . » 

Ces expressions, pour travailler de leur pro- 
fession, semblaient indiquer que, dans le sys- 
tème de l'ancienne législation, l’achat et même 
la vente de* objets mobiliers nécessaires à l’ex- 
ploitation du commerce ou de l’industrie 
étaient commerciaux . 

Cependant Jousse, dans son commentaire sur 
cet article, a dit : « Les ventes faites par des 
marchands à des artisans, de choses qui ne doi- 
vent point être employées ou converties en ou- 
vrage de leur profession, ne sont point de la 
compétence des juges-consuls, quand même les 
choses vendues seraient pour l’usage de la pro- 
fession des ouvriers qui les achètent. 

« Ainsi une vente de pierres ou de bois faite à 
un meunier pour la construction d’un moulin, 

| n’est point de la compétence des juges-consuls, 


Pari». Il août 1829 (S.-V.. 29. 2, 329), cafd; — Pari», 15 jutll. 
1831 (S.-V., SI, 2, 319, porteur d'eau avec tonneaux;— Paria, 
7 août 1832 (9.-V., 33. 2,52), mercerie et nouveauté»;— Pari», 
12 avril 1834 (S.-V., 34, 2, 616:, charcuterie;— Toul., 17 juill. 
1834 (S.-V., 38, I. 78);— Ca»».. 7 Juin 1837 (S.-V., 38, 1,78); — 
Lyon, 4 janv. 1839 (S.-V.,», 2,34(0). — Deapréaux, u« 300; — 
Horaou. quest. 184 cl 197; — Dalloz, tome XV, page 281; — 
Orlllard, u° 281. 
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parce que ces pierres ou ce* bois ne sont point 
destinés pour être employés aux ouvrages qui 
sont de la profession de meunier, quoique ces 
choses lui soient fournies pour l’usage de son 
moulin : il en est de meme des meubles et au- 
tres fournitures semblables, autrement il fau- 
drait dire que la vente même d'un moulin, faite 
par un meunier ou autre personne à un autre 
meunier, ou celle d’un étal faite par un boucher 
à un autre boucher, serait de la compétence 
des juges- consuls, ce qui est absurde. 

n Par la même raison, la vente d’un métier 
à bas, faite à un bonnetier est une vente ordi- 
naire pour l'usage de l'ouvrier seulement, et non 
à fin de revendre ; et par conséquent elle n’est 
point de la compétence des juges-consuls, comme 
le seraient des ventes de laines faites au même 
ouvrier, parce qu’alors ces laines sont destinées 
à être'convcrtiesen ouvrages de sa profession. 

» De même les ventes d'outils et autres in- 
struments de travail, faites par des marchands à 
des artisans et à gens de métiers, ne sont pas de 
la compétence des juridictions consulaires. •• 

Bécane, dans ses annotations sur l’ouvrage 
de Jousse, page 306, déclare que le législateur 
moderne, loin de vouloir rien changer à cette 
doctrine, a entendu la consacrer d’une manière 
formelle, en supprimant dans l’art. 632, les 
mots afin de travailler de leur profession, qui 
semblaient militer en faveur de l'opinion con- 
traire. 

Enfin, Locré, tome VIII, page 275 et 276, rap- 
pelle ce passage de Jousse et y donne un com- 
plet assentiment. 

Quant à nous, nous ne saurions entièrement 
nous y rallier. El disons-le d'abord, c'est une 
fâcheuse tendance que celle qui conduit à 
transmettre comme des vérités acquises les 
doctrines professées par nos devanciers. Quelque 
respect que méritent les anciens auteurs, qui 
apportaient à leurs travaux une conscience bien 
rare de nos jours, leurs opiuions doivent subir 
un examen sérieux avant d’être accueillies : nos 
lois ont été refondues, et quoiqu'elles aient lon- 
guement puisé à la source féconde des ordon- 
nances de Louis XIV, de nombreuses modifi- 
cations ont constitué un droit tout nouveau, 
sinon tout différent. Alors même qu’un principe 
identique était le point de départ, les change- 
ments apportés au texte ont constitué des dif- 
férences dans les détails. 

Nous laissons en ce moment de côté les 
achats faits par les ouvriers et artisans, dont 
nous examinerons la position dans le liv. III, 
chapitre 2, I” section : nous ne nous arrêtons 
qu'aux achats faits par les commerçants des 
choses qui, sans être destinées ;• être reven- 
dues, sont indispensables à l’exploitation com- 
merciale [»]. 


Il] Orlllarü,D« 256. 


Et nous disons que ces achats constituent une 
opération commerciale. 

Si l’art. 632 du Code de commerce semble 
condamner 'cet avis, s’il ne parle même pas, 
comme l’ordonnance de 1673, des choses ache- 
tées ou même vendues, afin de travailler de la 
profession, nous trouvons, dans les principes 
généraux et dans un autre texte, des arguments 
qui viennent le justifier. 

Dans le livre précédent, chapitre 8, nous 
avons signalé le double aspect sous lequel il 
faut envisager les obligations souscrites par 
le commerçant. Comme tout autre citoyen , le 
commerçant peut contracter pour son usage- 
personnel, pour régler des affaires de succession, 
pour subvenir aux besoins de sa famille, ou dans 
tout autre but analogue : dans ce cas, ses obli- 
gations ne sortent pas de la classe des obligations 
civiles; mais, comme les* actes les plus nom- 
breux concernent l’exercice de sa profession, la 
loi attribue une présomption de commercialité 
à tous les engagements souscrits par lui. Pour 
que cette présomption disparaisse, il faut que le 
commerçant produise la preuve contraire, ou 
bien qu’une cause étrangère soit énoncée dans 
le titre lui-même. 

L’art. 638 du Code, dans son deuxième ali- 
néa, le déclare d’une manière formelle. 

Partant de ce principe, qui est le principe 
fondamental, à quelles conséquences arrivons- 
nous? Un commerçant achète des objets mobi- 
liers ; cet achat est réputé commercial, à moins 
qu’il ne démontre par le contexte de l’engage- 
ment souscrit par lui, ou à l’aide de preuves 
extérieures, que lorsqu’il a contracté l’obliga- 
tion, il a agi sous l'empire d’une cause étrangère 
à son commerce. Mais cette démonstration, 
comment donc pourrait -il la fournir dans 
l’espèce, alors que les achats ont eu pour cause 
unique les besoins du commerce? 

Appliquons cette règle aux exemples cités 
par Jousse lui-même. 

Cet auteur n’attribue point h la juridiction 
consulaire les achats faits par un meunier, de 
pierres et de bois pour la construction d’un 
moulin : nous sommes de sou avis, mais notre 
dissentiment commence lorsqu'il donne pour 
motif que ces marchandises ne sont point des- 
tinées à être employées aux ouvrages qui iont 
de la profession de ce meunier. Notre motif à 
nous, c’est que le meunier, qui n’est point 
commerçant de profession, au lieu d’être réputé 
engagé commercialement, est réputé engagé 
dans les termes du droit commun, car il n’a pas 
acheté pour revendre. C’est en ce sens qu’il faut 
comprendre l’arrêt de la cour d’Amiens du 
17 mars 1823 ( Dalloz, au mot Compétence, 
page 374), qui a décidé que l’achat par un meu- 
nier d'une meule nécessaire à l’usage de son 
moulin n’était point un acte commercial. 

La deuxième espèce de Jousse n’est pas mieux 
choisie : un boucher est véritablement comrner- 
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çant ; toutes les obligations souscrites par lui 
seront censées faites pour son commerce, à 
moins qu’une autre cause n’y soit énoncée. En 
achetant un étal, qui lui est indispensable pour 
l’exercice de sa profession, ou qui doit agrandir 
le cercle de ses affaires, il fait opération corn - 
merciale ; car son obligation, au lieu de reposer 
sur une cause étrangère au commerce, a ce com- 
merce même pour origine. — 11 en est de même 
de l’achat par un bonnetier d’un métier à bas. 

Comme, dans l’ordonnancejde 1673, il n'exis- 
tait point de disposition analogue à celle consa- 
crée par l’art. 638, nous comprenons facilement 
l’opinion de Jousse , mais qu’en présence de 
notre loi moderne, Locré déclare que l’achat, 
par un manufacturier, des instruments néces- 
saires à sa fabrication n’est point un fait com- 
mercial , c’est comme s’il voulait nier le carac- 
tère commercial de la convention par laquelle 
un manufacturier embauche les ouvriers dont 
les services sont indispensables à son commerce; 
c’est une erreur qui a le droit de surprendre de 
la part d’un auteur dont l'esprit est si exercé. — 
Cette reflexion s’applique aussi à Horson, qui 
ne tient pas pour commerciaux les engagements 
contractés par l’épicier, pour travaux de répa- 
rations et d’établissement de sa boutique. 
[Quest. 197.) 

Nous préférons de beaucoup l’opinion de Par- 
dessus, lorsqu’il dit, tome I er , n° 17 : 

« Il faut considérer comme acte de commerce 
l’achat que ferait le distillateur, du bois et 
du charbon qu’il consomme pour faire ses dis- 
tillations. Ce serait abuser des mots que de dire 
qu’il ne revend pas ce charbon, ce bois, en tout 
ou partie, après les avoir travaillés; sans cet 
emploi, il n’aurait pu fabriquer les liqueurs 
qu’il vend, et ici l’esprit de la règle doit l’em- 
porter sur le respect puéril pour les mots. « 

C’est encore par application de ces principes 
que la cour de Lyon, le 16 janv. 1838 (S.-V. 39, 
2, 92. Voy. Orillard, n° 189), a décidé que l’ac- 
tion intentée contre un négociant à raison de 
fournitures faites aux ouvriers et aux chevaux 
par lui employés pour son commerce, est de 
la compétence de la juridiction commerciale. 

La cour de Limoges qui , dans une espèce 
semblable, avait un instant méconnu ce prin- 
cipe, arrêt du 2 mars 1837 (S.-V., 39, 2, 141 ), 
est revenue à la saine entente de la loi par ses 


[1] Bat de la compétence du tribunal de commerce la de- 
mande en payement d’u*lcn»Ue* et mécanique* fourni* par 
de* fabricants a un Ingénieur-mécanicien. Brui., 13 janv. 
1841 {J. de Br., 41, 548; Orillard, n»239). 

La demande en payement d'une mécanique fournie par 
udc société industrielle i un fabricant, pour I'umrc de *on 
usine, n'eti pa* de la compétence de* tribunaux de com- 
merce. Rrtix.. 4 mar* 1841 [J. de Br.. 41, 525). Voy. dan* 
ce ►en.*, Bouen.fi août 1822 et 9 déc. 182C; Aix, 9 mar* 1827 
(8. 39. p. 300) ; Jou*»c. *ur l’art. 4, lit. 12 de l'ordonnance 
de 1673; Pardensu*, n° 19; Locré, tonie VIII, page 27S. — 
Dallox, v» Commerce [actes de), page 848, pense qu'a r égard 
de* manufacturier*, la question e»l douteuse, car l’art. 632, 


décisions des 21 fév. et 13 juin 1839 (S.-V., 40, 
2, 57). 

La cour de Bourges a également décidé dans 
ce sens à l’occasion de réparations et d’embel- 
lissements faits h un établissement de commerce, 
à un café. — Arrêt du 15 février 1842 ( S.-V., 
43, 2, 21). 

La cour de cassation a jugé dans ce sens dans 
dans une espèce où il s'agissait de fournitures 
faites à des ouvriers et à des chevaux employés 
par un entrepreneur dans une entreprise com- 
merciale. — Arrêt du 29 nov. 1842 (S.-V , 43. 
1, 85). 

Cependant la cour de Rouen, par arrêt du 
6 août 1822, a décidé qu’un manufacturier n’é- 
tait pas justiciable des tribunaux de commerce 
pour raison d'achat de quinquets et de lampes 
nécessaires à l'éclairage de ses ateliers.— Ce der- 
nier arrêt me parait mauvais. Sans les objets 
ci-dessus énoncés, le manufacturier ne pourrait 
faire marcher son usine, et, par conséquent, au 
lieu d’avoir fait un acte étranger à son commerce, 
il a fait un achat dont son commerce est le but 
direct [i]. 

25. Itevendication de marchandises. — Est-ce 
une contestation commerciale que la demande 
formée par un négociant contre un autre négo- 
ciant, et dans laquelle on revendique des mar- 
chandises que l’on soutient avoir été remises à 
tort au défendeur, soit par un dol, soit par une 
erreur? — Une pareille action peut-elle être por- 
tée devant le tribunal de commerce? 

La cour de cassation a décidé la négative par 
arrêt du 13 vendémiaire an 13 (S.-V., 5, 2, 14). 
— La cour de Nîmes, par arrêt du 14 mars 1809 
(S.-V., 12, 2, 202), a admis la solution con- 
traire [*]. Nous préférons cette dernière opinion, 
par cette raison que nous ne saurions trop répé- 
ter : que le demandeur, en introduisant son 
action, ne fait point un acte étranger à son 
commerce. — En effet, que réclamerait-il des 
juges? La restitution de marchandises sur les- 
quelles, sans l’erreur ou le dol dont il se plaint, 
il aurait déjà spéculé, et qui, s’il triomphe dans 
ses prétentions, deviendront un aliment de son 
négoce. Le défendeur, étant aussi commerçant, 
la situation est la même pour lui ; or, comme 
les commerçants sont justiciables des tribunaux 
de commerce pour les actes et pour les causes 
qui ne sont pas étrangers à leurs opérations, 


<111-11, réputé acte de eommrrcc toute entreprise de ma- 
nufacture, et l'achat de» instrument* nécessaire* pour 
mettre une manufacture en activité semble faire partie 
de ('entreprise de son etahliMemenl. Orillard. n« 259, rat 
d'avi» que le* achat* d'instrument* par un fabricant qui a 
la qualité de commerçant, >.onl de» acte* commerciaux A 
raison de la qualité de la personne. Toute* les obligation» 
contractée» par «les commerçant» pour l'nltlité et le* be- 
*oln* de leur commerce sont, dit II, de* acte* de celle na- 
luré [Voy. Biocbc, *• Acte de comm., n* 57). 

{2} Liège, 1844 (J. de Br., 1H44. page 440). Voy. ci-de- 
vant tt fév. 1R44. 
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la compétence consulaire me parait justifiée. 

26. Achats par l'administration ou par Us 
commune* .-j-L’achat peut être fait avec l’inten- 
tion d’opérer une revente, et pourtant n’êtrepas 
réputé une opération commerciale. Ce qui lui 
imprime ce caractère, c’est l’intention de béné- 
ficier sur le produit de la spéculation ; mais si 
l’intérêt public est le mobile qui a dicté l'achat, 
on ne retrouve plus cette pensée de trafic, con- 
stitutive du fait commercial [ 1 ]. 

Ainsi, tandis que des entrepreneurs font acte 
de commerce en fournissant à l’Étal, aux com- 
munes, aux cités, les denrées et marchandises 
nécessaires aux approvisionnements, ce» admi- 
nistrations font une opération d'intérêt public 
et de droit commun, lorsque, par mesure de 
précaution, elles achètent des grains et autres 
objets, qu’elles versent ensuite dans la consom- 
mation. — Ainsi encore, tandis que les maîtres 
de poste et les entrepreneurs de voitures pu- 
bliques sont réputés commerçants, l’adminis- 
tration des postes ne s’oblige pas commerciale- 
ment lorsqu'elle acheté des chevaux et des 
voitures qu’elle loue et qu’elle emploie au trans- 
port des dépêches et des voyageurs. 

De même, enfin, tandis que le commission- 
naire de transports est commerçant et fait acte 


de commerce en le livrant à son industrie, l’É- 
tat, lorsqu'il établit des moyens de transport par 
terre ou par eau, ne se livre point à une spécu- 
lation commerciale [a]. 

27. Venté d une charge de courtier.— La vente 
d’une charge de courtier ne constitue pas on elle- 
même un acte de commerce , et ne rend pas les 
parties justiciables du tribunal de commerce, à 
raison des difficultés qui en découlent [s]. 

28. location d'une pompe à feu. — La location 
par le propriétaire d’une pompe à feu, de la force 
motrice de cette pompe à divers individus, dans 
des proportions déterminées, ne constitue pas 
une opération de commerce, alors même que ce 
propriétaire s’est lui- même chargé (^alimenter 
et d’entreteuir cette pompe. — La juridiction 
commerciale est donc incompétente pour con- 
naître des contestations nées de l’exécution de 
cette convention [s]. 

29. Achat de marchandises pour alimenter un* 
usine. — Au contraire , si le propriétaire d’une 
usine, louée à un tiers tombé en faillite, achète 
des fournitures nécessaires à son alimentation, 
par exemple du charbon , il fait acte de com- 
merce, et devient en cela justiciable du tribunal 
de commerce [»]. 


CHAPITRE II. 

Z)<’s entreprises commerciales. 


SOMMAIRE. 


I. Le premier paragraphe de Part. 632 s’occupe de# actes 
de commerce accomplis en quelque sorte par la spé- 
culation particulière d'un seul individu. Le deuxième 
paragraphe s'occupe plus spécialement «les actes faits 
A l’aide du concours de plusieurs autres personnes et 
combinés dans un but de réitération. 

1. Le J I" de l’art. 632 est destiné à régir 
les actes qui peuvent en quelque sorte s'ac- 
complir au moyen de la spéculation particu- 
lière d’un seul individu. Le deuxième alinéa de 
cet article s’applique plus spécialement à cette 
nature d’actes dans lesquels celui qui les con- 


[1] L'achat fait par l'fctat pour le service «tes chemins de 
fer ne constitue pas un acte de commerce de la compe- 
tent c des tribunaux consulaires. 

Spécialement: i.es difficulté» relatives A un marché de 
charbon fait avec l'adminUlration des chemins de fer ne 
rentrent pas dans leurs attributions. Unix., 10 juin 1838 
[J. de Br., IS38, page 298.) 

l-J L’entreprise par l'Xial du transport des marchan«llsct 
sur le chemin de fer ne constitue pas un acte de com- 
merce. Brut., 29 mai i»4l IJ. de Br., 41, 231.) — Kay. Par 


Division des diverses entreprises. 

2. Plan de ce chapitre. 

5. Observation préliminaire. — Tout n'est pas commer- 
cial dans une entreprise commerciale. — Modo naturel 
pour reconnaître le caractère particulier de chacune 
des opérations qui se produisent dans une entreprise. 


somme s'aide du concours de plusieurs autres 
personnes et réunit des moyens combinés pour 
réitérer constamment la même nature d’opéra- 
tions. 

La loi donne à ces dernières opérations le nom 
d'entreprises. 


dcuui, n® 18; orlllard. Camp det trfb. de comm., n«» 296 
et 326: déc. anal.; Bru*., 16 juin 1838 (J. de Br., |g3S, 2. 
208.) Die. not., tome XXV, page 359, et tome XWtll. page 
176; Sirey, 1824, 2, 167. Brux., ca«a^ 1844 [J. de Br., p. 408, cl 
Br., il déc. 1844, p MO.) 

[3] ParU, 3 août 1833 (S.-V., 32, 2. 50); - Alx, 5 mal 1840 
(8. V., 40. 3, 348).— Boapréaul, n® 340. 

4] Rouen. 17 Julll. 1840 (9. Ÿ., 40. 2, SM. 

5] Rouen, 30 juin IH40 (8.-V., 40. 2, 388). 
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DES ENTREPRISES 

Toute entreprise puise son caractère dans le 
but qui a préside à sa formation. — Si elle est 
constituée pour féconder des propriétés foncières 
et rurales, elle est entreprise d'agriculture. — 
Si l'entrepreneur a pour objet d'arriver à des 
découvertes dans les sciences ou dans les arts, 
elle est entreprise scientifique. — Si l'objet de 
l’entreprise consiste à affermer les revenus de 
l'État ou des communes, elle est financière. — 
Enfin, si l'entrepreneur spécule sur les bënéGces 
que lui procureront des actes de commerce, elle 
est commerciale. 

2. Nous allons traiter rapidement de ces der- 
nières, auxquelles s'applique l'art. 632. — Dans 
les cinq sections suivantes, nous nous occu- 
perons des entreprises de manufacture, de 
commissions , de transports par terre ou par 
eau, de fournitures, et de travaux et construc- 
tions. 

3. Mais avant de pénétrer dans ces détails, il 
est une observation générale commune à cha- 
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cune de ces opérations, qui doit trouver sa place 
en ce moment. 

Dans une entreprise de commerce, tout n’est 
pas commercial. — De même qu’un commerçant 
ordinaire peut s’ètre engagé pour des causes 
étrangères à sa profession, de même, dans les en- 
treprises commerciales, il peut se rencontrer des 
opérations d’une nature purement civile, et sc 
rattachant, quant à la partie litigieuse, à la juri- 
diction ordinaire. — Pour démêler dans ces en- 
treprises ce qui s'y trouve de commercial, il est 
indispensable de se reporter aux définitions lé- 
gales des faits de commerce, et d'envisager les 
actes dont la réunion constitue l’entreprise 
comme si chacun d’eux se trouvait isolé; ces 
actes en effet ne changent pas de nature, qu’ils se 
rattachent à une opération complexe , ou qu’ils 
se produisent dans une circonstance toute spé- 
ciale. — Cette séparation opérée il s'agira d’ap- 
pliquer à chaque partie de l’acte le principe 
naturel qui en régit les effets. 


PREMIÈRE SECTION. 

Des entreprises de manufacture. 


SOMMAIRE. 


t. Étymologie du mot manufartvrr. — Distinction entre 
le* arts mécaniques et lesorts libéraux, entre les arti- 
sans et les artistes. — Exemples. 

2. Distinction entre Partisan et le manufacturier.— Renvoi 
an livre 11, cliap. 3 de In deuxième partie. 

3. Presque toujours le manufacturier est commerçant à 
double titre, et joint à son industrie une entreprise de 
fournitures.— Arrêt de la cour de Paris. 

Suite de In distinction entre Partisan et le manufacturier. 
— Opinion des auteurs. 

1 . L’étymologie du mot manufacture (manu 
facere) donne une définition assez exacte du sens 
qu’il faut y attacher. — Nous appellerons entre- 
prises de manufacture, celles dans lesquelles 
un individu, faisant travailler à bras ou avec les 
machines destinées à remplacer les forces humai- 
nes, fait mettre en œuvre les matières premières 
qu'on lui confie, qu’il achète et qu’il convertit 
ensuite en marchandises, ou les marchandises 
qu’il dénature et dont il fait d'autres marchan- 
dises. 

Ces entreprises ont donc pour base et pour 
caractère distinctif la location du travail et une 
spéculation sur le bénéfice que l'on espère re- 
tirer de cette location. La spéculation consiste è 


K. L'entreprise de montifarturc existe alors même que 
les ouvriers sont employés ft domicile, au lieu d'être 
réunis dans un lieu appelé atelier, fabrique ou manu- 
facture. 

3. Dana une entreprise de manufacture, tous les actes ne 
sont pas co m m er ciaux. — Arrêt de la eour d*Atx. 

6. Développements de l’industrie. — Exemples des entre- 
prises de manufactures. — Espèccston sacrées par la ju- 
risprudence. 


transformer en un objet nouveau un objet 
acheté, ou reçu à fin de mise en œuvre, et à re- 
tirer, soit de la vente de cet objet, soit unique- 
ment, mais dans toutes les hypothèses de la lo- 
cation du travail d'autrui, un gain plus ou 
moins considérable. 

Pardessus, n° 35,1e fait remarquer avec raison, 
il convient d’appliquer ici la distinction entre 
les arts mécaniques et les arls libéraux . — Les 
arts mécaniques sont ceux dans lesquels on 
travaille plus des mains que de l'esprit : on les 
appelle métiers , et ceux qui s'y livrent portent 
assez généralement le nom d'artûdM. — On ap- 
pelle arts libéraux ceux qui ont pour objet 
unique, ou du moins principal, des travaux de 
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l’esprit, et ceux qui s’y livrent reçoivent le nom 
d'artiste». 

De cette distinction si nette, il résulte que 
certains ouvrages produits par l'industrie peuvent 
être tour à tour, et suivant les individus, consi- 
dérés comme actes de commerce ou comme opé- 
rations civiles. Nous rappelons ici ce que nous 
disions plus haut pour faire mieux apprécier la 
différence : Le sculpteur produit œuvre d’art 
lorsque, taillant le marhre, il fait une statue ; > 
le marbrier, au contraire, fait une opération 
mercantile lorsque son ciseau taille le marbre 
pour livrer au commerce des tables et cham- 
branles. — Ainsi encore, l'artiste peintre ne 
fait point acte de commerce en vendant les ta- 
bleaux qu'il a peints, tandis que le peintre en 
bâtiments est réputé, commerçant à l’occasion 
de son habitude de peindre les appartements. 

2. La définition des entreprises de manufac- 
tures doit être complétée par une observation. 
— Il ne faut pas confondre l’artisan et le manu- 
facturier proprement dit. — L'artisan loue son 
travail au jour le jour ; il exécute au fur et à 
mesure les rares commandes qu’on lui donne ; 
il n’achète pas pour fabriquer et revendre une 
grande quantité d’objets qu’il soumet à une ma- 
nipulation. — Le manufacturier organise la mise 
en œuvre sur une vaste échelle; il loue les ser- 
vices de nombreux ouvriers; à l'aide d'achats 
personnels ou de mandats qu’il reçoit, il fait 
une ample provision des matières premières, et 
il spécule en grand sur les produits ouvrés qu’il 
doit en tirer. — En un mot, celui-là est en quel- 
que sorte un ouvrier qui travaille pour vivre ; 
celui-ci est le spéculateur qui fait travailler pour 
s'enrichir. — Voir le développement de celte 
pensée, deuxième partie, liv. III, chap. 2, à 
l’occasion de la compétence à raison de la per- 
sonne. 

3. Le manufacturier est le plus souvent com- 
merçant à un double titre : il est rare qu'il se 
borne à ouvrer les matières premières que lui 
confient les tiers ; le plus souvent il se livre àde 
nombreuses acquisitions de denrées ou de mar- 
chandises, il les dénature par le travail, il les 
façonne, en fait de nouvelles marchandises qu’il 
répand dans le public. — Dans cette dernière 
espèce, le manufacturier est deux fois commer- 
çant ; d’abord il a acheté pour revendre , en 
second lieu il a fait une entreprise de manufac- 
tures. — Dans la première, il a loué l'industrie 
d’un grand nombre d’ouvriers, il a acheté des 
machines dans le but d’en sous-loucr l'usage , il 
a donc fait une entreprise de commerce [«]. 


[i] Parts, 9 aepi. isnfs.-v., io, 2 ,:o). 

* tu nieller dan» lequel on *c borne A soumettre la ma- 
tière A certaine* opération», tan* aucun < hangemenl de 
forme on do substance, n'e*t pa» un établl-ucment qui 
pu lue être considéré « munie une entreprise de manufac- 
ture. Liège, H déc. liai [J de Br., 1842. page lit.) 

(21 Dalloi. \ • Commerçant, tome 41, page 349;— Pardessus, 
n*8l. 
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Dans le cas où, se bornant à louer l’industrie 
de ses ouvriers et l'usage de ses machines, le 
manufacturier entreprend de faire travailler les 
matières premières confiées à son intelligence, 
dans ce cas, disons-nous, la difficulté consistera 
souvent à saisir la distinction assex délicate qui 
existe entre le manufacturier et l'artisan. L’ar- 
tisan, en effet, ne loue par toujours son seul 
travail : quand son habileté est connue, sespra- 
' tiques deviennent plus nombreuses, et il est 
obligé de s’aider du concours de quelques ap- 
prentis ou compagnons; il loue leur industrie : 
il se rapproche alors du manufacturier ; mais le 
louage d’industrie maintenu dans d’étroites li- 
mites , ne constitue pas un commerce. L'acte 
commercial ou l’acte civil, consistera alors dans 
le plus ou le moins; ce qui établira la distinc- 
tion entre eux, c’est la multiplicité des affaires, 
l'importance de l'établissement , la nature et la 
quantité des commandes, le grand nombre des 
ouvriers embauchés. Car c’est dans ces faits que 
réside ou l’esprit de spéculation, ou seulement le 
désir d’agrandir les ressources de la vie. Cette 
difficulté, qui réside dans l’appréciation du fait, 
est abandonnée à la prudence des magistrats 
consulaires [t]. 

4. L'eut reprise de manufacture existe aussi 
bien lorsque l’entrepreneur confie à des ouvriers 
travaillant à leur domicile les objets qu'il veut 
faire manipuler, que lorsqu’il réunit ces ou- 
vriers dans un lieu appelé atelier, fabrique, 
manufacture. 

5. Si l'exploitation d'une manufacture consti- 
tue une entreprise de commerce, il ne faut pas 
croire que tous les actes qui la concernent aient 
le même caractère. — La cour d’Aix a jugé, par 
arrêt du 9 mars 1827 (S.-V., 28, 2, 15), que le 
propriétaire d'une usine n’est pas justiciable des 
tribunaux de commerce, à raison des réparations 
qu’il fait faire par un ouvrier à son usine. — Peu 
importe que l'exploitation de cette usine puisse 
d'ailleurs le faire considérer comme commer- 
çant [s], 

0. Aujourd'hui la science mécanique est arri- 
vée à une grande hauteur : l'application de la 
vapeur a établi devant elle un horizon sans 
bornes ; au lieu du seul emploi des forces hu- 
maines, la science a mis à la disposition de l'in- 
dustrie des machines dont la puissance est in- 
calculable ; aussi l’industrie a progressé , et des 
milliers de manufactures ont couvert la France. 

Pour faire reconnaître quels établissements 
doivent être rangés dans celte classe, il suffira 
de citer quelques exemples. 


En sens contraire : Carré, Loti de t’Org. jud ., tome II. 
page 542;— Grillant. n° 149.; — E. Vincent, n° 26. 

[JJ L'action dirigée par un fabricant contre un «impie ou- 
vrier tUacraml, relativement A dea Nuage» entrepris par 
celui-ci pour le compte du premier, n'eut pa* de la coim>é- 
lencc de» tribunaux de commerce. Unix. . 7 mai 1836: 
(J. de Br., 1839.) 
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L’individu qui fonde un etablissement dans 
lequel, travaillant la laine, il fabrique du drap, 
établit une manufacture. 

De même celui qui, recevant du drap, con- 
fectionne des habits. 

De même celui qui. avec la laine qu’il achète 
ou qu'on lui confie, fabrique des tapis. 

De même celui qui fait des glaces avec le 
verre et les autres accessoires dont il se fournit. 

De même celui qui fabrique du papier avec 
les matières employées d’ordinaire à cet objet. 

Prendre un brevet d'invention , l’exploiter et 
fabriquer les objets par le procédé privilégié, 
c’est établir également une entreprise de manu- 
facture ; mais s’occuper d’essais pour parvenir à 
la découverte de ce procédé, se livrer à une fa- 
brication de certains objets , faire travailler des 
ouvriers, acheter des machines dans ce but, c i 
n’est point se constituer entrepreneur. 

Les imprimeurs qui convertissent le papier 
en feuilles imprimées, qui louent l’usage de 
leurs presses et l'industrie de leurs ouvriers, 
sont des entrepreneurs de manufacture. 

Le propriétaire d’un fonds rural ne fait point 
acte de commerce, lorsqu’il établit sur son fonds 
une fabrique de sucre indigène, et même lors- 
qu'il l’exploite en convertissant en sucre les 
betteraves de sa récolte. En agissant ainsi il tire 
parti de sa propriété, comme le font les pro- 
priétaires de vignobles [a] . 


Mais si au lieu de se borner à faire produire 
à sa terre tout ce qu’elle peut rapporter, ce pro- 
priétaire achetait des betteraves pour alimenter 
sa fabrication, alors il serait un véritable com- 
merçant [t]. 

Un blanchisseur en chambre n’est point un 
commerçant; mais l'établissement et l’exploi- 
tation d’une blanchisserie, dans laquelle de 
nombreux ouvriers seraient employés, serait 
une entreprise commerciale [3]. 

Il en de même du foulonnier qui établit une 
usine importante et qui loue l'industrie d’un 
grand nombre d’ouvriers [4]. 

l a convention entre un fabricant et un par- 
ticulier non négociant, par exemple un profes- 
seur de physique, par laquelle ce dernier s’en- 
gage à donner pendant plusieurs années des 
soins à la manufacture du premier et à la per- 
fectionner h l'aide de procédés nouveaux, est, 
de la part du fabricant, un acte de commerce, 
dont la connaissance appartient aux juges de 
commerce [5]. 

Celui qui, régisseur d’une forge, se charge, 
moyennant un prix convenu, de la faire valoir 
pour lui-même, et prend pour son propre 
compte les effets morts et les marchandises qui 
s’y trouvent, fait, par ce traité, acte de com- 
merce qui le rend justiciable des tribunaux de 
commerce [0] . 


DEUXIÈME SECTION. 

Des entreprises de commission. 


SOMMAIRE. 


t . Distinction entre In commissionnaire et le mandataire. 
— Différence dan» leur position cuver» les tiers avec 
qui Us conlraclenl. 

2. Du commissionnaire ducroire. 

3. Lu commission peut être donnée pour toute affaire 
eommereiale. 

4. Ancienneté de l'usage des commissionnaires : leur uti- 
lité. — Citation de Savary. 

1 . Le commissionnaire est un mandataire 
d'une nature particulière qui, traitant, avec les 
tiers en son nom personnel, se charge d'accom- 
plir une opération déterminée pour le compte 


(Il Douai, 22 Juin. 1RS0 (S.-V.. 31, 2. 172) VOT Orlllard, 
n® 30t. 

12} De»préaux , n® 353. 

|3) Cour île casa. 


5. Du contrat de commission dans ses rapports avec les 
entreprises. 

6. Quand l'entreprise de commission est eommereiale. — 
Citation de la discussion au ronseil d'Etat. 

7. Importance de celle matière et renvoi à l'ouvrage de 
Delantarre et Lepoitevin. 


d’une autre personne qui l’investit de sa con- 
fiance. 

Les tiers avec lesquels il contracte, ne con- 
naissant que lui, ignorant s'il agit dans ses pro- 


fil Rouen, 2 déc. 1825. Voy. Orlllard. n® 304: 

[3; Liège, 27 déc. 1811 (S.-V., 13, 2, 14*,;-Uallox, tome IV, 
p. 373. yoy. Orlllard. n® 303. 

[6] Bourse». 4 mars 1814 (S.-V., 23, 2, 339;. 
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près intérêts ou dans ceux d'autrui, ont une 
action directe contre lui, et ne peuvent, au con- 
traire, agir de leur chef contre le commettant 
qui a voulu leur rester étranger. Remarquons 
toutefois que les tiers, subrogés aux droits de 
leur débiteur, pourraient, en vertu du principe 
écrit dans l’art. 1166 du Code civil, exercer 
contre le commettant les actions qui appartien- 
draient au commissionnaire. 

Cette première condition constitue la diffé- 
rence principale entre le commissionnaire et le 
mandataire, lequel, faisant connaître pour le 
compte de qui il agit, n’est point obligé, lors- 
qu’il est resté dans les limites de sa mission, et 
oblige son mandant. — Pour bien saisir le ca- 
ractère de cette première distinction, il est es- 
sentiel d'ajouter quelle ne concerne que les 
rapports du commissionnaire avec les tiers. 
Entre le commettant et le commissionnaire, il 
se forme un véritable contrat de mandat, qui 
oblige respectivement les parties à toutes les 
obligations écrites dans le livre III, litre Xlll 
du Code civil (art. 1981 à 2010). 

Une autre différence, importante aussi, c’est 
que le mandat est présumé gratuit ( art. 1986 
du Code civ.), tandis que le contrat de commis- 
sion, à moins de conventions contraires, donne 
droit à une rétribution. 

2. Ordinairement, le mandataire doit rendre 
compte au mandant de la manière dont il a 
rempli sa gestion : lorsqu’il a exécuté avec zèle 
et intelligence les ordres qui lui furent donnés, 
il ne peut être responsable des conséquences de 
l'opération, il n’est responsable que de ses 
fautes; le commissionnaire peut, au contraire, 
être engagé personnellement envers le commet- 
tant. — Si la commission est simple, on reste 
dans les termes ordinaires ; si le commissionnaire 
perçoit une commission ducroire, il répond de 
la solvabilité des débiteurs. — La commission ! 
ducroire est ordinairement double de la com- 
mission habituelle. — Dans ce dernier cas, le 
commissionnaire est appelé ducroire. 

3. La commission peut être donnée pour 
toutes sortes d'affaires commerciales, par exem- 
ple pour vendre des marchandises, pour en 
acheter, pour en opérer le transport, pour faire 
des opérations de banque et de change. 

4. L'usage de se servir de commissionnaires 
est ancien en France, et produit de grands 
avantages : voici comment s’exprime à cet égard 
Savary. 

« Par le moyen des commissionnaires, les négo- 
ciants et banquiers peuvent négocier partout le 
monde, sans sortir de leurs magasins ou comp- 
toirs, tant pour l'achat et la vente des marchan- 
dises, que pour faire des traites et remises d'ar- 
gent d’un lieu à l’autre; et, en effet, les plus 
grands négociants ne font autre chose que com- 
mettre des achats de marchandises dans un pays 
où il y en a en abondance, pour les envoyer 
vendre en d’autres où il n’y en a point, et où 


elles sont nécessaires : et ce commerce ne pour- 
rait se faire s’il n’y avait des correspondants ou 
commissionnaires, à moins que d’ètre plusieurs 
associés ensemble, dont les uns fussent actuel- 
lement demeurants dans les lieux où se font les 
achats de marchandises, et les autres dans ceux 
où elles se transportent pour les y vendre et 
débiter. — C’est pourquoi plusieurs négociants 
ne fout autre profession que celle de commis- 
sionnaires. » 

5. Au début de ce chapitre, nous avons établi 
une distinction entre les actes isolés et les en- 
treprises : nous avons expliqué que les entre- 
prises consistaient dans l’habitude de se livrer 
aux mêmes actes, par les mêmes moyens, et 
avec le concours d’éléments combinés. 

Un acte de commission isolé ne constituerait 
pas une opération commerciale. — L’entreprise 
des commissions présente seule ce caractère, 
attribue la qualité de commerçant à celui qui 
l’exerce, et, par conséquent, le rend justiciable 
de la juridiction consulaire. 

6. Cependant, pour que l'entreprise de com- 
mission soit commerciale, il faut qu elle ait pour 
objet la négociation d’affaires de commerce; 
afin de lever toute incertitude sur ce point, nous 
ne saurions mieux faire que de rapporter ici la 
discussion qui eut lieu au conseil d'État : 

« Merlin attaque la rédaction en ce que ces 
mots, entreprise de commission, présentent une 
idée trop vague et susceptible d’ètre étendue 
trop loin. On pourrait prétendre, par exemple, 
qu'ils autorisent II traduire devant les tribu- 
naux de commerce le particulier, tel qu'il en 
a toujours existé beaucoup à Paris, qui fait pro- 
fession et métier de recevoir les rentes et pen- 
sions des créanciers de l'État, domiciliés dans 
les départements. 

« Regnaud de Saint Jean d’Angely dit que la 
section de l'intérieur n'entend parler que de 
celui qui est chargé de commission pour mar- 
chandises, et observe, au surplus, que le titre 
des Commissionnaires développe bien la pensée 
des rédacteurs. 

» Beugnot dit que le mot commission est suf- 
fisamment expliqué par la nature de la loi ; dans 
un Code de commerce, il ne peut signifier que 
les commissions relatives à des objets de com- 
merce. 

» La rédaction proposée parla section de l’in- 
térieur est adoptée. » (Locré, tome VIII, Com- 
mentaire des art. 631 à 639, pages 286 et 287.) 

7. La matière des commissionnaires est asseï 
grave pour que le législateur lui ait spéciale- 
ment consacré le titre VI e du Code de com- 
merce': il faudrait donc un ouvrage entier pour 
en examiner tous les détails. — Il a suffi, dans 
le sujet qui nous occupe, de leur avoir consacré 
ces quelques lignes; si l'on désiré des explica- 
tions complètes, il faut consulter l'ouvrage si 

. distingué qu’ont publié récemment Dclamarre 
1 et Lepoitevin. 
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TROISIÈME SECTION. 


Des entreprises tle transports par terre ou ]iar eau. 


SOMMAIRE. 


1. Ce qui constitue {'entreprise «le transports.— Opinion 
«tes ailleurs. 

2. Distinction entre les entrepreneurs publies et parti- 
culiers. 

3. C'est aux tribunaux qu'il appartient d'apprécier, sui- 
vant les circonstances, s'il y a entreprise ou acte isolé 
«le transport. 

A. Les entrepreneurs des pompes funèbres sont commer- 
çants. — Jurisprudence. 


De même les entrepreneurs de chemins de fer, ou de 
transports militaires. — Jurisprudence ; opinion des 
auteurs. 

5. Espèces consacrées par la jurisprudence. 

0. Ordonnance du conseil «l'État du 18 octobre (833 , qui 
déclare l'art. 108 du Code de commerce, non applicable 
à un entrepreneur chargé d’un recouvrement do de- 
niers publics. 

7. Des commissionnaires de transports. 


1 . Nous répétons ici la distinction que nous 
avons faite : louer une fois, et par occasion, des 
moyens de transports pour les choses ou pour 
les personnes, ce n’est pas faire une operation 
commerciale. — Comme le remarque judicieu- 
sement Pardessus, n° 39, le cultivateur qui, 
après avoir conduit ses grains ou denrées à la 
ville, en ramènerait des marchandises pour le 
compte d'autrui, moyennant une rétribution, ne 
ferait pas un acte de commerce. 

Mais faire des transports sa profession habi- 
tuelle, former dans ce but un établissement, 
créer en un mot une entreprise à ce destinée, 
c’est ce qui constitue la spéculation commer- 
ciale. — Ainsi font les entrepreneurs de che- 
mins de fer, de voitures publiques, de bateaux 
k vapeur, et tous ceux qui constamment louent 
leurs services, ou ceux de leurs employés, aux 
transports par terre ou par eau, des personnes 
ou des marchandises. — Locré, tome VIII, 
page 287; — Dalloi, v° Acte de commerce, t. IV, 
page 349; — Bravard-Veyrières, Manuel de droit 
commercial, page 91 1, enseignent celte doctrine 
que nous tenons pour constante. 

2. Il existe deux sortes d’entrepreneurs de 
transports, les entrepreneurs particuliers et les 
entrepreneurs publics. — Les entrepreneurs 
particuliers sont ceux qui, n’ayant pas de ser- 
vices publiquement annonces , se chargent , 
quand bon leur semble, et k prix débattus, 
d'effectuer les transports qu’on leur propose. — 
Les entrepreneurs publics sont ceux qui, ayant 
annoncé leur établissement au public, avec des 
tarifs de prix , de périodicité , de jours et 


[I] Cau., 9 janv. 1810 (8.-Y ,, to, t, I2S). Vof. Orlllard, 
n° 334. 

ISJ cas»., 2ft juin IMS 43, 3, 5741. 

13] Lyon. 30 juin 1*27 {s.-v., ». 2, 121): - Kerlln, quest. 


d'heures, ne sont pas maîtres de refuser de partir 
aux prix, jours et moments déterminés, et ne 
peuvent exiger d’autres conditions que celles 
indiquées dans leurs annonces. 

3. En cas de contestation, il appartient aux 
tribunaux de rechercher et de dire s’il a existé 
un acte isolé, ou bien une entreprise perma- 
nente et, par conséquent, commerciale. Cette 
appréciation, qui rentre dans le domaine du 
fait, échapperait k la censure de la cour de cas- 
sation. 

4. Quoique les entrepreneurs des pompes fu- 
nèbres soient chargés d’un service public, ils 
doivent être rangés dans la classe des commer- 
çants, et sont justiciables de la juridiction con- 
sulaire, à raison des fournitures qui leur sont 
faites relativement à leurs entreprises. Quoique 
placés sous la surveillance de l’autorité admi- 
nistrative, ils agissent dans leur propre in- 
térêt : les bénéfices leur profilent , de même 
que les risques sont à leur charge ; ils sont 
considérés comme des entrepreneurs de trans- 
ports [s]. 

De même, les entreprises de chemins de fer, 
ayant pour objet le transport des voyageurs et 
des marchandises [t]. 

Il en est de même des entrepreneurs de trans- 
ports militaires [s]. 

5. Le droit d’assigner devant la juridiction 
commerciale les entrepreneurs de transports 
appartient, non- seulement aux commerçants, 
mais encore aux simples particuliers qui ont des 
répétitions k exercer contre eux k l’occasion de 
leur entreprise [♦]. 


de droit, %• Tnb.de cornm., 1 5. — Contra, Carre, Comptt. 
cw.. toroc II, ii« 310. 

(4) Oit aux tribunaux de commerce, et non aux tribunaux 
clvlla, qu'appartient la rounalsaance de» réclamation» for- 
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C'est ce qui a été jugé dans les espèces sui- 
vantes : 

1° Un individu non commerçant peut saisir 
le tribunal de commerce des actions contre les 
voituriers, bateliers et autres entrepreneurs de 
transports pour raison des marchés passés avec 
eux et concernant leur commerce m. 

2° Lorsqu’un cautionnement a été fourni par 
un employé dans une entreprise de cette na- 
ture, les tribunaux de commerce sont valable- 
ment saisis de la demande en restitution de 
ce cautionnement , formée contre l'entrepre- 
neur [*]. 

3 U Lorsqu’un entrepreneur de transports a 
remis les effets qu’il s’était chargé de transporter, 
à une autre personne que le destinataire, celui- 
ci peut porter sa demande en dommages-inté- 
rêts devant la juridiction commerciale [s]. 

4° La compagnie formée pour l'exploitation 
d’un chemin de fer est réputée adjudicataire 
d’une entreprise de transport, et dès lors justi- 
ciable des tribunaux de commerce [a]. 


5° II en est de même de celui qui afferme ud 
bac ; il transporte les personhes ou les choses 
d’une rive à l’autre fs]. 

6° L’art. 108 du Code de commerce, qui dé- 
clare éteintes, après six mois ou un an, toutes 
actions contre le voiturier, à raison de l’avarie 
i ou de la perte des marchandises transportées, 
ne peut être opposé par un entrepreneur de 
transports, à l'administration agissant pour le 
recouvrement de denrées ou effets en déficit par 
suite de l’exécution d’un service public [«]. 

7° En dehors de la classe des entrepreneurs 
de transports, il existe une industrie qui s’y 
rattache : c’est celle des commissionnaires de 
transports , qui, agissant en leur nom pour le 
compte d’autrui, passent des marchés avec d’au- 
tres voituriers, lesquels transportent les effets 
de leur commettant. Recevant un prix élevé de 
leur mandant , ils traitent à meilleur marche 
avec les entrepreneurs qu’ils emploient, et font 
un véritable commerce, ainsi que nous l'avons 
I expliqué dans la précédente section. 


QUATRIÈME SECTION. 

Des entreprises de fournitures. 


SOMMAIRE. 


1 . Définition des entreprise* de fournitures. 

2. Espèces consacrées par la jurisprudence. 

3. Entreprises de fournitures & l'État — Règlement des 
rapports des fournisseurs avec l'administration , avec 


les tiers et les sous-traitants. — Jurisprudence. 

4. Position des personnes qui agissent pour le compte 
d'autrui. — Commis. 


1. L’entreprise des fournitures est celle au 
moyen de laquelle un individu fait profession 
de livrer des fournitures dont il vend la pro- 
priété ou dont il loue l’usage. 

Cette entreprise a été rangée au nombre des 
actes de commerce, quand celui qui s’y livre a 
pour but de se procurer des bénéfices par la 
vente, la préparation, la location ou le transport 
des marchandises ; elle a été ainsi qualifiée, parce 


méf* contre tes entrepreneur* de* messagerie», «lu chef de 
la perte «le* objet* qui leur ont été remis pour être trans- 
porte* d'un lieu â un autre. Brux., 2 mal 1829 [J. de 
1829, 2. 8S.) Dalloz, tome V, page 375. 

Lorsqu'une malle rruilie à une messagerie, pour en effec- 
tuer le transport, a été égarée, le propriétaire «le cet objet 
peut assigner les entrepreneur* en Indemnité «levant le tri- 
bunal de commerce du lieu où la malle aurait dû être re- 
mise ; bien que ce lieu ne «oit ni le Heu du départ de la voi- 
lure, ni celui de *a destination. Brux-, 2 mal 1R31 (J. de 


qu'elle renferme implicitement l’idée de l'achat 
pour revendre. Le fournisseur ne contracte 
commercialement que lorsqu’il s’engage à livrer 
des denrées ou marchandises qu’il a achetées ou 
qu’il sera obligé de se procurer à titre onéreux. 
— Le propriétaire qui, pour écouler les pro- 
duits de sa récolte, prendrait l'obligation d'en 
fournir certaines quantités, à des époques con- 
venues, ferait un acte d’exploitation foncière et 


tir., 1831, 1, 140.) Mal* voy. Dalloz, tome V, page 373 et U 
note.) 

[1] Bourges, 23 nov. 1835. Voy. Orlllard, n* 3i7. 

12] Bord., 19 avril 1833. Voy. Orlllard, n° 330. 

[3j Ca**., Il nov. 1835. -Carré, Loit de la Compét., n«5<w 
y or. Orlllard. n*329. 

[4] Lyon, l" Jnttl. 1836. VOV. Orlllard, n- 323. 

[5] cependant arrêt contraire de Montpellier. 2D déc. ISM- 
V or. Orlllard, n® 332. 

fa Ord. du 18 ocl. 1R31 (8.-V-, 34, 2, 5741. 
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non une entreprise commerciale. — Il en est 
de même de l’auteur qui, pour débiter plus 
facilement son ouvrage, le publie par souscrip- 
tion , et s'oblige à en fournir des livraisons aux 
souscripteurs à des époques déterminées. 

2. Les entreprises de fournitures sont desti- 
nées à satisfaire à tous les besoins qu’entraîne 
une population active et qui s’accroît tous les 
jours : aussi leur nombre et leur variété sont 
grands ; elles s’appliquent à toutes les choses 
qui, dans le commerce, servent à l’entretien, à 
la nourriture, à l’agrément des citoyens. 

Aiusi sont commerciales les entreprises : 

1“ Pour le nettoiement des villes [i] -, 

2" Pour leur éclairage au gaz ou à l'huile, 
pour leur arrosage ; 

3° Pour la fourniture à forfait de toutes 
choses nécessaires à l'établissement d’un nou- 
veau culte [a] ; 

4° Pour la location de décors et ameuble- 
ments employés dans les fêtes publiques ou 
particulières ; 

5° Pour la location des choses nécessaires à 
la célébration des pompes funèbres [s] ; 

6° Pour la publication par souscription des 
ouvrages de science , d’art , littérature, com- 
posés par d’autres personnes que l'éditeur. 

7° Pour l’entretien et la réparation des 
routes [*]. 

8° Pour la *enuc d’un cercle dans lequel un 
individu s'oblige à fournir aux habitués, moyen- 
nant salaire, des jeux, des livres, des jouniaux, 
des rafraîchissements. Cependant un arrêt de la 
cour de Gren., 12 déc. 1829 (S. -V., 33, 2, 19); 
a jugé le contraire. — Cet arrêt nous parait 
sujet à critique [s]. 

3. Ces entreprises conservent leur caractère 
de commercialité, lorsqu’elles sont passées entre 


un particulier et l’État lui-même — L’individu 
qui s’oblige à fournir à l’administration tout ce 
qui est nécessaire à l'habillement , à la nourri- 
ture, li l’entretien des troupes, fait un acte de 
commerce, alors que l’administration ne s'o- 
blige que dans les termes du droit administratif. 
— Dans leurs réclamations contre l’État, ces 
fournisseurs sont, dès lors, justiciables de la 
justice administrative. Le décret du 11 juin 
1806, dans son art. 14. dispose à ce sujet : « Le 
» conseil d'État connaîtra de toutes les contes- 
» tâtions ou demandes relatives soit aux mar- 
» chés passés avec nos ministres, avec l’inten- 
» dant de notre maison, ou en leur nom, soit 
» aux travaux ou fournitures faits pour le service 
» de leurs départements respectifs, pour notre 
M service personnel ou celui de nos maisons. » 

Mais en ce qui concerne les tiers, avec les- 
quels ils traitent, les fournisseurs sont de véri- 
tables commerçants, soumis à toutes les obliga- 
tions, et investis de tous les droits de ceux qui 
exercent cette profession. Locré, tome VIII, 
page 289. — En conséquence, les tribunaux de 
commerce sont seuls compétents pour statuer 
sur les différends qui existent entre les fournis- 
seurs de l’État et leurs sous-traitants [«]. 

4. Il est utile de faire remarquer ici, que l’on 
ne peut comprendre dans la classe des entre- 
preneurs de fournitures ceux qui agissent pour 
le compte et sous le nom d’autrui. — Ainsi les 
commis des marchands, les agents de l'État, 
qui achètent pour le compte de ceux par qui 
ils sont employés, ne font point une entreprise 
de fournitures ; simples intermédiaires, ils ont 
bien pu recevoir un salaire pour leurs peines, 
mais ils ne se sont pas livrés à une spéculation 
commerciale (?]. 
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r 11 Turin, 26 f év. 1814 (9-V.. 16. 2, 80). 

|2J Paris, 15 avril IH3* (9.-V., 34, 2, 414). Vo?- Orlllard, 
n* 134 • 
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p.340- yoy.QnWavA, n®333. On a vu, a la section précédente, 
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[4] Caen. 2? mal 181H(S.-V., 18,2, 330). — l imoges, 21 nov. 
18X3 (9.-V., 37, 2, 191). #'<y. Orlllard. n® 309. 

[3] Vax I* «Ote belge ci-devant, llv.2,cb. l«r, *<■ secl., 
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For. OriUard, n® 336. 
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quelles le caractère purement civil a été reconnu. 

3. Espères dans lesquelles le caractère commercial a été 
reconnu. 

4. Rapport* des entrepreneurs des travaux publics avec 
radmiiiistralion : par qui ils sont réglés. — Jurispru- 
dence et opinion des auteurs. 


5. Rapports de ces entrepreneurs avec leurs sous-trai- 
tant*. 

G. Arrêts récents qui déeidrul, en termes généraux, q iu- 
les entrepreneurs «le travaux publies font habituelle- 
ment des actes de commerce et doivent être réputé* 
commerçants. 


1 . On appelle entreprises de travaux et de con- 
structions, les entreprises dans lesquelles un in- 
dividu, se chargeant à forfait et moyennant un 
prix convenu, de constructions ou réparations 
de quelque importance, est obligé de s’assurer 
du concours d’ouvriers , et généralement de 
fournir les matériaux. 

Les entreprises de travaux ressemblent aux 
entreprises de manufacture, 'et en différent par 
deux caractères bien distincts. — Le point de 
ressemblance consiste en ce que l’une et l’autre 
louent les services de nombreux ouvriers : le 
point de dissemblance est lire de ce que les en- 
treprises de manufacture spéculeul sur les 
meubles, tandis que les entreprises de travaux 
opèrent au contraire sur les immeubles. 

Ces entreprises do travaux sont civiles ou 
commerciales suivant les circonstances. — Si 
l’entrepreneur s’est borué à faire des construc- 
tions avec des matériaux qui lui sont livrés, 
l’opération reste daus la limite des opérations 
ordinaires. Nous avons en effet expliqué déjà, 
cb. 1 er , 1 rc sect. , S 2, u° 2, que l’achat et 
la revente des immeubles ne pouvant être as- 
similés à l'achat et à la revente des denrées et 
marchandises , les opérations auxquelles ces 
biens donnent lieu ne sont point commerciales. 
— Si, au contraire ayant acheté des matériaux, 
l’entrepreneur les a revendus en les employant 
aux constructions, comme l'entreprise se com- 
plique d’un acte de fournitures, comme il y a 
eu achat de marchandises pour les revendre, il y 
a contrat commercial. 

Cette distinction devra dominer quand il s’a- 
gira de déterminer le caractère particulier de 
chaque opération : elle ressort avec clarté de ce 
qui s’est passé au conseil d’Êtat lors de la dis- 
cussion du Code de commerce. — Voici com- 
ment Locré, note sous les art. 631 à 639, 
tome VIII, pages 292 et suiv., analyse cet in- 
cident : 

a Le projet présenté par la commission por- 
tait : Sont réputés faits de commerce toutes entre- 
prises de constructions . 

» Cette disposition parut louche à plusieurs 
cours et tribunaux. — Us demandèrent que la 
commission expliquât si le mol constructions 
s'appliquait aux constructions de tout genre, ou 
seulement aux constructions navales. 

« Le tribunal decommercedeChâlillon disait : 
Si l'article entend construction» navales, il 
n'y a point en cela de nouvelle attribution. — 
Il y en a une, s’il entend entreprises de construc- 
tions indistinctement; mais on ne voit point 


d'inconvénients dans ce cas-là meme, seulement 
on croirait utile de s'expliquer. 

» Les cours d'appel d'Angers et d’Orléans 
s'élevèrent, au contraire, contre cette innova- 
tion, supposé qu'on voulût l'introduire. 

a Ne serait-il pas à craindre, disait la cour 
d’appel d’Angers, qu’en laissant le mot on ne 
voulut lelendre à toutes les constructions, par 
exemple, à celle d’un édifice pour un simple 
particulier, contre lequel l’architecte n’a que 
l’action ordinaire? Interprétation fausse qu’on 
doit prévenir. » 

» La courd’appel d'Orléans s’exprimait ainsi : 
Ou a compris, dans le $ 2, au nombre des faits 
de commerce , toutes les entreprises de construc- 
tions. C’est une nouveauté qui ne parait pas 
admissible. Ces entreprises sont de simples loca- 
tions ou louages d’ouvrages ; elles n’ont aucune 
analogie avec les laits de commerce, et ne sau- 
raient être réglées par les lois qui lui sont pro- 
pres; elles lui sont trop étrangères, si ce n’est 
peut-être les constructions de navires mar- 
chands, à raison de leur destination pour le 
commerce. Quant aux entrepreneurs de bàt- 
ments, s’ils peuvent être considérés comme 
marchands, ce n’est que relativement à l'achat des 
matériaux qu'ils emploient et fournissent dans 
leurs entreprises ; et, sous ce même point de vue, 
tous artisans, manufacturiers et gens de métier 
font effectivement le commerce des choses qu’ils 
achètent brutes pour les revendre ouvragées et 
fabriquées; ce qu’il semble nécessaire d'expli- 
quer dans cet article. 

» D’après ces dernières observations, les com- 
missaires rédacteurs changèrent leur article, et 
aux mots : toutes entreprises de constructions, 
substituèrent ceux-ci : toutes entreprises de con- 
structions maritimes. » 

Nous tenons donc pour constant que les En- 
trepreneurs de constructions ne sont point 
commerçants, en thèse générale , mais qu’ils le 
deviennent si, à leur industrie, ils joiguent l’ha- 
bitude d’acheter des matériaux et de les reven- 
dre dans les constructions par eux édifiées. 

2. La jurisprudence des cours s’est prononcée, 
en général, en ce sens, dans les espèces sui- 
vantes : 

1° Celui qui s'est engagé à construire, et a 
réellement construit des pompes à feu, pour en 
concéder l’usage à des sociétés charbonnières, 
moyennant un tantième dans l'extraction, ne 
fait pas en cela un acte de commerce. — Cette 
entreprise, quelque temps qu’elle ait dure', et 
quelque nombreuses qu’aient pu être les opéra- 
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fions qu’elle a entraînées, ne suffit pas pour ré- 
puter commerçant celui qui les a faites [i], 

2° Un charpentier n'est point justiciable du 
tribunal de commerce pour avoir, par suite d’un 
marché, construit, vendu et placé une roue hy- 
draulique pour une filature. Une pareille con- 
struction n’est un acte de commerce que lors- 
qu’elle se rattache à la navigation intérieure ou 
extérieure [*]. 

3° L’entrepreneur de travaux, qui ne s’engage 
qu’à fournir son travail et à procurer les écha- 
faudages et autres objets nécessaires pour la 
construction de ces ouvrages dont on lui fournit 
les matériaux, ne fait en cela aucun acte de 
commerce [s]. 

A 9 Pour qu’un entrepreneur puisse être justi- 
ciable des tribunaux de commerce, à raison des 
matériaux qui lui ont été fournis, il faut que ces 
objets aient été employés comme matière pre- 
mière et indispensable, devant faire partie in- 
hérente et principale des travaux entrepris , et 
dont l’entrepreneur doit ensuite recevoir le 
prix, sans qu’il puisse suffire à cet effet qu’ils 
aient été employés comme un simple accessoire 
servant momentanément à rendre les travaux 
plus faciles [ 4 ]. 

5° Les entreprises de travaux à faire à un 
port ne sont pas commerciales [s], 

6° De même, celles relatives à la construction 
d’un canal fa]. 

7° De meme, celles qui ont pour objet les 
travaux de terrassement nécessaires à l’établis- 
sement des chemins de fer [ 7 ]. 

8° De même, celles relatives à l’établissement 
de fortiGcations [«]. 

9° La société formée pour acheter un terrain et 


{■ ] Brui., 15 mar* 18)6 [Ptuicrttto b-lge ; DevPl.. DM* du 
cûnlent. comm., Acte de comm., u*tK), page 12). 

[2] Rouen, 14 mal 1825 fS.-V., 26, 2. ISJ). 

[3] brux., 12 Sept. 1825 (Dcvill., Dtct. du content, comm., 
v® Acte de comm., n® 85, page 12). 

Du» entreprise* de i>Atl»xe* el constructions faite* en 
commun, par spéculation, avec achat el livraison d< * maté- 
riaux nécessaire* employé» principalement et comme ma- 
tière* premières a ce* construction*, constituent entre les 
entrepreneurs et vis-à-vis de* tiers vende ur*, des actes de 
commerce. Brux., 12 mai 1818 {J. de Br., 1840, 5.) 

[4] Brux., 27 avril 16*3 (J. de Br., 1832, 1. 277; Devlll. Dtct. 
du content, comm., »• Acte de comm , n® 86, page 12). 

tnc entreprise de ira vaux d'art A exécuter sur une roule 
c*C de sa nai ure une entreprise civiie, el !«■» contestations 
qui surgissent ou peuvent surgir entre le* entrepreneurs 
sont du re»»url des tribunaux ordinaires el uon du ressort 
des tribunaux de commerce. 

li en est de même d'une convention par laquelle Ica en- 
trepreneur» mettent leur entreprise en société ou règlent 
de toute autre manière la part que ehactiu d'eux prend 4 
l'entreprise. Brux , 28 avril 1838 [J. de Dr., ISSU, 5O0.J 

[3] Brux., 22 tuai 181V (, (lallos, L IV, p. 377; Patient te belge; 
üevill.. Dtct. du content, comm., v° Acte de comm., n» W>, 
page 12). — Carré, Comp. cio., louie 11, n® 316. Voy. Orii- 
iard, n® 308. 

L’entreprise de construction de bAtiments. pour être de 
la compétence des tribunaux de commerce, doit être rela- 
tive a la navigation Intérieure ou extérieure. Liège, 19 avril 
1833 (J. de Br., 1833, 303.) 

Une contestation relative 4 l'entreprise de I* construction 
d'un pont ne peut être portée devant les tribunaux de 
commerce. [V oy. Carré, Loi» de ta compét., tome IV, page 
412; Dalloz, lotue IV, page 375 ; Orillard, n° 154. 


y construire un marché n’est pas commerciale [»]. 

10* De même, l’entreprise d’édification d’une 
église, mise en adjudication par une com- 
mune fio]. 

11° De même, l’entreprise d’édification d’un 
palais de justice [ 11 ]. 

Voici le texte de l’arrêt de la cour royale de 
Poitiers, qui a nettement posé les principes : 

ABBÊT. 

« Attendu que les entreprises de construction 
ne sont réputées actes de commerce que lors- 
qu’elles ont la navigation pour objet. 

« Qu’il résulte de cette distinction , admise 
dans l’ancien droit, et consacrée par l’art. 633 
du Code de coram., qu’en se rendant adjudica- 
taire de travaux de construction d’un palais de 
justice el de prisons à Givrai, Gon n’est pas de- 
venu justiciabledes tribunaux de commerce, sice 
n’est à raison des achats de matériaux qu’il aurait 
pu faire pour les employer à ces constructions ; 

» Que les conventions verbales intervenues 
entre Gon et Mesmain, conventions sur lesquel- 
les ils sont d’accord, et qui ont consisté à substi- 
tuer Mesmain à Gon pour tout ce qui concernait 
les charpentes et boiseries tics constructions 
dont ce dernier s’est rendu adjudicataire , 
moyennant la retenue d’un bénéfice de 1 0 pour °/ 0 , 
calculé d’après le toisé de l’architecte du dépar- 
tement, ne constituent pas non plus un acte de 
commerce, mais une entreprise à prix fait , de 
travaux relatifs à la profession de Mesmain ; 

» Que ce serait dénaturer ces conventions que 
de les considérer comme une simple entreprise 
de fournitures, comprise dans la nomenclature 
de l’art. 632 du Code de comm. ; 


La qualité de marchande, prise par les parties dans la 
convention, ne (tourrait changer la nature de leur contrat. 
Liège. 24 avril 183i (/. de Br , 1834, Mge 253). 

(«1 lancy, 15 mar* 1842 (*.-V , 42, 2. 480); — Nancy , «avril 
1843 (S.- V., 43,2,491). 

(71 Lyon, 5 mar* 1832; Osa., 28 mars 1818. Pcty. orllard, 
n* 306. 

Les tribunaux civil* sont seuls compétents pour con- 
naître de* contestations qui peuvent surgir entre des en- 
trepreneurs d'une route publique et le* personne* qui ont 
été chargées par eux, moyennant un salaire convenu, de 
l'exécution de certains travaux de leur entreprise. Brux., 
1 1 mars 1840 (7. de Br., 1840, 384) . 

L'entreprise de celui qui *’e»l chargé d'uuc réparation 
de chemin* publics, et de l’acbal de» pl- rrc* nécessaire* a 
relie réparation, ne constitue pas un acte do comme fpn. 
V or. dan* le sens de la l»« solution. Carré. Loi* desjur. cio., 
Ionie IV. pages 412 cl »ulv. ; Da loi, tome IV, piges 276. 
348 et 375. 

Celui qui s'csl obligé vis-à-vis du gouvernement, comme 
caution pour une semblable entreprise, ne peut, après 
avoir opéré un payement en celle qualité, 4 la décharge du 
débiteur principal, l'assigner devant les tribunaux de com- 
merce en remboursement. 

Semblable exception est proposa ble en appel. Brux., 25 
oct. 1833 (J de Br., 1834, lit). 

(«] Brux . 8 nov. 1HIS (Pasicrttfe belge). Devlll., Dtct, du 
content, comm., v*» Acte de comm., page 12.) 

[9] Paris. Il déc, 1830 (S.-V., 31,2, 282. Poy. Orillard, 
n® 308. 

[10] Pau. 31 Janv. 1834;— Caen, S nul 1838. P or. Orillard, 
n® 130 

(111 Poitiers. 21 déc. 1837 (S.-V., 38, 2, 297; — Colmar. 
14 août 1839. Vay. Orlll*rd, n* 312. 
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» Que les seules dispositions applicables à 
l'espèce sont celles de l’art. 1799 du Code civil, 
qui déclarent entrepreneurs dans la partie qu’ils 
traitent, les maçons, charpentiers , serruriers et 
autres ouvriers qui font directement des travaux 
à prix fait , 

» La cour déclare la juridiction commerciale 
incompétente ; etc. » 

3. Maintenant, voici les espèces dans les- 
quelles on a reconnu le caractère commercial, 
à cause des achats des matériaux destinés à être 
employés, et par suite revendus. 

1° L’entreprise de celui qui se charge de 
réparations de chemins publics, et de l'achat des 
pierres nécessaires à ces réparations , est une 
opération de commerce dans le sens de l’art. 632 
du Code de comm. En conséquence, toute con- 
testation relative à cette entreprise doit être 
portée devant la juridiction commerciale [«J. 

2° De même les entreprises de nettoiement, 
arrosage, éclairage des villes ; ces entreprises se 
compliquent également d’une entreprise de 
fournitures [tj. 

Carré critique vainement la solution de cet 
arrêt {Lois de la comp.). 

3® En thèse générale , les entrepreneurs de 
fortifications ne sont pas justiciables des tribu- 
naux de commerce; il en est autrement quand 
ils ont acheté et employé dans ces trjvaux les 
matériaux nécessaires à leur établissement [a], 

4° L’eutreprisc de construction d’une forge 
ou haut fourneau est une entreprise commerciale, 
soit que l’entrepreneur l’ait fait construire pour 
l’exploiter lui-même, soit qu'il l’ait fait con- 
struire pour la revendre. En conséquence, cet 
entrepreneur est justiciable des tribunaux de 
commerce, à raison des achats qu’il a faits pour 
cette construction [s]. 

5° Une association ayant pour objet d’obtenir 
l’adjudication d’un bâtiment h construire, et la 
fourniture des matériaux nécessaires à celte 
construction, constitue uu acte de commerce [sJ. 

6° L’entreprise de construction d’une maison, 
est, de la part de l’entrepreneur, un acte de 
commerce, lorsqu'ils s’est obligé à fournir les 
matériaux nécessaires [g]. 

7° Un arrêt de la cour de Bastia, 8 avril 1831 
(S.-V., 34, 2, 584), a décidé qu’une société for- 
mée même entre non-commerçants, pour 
construction d’un pont s ir une roule départe- 
mentale, était une société commerciale ; qu’en 


[I] Caen, 27 mal ISIS (S.-V., 18, 2, 230); -Limoge», 21 tiov. 
1845 (S.-V.. 37, 2, 191). — Merlin. Quett de droit, »• Com- 
merce ( acte de), S 6; — PardesMi» , n® 36. Foy. Orillanl, 
n° 309. 

12] Turin, 26 fdv. 1814 (S.-V., 10. t, 80). 

[3] Bru»., 23 jutll. IKIOiDcvlli., Dtct. du content, co mm., 
V Acte de comm,. n®95, page 12). 

Ej»I commerciale un<- toclétâ formCc par de* parllcu- 
llcr* a l'clTrt de purlrr adjuillc italr**» d'une roule dé- 
crétée par le gouvernement pour laquelle ma »ub»lde cal 
concédé, outre le droit de percevoir un péage pendant un 
temp* limité. Ilrnx., 19 avr.l 1841 {J. de Br., 1841, 523). 
Merlin, Quett.) r» Jeté de comm., $ 6; Orillard, n® 308. 


conséquence, les contestations qui s’élèvent en- 
tre les associés sont de la compétence des tribu- 
naux de commerce. — Cette compétence com- 
merciale s’étend même à la demande de l’un 
des associés en payement d'une somme qui lui 
aurait été promise par scs coassociés pour prix 
de sa renonciation à la société. 

Cet arrêt est probablement fondé sur la dis- 
tinction que la jurisprudence a faite, et les en- 
trepreneurs de la construction dupont ont dû 
sans doute fournir les matériaux employ és. 

Quoi qu’il en soit, on ne saurait mettre sur le 
même niveau et considérer comme entreprises 
de construction, ou comme entreprises de 
transport, les sociétés formées pour la percep- 
tion des péages des ponts et routes. — Une sem- 
blable compagnie ne fait point opération com- 
merciale : elle n’a point pour industrie d’opérer 
le transport des voyageurs ou des marchandises; 
elle se borne à recevoir le prix du passage sui- 
vant un tarif déterminé par l’autorité adminis- 
trative. — La cour de cassation, 23 août 1820, 
(S.-V. 21,1, 372), admettant ce principe, a dénié 
â une semblable société le caractère commercial, 
alors même que son fonds social était divise en 
actions au porteur [ 7 ]. ( Malepcvre. page 8.) 

8° Les simples particuliers, l'Êtal, les com- 
munes qui traitent avec un entrepreneur pour 
la construction d’une maison ou d'un édifice, 
pour l’établissement des routes, ne font pas plus 
un acte de commerce, que lorsque, s'attachant 
le travail d'ouvriers, ils procèdent eux-mêmes 
à ces travaux [s], 

i. C’est aux conseils de préfecture et non aux 
tribunaux qu’il appartient de statuer sur les 
réclamations élevées à l’occasion des travaux pu- 
blics. Cette disposition est empruntée à l’art. 4 
de la loi du 28 pluviôse an 8 [ 9 ]. — Par 
application de cette loi, il a été jugé que le con- 
seil de préfecture peut condamner une compa- 
gnie de chemin de fer à effectuer les travaux 
nécessaires pour faire cesser les dommages 
occasionnés par la construction de ce chemin, 
même sous le rapport de la salubrité ou du 
service de la navigation. — Mais ce conseil ne 
peut ordonner l’exécution immédiate de ces 
travaux, ni en déterminer la nature, les dimen- 
sions et l’emplacement, s'ils doivent avoir lieu 
sur un cours d'eau navigable : ce droit n'appar- 
tient qu’à l’administration [ 10 ]. 

5. Les contestations qui s’élèvent entre les 


(11 l-yoo,‘ 4 août 1827 (S.-V., 27, 2, 234). Foi. OrilUrd- 
D° 309. 

(31 Bru*., 6 janv. 1*30 (Devill.. Dtct ■ du content, comm.. 
v® Jeté de comm. , u° 91, page 12). 

(fil Boîtier». 23 man 1841 (S.-V., 41,2,633). 

[7J Fuir livre lit, ehap. 3,*ect. 5, ici effet* de l'Introduc- 
tion tir ce* action» dam Ici *ocléI0*. 

(H| Rouen, 7 Janv 1839. t ôt) Orl lard, 1 ». 310 
;y) Celle déposition n’a pluitde foreeen Belgique. (Brut.. 
23 sept. 1832 [J. de Br.. 10 12, 2, 32.) 

(10) Ord., 2Hjuln 1837 (S.-V., 37, 2,302).-ThCod. Chevalier, 
v® Trttv. pub.; — Cormcnin, Quett. dedr. adm. 
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entrepreneur» de travaux public» et leurs sous- 
Iraitans, sont de la compétence des tribunaux, 
à 1 exclusion de 1 autorité. administrative, quelles 
que soient d'ailleurs les conventions insérées a 
cet égard dans le sous-traité : il n'en est pas de 


ces différend» comme de ceux qui surgissent 
entre les entrepreneurs et l’administration [i]. 

6 Les entrepreneurs de travaux publics, font 
lialiiluellcment des actes de commerce, et sont 
dés lors commerçants [*). 


CHAPITRE III. 


Des agences et bureaux d'affaires, 


SOMMAIRE. 


I Caractère des agents d'affaire*. — Leur utilité. 

2. Leur danger. — Incompatibilité de ce métier avec In 
prof es a ion d'avocat. 

3. Il n'existe d'agents d'affaires que là où il existe une 
agence, une entreprise de gestion d'affaires. 

1. Les agences d'affaires sont commerciales, même lors- 
qu'elles ont pour objet des affaires étrangères au com- 
merce.— Opinion conforme de Pardessus : dissentiment 
avec Locré. 

5. Espèces diverses consacrées par la jurisprudence. 

G. Tontines. — I.enr définition ; citation du rapport au 
conseil d’Etat de d'Ilstulcrivc. 

Leur caractère commercial. — Arrêt de la cour de 
cassation. 

Elles ne peuvent exister qu'avec une autorisation 
donnée par ordonnance royale. — Premier arrêt rendu 
en ce sens ; jurisprudence constante aujourd'hui. 

1. Agent » d'affaires. — Dans les cités popu- 
leuses où siège le gouvernement central, où 
vienuent aboutir tous les intérêts, où se déve- 
loppent de nombreux établissements de crédit, 
où s'élèvent de graves litiges, le concours d'in- 
termédiaires actifs et intelligents est une néces- 
sité. Les agents d'affaires guident le plaideur 
au début de son procès ; — poursuivent auprès 
des administrations le recouvrement de créances 
méconnues; — négocient pour leurs clients des 
valeurs, dont le produit immédiat est utile; — 
procurent des emplois à ceux qui les recher- 
chent ; — perçoivent les arrérages des rentes 
sur l’État ou sur les particuliers; — pénétrent 
même dans l'intérieur des familles, et mctlcut 
en rapport des personnes inconnues l’une à 
l'autre et qui désirent contracter un mariage; 
— fournissent des placements pour les capitaux ; 

— gèrent les fortunes des grands propriétaires; 

— dirigent les opérations des faillites; — s’oc- 
cupent de traduire en des langues diverses les 


[Il Ord., 12 avril 1831 (S,-V. , 32, 2. 563). 

12] rolUera, 17 mar» 1840 (S.-v., 41, 2, 37), -Rouen, 26 déc. 
1840 (S.-V., 41, 2, 131) ; — caaa., 20 nov. 1842 (S.-V., 43, 1,85), 
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Les tontine.* ne seraient plus commerciales, si elles 
étaient administrées par des délégués de l'administra- 
tion publique, ou fondées par suite de pensées philan- 
thropiques. 

7. Sociétés d‘assurane»*s terrestres. — Mutuelles, elles uc 
sont pas commerciales. Citation de Grun et Jolliat. — 
Jurisprudence cl opinion des auteurs. 

8. .1 primes, nu contraire, elles sont commerciales. — 
Dalloz, qui était d'une opinion opposée, l'abandonna 
après u U examen attentif; citation do Grun cl Jolliat. 

9. Sôciétés de reni placement militaire. — Elles consti- 
tuent des agences d’affaires et sont commerciales. — Ju- 
risprudence. 

Ces associations ne sont-elles pas contraires à la mo- 
rale publique? — Celte question divise les tribunaux. — 
Indication des nombreux arrêts rendus dans les deux 
sens. 

documents qui leur sont remis; — en un mot, 
les agents d'affaires donnent la direction à tous 
les intérêts, acceptent tous les mandats, et spé- 
culent sur le salaire que mérite leur empresse- 
ment à satisfaire à tous les besoins. 

2. Mais si l’intervention des agents d'affaires 
est souvent utile, elle est parfois bien dange- 
reuse. Certains d’entre eux, poussés par le be- 
soin ou la cupidité, Irahisseut la confiance qui 
leur fut accordée, et font leurs affaires au dé- 
triment de celles de leur raaudanl. Celui-ci 
éteint scs dettes urgentes avec des fonds qui lui 
furent remis avec une destination spéciale; — 
celui-là, chargé de procurer l’escopiple de let- 
tres de change, les met en circulation et en 
dissipela valeur; — celui-ci encore abuse de la 
crédulité de domestiques, leur parle de scs nom- 
breux rapports, leur promet des places lucra- 
tives, leur extorque leurs dernières ressources, 
et les abandonne ensuite à leur misère quand il 
n’espère plus rien en tirer. — Quand de pareils 


—Merlin, Quest. de dr., v« Commerce (acte de);— ParJcuu». 
D« 38. 
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écarts, qui frappent de déconsidération une in- 
dustrie estimable en elle-même, sc manifestent, 
la loi pénale n’est pas désarmée ; ses articles 405 
et 408, sévèrement appliqués par les tribunaux 
correctionnels, viennent réprimer ces coupa- 
bles tentatives. 

C’est à cause de ces abus, c’est pour maintenir 
intacte et pure la position des personnes, qui 
sont en quelque sorte dépositaires nécessaires 
des secrets et des titres des justiciables, que 
l’on a soigneusement distingué la profession 
d'avocat, du métier d’agent d'affaires, et qu'aiusi 
que le remarque Pardessus, tome I er , n° 42, 
on a cru devoir ranger ce dernier parmi les actes 
de commerce. 

3. De même que des opérations isolées de 
manufactures, de commission, de transports, de 
fournitures, ne suffisent point pour attribuer la 
qualité de commerçant, de même s’occuper ac- 
cidentellement de gestion d’affaires , exercer 
même souvent de semblables actes, ne rempli- 
rait pas les conditions de la loi ; mais, au con- 
traire, ouvrir un bureau, établir une agence, 
se livrer à une entreprise de gestion d’affaires, 
l’annoncer au public par des circulaires ou par 
la voie de journaux, c’est s’assimiler aux com- 
merçants et accepter les obligations qui leur 
sont imposées. 

4. Dans ses observations sur les art. <^11 à 
639, tome VIII, page 290, Locré s’exprime ainsi : 
« Il est entendu que ces entreprises d’agences et 
» de bureaux d'affaires ne sont de la compétence 
» commerciale que lorsqu’elles concernent des 
» affaires de commerce. » 

Comme l’art. 632 ne distingue pas et réputé 
commerciale « toute entreprise d’agences et 
# bureaux d’affaires », nous préférons l’opinion 
de Pardessus qui dit, n° 42 : « Quelles que soient 
» en elles-mêmes les affaires auxquelles se ii- 
» vrenl ces agents, lors même qu'elles n’auraient 
» aucun caractère commercial, le fait de leur 
» entremise est réputé, à leur égard, industrie 
» commerciale » [ij. 

5. Les principes relatifs aux agents d’affaires 
ont amené les solutions suivantes : 

1 ° Un agent d’affaires est réputé commerçant : 
s’il manque à ses obligations il est en état de 
faillite, et, s’il y a fraude, il est passible des 
peines portées contre les banqueroutiers frau- 
duleux [i], 

2° Par conséquent les billets souscrits par lui 


(Il La qualité d'agent d'affaire* ne rend pan. par cela 
seul, justiciable dns tribunaux du commerce; l'art. 632 du 
Code de commerce doltêtre entendu pro tubjecta malerla, 
et n'eat applicable qu's de» eutrcprlac» d'année ou S des 
bureaux d'affaire» relatifs au cummrrcn. ( Unix., 6 nov. 
1623 ; /. de Fr., 1824, 1 . 287); Berlin. Quetl., tome 1", i*. 217. 
Bal» iwr. plus bas, n* 9, ol Carré, Loft de la compet., 
n° 516; Despréaux, n* 42. Berlin enseigne que l'agent d'af- 
faire» qui lient comme tel un bureau ouvert au public, et 
dont le prospectus porte que le bureau est général pour 
toute espèce d'affaires, est par cela aeul réputé commer- 
çant {topert., v* FaWUe, *ect. 2, f 2, art. 4. u° 2; cas*., 1» 
nov. 1913.) 


sont censés faits pour son agence, s'ils n'énon- 
cent pas une autre cause, et le rendent justi- 
ciable des tribunaux de commerce et contrai- 
gnable par corps [s]. 

3. On ne peut considérer comme agent d af- 
faires, dans le sens de l’art. 632 du Code de 
comm., celui dont les occupations habituelles 
consistent seulement <t représenter les parties, 
comme fondé de pouvoirs devant le juge de 
paix, et à donner tics conseils pour la conduite 
de ces affaires, lorsque d’ailleurs il ne lient ni 
bureau ni cabinet d’affaires [ 4 ]. 

4° La décision d’un tribunal qui, eu inter- 
prétant les faits et les actes de la cause, a jugé 
qu’un charge d’affaires avait géré comme agent 
d’affaires, et non comme mandataire gratuit, 
ne petit être qu’un mal jugé : ne constituant 
pas une erreur de droit, elle ne peut offrir un 
moyen de cassation [»]. 

5° Les art. 2272 et 2273 du Gode civil, qui 
établissent une prescription d’un an on de cinq 
ans pour salaires dus aux médecins, chirurgiens, 
avoués, ne sont pas applicables aux salaires dus 
aux agents d’affaires. Ces salaires ne se prescri- 
vent que par trente ansjej. 

6° Quand il s’açit de distribuer une somme 
provenant de liquidation par le gouvernement, 
l’agent d’affaires qui a obtenu la liquidation et 
fait le recouvrement , a-t-il un privilège... 
comme pour conservation? (Résolu affirmati- 
vement, seulement par la cour de Rouen) [ 7 ]. 

7° L'action des agents d’affaires, formée contre 
un négociant pour obtenir le payement de scs 
déboursés et des honoraires qui lui furent pro- 
mis t n’est pas de. la compétence des tribunaux 
ordinaires [s]. 

6. Tontines [ 0 ]. — «Dans une tontine, la 
somme de* capitaux une fois déterminée, reste 
toujours la même : ils ne sont sujets à aucune 
chance, ni susceptibles d’aucune amélioration; 
et l’industrie, le temps et la fortune ne peuvent 
rien changer à leur mesure. 

« Une tontine ne présente ni produit, ni tra- 
vail, ni concurrence; c’est une simple conven- 
tion par laquelle les sociétaires s’engagent à 
fournir, au détriment de leurs héritiers natu- 
rels, le partage de leur intérêt dans l'association, 
entre ceux de leurs coassociés qui sont destinés 
à leur survivre ; et ce partage est en même temps 
la seule opération des personnes qui sont char- 
gées d’administrer l’association. Il est difficile 


[2] Catt., 18 nov. 1813 (S.-V., 16, 1. 51) Vajr. Oriilard, 
n® 4 338 et »uiv. 

(3) Paris, 6 déc. 1814 (S.-V., 16, 2, 54). 

[4] Amiens, 10 Juin 1823 »» -V., 20, 2, 245). 

(5) Cass., |8 mars 1818 (S.-V.. 18, 1, 234). 

[«] Cas»., 18 mars 1818 (S.-V.. 18, 1, 234). 

1 7] Cass , 4 mai 1824 (S.-V., 25, 1, 58). 

(sj Uni, 30 jnill. 1839. 

[9] Ce mot vient de l'Italien Tontt, qui, le premier, conçut 
la pénaée de cet associations. 
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de comprendre comment l’existence de celte 
société pourrait être rapportée h la législation 
commerciale, qui a pour objet de soumettre 
l’industrie n des lois particulières, de favoriser 
ses accroissements, de déterminer ses droits, et 
de régler ses concurrents. »» — (Rapport de 
d’Hautcrive au conseil d’fetat, en nov. 1803.) 

Si le passage que nous venons de transcrire 
permet de soutenir que ces associations ne doi- 
vent pas, comme être moral, être rangées au 
nombre des sociétés commerciales , cependant 
on peut aussi considérer comme agence d’af- 
faires l’entreprise de ceux qui dirigent ou ad- 
ministrent les etablissements connus sous ce 
nom de tontines. Il en est de même des caisses 
(Fépargne et autres semblables dans lesquelles 
les intéressés placent des sommes qu'ils ont la 
chance de retirer, accrues par l'accumulation des 
intérêts [«]. 

Ces établissements ne peuvent légalement 
exister qu’autant qu’ils sont approuvés par 
l’autorité administrative, et ils sont compris 
sous le nom générique de tontines. — C’est ce 
que j’ai fait juger dans l’espèce suivante : 

Une société dite la Banque philanthropique, ci 
qui faisait des opéra lions de cette nature, se pré- 
tendait diffamée par la publication faite dans le 
journal le Moniteur du commerce, d’un examen 
de ses statuts. Elle assigna devant le tribunal 
de police correctionnelle le journal et le sieur 
Bourmault, auteur de l'article incriminé.— 
Avant d'entrer dans les débats du fond du pro- 
cès, je soulevai une fin de non-recevoir tirée de ce 
que la Banque philanthropique était une vérita* 
hle tontine; qu’à ce titre, et en vertu de la loi 
de 1790 et de l'avis du conseil d’Etat des 1* r et 
25 mars 1809, elle n'aurait eu d'existence lé- 
gale que si elle eût obtenu l’autorisation du gou- 
vernement; que cette autorisation ayant été 
refusée, elle ne pouvait rester en justice et être 
admise par les tribunaux comme un être moral. 
Un jugement du 22 octobre 1835 accueillit le 
système et déclara l’administration de la Ban- 
que sans qualité pour la représenter en justice. 
Sur l'appel, la cour royale de Paris, par son 
arrêt du 12 décembre 1835, confirma la sen- 
lence des premiers juges. — Depuis lors, ce 
point de jurisprudence est devenu constant. 

Les tontines autorisées ne seraient point, 
même pour les administrateurs, des associations 
commerciales, si au lieu d'être abandonnées à 


[1] Casi., 15 déc. 182* (S.-V., 25, I , 205). — Pardessus, 
l»** 44. 

[ 2 ] Oq ne peut assimiler au contrat d'assurances mari- 
limes déclaré commercial par le Code de commerce, le 
contrat d'assurances terrestres, ni soumettre |>ar suite les 
contestations y relatives aux tribunaux consulaires 5 peu 
importe que la société ait pris le titre de compagnie com- 
merciale. (Méfie, 4 julll. 1840; /. de Br., 1841. 310. — Juris- 
prudence constante S la cour de Bruxelles.) S'oy. Brui., 2 
et 0 dé.-. 1837; I •«déc. 1838 et dans ce «eus, Dalloz, \ocomm. 
(acte de), tome IV, page 379 et tome XYIil, pute 28; Carré, 
Lois de ta compte, n« 501 , tome IV, page 410, édit, de Brux. 
Mais voy. tbtd tome VI, page UO.firuo et Jolliat.pa*« 394 


la spéculation privée, elles étaient régies par 
une administration publique, désignée p.ir le 
gouvernement. — Il en aerail de même si les 
gérants des sociétés, sans être désignés par l’au- 
torité administrative, étaient les délégués gra- 
tuits de réunions philanthropiques : il serait 
souverainement injuste d’assujettir à la rigueur 
des lois commerciales ceux qui, sous l’espoir 
d’obtenir un bénéfice, se dévouent à l'adminis- 
tration des épargnes du pauvre. 

Sociétés d’assurances terrestres. — La France 
s’est laissé devancer par l’Angleterre et par la 
Hollande dans l’application du système des as- 
surances. — Cependant les négociants et les 
particuliers, éclairés par de nombreux sinistres 
sur leurs véritables intérêts, ont bientôt compris 
qu’il fallait laisser de côté une funeste confiance, 
et que c’était chose éminemment utile que de 
pouvoir échapper à une ruine complète au 
moyen d’un petit sacrifice. — Aussi dès ce mo- 
ment le système des assurances a pris un déve- 
loppement immense et qui tend chaque jour à 
s'accroître. 

Nous ne deyons point nous occuper ici des 
assurances maritimes auxquelles l’art. 633, que 
nous n’examinons pas ici, est spécialement con- 
sacré ; mais les assurances terrestres, contre 
l'incendie par exemple , sont-elles commer- 
ciales [*]? 

Il faut faire une distinction : il existe des as- 
surances mutuelles et des assurances à primes ; 
voyons sëparémcul les principes applicables à 
chacune d'elles. 

Dans les compagnies d’assurances mutuelles, 
l’association consiste dans la garantie que les 
actionnaires se donnent entre eux que, si une 
perte est supportée par l’un d'eux, elle sera im- 
médiatement partagée par tous, chacun payant 
sa quote-part, suivant l’importance de son in- 
térêt. — Là, point de tiers avec lesquels on ail 
à compter; point de bénéfices possibles, par- 
tant point de spéculation commerciale. C'est ce 
qui est démontré à merveille par Grun et Jol- 
liat, dans leur Traité des assurances terrestres, 
n° 345, page 393 : « Bien que les compagnies 
d'assurances mutuelles aient la forme d’une so- 
ciété commerciale, cependant elles ne sont pas 
justiciables du tribunal de commerce. Elles 
n'ont de commercial que la forme. En réalité, 
elles ne se livrent à aucune opération ou acte 
de commerce, puisqu’elles ne stipulent point 


et Oriilard, de la compél. des trib. de comm., n» 472; Bio- 
che,\* Acte de comm.. n® lll; Valpeyre, toc. comm., pag. 7. 

Il est Indifférent que la société comprenne dans «es opé- 
rations tes assurances maritime» (Brux., 29 mal 1840; J. dé 
Br., 1840, 402 et 406). 

Les compagnies d'assurances terrestres no re**orti*»eol 
qu'aux tribunaux ordinaire», même quand elles ont i-mir 
objet des usines, des mécanique» ou des marcbaudisc*. 

Elles ne peuvent être comprise* parmi les entreprises 
d'agence dont parle l’art. 632. 

Lue société anonyme en commandite ou en nom collectif 
n’est commerciale que pour autant qu'elle ait pour objet 
l'exercice d'actes de commerce. (Brux., 2 déc. 1»3"). 
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avec des tiers, qu’elles n’assurent que les choses 
appartenant aux membres de l’association, et 
que ce n’est pas en vue de réaliser des bénéfices 
qu'elles opèrent, mais seulement pour éviter 
une perte à celui des associés sur lequel le si- 
nistre est tombé. 

C’est aussi ce qu’ont décidé plusieurs ar- 
rêts [il. 

8. Quant aux sociétés à primes, une solution 
différente doit être accueillie (Y). Cependant, 
Arm. Dalloz, v° Acte de comm., page 380, avait 
manifesté l’opinion que ces compagnies devaient 
être réputées purement civiles. Appliquant 
avec rigueur la maxime qui dicil de tino, neyat 
de altero, il avait puisé son argument dans l’ar- 
ticle 633 : par cette disposition , la loi com- 
merciale déclarant entreprises de commerce les 
assurances maritimes, lui paraissait avoir dénié 
aux sociétés d’assurances terrestres le même ca- 
ractère. — Carré, boit de la compétence, art. 385, 
note 5, s’était rangé à cet avis. 

Cependant il n'a pu prévaloir. Le silence de 
la loi n'est pas une exclusion formelle : lorsque 
les motifs qui ont déterminé l’adoption d’un 
principe se rencontrent dans une espèce ana- 
logue, il est bien difficile de ne pas lui faire une 
application de la règle précédemment posée. Si 
l’art. C33 ne comprend que les assurances ma- 
ritimes, c’est qu’il était spécialement destiné à 
régir l’ensemble des opérations du commerce 
maritime, et sous ce point de vue son silence 
est naturellement expliqué. 

D’un autre côté, il faut considérer que les 
compagnies d’assurances établissent un grand 
nombre d’agents qui font, comme mandataires, 
partie de l’association, qui se répandent dans 
les villes, dans les campagnes, et qui, en vé- 
rité, transforment ces compagnies en des agences 
d'affaires. 

Du reste, Dallox, après avoir de nouveau et 
sérieusement examiné la question, a modifié 
son opinion première. Voici comment GrOu 
page 395, nous fait connaître cette conversion : 
« Nous avons de nouveau soumis la question à 
» Dalloz, et ce jurisconsulte nous a autorisés, 
» avec une franchise qui l’honore. et une bien- 
» veillance dont l'un de nous a reçu de nom- 
» breux témoignages, à déclarer qu’il ahandon- 
» nait son premier avis , et considérait les 
» sociétés d'assurances terrestres comme des 
» sociétés commerciales. » 

Cette doctrine est confirmée par l’usage ; et 


[Il aonen, Ooct. 1820 (S.-V., 22, 2,225); — Dalloz, 4.380; 
Douai, 4 déc. 1820 (S.-V.,, 21, 2, 250):— ca». l l5jUlll.1«29(9.-V., 
29.1.316); — Malpcyrc, dtt Soc. comm . page 7; — Alatuet, 
n* 576. 

[2] l'nc aMtirancc â prime contre Incendie a pour objet 
une opération commerciale; le tribunal de commerce e*l 
compétent pour connaître de la demande faite par un as- 
suré A An de payement d'un bâtiment Incendié. (Liège, 7 
août 1834). 

[3] Rouen, 24 mal 1825; — Paris, 23 juin 1825 (S.-V , 25, 2, 
252),— ca*«., 8 avril 182» (S.-V., 29, 1, 28);— caaa., l«* avril IH30 
(S.-v„ 30, 1,380); -Colmar, 25fév. 1839 f'otr.Or»llard,n*472). 


si les décisions des tribunaux ne sont pas très- 
nombreuses, c’est parce que ces compagnies ont 
pour habitude de compromettre et de stipuler 
par avance un arbitrage en cas de difficultés. — 
Voici* au surplus, cinq arrêts rendus dans ce 
sens [s]. 

9. Remplacements militaires. — Les individus 
qui se chargent de faire remplacer au service 
militaire les personnes désignées par leur nu- 
méro pour faire partie de l’armée, établissent 
de véritables agences d'affaires, et leurs opéra- 
tions sont, par conséquent, commerciales. — 
Cette solution, qui ne nous parait par sujette à 
controverse, a été consacrée [s]. 

10. Mais ces agences ont donné naissance à 
de graves questions. Ces marchés, dans lesquels 
une spéculation s’établit sur le citoyen lui- 
même, ne sont-ils pas contraires à la morale? 
Chaque citoyen devant payer de sa personne 
et concourir à la défense du pays, n’est-ce 
pas un contrat illicite que celui qui permet 
au riche d’échapper à cette dette en achetant 
les services du pauvre ? Ces conventions n’ont- 
elles pas pour résultat de jeter dans l’armée des 
germes de discorde et de déconsidération? 

Dans leur Tr. sur les soc. comm., Malpeyre et 
Jourdain s’expriment ainsi : « Les sociétés non 
» autorisées par le gouvernement, et ayant pour 
» objet de fournir des remplaçants aux jeunesgens 
» appelés par la loi au service militaire, sont il- 
» licites, parce qu'on les considère à juste titre 
» comme des spéculations immorales , en ce 
» quelles se rattachent au commerce d'hommes, 
s et qu’elles peuvent porter atteinte à la consi- 
» déralion et à la composition des armées. » 

Le plan de cet ouvrage ne saurait nous per- 
mettre de trancher cette difficulté : nous devons 
seulement nous borner à dire qu’elle partage les 
tribunaux. Dans l'origine, la jurisprudence sem- 
blait pencher à prononcer la nullité de ces as- 
sociations ; mais les arrêts les plus récents 
semblent faire retour vers l’opinion contraire. 
Peut-être a-t-on pensé qu’il était de l'intérêt 
des familles de maintenir un usage qui, s’il 
présente des abus , offre certains avantages. 
Peut-être aussi a-t-on cru qu’il valait mieux 
recevoir sous les drapeaux des soldats auxquels 
la carrière des armes convenait que d’y main- 
tenir de force, en quelque sorte, ceux que leurs 
penchants en éloignaient. — Quoi qu’il en soit, 
voici sur cette question les nombreux monu- 
ments de la jurisprudence [s]. 


F.. Vincent, tome 1 er . page 348;— cirdetsu», n® 588; — Qué- 
nauit. Traité des ajtur. terr., page 314;— Alauict, «»«*52S. 
— Malpeyre, page », e»t de ce! avl«. 

[4] Gren., 19 juili. 1830 (S.-V., 31^2, 89; — Renne», 26 avril 
1841 (S.-V , 41, 2, 554). 

In agent de remplacement* militaire* etl commerçant; 
Il petit être traduit devant le» tribunaux de commerce en 
payement de titre» de créance créé* par lui par atiite et 4 
raison d'opcratiot\| relative» 4 non agence. (Brux., 19 mal 
1811, 3 juill. 1844, et 18 julll. 1845. 1» cab. Mai» voy. Brux., 
8 juin 1844). 

[5] Out déclaré nul» comme illicite», contraire» aux loi» 
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CHAPITRE IV. 

Des établissements de ventes à l'encan. 


SOMMAIRE. 


I. Commercialité des établissements «le ventes à l'citcun : 
leur affinité avec le courtage. 


1 . Les entreprises de ventes à l'encan devaient 
être rangées dans la classe des entreprises com- 
merciales. Ceux qui exploitent de semblables 
établissements font un véritable courtage : ils 
constituent un centre de dépdt et de débit de 
marchandises, et leurs rapports fréquents avec 
le commerce, appelaient pour eux et contre 
eux l’application des lois et juridiction com- 
merciales. 

2. Les ventes à V encan sont les ventes de mar- 
chandises qui ont lieu en présence d’un con- 
cours d'achelcurs , appelés par des affiches , 
circulaires ou autres moyens du publicité, et 
dans lesquelles l’objet mis en vente et adjugé, 
séance tenante, àr celui qui en offre le prix le 
plus élevé. 

Ces ventes s’établissent aux enchères ou au 
rabais. — Dans les ventes aux enchères, une 
mise à prix ordinairement assez modique, est 
proposée, et les personnes présentes sont appe- 
lées à enchérir sur cette mise à prix. L’objet est 
adjugé à celui dont l'enchère n’est pas couverte 
par une offre supérieure. — • Dans les ventes nu 
rabais, au contraire, on commence par déter- 
miner une mise à prix assez élevée, et l'adju- 
dication est prononcée en faveur de celui qui, 
le premier , consent à payer le prix indiqué , 
sans y faire subir la moindre diminution. S'il 
ne se présente aucun amateur, au taux primi- 
tivement proposé, le vendeur opère une réduc- 
tion, puis une seconde si elle devient nécessaire, 
et ainsi de suite jusqu’à ce qu'ayant atteint le 
prix le plus bas auquel il veut vendre, il retire 


et i l'ordre public, le* engagement* contracté* enver* une 
société de remplaeemenUmHltalre*.Ca*«.,12déc. 18I0(8.-V., 
II, 1,53); — Xancjr, 9 janv.1826 (S.-V., 26, 2. I5l);-Ca**.. Il 
avril 1*27 (S.-V., 27, 1,431);— loatp., 27 mal 1830 (S.-V., 30, 2, 
237); -Rouen, 3 avril 1829 (S.-V., 31. 2, 131); -Bordeaux, 23 
nov. 1S31 (S.-V. ,32,2,304) Ca**.,5 mar* 1833 (S.-V., 33,1,269). 

Ont au contraire maintenu ce* engagement* : Ca**., 
4 janr. ISM (S.-V„ », 1, 249); — Bordeaux; 28 juin. 182»» 


2. Définition îles ventes ù l'encan. -Ventes aux rneAérex, 

an rabais 

3. Espèces consacrées par la jurisprudence. 

la chose mise en vente pour l’y remettre plus 
tard en présence d'autres amateurs. 

Les ventes au rabais, pour lesquelles le con- 
cours d'aucun oflicier public n’est exigé, se 
font sans les garanties particulières aux ventes 
aux enchères ; elles peuvent être entreprises 
soit par des colporteurs, soit par des détenteurs 
de fonds de magasins composés d'objets vieillis 
ou avariés, et sont quelquefois, pour le com- 
merce sédentaire et pour les acheteurs ou con- 
sommateurs eux-mêmes, l’occasion de préju- 
dices notables; cependant, dans l’état actuel 
de la législation, aucune loi ne prohibant ces 
sortes de ventes, il faut reconnaître qu’elles ne 
présentent rien d’illicite ou d’illégal. 

Quant aux ventes aux enchères, elles doi- 
vent être faites par le ministère d’un officier 
public. (Arr. du 27 nivôse an v ; loi du 29 ni- 
vôse an ix, art. 2.) Les officiers appelés à faire 
ces ventes sont, d’une part, les commissaires- 
priseurs, et, dans les lieux où il n’y a pas de 
commissaires-priseurs, les huissiers et greffiers ; 
d’autre part, les courtiers. 

Jurisprudence. — 1° Il n’est pas permis à un 
particulier de vendre ou de faire vendre aux 
enchères , ensuite d’affiches ou publications , 
soit les meubles, soit les immeubles fi]. 

2° Cependant aucune peine n’est applicable 
au propriétaire d’effets mobiliers qui, dans la 
vente publique aux enchères de ses efTets, les a 
mis en vente, a crié et reçu les enchères... 
lorsque d’ailleurs un commissaire-priseur pré- 
sent à la vente a adjugé les effets et dressé 


(S.-V., 29, 2,46); — A mien*. SO mal 1832 (S.-V., 33, 2, 765);- 
Bourgt’s, 12 mar* 1833 (S.-V., 33, 2, 633) ; — Pari», 5 août 1834 
(6.-V.. 34, 2. 463) ; - Pari*, 5 déc. IHS4 (S.-V., 35, J. 103); _ 
Grenoble, 21 janv. 1835 (S.-V., 35, 2, 310); — ca**., 13 i.inv. 
1841 (S. V., 41, 1,401); - Renne*. 26 avril 1841 (8.-V., 41,2. 
554). 

[2] Déc. mlnUL, 2 oct. 1811. 
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procès-verbal ; ce n’est point, de la part du pro- 
priétaire, s'être immiscé dans la vente, contrai- 
rement à l'art. 2 delà loi du 27 ventôse an ix [i]. 

3° Les commerçants d'une ville ont-ils indivi- 
duellement qualité pour s’opposer aux ventes 
qui ne seraient pas faites sous les conditions 
prescrites, et pour procéder en justice sur les 


contestations qui s’élèvent à cet égard? (dnj. 
aflirm.) J* j. 

4° Le ïyfgocianl qui a fait procéder à une nou- 
velle vente à l’encan de marchandises, sans 
l’observation des formalités voulues, peut être 
condamné à des dommages-intérêts envers les 
autres négociants de la même ville [ 3 ]. 


CHAPITRE V. 


Des entreprises île spectacles publies. 


SOMMAIRE. 


I. Ancienne organisation «1rs théâtres : clic n’avait rien 
de commercial. Les réducteurs «lu projet de Code ne 
rangent pas les entreprises de spectacle* publics 
parmi les actes de commerce. Observations «le la cour 
d’appel de Paris, qui motivent la rédaction actuelle de 
l’art. 634, $ 3. • 

r.epcndaut, dans les départements, il est certains di- 
recteurs de spectacles qui exercent leur orl cl ne font 
pas des actes de commerce. 

L’entrepreneur d’ascensions de ballon est commer- 
cant. — Arrêt de In cour de Paris. 

4. Il ne faut pas s’en tenir rigoureusement au mot i;A“c- 
Hirles : les autres espères de divertissements offerts nu 
public seraient de» opérations commerciales. 

3. I.es acteurs font-ils, en signant leurs engagements, des 
arlcs de commerce?— Solution négative. — Opinions de 


E. Vinrens cl Pardessus. — Ces acteurs , dan» rc «j», 
sont-ils justifiables de la juridiction consulaire?— So- 
lution affirmative. 

Sont-ils conlruignubles par corps? — Solution néga- 
tive. — Réfutation de certains arrêts contraires. 

4. Les actions diverses des acteurs contre les directeur* 
de qveciacle» publics sont de la compétence commer- 
ciale. 

3. Le» engagements d’un directeur de spectacles envers 
un architecte chargé de la. construction d’un théâtre 
sont commerciaux. — Arrêt de la cour «le Paris. 

6. L'administration publique qui, pour conserver les Ira 
dilions de Part ou pour la splendeur de la cité, ouvri- 
rait une entreprise théâtrale, ne ferait |>oinl une opé- 
rai ion île commerce. 


1. Ancienuement, les théâtres if étaient point 
organisés comme ils le sont aujourd'hui. Des 
artistes, afin de gagner leur vie, se réunissaient 
et exerçaient en commun leur profession : le 
produit île leur» représentations formait une 
masse qu’ils partageaient équitablement suivant 
les mérites de chacun. 

Plus tard, et pour mettre un frein aux pré- 
tentions de chaque membre de l'association un 
directeur, choisi par les intéressés et parmi eux, 
fut chargé d'administrer les intérêts de la com- 
munauté ; ce directeur n'agissait point dans un 
but de spéculation personnelle; il ne faisait j»oint 
ses affaires; il faisait celles de tous : le premier 
parmi se» égaux, il joignait à son titre de chef 
l'emploi d'acteur et souvent celui d'auteur. 

L’est pour cela que, sous l'ancienne législa- 
tion, l’exploitation des théâtres était considérée 
comme l'exercice d une profession plutôt que 


> comme une opération commerciale. Préoccupés 
! de cet ancien état de choses, les rédacteurs du 
projet de Code de commerce, avaient maintonu 
les entrepreneurs de spectacles publics dans la 
position exceptionnelle qu'ils avaient jusque-là 
occupée; mais la cour d'appel de Paris, dan» 
ses observations sur ce projet de Code, signala 
les changements qui s’étaient opérés : «< On 
» avait cru précédemment , dit-elle , devoir 
» excepter les entrepreneurs de spectacles de la 
» classe des négociants; et e’ëtait la jurispru 
a dent e des tribunaux avant la révolutiou. Elle 
v pouvait avoir un fondement lorsque les au- 
» teurs étaient en même temps comédiens et 
a entrepreneurs de leur propre théâtre. Que 
» Molière, par exemple, après avoir composé 
» une pièce, la récitât devant une assemblée 
o choisie, ou que, voulant réunir un plus grand 
» nombre de spccta teurs, il s'associât à une 


fi] 


Courge», 7 Janv. 1830 (8.-V„ 30, 2, 3ù9). 
CaM., 12 jutll. 1830(8. V., 30. 1,048). 


(3) Cas*., août 1830 (S.-V., 37, 1,359). -Devill. ,*>/<?/.«#« 
coulent, cowm , »♦ t'entei puMquet, (Mge» G92«i suir. 
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» troupe, distribuât les rôles, joignit à la dé- 
» clauiation les costumes et l’appareil d'un 
» spectacle, le résultat, au fond, était le même; 
» c'était toujours Molière, ou l’homme de génie, 
» faisant part au public de ses productions, 
a vendant, si l'on veut les fruits de son propre 
a sol ; et, à ce titre, il ne pouvait être considéré 
u comme marchand. — Mais depuis que des 
» individus, mettant à profit pour leur propre 
b compte les travaux d'autrui, se sont érigés 
» en entrepreneurs de théâtre ; depuis surtout 
u que les théâtres se sont si étrangement mul- 
u tipliés et sont devenus des objets dcspécula- 
o lion, qui occupent plus d'ouvriers, appellent 
» plus de fournisseurs, exigent plus de capitaux 
b que beaucoup d'entreprises de commerce très- 
b importantes ; de ce moment les idées ont du 
» changer, et elles ont changé en effet, d (06- 
servaliuns des tribunaux, tome I er , page 414; 
Locré, tome VIII, page 290 et 291). 

Ces réflexions contribuèrent puissamment à 
la rédaction de l'art. C32, qui place au premier 
rang des actes de commerce les entreprises de 
spectacles publics. 

Ces motifs, qui étaient justes au commence- 
ment du xix e siècle, ont acquis de nos jours un 
nouveau caractère de gravité. — Le nombre 
des théâtres s’est encore accru : les directeurs 
de ces entreprises sont étrangers à leur exploi- 
tation artistique; pour eux il s'agit, au moyen 
d'une exploitation toute matérielle et du louage 
de l'industrie de nombreux subordonnés, d’ob- 
tenir un bénéfice. Ils appellent à eux des capi- 
taux importants, par la création de sociétés 
commerciales par actions. La pompe des déco- 
rations les oblige plus quo jamais à recourir 
aux services de nombreux fournisseurs; et si, 
en 1807, on ne leur avait pas imprimé la qualité 
de commerçant, il faudrait la leur attribuer 
aujourd'hui. 

Cependant, il existe certaines villes des dé- 
partements où l’organisation des théâtres repose 
sur l’ancien système : là, le directeur est encore 
un artiste, qui participe aux travaux de la 
troupe, qui paye de sa personne et de son talent, 
qui n’est que le chef d'une association, et qui 
dès lors exploite une professiou libérale. Pour 
ces théâtres, peut-être, il faudrait faire une 
exception et revenir à l'ancienne jurispru- 
dence. 

Au surplus, le but que se propose un direc- 
teur de spectacles, les résultats qu'il poursuit, les 
moyens d’action dont il s'entoure, sont autant 
de circonstances que doivent consulter les tri- 
bunaux, lesquels, sur ces questions de fait, 
exercent un pouvoir souveraiu. 

Ainsi, tenons pour constant qu’il faut répuler 
commerçant l'individu faisant profession habi- 
tuelle d’ouvrir des spectacles publics, et de 


ili 

s'aider du concours de personnes dont, moyen- 
nant salaire, il loue les services; disons au 
contraire que l’artiste qui déploie devant des 
spectateurs les seules ressources de son talent, 
ne fait point des actes de commerce. 

La cour royale de Paris a rendu hommage à 
ce double principe, lorsqu’elle a déclaré com- 
merçant celui qui avait pour habitude d’offrir 
au public le spectacle d'ascensions en ballon 
par des individus à ses gaçes. 

Il ne faut pas s’en tenir rigoureusement au 
mot spectacle s; des établissements de lieux de 
danse et autres espèces de divertissements of- 
ferts au public seraient également considérés 
comme des opérations commerciales [i], 

3. Quelle est, dans ces entreprises de spectacles 
publics, la position des acteurs ? Par les contrats 
au ils signent, font-ils un acte de commerce 7 
Sont-ils justiciables des tribunaux de commerce , 
cl conlraignabtes par corps, pour tout ce qui 
concerne l'exécution de leurs engagements ? 

Dans le but de réaliser un bénéfice, les entre-' 
preneurs de théâtres achètent ou louent à des 
marchands les choses matérielles nécessaires à 
leur industrie. Ils fournissent leur répertoire 
de pièces de théâtre et de partitions ; ils rem- 
plissent leurs magasins de costumes et de dé- 
cors; en outre ils réunissent une troupe, ils 
louent les services d'individus appelés acteurs, 
dont ils offrent les talcntsau public, et auxquels 
ils payent des appointements déterminés. Puis 
ils louent au jour le jour, ou par abonnement, 
aux spectateurs, les loges, les places que ren- 
ferme leur théâtre. — Voilà, quant à eux, ce 
qui constitue l’opération commerciale. 

Mais les acteurs qui engagent leurs services 
dans ces entreprises font ce que font les ouvriers 
dans les manufactures; ils exercent leur pro- 
fession, et ne se livrent point à des actes de 
cemmerce. Lorsqu’ils achètent les costumes qui 
leur sont nécessaires, ils font toujours ce que 
fout également les ouvriers : ils se mellent en 
mesure d’utiliser les talents qu’ils ont acquis 
par de longues et pénibles études. En cela ils 
ne font pas davantage des opérations commer- 
ciales. C’est une remarque que font Pardessus, 
n°* 19 et 46, et E. Vincens, tome II, page 135. 

C’est aussi ce qu’a décidé un arrêt de la cour 
de Paris, du 28 novembre 1834 (S.-V. 35, 2, 12, 
qui a restitué une actrice mineure contre les 
engagements par elle contractes. - 

Sous ce point de vue, les acteurs, n’étant ni 
commerçants, ni engagés pour cause commer- 
ciale, ne sont point justiciables de la juridiction 
consulaire. 

Néanmoins, sous un autre rapport, cette juri- 
diction peut, (laps certains cas, être valablement 
saisie. — L’art. 63 i du Code de connu, dispose : 
a Les tribunaux de commerce connaîtront éga- 


p (Il CarrC, Loi » de i’orytin ■ Jud., art. 387, S 7, t IV. P. 453. 
— Dfipréaui, n« 400; — orlllard, n° 347 Dcvlll., DM. du 


content, comm., *• Jctedecomm., n* 108, page 13: — Par- 
deuu», n* 46. 
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» lementdes actions contre les facteurs, commis 
» des marchands ou leurs serviteurs, pour le 
» fait seulement du trafic du marchand auquel 
» ils sont attachés. » Les acteurs, concourant à 
l’exploitation de l'entreprise commerciale, étant 
les employés, les subordonnés de l’entrepreneur, 
sont considérés comme compris dans ces ex- 
pressions génériques de facteurs ou commis des 
marchands; en conséquence, lorsqu’ils ont à 
répondre devant les juges de l’inexécution des 
conventions par eux passées avec leur direc- 
teur, ils peuvent être valablement traduits 
devant les juges de commerce. Cette règle a deux 
fois été appliquée par la cour de Paris, d’abord 
par son arrêt du 31 mai 1808, ensuite par son 
arrêt du 11 juillet 1825 (S.-V., 8,2,256; S-V.,26, 
2. 06. Voy. Oril lard, n° 350). — Elle a été aussi 
admise par l’arrêt de la cour d’Amiens du 
7 mai 1839. 

En ce point, ces decisions nous paraissent à 
l’abri de toute critique ; mais elles ont été plus 
loin : accueillant la jurisprudence constante des 
tribunaux de commerce, elles ont prononcé 
contre les acteurs la contrainte par corps. — 
Ici nous croyons que les principes les plus im- 
portants ont été méconnus. 

La contrainte par corps est une voie d'exécu- 
tion qui s'attache, comme sanction, aux obliga- 
tions consenties par des commerçants, ou pour 
cause commerciale. La loi de germinal an VI le 
déclarait d’une manière aussi précise que la loi 
d’avril 1832. Voilà les seuls cas où la contrainte 
doit être prononcée. A côté de ces dispositions 
de la loi, se place celle de l’art. 2063, qui, 
considérant cette voie d’exécution comme l’ex- 
trême limite, défend aux juges, sous des peines 
personnelles, de la prononcer hors les cas dé- 
terminés. 

Or nous venons de le dire, et cela n’est con- 
testé par personne, et ce principe même, admis 
par la doctrine, a été proclamé par la jurispru- 
dence des cours, les acteurs ne sont ]>oint des 
commerçants : ils ne foui point acte de com- 
merce en exerçant une profession libérale : dès 
lors, ils ne peuvent être réputés coutraignables 
par corps. 

Cependant, il est une hypothèse dans laquelle, 
même en matière civile, la contrainte par corps 
peut être prononcée : c’est lorsqu'il s’agit de 
dommages-intérêts, pour une somme de 300 fr. 
au moins. Dans ce cas, l'art. 126 du Code de 
procédure civile laisse à la prudence du juge, 
qui doit user de cette faculté avec une grande 
réserve, le droit de l’accorder ou de la refuser. 
Si donc ou demandait contre l’acteur non une 
condamnation directe d’une somme par lui due, 
mais des dommages-intérêts pour le préjudice 
causé par son refus d'accomplir ses devoirs, il 


pourrait, comme tous autres, être soumis à la 
contrainte. Si c’est à ce titre que dans les espèces 
par nous citées, elle a été admise, les tribunaux 
n’ont point violé la loi; mais si au contraire ils 
avaient considéré facteur comme contraigna- 
blc de droit, par cela seul qu'il est justiciable 
de la juridiction consulaire, nous ne saurions 
trop vivement nous élever contre cette atteinte 
portée à la liberté individuelle. 

4. Maintenant , si le directeur d'un théâtre 
manque à scs engagements envers les acteurs, 
ou envers les autres personnes attachées à son 
établissement ; s'il ne leur donne pas les rôles 
promis, s'il ne leur permet pas de jouer le nom- 
bre de fois convenu, s’il ne leur paye pas le 
salaire stipulé, devant qui et comment ceux-ci 
pourront-ils ohlenir le redressement de leurs 
griefs ? 

Ici aucune difficulté ne saurait s’élever : l’en- 
trepreneur de spectacles publics est commer- 
çant : il est traduit en justice pour des obliga- 
tions contractées pour raison de son commerce, 
par conséquent la juridiction cousulàire est 
compétente à son égard, et doit attacher la 
contrainte par corps à l’exécution des con- 
damnations qu’il prononcera contre lui. — 
Voir au surplus au livre III, chap. 2, deuxième 
section , nos observations sur faction contre 
les commis, facteurs, ou serviteurs des mar- 
chands. 

5. Un arrêt de la cour de Paris, du 10 juillet 
1837, a jugé que les engagements souscrits par 
un directeur envers un architecte pour la con- 
struction d’un théâtre, sur lequel il se propose de 
donner des représentations publiques, étaient 
des engagements commerciaux. 

Quoique les opérations faites sur les immeu- 
bles ne soient point, en général, des opérations 
commerciales, ainsi que nous l'avons expliqué 
dans ce livre, au chap. 1 er , 1 T0 scct., § 2, n° 2, 
nous sommes disposé pourtant à nous ranger à 
la doctrine de cet arrêt, parce que la construc- 
tion du théâtre peut être considérée comme 
le premier acte de l’entreprise de spectacles pu- 
blics , spécialement réputée acte de commerce 
par fart. 632. 

6. Nous avons exposé, u° 26, que les achats 
de denrées et marchandises, que les entreprises 
faites par l’administration et par les communes, 
ne sauraient constituer des actes de commerce, 
par cette raison que ces administrations n’a- 
gissent pas dans un but mercantile, et qu’elles 
ont en vue l’intérêt de l’État. Il en serait de 
même si, pour conserver intactes *le$ traditions 
de fart, pour ajouter à la splendeur de la cité, 
le gouvernement ouvrait une entreprise théâ- 
trale. 
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CHAPITRE VI. 


DES OPÉRATIONS DE CHANGE ET DE BANQUE. 


PREMIÈRE SECTION. 
Dca opérations tle change. 


SOMMAIRE. 


I . Définition du mot change, dans sa généralité «t dans 
sa spérialilc. 

4. Us docteurs distinguaient autrefois quatre espères 
de change : I* le change menu ou manuel ; 4° le change 
portirulier A lu ville de l.yon ; 3“ le change sec , feint, 
adultérin ou impur ; 4“ le change local. 


1 . Le mot change . dans sa généralité, s'ap- 
plique toutes les fois que l’on abandonne un 
objet pour en prendre un autre. Employé dans 
le langage du droit et du commerce, il a deux 
acceptions différentes : on le prend pour le gain 
qui se fait lorsque le contrat de change inter- 
vient; il signifie encore l'opération elle-même. 

2. Les docteurs distinguaient autrefois quatre 
espèces de change : 

1° Le change menu ou manuel ( minulum seu 
manuale). 

Ceux qui portent au plus haut l'origine du 
change, prétendent que c'est le change le plus 
ancien. Suivant eux , les Grecs avaient des 
%>fwpa.*Ttu, c’est-à-dire des changeur» d'argent, 
nommés de la table ou comptoir, 

(rp*x,{+}. De leur côlé, lesJRomains se livraient 
aussi à ce commerce et appelaient collybistœ 
ceux qui le pratiquaient. 

C’était l'échange d’une monnaie contre une 
autre monnaie. 


[1] « fljy a4un*mami»crU|d*n* {la bibllothèquejde X. Col- 

» bert, qui appelle ce change royal. • (Jean Tou b tau, 
tome 11, cbap. Il, page 148.) | 

[2] on sait qu'aux six foires célèbres de Champagne et de 


1 Définition et origine de cesdivcrscs espèces de change. 

3 h 8. Examen do change d'une monnaie rouler uuc 
! autre monnaie. 

\ 9. Notions générales sur le change local, qui a pour 
j agent les lettres de change et cfiçts de commerce. 

• Change et vent 
changent souvent. * 

Savait , Dictionnaire universel du commerce. 
v Change, p. IM). 

C’est ce change que font aujourd’hui les chan- 
geur» [t]. 

Ce change était vu avec défaveur par les 
empereurs romains. Les anciennes monnaies 
étaient recherchées avec tant d'avidité, que la 
circulation des monnaies dù jour en souffrait 
beaucoup, et que les ouvriers monétaires étaient 
réduits à la détresse. Il n’en saurait être de 
même aujourd'hui; car on sait que les mon- 
naies ne durent guère au delà de quelques règnes ; 
qu’après un certain temps elles sont fondues et 
frappées à l'effigie du prince régnant, et que dès 
lors l'attrait de leur antiquité n'existe pas. 

2° Le change particulier à la place de Lyon, 
appelé ainsi par Dumoulin. 

Ce change, seulement toléré entre les mar- 
chands trafiquant ès foires de Lyon, était un in- 
térêt de deniers que l’on percevait dans cette 
ville d’uue foire à la foire suivante [a]. Le taux 
de l'intérêt était de dix livres pour cent par an, 
ou de deux et demi pour cent par foire, il était 


Bric furent «ubatlluée* quatre foire*, dont le tiége fat 
lran«féré à Lyon, comme le lieu le plu* central et le pin* 
commode- 
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tolère quoiqu'il ce taux élevé, parce que, sui- 
vant les docteurs, sccundum usum bonw mer - 
canlite, t ale lurrum poiest afferri ex mercantia. 

Toutefois l'intérêt de l’intérêt vint accroître 
le change perçu dans une proportion telle qu’il 
dégénéra en usure insupportable. Ainsi, d’après 
le calcul fait par Marcschal, pages 20 et 21, 
mille livres donnaient au bout de quatorze ans 
trois mille livres de bénéfices. 

« C’est pourquoi, dit-il, page 22, celte espèce 
» de change fut expressément défendue par or- 
» donnante de Philippe IV. dicl le Bel, de 1311, 

» art. 9, qui se trouve au vicl slyl du parlement, 

» et en la chambre des comptes ès-vieux livres 
» coïtés A, fut défendue à toutes personnes fors 
» aux marchands trafiquant ès foires de Lyon, 
» lesquels, à cause de leur continuel tiaGc en 
» icelles, sont qualifiés marchands fréquentant 
» les foires de Lyon. 

» Et, par contravention à telle défense, le 
» contrevenant encourt peine de corps et de 
» biens, soit agricole ou forein, et les notaires 
» sollicitai!» ( ainsi porte l'ordonnance ) et re- 
n cevans telles promesses encourront peine de 
» faux ; ce qui doit s'entendre aussi des fores- 
î» tiers, qui sont les solliciteurs ordinaires de 
» tel tratic de deniers, quand leur sollicitation 
a elentremise est pour et entres autres personnes 
» que marchands fréquentant lesdilcs foires. » 

3° Le change sec, feint, adultérin ou impur. 

Voici l’origine de cette troisième espèce de 
change, sou but et ses dangers. 

Au commencement du xv° siècle, les papes 
ayant de grands besoins d’argent , et faisant 
d infructueux appels à la charité et au dévoue- 
ment des fidèles, imaginèrent un contrat auquel 
on donna le nom de contrat de constitution de 
rente. 

Le pape Martin V, lequel n’entra au siège 
qu'en 1417, fut l'auteur de la première consti- 
tution dite extravagante, et le pape Calixle III 
fut l'auteur de la seconde, publiée en mai 1455. 

Dans cette convention, un individu prêtait 
un capital qu’il n’aliénait pas, et pour lequel 
on lui payait un certain droit ou intérêt. Ce- 
pendant le créancier était à la merci du débi- 
teur, celui-ci ayant toujours le droit de racheter 
la rente et ne pouvant y être contraint. C’est 
pourquoi, dans le but de faire tomber eu désué- 
tude un contrat qui faisait courir au prêteur les 
plus grands risques , un édit royal porté au 
commencement du xvn* siècle, réduisit le taux 
de l'intérêt qu’il fut permis de prendre. Alors, 
les bénéfices n’étant plus en rapport avec les 
chances de pertes, la constitution de rente fut 
délaissée, cl à sa place parut le change dont il 
est ici question. 


[1] Dan* l’origine, le» courtier t de change , ou tentait, 
étaient de» personnes parfaitement au conraot de la 
baix|ue, éubMes pour donner AdCIcoicnl au public leurs 
avis sur les règles du contrat de change, sur la solvabilité 


Voici comment en parle Mareschal, page 27 : 

« La troisième espèce de change qu'on peut 
» nommer, après les casuistes, cambium siccum 
» {nescio qua ralione), puisque par icelui autant 
» qu'autres, on lire la substance, c'est-à-dire 
» l’argent et moyens des personnes qui en souf- 
» frent sur eux patiemment l'usage, mais nous 
» l’appellerons adultérin, parce qu’il ne peut 
» être ad voué légitime ni lycile entre marchands 
» moins entre autres personnes, et que mes- 
» sieurs les gens du roi du parlement ont qua- 
is lifié en pleine audience, usure abominable et 
» infâme, pratiquée au pied du palais, au pré- 
» judice même des finances du roi ; ce sont 
» leurs propres paroles : ce change est encore 
» pire que le second. 

o Aussi a-t-il pris naissance de Plulon à 
» Proaerpine, à l'yssue des guerres de la Ligue, 
u n’c.slant |»aru ni usité que depuis icelles. Mais 
» son progrès est principalement depuis l'édit 
b du 10 juillet 1601, vérifié en parlement le 18 
» février 1602, de la réduction des rentes du 
» denier douze au denier seize. » 

Disons maintenant eu quoi consistait le change 
adultérin. 

Il était autrefois des individus qui prenaient 
le nom de courtiers de change, et que l’on peut 
assimiler à nos courtiers de commerce [t]. Les 
courtiers allaient sVnquëraul des personnes 
qui avaient des deniers à placer, et leur pro- 
posaient de prêter une certaine somme, rem- 
boursable à une époque fixe et productive d’un 
énorme intérêt. Leur droiture et leur habileté 
consistaient à ne faire prêter qu'à des débiteurs 
de bonne foi ; car on vu voir, par la nature de 
l'opération, que le sort du préteur était dans 
les mains de l’emprunteur. Le courtier four- 
nissait la promesse de quelque notable mar- 
chand, partisan [2] ou autre ; mais le noin de 
créancier était connu de lui seul ; la place de 
ce nom rcsUiil et devait rester en blanc. En effet, 
comme l’on prêtait à un intérêt excessif, les 
financiers, les comptables de deniers publics ne 
pouvaient consentir à figurer dans une sem- 
blable opération. Qu’arrivait-il? Si le cour- 
tier avait été déshonnête ou inhabile, le paye- 
ment était refusé; le créancier, de peur de se 
compromettre en faisant connaître son trafic 
usuraire, ne pouvait poursuivre, et perdait ainsi 
le capital qu'il avait déboursé. — Il existait 
encore d'autres motifs plus graves poul-clrc. 
Ceux qui recouraient à de semblables emprunts 
étaient des personnes qui souscrivaient aux 
conditions les plus dures : des fils de famille, 
des partisans, des négociants gênés, qui, pour 
rembourser, ruinaient leurs parents, commet- 
taient des rapines, et faisaient banqueroute. 


et sur la probité des Individu» avec lesquels on traitait. ■ 
(CJolrau , page 2t>). 

(2} Cél.»ll du temps de la l.lgue. 
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En conséquence, ce nouveau change excita 
uuc clameur telle, que c'est chose curieuse au* 
juurd hui de voir comment il était traité par les 
anciens auteurs. Il étaiL considéré comme l'une 
des plaies de l’époque, et compare aux actions 
et aux maladies les plus honteuses [i]. Aussi, 
proscrit avec indignation et défendu par les lois 
civiles et religieuses, U notait presque plus 
connu en 1673 [s]. 

l u Le change par lequel une personne s'obli- 
geait par lettre à payer dans un autre lieu une 
somme équivalente à celle qu'il rocovait. — On 
l'appelait change, local ( cambium locale, mercan- 
tile, Lrajccltlium ). —* Jean Tranchant, dans son 
Discours sur les changes, chapitre 2, page 311, 
lui donne aussi le nom de réal (réel) ; « Change 
a réal, dit-il, est prendre argent en une ville 
a pour reudre sa valeur en une autre. » 

Ceux qui se livraient à ce genre de commerce 
recevaient le nom de banquiers, nom qu’ils 
portent encore aujourd'hui. 

3. De cet exposé il résulte que si les anciens 
usages reconnaissaient quatre espèces de change, 
il en est deux seulement qui forment de nos 
jours les éléments de transactions commerciales. 
C'est d’abord le change d'une monnaie contre 
une autre monnaie, celui dont nous avons parle 
en premier lieu et que l'on désignait sous les 
nom de change menu ou manuel; c'est eusuite 
celui que nous venons île rappeler en dernière 
analyse, qui avait nom change local, réel ou 
mercantile, et qui avait pour but de transmettre 
fictivement des valeurs d'un lieu en un autre 
lieu. 

Ce dernier a pour agent indispensable la 
lettre de change et les autres effets de com- 
merce. 

Quant à présent, et sans parler de ces effets 
de commerce auxquels nous consacrons le cha- 
pitre VIII e , nous devons nous borner à jeter 
un coup d'œil rapide sur le change d'une mon- 
naie contre une autre monnaie, et sur le change 
du papier. 

A. Du moment où le commerce n’a plus été 
restreint à de simples opérations d’échanges, du 
moment où les produits du sol et de l’industrie 
sont devenus l'objet d'un trafic considérable, il 
a été indispensable d'établir des signes destinés 
à en représenter la valeur. De celte nécessité à 
la création des monnaies, il n'y avait qu’un pas. 
D'un autre côte, les divers métaux employés 
dans la fabrication de ces monnaies sont plus ou 
moins rares, plus ou moins faciles à extraire des 
entrailles de la terre ; aussi leur prix de conven- 
tion ne pouvait être le meme. L'or est plus rare. 


et partant plus cher que l'argent ; à son tour 
l’argeut, plus rare que le cuivre, a plus de var 
leur que lui. — S'il eut été permis à chaque 
particulier de solder ses achats en métaux 
frappés à sa marque, la vérification du poids, 
de la qualité, aurait été pour le commerce la 
source d'embarras incessants: aussi les gouver- 
nements se sont réservé la fabrication exclusive 
des monnaies ; ils ont frappé d'une empreinte 
identique, le plus souvent de l'effigie du chef 
de l'Êlat, les métaux qu'ils convertissaient en 
espèces courantes, et auxquels ils attribuent, 
suivant leur nature, leur poids ou leur litre, 
une valeur invariable.-^ Enfin, pour que toutes 
les opérations, la plus importante comme la plus 
minime, la vaste spéculation comme le simple 
achat nécessaire à l’entretien du ménage, pus- 
sent être promptement réalisés, la fabrication 
des pièces de monnaie est combinée de telle 
sorte, que l’une d'elles équivaut au prix de plu- 
sieurs autres: c’est ce qui constitue futilité des 
échanges. 

Pour exploiter cette utilité des échanges, il 
s'est établi des personnes qui ont fait profession 
de les réaliser. Recevant une monnaie, ces chan- 
geurs en donnent une autre à la place, et, pour 
le service qu'ils rendent, iis perçoivent une 
certaine prime, dont l'importance est déter- 
minée par le prix du cours de leur place, lequel 
est plus ou moins élevé, suivant le plus ou 
moins d'aUlucncc des valeurs ou espèces deman- 
dées. Celle prime forme le bénéfice de leur 
spéculation. Cette profession, libre aujourd’hui, 
était autrefois érigée en office, ainsi que le dé- 
montrent l’édit de Ucuri II, d’août 1555, l’édit 
de Ucuri III, de 1580, et ledit de Ucnii JV, 
d’avril 1607. 

5. Le commerce des changeurs s’exerce non- 
seulement sur du numéraire, mais encore sur 
les matières d’or et d'argent non monnayées; 
ils sont astreints aux règlements particuliers qui 
concernent ces matières. — En outre, étant de 
véritables commerçants, ils sont tenus d’a\oir 
des livres réguliers, sur lesquels ils inscrivent 
jour par jour toutes leurs operations. Cette obli- 
gation est )»lus rigoureuse pour eux que pour 
les autres négociants : suivant le décret des 19- 
21-27 mai 1791, il leur est prescrit de tenir un 
registre double éuouçanl tous les articles de 
leurs recettes et les noms des propriétaires ries 
espèces et matières qui leur soûl vendues ou 
échangées. 

6. Le changeur des monnaies qui a escompté, 
sur un endossement faux, un billet à ordre de 
la banque d'Angleterre, dit Bank Postbill , peut 


III Cielrac, pages S et 7. ^ » tient per tenatutconsulium mojorft coniutH hujui te- 

12] ."licolai de Paaserlbm: « Cambia tleca suni prohtbtfa » renittnm donnni. 

• per conttltuttones Pli H' et Fit V : Hem tn rcyno liai- » Muni damnai a cliam tl fiant pro mbventendo nitenl tn- 

• tanin ■ per praymatlcam régit Sebaetlant. 

* Item per décréta Candi F et Phtttppl régit Hitpa 

• ntarpm. 


• aiycnint et proprie opéré lacietiao. 
14, 15, 16 «l 18). 
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être tenu de la restitution du billet, ou de sa 
valeur, envers le propriétaire auquel ce billet a 
été soustrait, alors surtout que le changeur, par 
défaut de registres, s’est mis hors d'état de jus- 
tifier de la personne de son cédant [«]. 

7. Le changeur qui, en échange de monnaies 
étrangères, a reçu des valeurs françaises, d’après 
le taux auquel il a évalué les monnaies étran- 
gères par lui reçues, ne peut, après cette exé- 
cution du marché, demander à l’échangiste la 
restitution de ce qu’il prétendrait avoir payé 
au delà de la valeur réelle des monnaies étran- 
gère» [»]. 

8. Nous l'avons expliqué à diverse* reprise», 
ce qui constitue un acte commercial , c'est seu- 
lement l’intention de réaliser un bénéfice, c’est 
le trafic, c’est la spéculation. — Par conséquent, 
le simple particulier qui, pour son usage per- 
sonnel, change des monnaies contre d'autres 
monnaies, ne fait pas une opération commer- 
ciale, alors au contraire que le changeur de pro- 
fession, qui troque avec lui, se livre à un acte de 
son commerce. — C’est ce qu’a décidé la cour 
de Paris, dans l’arrêt que nous venons de citer 
à la noie 2 ci-dessous. 

9. Disons maintenant quelques roots du change 
du papier. 

Le change du papier dut son origine à la né- 
cessité d'éviter les risques du transport de l’ar- 
gent. Par lui les sommes les plus importantes 
voyagent fictivement, et l'on parvient, avec son 
aide, à retrouver ailleurs l'argent versé dans un 
lieu déterminé. Pour ce faire, on acquiert au 
moyen d’une certaine somme, et l’on se fait 
transporter , un titre de créance payable au 
lieu où l’on désire retrouver les fonds débour- 
sés. Ainsi, par exemple, je désire avoir 1 ,000 fr. 
à Lyon, et je suis à Paris : au lieu d’expédier en 
numéraire à Lyon ces 1,000 fr. et de courir 
ainsi les risques du transport, j’achète en bourse 


11) Paria, 6 déc. IH2I (S.-V., 22,2, 63); - Dcvlll., PM. du 
content, comm., page I5M. 

12 ) Paru, Il mari 1633 (S. V., 33, 2, 227). h'og. Vrillant, 
lt* 352. 

13} Pour le calcul Je* arbitrage! cl Ica renseignement» 


ou ailleurs une créance de même valeur paya- 
ble à Lyon. Pour prix de mon achat, je verse à 
Paris un capital équivalent, et en outre je re- 
tiens ou je compte une prime suivant que le 
change est pour ou contre moi. 

Ici il faut expliquer quelle cause détermine 
le cours du change 

Si, chose bien difficile, mais possible cepen- 
dant, les négociants de Paris doivent à ceux de 
Lyon exactement la même somme qui leur est 
due par ceux-ci, comme il y aurait dans cha- 
cune de ces villes autant de titres de créances 
de l’une sur l’autre, le cours du change serait au 
pair et l’on ne perdrait ni ne gagnerait à donner 
ou à recevoir du papier de l’une de ces places 
sur l’autre. — Si, au contraire, Paris doit h 
Lyon plus qu'il ne lui est dû, comme il y aura 
à Paris moins de papier sur Lyon qu’on n’en 
trouverait à Lyon sur Paris, le change sera 
contre cette dernière place et pour l’autre place. 
— Dans ce dernier cas, en prenant à Paris 
1 ,000 fr. sur Lyon je payerai, en sus du capital, 
un change qui sera en rapport avec la différence 
entre les dettes et les créauces respectives. 

Lorsque, au lieu de prendre directement du 
papier sur une place, on emploie l’entremise 
d une troisième place, on est obligé de com- 
biner les divers éléments du change de ces 
laces, les uns à l’égard des autres. Celte com- 
inaison ou assemblage , qui se nomme arbi- 
trage, se fait au moyen d’une opération arith- 
métique appelée règle composée, et a pour but 
de connaître la place la plus avantageuse pour 
tirer ou pour remettre. 

Le cours du change est constaté par les agents 
de change, auxquels, d’après la loi, appartient 
le droit de servir d’intermédiaires entre les par- 
ties pour la négociation du papier de com- 
merce [s]. 


pratique» *ur le* durèrent* change*, voir Ricard. Traite 
gtnerat du commerce , Neveu, court d'opérations de 
banque, c tic Pict ■ du comm. et des marc h. (I&37-IK3H;, 
v* Change. 
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DEUXIÈME SECTION. 

Des operations de banque. 


SOMMAIRE. 

1. Ou caractère ancien cl actuel des banques. I 3. Espèces diverses consacrées par la jurisprudence. 

2. Des banques publiques. 

• Banque vient rie l'italien banco, parce qu'ancienne Aient, en Italie, ceux qui 
faiaaienl trafic d'argent avaient un banc ou table, en lien public, où i!a te te 
naient habituellement. — Lorsque l'un d’eux quittait le banc, on disait que ton 
banc était rompu, qu’il faisait banqueroute, banearolla, ou qu’il faisait faillite. • 
'Coquille, sur l'article SOS de l’ordonnance de nioia. — Emile Vtncs*», 
tome II, page ISA). 


1. Autrefois les banques étaient des établisse- 
ments publics ou particuliers, qui avaient pour 
but unique l'échange du numéraire contre le 
papier, et les opérations qui résultaient de cet 
échange. — Aujourd'hui les banquiers ne bor- 
nent point à cela leurs opérations : — ils spé- 
culent sur les fonds publics ; — ils participent 
aux emprunts faits par l'Etat ou par les autres 
gouvernements ; — ils s'intéressent dans les en- 
treprises industrielles ; — ils s'occifpcnt du 
placement des actions dans les sociétés en com- 
mandite; — en un mot ils ajoutent à leurs opé- 
rations de change et d'escompte une foule d'ac- 
cessoires , qui ont dénaturé leurs occupations 
primitives. 

On appelle banque s à virements celles dans les- 
quelles on reçoit des dépôts par suite desquels 
des crédits sont ouverts ; et l’on donne le nom 
de banques d'escompte ou de circulation à celles 
dans lesquelles on crée ou reçoit du papier que 
l’on échange contre du numéraire. 

2. La création des banques publiques a pour 
objet de venir en aide au commerce en accrois- 
sant l’escompte des effets négociables par lui 
émis. Comme ces banques ont en quelque sorte 
le droit de battre monnaie, en créant des billets 
qui sont assimilés au numéraire, elles ne peu- 
vent être constituées qu’en vertu d’une loi, et 
ceux qui, par fabrication ou contrefaçon, met- 
tent en circulation de faux billets de ces établis- 
sements sont assimilés aux faux monnayeurs. 

Les banques publiques peuvent donc être 
considérées comme des associations de capitaux, 
faites sous l’autorisation du pouvoir législatif, 
dont la destination est d’escompter le papier de 
commerce à un taux fixe, modéré, et inférieur 
à celui de l’escompte prélevé par les particu- 


liers ; recevoir les dépôts de «sommes ou de 
valeurs, ouvrir |>ar suite un crédit aux dépo- 
sants, enfin émettre les billets à vue et au por- 
teur, rentrent également dans leurs attributions. 

3. Jurisprudence . — 1° Ouel est le sens du 
mot banquier dans la disposition du tarif ou do 
la loi du 1 er brumaire an vu, qui soumet les 
banquiers à une patente de 500 fr.? — La qua- 
lité de banquier ne dépend pas de l'existence 
d’une bourse dans une ville, mais de la cumu- 
lation des opérations dites de banque, telles que 
les crédits, les acceptations', les changes, les 
traites et remises. U mot banquier ne s’entend 
pas du commerçant qui fait des opérations de 
banque accidentellement, et dans l'ordre seule- 
ment de son propre négoce ; le mot banquier 
ne s’entend pas du commerçant qui spécule sur 
l’argent par des traites ou remises de place en 
place, si le rayort des opérations est tellement 
déterminé qu'elles ne s'étendent pas aux prin- 
cipales places de la France et de l’étranger [i]. 

2° Entre un banquier et le particulier qui lui 
donne une traite à recouvrer ou à encaisser, 
moyennant un escompte, il sc forme un rap- 
port de nature commerciale. Tellement que si 
le banquier est assigné en payement de la somme 
qu'il a dû recouvrer, et s’il se prétend libéré, 
en sorte qu’il y ail des preuves à faire, la règle 
à suivre pour les preuves ne se trouve pas dans 
les art. 1341 et 1353 du Code civ. Les juges 
peuvent admettre des présomptions et même 
avoir égard aux livres du banquier. Il en serait 
de même si le demandeur était porteur d’un 
billet de garantie à lui donné par le banquier ; 
dès que le billet se rattacherait à 1 opération de 


[1] ord. du 19 juin 1828 [S.-V . , 29, 2, 57). 
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banque , la matière serait commerciale et les 
preuves à faire ne seraient plus rigoureuse- 
ment soumises aux règles ordinaires du droit 
civil [i], 

3° Le ministère d'un banquier n'est pas ré- 
puté gratuit , s'il n'existe expressément une 
stipulation contraire. En conséquence, sa res- 
ponsabilité est réglée par l’art. 1992 du Code 
civ., relatif au mandat salarié [»]. 

4° Le droit de commission perçu en sus de 
l’intérêt légal par un banquier, sur le reliquat 
de chaque compte arrêté à certaines époques 
déterminées, et reporté à n niveau d’un compte 
à un autre, doit ou peut être considéré comme 
une adjonction illégale d'intérêts. 

En général, la perception d'un droit de com- 
mission , outre l'intérêt légal , n’est autorisée 
que là où il y a eu de* démarche* à faire par 
le banquier pour se procurer les valeurs avan- 
cées [*]. 

5° Le banquier qui a ouvert uu crédit à un 
négociant, peut percevoir» outre l’intérêt légal, 
un droit de commission sur les sommes dont il 
lui fait l'avance [s]. * 

6° Mais lorsque ce droit de commission a été 
line première fois perçu sur les prêts ou avances, 
ou sur le solde du compte établi entre les par- 
ties, on ne peut plus en percevoir sur ce même 
solde reporté à nouveau compte [sJ. 


7° Le droit de commission n'est drt que pour 
chaque décaissement réel [«]. 

8° Les banquiers ne peuvent exiger un droit 
de commission, ni sur les ceux qu'ils reçoivent 
ou remettent, ni sur les valeurs qu’ils donnent 
au lieu d'argent, mais seulement à raison des 
effets qu'on leur donne à recouvrer hors de 
leur caisse, et qui sont ainsi de nature à néces- 
siter des soins, des démarches et des frais [ 7 ]. 

9* Le simple prêt commercial, même de la 
part d’un banquier, ne comporte pas de droit 
de commission. Dans le cas d'un prêt de celle 
nature, bien que les parties n’aient stipulé qu'un 
intérêt de 5 p. °/ 0 , les juges peuvent, en re- 
poussant le droit de commission également 
stipulé, allouer G p. ‘ , / 0 d'intérêts [sj. 

10" L’usage établi entre les banquiers de ré- 
gler leurs comptes courants à trois ou six mois, 
d’où çcsultc une plus prompte capitalisation 
d’intérêts, ne peut être étendu aux comptes 
existants entre un banquier et un simple par- 
ticulier ou marchand avec lequel il a traité [e]. 

11° Une maison de banque peut être valable- 
ment assignée devant le tribunal de commerce 
du lieu où elle a un comptoir , à raison des 
opérations commerciales qu’elle a faites en ce 
lieu, où d'ailleurs les valeurs devaient être four- 
nies et remboursées , encore qu’elle ail son 
principal établissement dans un autre lien [ 10 !. 


CHAPITRE VH. 

Des operations de courtage. 


SOMMAIRE. 


1. Itéliuilion «lu e«>urlage. — Disposition' «le la lui. 

2. DilTéitmec cnlrr !«• r. mirât «lr courtage cl le.* contrais 
de commision cl du manda t. 

3. Combinaison des art. 83 cl 1)92, qui au premier as- 
pcel paraissent en contradiction. 

Les agents de change et courtiers sont de véritables 
commerçants, quoiqu'ils ne puissent faire le commerce 
pour leur compte personnel. — Jurisprinlencc et opi- 
nion des auteurs. 

4. Ouelles sont les fonctions de l’agent de change. 

5. Diverses espèces de courtiers. 


6. Fonctions des courtiers de marchandise». 

7. Des courtiers d'assurances. 

8. De» courtiers interprètes cl conducteurs de navires. 

9. Possibilité de cumuler, dans certains cas, les profes- 
sions ri-dmus énoncées. 

10. Fonctions des courtiers de transport par terre ou 
|mr eau. 

1 It. Court iers-gourmets-piqueurs de vin. 

j li. Ceux qui ont fait faillite ne peuvent être ni agent» 
de change ni courtiers , s’ils n’ont été réhabilités. 

! 13. Courtage clandestin ou marron. 


1. Le courtage est la spéculation par laquelle 


un individu, se rendant médiateur salarié de la 


fil Ca**., 21 juin 1*57 (8.-V., 57,1. 4*7). 
fil Pari», 24 juin. 1*» , S.-V. , 14.2, IM). 

[SJ Ce dernier principe est énoncé seulement dans l'arrêt 
de la cour do Iiijon, contre lequel II avait été forme- un 
pourvoi rejeté par la cour de cassation. 

Cas*., 12 nov. 1834 (s -V., 35, I, 3J4) ; — Dcvlll., Dict. du 
content, comm., v* Banquier, page 121). 

[4] Cau., 14 JuUI. 1840 40, I, OW7). 


15] Grenoble, Iflfév. 1836 (S.-V., 37, 2,36!) { — Grenoble, 
31 août 1810 (S.-V., 40, I, *07). 

K] Orléans, 22 août 1840 (s.-V., 40, 2, 433). 

7] Rourget. |H dé«\ 1839 (S.-V., 40, 2, 137}. 

*1 Grenoble, 6 mar* 1840 (S.-V., 40, 2. 213). 
y] D jurgCi, 18 déc. 1830 (s.-V., 40, 2, 257). 

PO] Cau., 11 fév. 1834 (S.-V., 35, 1, 475). tt*. De«préaax, 
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négociation qu’il établit entre deux personnes 
ayant des intérêts distincts et séparés, reçoit les 
propositions de l’une d’elles, et les transmet et 
les fait agréer à l'autre. 

« La loi reconnaît, pour les actes de com- 
merce, des agents intermédiaires; savoir, les 
agents de change et les courtiers. (Art. 74, Code 
de comm.) 

■ I! y en a dans toutes les villes qui ont une 
bourse de commerce. Ils sont nommés par le 
roi. ^Art. 75.) • 

2. La nature de (Opération que font l’agent 
de change et le courtier est tout exception- 
nelle. — Quoique ayant quelques points de 
ressemblance avec les contrats de commission 
et de mandat, elle en diffère essentiellement et 
ne saurait être confondue avec eux. 

Le courtier cl le commissionnaire agissent 
pour le compte d’autrui, mais le courtier, par 
sa seule qualité, apprend au public qu’il fait 
l’office d’un simple entremetteur, que son rdlc 
se borne à rappocher le? parties et à porter 
leurs propositions respectives. Le commission- 
naire, au contraire, quoique stipulant pour un 
commettant, traite en son propre nom, de telle 
sorte qu’il est en apparence le véritable inté- 
ressé. — Le courtier, étant personnellement 
etranger au marché, ne peut en être responsa- 
ble : l'art. 86 du Code lui défend même de s'en 
constituer garant : le commissionnaire, au con- 
traire, est directement obligé envers celui qui 
contracte avec lui. 

Dans le mandai proprement dit, le manda- 
taire agit au nom de son mandant, qui se trouve 
lié par ses actés : les actes du courtier n’obli- 
gent pas, comme nous venons de le dire; il se 
borne à proposer ; et, si ses offres sont agréées, 
ce sont les parties qui concluent la négociation. 

3. Au premier aspect une contradiction sem- 
blerait exister entre deux articles de la loi. — 
L’art. 85 déclare qu’un agent de change ou 
courtier ne peut, dans aucun cas et sous aucun 
prétexte, faire des opérations de commerce ou 
de banque pour son compte ; qu’il ne peut s’in- 
téresser directement ni indirectement, sous son 
nom ou sous un nom interposé, dans aucune 
entreprise commerciale; d'un autre côté, l’ar- 
ticle 632 réputé acte de commerce toute opé- 
ration de courtage. — De telle sorte, ont dit 
quelques personnes, que d’une’ part, on défend 
le commerce aux agents de change et courtiers, 
et que d’autre part, comme on réputé leurs 
opérations actes de commerce, on les considère 
comme commercants. Le commerce , a-t-on 
ajouté, est un trafic personnel, tenté sur les ha- 
sards des achats et reventes , et qui présente 
des alternations de perles ou de profils : or le 


[ |1 Le* i|cnU «le change doivent être rangé* parmi le» 
Commerçant*. (Bru*.. 18 avril ISS S ; J. de Br., 1835, page 171). 

Le« biiiei» «ouacrlis par de» courtier» pour faite relatif» S 
leur» fonctions et A la re*pon»ai>iiltô qui en découlé en cer- 


courlier se borne h louer scs services; il n’a- 
chète ni ne revend rien pour son compte; ses 
bénéfices ne sont autres que son salaire, et, s’il 
se maintient dans la ligne de son devoir, il ne 
peut éprouver aucune perte sérieuse. — Com- 
ment donc, d’un tel agent, pourrait-on faire un 
commerçant ? 

Ces objections n’ont pas résisté à un examen 
approfondi du système accueilli par la loi : elles 
nous paraissent réfutées par deux raisons dé- 
cisives ; 

1° L’art. 85, en interdisant h l’agent de change 
et au courtier les opérations de commerce ou 
de banque, a voulu protéger les négociants en 
les mettant à l’abri des chances favorables que 
ces intermédiaires du commerce trouveraient 
dans leur position ; cette disposition de la loi 
doit être comprise en ce sens que l’on défend 
aux courtiers les operations de commerce 
autre* que celles qui résultent nécessairement de 
l'exercice de leur profession. 

2° Maintenant, a-t-on pu logiquement répuler 
commerciales ces opérations qui constituent 
leur ministère? Pourquoi donc en douter? 
Parce qu’il n’y a pas achat et revente de den- 
rées et marchandises? Mais nous l’avons ex- 
pliqué avec les principes légaux, en dehors de 
ces achats et reventes, il existe beaucoup d’actes 
de commerce : lo louage d’industrie par exem- 
ple, les entreprises de spectacles publics, les 
établissements de ventes à l’encan, les agences 
d'affaires , les entreprises de commission , de 
transport, etc. [i]. 

La contradiction apparente de la loi, étant 
expliquée, il nous reste è démontrer que les 
intentions du légisfateur ne sont pas douteuses. 

1° La loi du 15 germinal an vi soumettait 
les agents de change et courtiers à la contrainte 
par corps. 

2° L’arrêté du 29 germinal an tx défère aux 
tribunaux de commerce les contestations entre 
les agents de change et courtiers. 

3° L’art. 632 réputé acte de commerce toute 
opération de courtage. 

4° Le titre concernant ces intermédiaires des 
opérations commerciales est placé dans la lé- 
gislation commerciale. 

5° L'art. 84 prescrit aux agents de change et 
courtiers d’avoir un livre revêtu des formes 
indiquées par l’art. 11, et tenu dans la forme 
des livres de commerce. 

6° L'art. 89 suppose que, l’agent de change et 
le courtier peuvent faire faillite, et, dans ce cas, 
il déclare qu’ils seront poursuivis comme ban- 
queroutiers. — Or, la faillite est le bénéfice, et 
la banqueroute est la peine accordée ou réservée 
aux seuls commerçants [i] . 


tain» ca», ont lr caractère d'effet» de commerce frappe» île 
la préemption établie par l'art. 618. (Brui., 18 avr.l 1835; 
J. de Br., 1835, page 171.) 

[2] Cet avl», sanctlooné par l'arrêt de la cour de Pari», du 
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1. Les agents de change sont des officiers pu- 
blics, nommés par le roi. (Art. 75.) 

Ils ont seuls le droit de faire les négociations 
des effets publics et autres, susceptibles d'être 
cotés ; de faire, pour le compte d’autrui, les né- 
gociations des lettres de change ou billets, et de 
tous papiers commerçablos, et d'en constater le 
cours. — Ils peuvent faire , concurremment 
avec les courtiers de marchandises, les négo- 
ciations et le courtage des ventes ou achats des 
matières métalliques. — Ils ont seuls le droit 
d’en constater le cours. (Art. 76.) 

5. Il y a des courtiers de marchandises, 

Des courtiers d'assurances, 

Des courtiers interprètes et conducteurs de 
navires, 

Des courtiers de transports par terre et par 
eau. (Art. 77.) 

6. Iss courtiers de marchandises, constitués 
de la manière prescrite par la loi, ont seuls le 
droit de faire le courtage des marchandises . 
d’en constater le cours; ils exercent, concur- 
remment avec les agents de change, le courtage 
des matières métalliques. (Art. 78.) 

7. Les courtiers <f assurances rédigent les con- 
trats ou polices d’assurances, concurremment 
avec les notaires; ils en attestent la vérité par 
leur signature, certifient le taux des primes 
pour tous les voyages de mer ou de rivière. 
(Art. 79.) 

8. — Les courtiers interprètes et conducteurs 
de navires font le courtage des affrètements ; ils 
ont, en outre, seuls le droit de traduire, en cas 
de contestations portées devant les tribunaux, 
les déclarations , chartes-parties , connaisse- 
ments, contrats, et tous actes de commerce, 
dont la traduction serait nécessaire; enfin, de 
constater le cours du fret ou du nolis. 

Dans les affaires contentieuses de commerce, 
et pour le service des douanes, ils servent seuls 
de truchement, à tous étrangers, maîtres de 
navires, marchands, équipages de vaisseau et 
autres personnes de mer. (Art. 80.) 


2b avril 1 Ml I (S. V.. II. 2, 370), et par l arixH de la cour de 
Hi-iiiu », du J. hiv . IK3U,t a st totvlpar F.m. Ylitren», tome I», 

pane *2; — Mollut, Bourses de comm., page» 97 et auiv.j — 


9. Le même individu peut, si l’acte du gou- 
vernement l’y autorise, cumuler les fonctions 
d’agent de change, de courtier de marchandises 
ou d’assurances , et de courtier interprète et 
conducteur de navires. (Art. 81.) 

10. Les courtiers de transports par terre et par 
eau, constitués selon la loi, ont seuls, dans les 
lieux où ils sont établis, le droit de 'faire le 
courtage des transports par terre et par eau ; 
ils ne peuvent cumuler, dans aucun cas et sous 
aucun prétexte, les fonctions de courtiers de 
marchandises , d’assurances , ou de courtiers 
conducteurs de navires, désignées aux art. 78, 
79 et 80. (Art. 82.) 

1 1 . Il existe encore une autre classe de cour- 
tiers spéciaux pour la halle aux vins de Paris : 
ce sont les courtiers-gourmets- piqueurs de t nns. 
Leurs attributions sont définies par l’art. 14 du 
décret du 15 décembre 1813 : leurs fonctions 
sont, dit cet article, 1° de servir, exclusivement 
li tous autres dans l’entrepôt, d'intermédiaires, 
quand ils en seront requis, entre les vendeurs 
et les acheteurs de boissons ; 2° de déguster, à 
cet effet , lesdilcs boissons , et d'en indiquer 
fidèlement le cru et la qualité ; 3° de servir , 
aussi exclusivement à tous autres, d’experts en 
cas de contestations sur la qualité des vins, et 
d’allégation contre les voituriers et bateliers 
arrivant sur les ports ou à l’entrepôt, que les 
vins ont été altérés ou falsifiés. 

1 2. Ceux qui ont fait faillite ne peuvent être 
agents de change ni courtiers, s’ils n’ont été 
réhabilités. (Art. 83.) 

13. Il est des individus, qui, sans être re- 
vêtus de la qualité de courtiers, se permettent 
de servir d’intermédiaires dans les opérations 
de commerce : ce courtage clandestin ou marron 
est considéré comme un délit et puni de peines 
correctionnelles ; néanmoins la sanction pénale, 
encourue pour ce fait punissable n’enlèverait 
pas à l'acte de courtage son caractère com- 
mercial. 


OrlManl, n« 362;— •avili., Vtcf. du content, comm., Agent 
de ch.mfr P»riic*»u», n» 12 #. 
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CHAPITRE VIII. 


DES LETTRES DE CHANGE, BILLETS A ORDRE, BILLETS A DOMICILE OD REMISE D’ARGENT DE PLACE 
EN PLACE, ET DES MANDATS. 


PREMIÈRE SECTION. 
Des lettres de chaïuje. 


SOMMAIRE. 


1 . Impossibilité, à cause du plan de cet ouvrage, de traiter 
à fond toutes les matières qui en dépendent. — .Néces- 
sité d'exposer les principes fondamentaux. 

2. Distinction entre la lettre et le coutral de change. — 
Définition de la lettre de change. 

3 Pri\ iléges accordés aux lettres de change. — Pour en 
jouir, il faut que les conditions de la loi nient été rem- 
plies.— Caractères essentiels: dispositions de l’art. 1 10 
du Code de commerce. 

Quoique la signature dn tireur ne soit pas mise nu 
rangdes caractères essentiels, elle est nécessaire, caiume 
dans toutes les autres obligations. 

Le 6on ou approuvé n’est pus nécessaire dans les lettres 
de change, même lorsque le tireur n'est pas commer- 
çant. — Jurisprudence, opinion des auteurs. 

I. Remise d'un lieu sur un autre. — Jurisprudence , 
opinion des ailleurs. 

1 . Dans notre système de législation, toutes 
choses sont si bien ordonnées, tous les sujets se 
touchent par un lien si intime, qu'écrire sur 
une matière permettrait d’examiner toutes les 
autres. Ainsi ia compétence des tribunaux de 
commerce nous amène à parler successivement 
du contrat de vente et de louage, du mandat et 
de la commission, des entreprises et agences de 
toute nature, des opérations de banque et de 
courtage, des sociétés commerciales et du con- 
trat de change, des commerçants et des actes de 
commerce ; mais nous ne pouvons, sans nous 
éloigner de notre but, accorder à ces épisodes 
qu’une bien faible part : c’est à peine s’il nous 
est permis d’ellleurer les principes généraux 
dans lesquels chacun d'eux trouve les princi- 
pales règles. Par exemple, de la lettre de change 
à laquelle nous avons consacré deux volumes, 
de la lettre de change, ce levier du commerce, 
qui forme et délie toutes les transactions, qui 
renferme les plus intéressantes questions, nous 
CEI tjubujubx de commerce. 


5. Date. 

H. Somme 4 payer. 

7. , Nom de celui qui «luit paver. — Jurisprudence, opi- 
nion des auteurs. 

8. Époque du payement. — Jurisprudence, opinion des 
auteurs. 

9. Lieu du pavement. 

10. Valeur fournie. — Jurisprudence, opinion des au- 
teurs. 

1 1 . De l'ordre au profit d'un tiers ou du tireur lui-méme. 
— Jurisprudence , opinion des auteurs. 

12. Des lettres de change imparfaites par incapacité des 
contracta ul'». — 1® Lettres souscrites par les femmes 
mariées ; 2° lettres souscrites par les mineurs ; 3® let- 
tres imparfaites par suppositions. — Renvoi à mon 
Truite sur te a lettre* de change. 


ne pouvons ici dire que quelques mob», car c’est 
de l'organisation et de la compétence des tri- 
bunaux de commerce que nous traitons dans 
cet ouvrage , car c’est des actes de commerce 
que nous nous occupons en ce moment. 

Au surplus, lorsque dans les livres III et IV 
nous rechercherons les éléments de la compé- 
tence, à raison de la nature des actes et de la 
compétence territoriale, nous pourrons encore 
consacrer quelques lignes aux effets négocia - 
| blés. 

2. La lettre de change ne doit pas être con- 
fondue avec le contrat de change ; elle le sup- 
pose et le met en action, mais ne le crée pas ; 
il est la lin, elle en est l'instrument et Tunique 
moyeu. 

On peut la définir ; une lettre conçue en style 
concis, revêtue des formes prescrites par la loi, 
p ir laquelle on donne mandat à un debiteur ou 
correspondant que Ton a dans un lieu autre que 
celui d’où on la tire, de compter à une pér- 
il 
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sonne désignée ou au porleur de son ordre, une 
somme d'argent cédée en échange de pareille 
valeur reçue en espèces, en marchandise, en 
compte ou de toute autre manière. 

3. Caractères indispensables. — La lettre de 
change jouit de grands et nombreux privilèges : 
réputée acte de commerce, elle entraîne la con- 
trainte par corps, soumet à la juridiction con- 
sulaire et peut être cédée sans aucune des 
formalités indiquées par le droit civil ; entre 
toutes personnes capables de s'obliger, elle réa- 
lise par elle-même une opération commer- 
ciale; quelle que soit la cause qui la fit créer, 
tous ceux dont la signature y figure, tireur, 
endosseurs, accepteur, donneur d'aval, sont pré- 
sumés avoir participé à un acte de trafic et de 
négoce. Mais pour jouir de ces immunités, pour 
mériter ces privilèges, il faut que le titre dé- 
coré du nom de lettre de change en contienne 
réellement tous les caractères. Si le vœu de la 
loi était méconnu, si les conditions qu'elle pres- 
crit pour constituer le titre régulier étaient 
omises ou n’étaient pas sérieusement accom- 
plies, il n’existerait plus de lettre de c hange, il 
resterait une obligation ordinaire dont il fau- 
drait, pour connaître les effets, étudier la na- 
ture et l'origine. 

Il est donc indispensable de rappeler ici les 
caractères constitutifs de la lettre de change. 

L’art. 110 du Code de commerce énumère 
ainsi ces diverses conditions : 

La lettre de change est tirée d’un lieu sur un 
autre ; 

Elle est datée ; 

Elle énonce la somme à payer, 

Ia nom de celui qui doit la payer, 

L'époque et le lieu où le payement doit s effectuer, 

La valeur fournie, en espèces, en marchandises. 
en compte ou de toute autre manière. 

Elle est à l'ordre d'un tiers ou à l'ordre du 
tireur lui-méme. 

Si elle est par première, deuxième, troisième, 
quatrième, etc., elle l’exprime. 

Au nombre des caractères essentiels de la 
lettre de change, la loi n’a pas mis la signature 
du tireur, rigoureusement requise cependant. 
On en conçoit facilement le motif. Tout acte 
ne constate la volonté de l’homme qu'autant 
que l’empreinte de sou nom y est écrite de sa 
main ou de celle de son mandataire. Il était 
donc inutile de parler de cette formalité, dont 
l’absence empêche tous les contrats d’avoir une 
eiistence. 


fil Trlb. de eau., 10 meuldor an II (S.-V., S, 1,870) ; — 
Bru* , Il Janv. 1808 (S.-V., 8. 2.9.»); — I.ICgr, 4 avril 1813 
(S.-V., 14, 2, 183) .— Toulouse, 30 dt'e. 1829 (S.-V., .80, 2. 128J; 
— Montpellier, 20 janv. KOS (S.-V., 23, 2, 3381. - Merlin, RC- 
pert., v» Rlllet d ordre, S 1“. art. 5. page 835;— Parde»*u* 1 
Traite du contra! de change, n° 74;— E. Ylnceiu, chap. !«, 
n*17l; — Oui union. toOM XIII, 11 * 176: — Dall-f, Rêpert. 
mith , »° Ht T* U de commerce. Ion»*- XII, page Wt.—Ao/a.— 
Voir atiMl no- observation*, Traité de la lettre de change, 
tome !•»» page* 73 et 76. 


L’art. 1326 du Code civ., sur la nécessité du 
bon ou approuvé des billets ou promesses sous 
seing privé non écrits de la main du souscrip- 
teur, est inapplicable aux lettres de change, 
encore que leur auteur ne soit pas comraer- 
çant fi). 

4. Remise d'un lieu à un autre. — Les diffi- 
cultés du transport réel des métaux furent la 
nécessité qui fil créer la lettre de change : leur 
transmission fictive est son but et constitue son 
essence. 

Lors même qu’une traite exprimerait qu’elle 
est lettre de change, et qu’elle en porterait les 
autres caractères, s'il n'y avait pas remise de 
place en place, il n’y aurait pas lettre et contrat 
de change, encore que, p.ir simulation, on eût 
faussement supposé que la remise a eu lieu. Et 
via versa, une traite contenant remise d'un lieu 
sur un autre, sans indication qu'elle est lettre 
de change, ou avec indication contraire, n’en 
serait pas moins une lettre de change. 

En Danemarck, une ordonnance de Chré- 
tien V, en date du 16 avril 1681, exige que le 
mot de lettre de change se trouve sur le litre [i], 
— En Prusse, la même disposition existe dans 
le Code général, art. 748. — En France, il en 
est autrement , et la réalité l’emporte sur la 
forme. 

Les autres caractères touchent aussi à la va- 
lidité de la lettre de change, mais ils afTcclenl 
la forme seule et pourraient être modifiés, tandis 
que la remise d’un lieu sur un autre ne saurait 
être enlevée sans détruire le contrat, qui, mo- 
bile dans sa contexture, est immuable dans son 
essence, 

La remise existe, quoiqu'elle no soit pas faite 
d’une place de commerce sur une autre place 
de commerce. 

Pour former une lettre de change, il faut que 
le change soit réel et effectif, c’est -à dire que 
le titre souscrit dans un lieu soit payable daus 
un autre [ s] . 

Une lettre de change n’est pas tirée d’un lieu 
sur un autre, dans le sens de U loi, lorsque le 
tireur et le tiré habitent et sont indiqués dans 
la même ville, peu importe que t an soit dans 
l’intérieur de la ville et l’autre hors de la ville, 
dans un château de la banlieue [«]. 

Une lettre de change tirée d’un bourg sur une 
ville, qui n’est distante que de deux lieues et 
demie, satisfait à la condition de la remise d’un 
lieu sur un autre [s]. 

Une lettre n’est pas réputée simple promesse, 


[2] Fulcman, chap. XVI, page 286. 

[31 Cau., 8 bnim. an 14 (S.-V., 6, î. 618). 

. * Cordeau*, 23 avril 1*30 (S.*V.. 130, 2, 302). 

_?3] Bru* . 54 1814 Dalio r, Répcrt. méth . 12, 193, en 

noir), Raacrftie, à celle «laie. Desprcau*. n* 47! ; Par- 
ti» n° 332. Ferait, Lettre de change, n* 4, *ur l’art. 110 
«lu Code dr eomm. Il «»*> a p,<» remise de place en place 
dan* un effet tire d'une commune limitrophe de la capitale 
et payable dan» celle dernière. (Bru*., 14 mai 1841: J. de 
Br., 1841, page 80.) 
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par cela que le lire l'a acceptée au lieu où elle 
fut créée , si d'ailleurs le payement doit être 
effectué en un lieu différent [ij. 

Lue lettre de change tirée d’un lieu sur un 
autre ne devient pas simple promesse» par cela 
seul que le tiré désigne dans son acceptation , 
pour lieu de payemeut, le lieu où la lettre fut 
créée [«]. 

5. Date. — La date &c met ordinairement en 
chiffres, en haut de la lettre de change. 

C’est comme son épigraphe, ainsi que le di- 
saient les anciens auteurs. 

La dato est importante, souvent indispen- 
sable, et toujours exigée à peine de nullité. 

L’altération de la date est un faux en écriture 
de commerce. 

La date, dans une lettre de change, doit être 
considérée comme certaine. — Néanmoins, tes 
tiers peuvnut, sans inscription de faux, démon- 
trer qu’elle n’est pas réelle [s], 

0. Somme à payer. — La somme à payer doit 
être énoncée sur la lettre de change. 

Elle peut èlre écrite en chiffres ou en toutes 
lettres : cependant, comme les chiffres sont fa- 
ciles à altérer, il est d’usage de se servir de let- 
tres. — Si la mention était en chiffres, l'ac- 
cepteur , pour éviter une falsification » ferait 
sagement d’écrire en toutes lettres : Accepté pour 
la somme de tant... 

Du reste, les chiffres offrant l’avahtage de 
mieux frapper l'attention , on met ordinaire- 
ment en haut de la lettre de change : lion pour..., 
et la somme en chiffres. 

S'il existait une différence entre le corps du 
titre et cette indication préliminaire, le corps de 
la lettre de change ferait foi, ear les chiffres ne 
sont que pour simple note. 

En Danemark, l'ordonnance du 16 avril 1681 
conciliait les intérêts du commerce avec le désir 
d'éviter les abus. Non-seulement elle autorisait 
l’emploi géminé des chiffres et des lettres, mais 
elle l’ordonnait impérativement. 

L’espece de monnaie devra être spécifiée, si 
l'on est convenu de faire le payement en une 
autre monnaie que celle du lieu ou du temps de 
ce payement. — Enfin , s'il survient quelque 
changement dans les monnaies, on emploie- 
rait, à moins de stipulation contraire, des es- 
pèces ayant cours au moment de l’échéance ; 
dans tous les cas, il faudrait ajouter ou retran- 
cher le moins ou le plus do valeur qu’elles 
pourraient avoir lors de cette échéance. 


‘Il Turin, 29 août 1807 iS. V., 7, 2,79). 

[2] Paris, 8 août 1833 (S.-V., 32, 2, 478); — Circulaire du 
grand -livre, XJ o«‘t. 1808 (S.-V..9.2, 13).— Partleaau». Court 
de droit, n* 332; — Dalloz, Effth de romm .— Nota — Voir 
notrr Traite tur ta lellre de change, pas** 79 cl 81. 

(31 Catv. 13 o»l 1*09 f Daliox, Ripert, mtlh 12, 198). 

U] Toulon»**, 22 juill. 1820 (S.-V. , 27, 2, 51) ; — eau., 14 nui 
1828 S.-V., 28, 1, 172J. 

(51 Trlb. de ca*»., I" messidor an 11 (5 -V . 3, 1, 366 j; — 
Toulouse, 22 juill. 1825 (S.-V., 25, 2, 292).— Pardessus, u° 335; 


7. Nom de celui qui doit payer la leUre de 
change. — - Parmi le* caractères de la lettre de 
change, se place le nom de celui qui doit la 
payer, c'est-à-dire du tiré : ce nom doit être 
entouré de toutes les circonstances qui peuveuL 
le bien faire conuaitrc. S’il se trouvait au même 
lieu plusieurs personnes portant le même nom 
que celui du tiré , le tireur aurait soin de le 
foire précéder ou suivre par les prénoms ou sur- 
noms ; en un mot, il devrait donner une dé- 
signation suffisante. 

Le nom du tiré omis, la lettre de change ne 
serait pas nulle, s'il existait d’ailleurs une dé- 
signation telle, que le porteur 11 e put pas se 
tromper sur la personne du tiré. 

Le nom du tiré se place ordinairement au bas 
de la lettre de change, et la forme de celte 
énonciation ressemble à l'adresse d’une lettre 
missive. 

En toute matière les tribunaux doivent ré- 
parer les erreurs de rédaction, et interpréter 
les actes d’une manière conforme aux intentions 
des parties. Si le créateur d’une traite, renfer- 
mant toutes les conditions voulues par la loi, et 
notamment l'indication du tiré, avait dit par 
megarde : Je payerai, au lieu de Payes, la lettre 
n’en existerait pas moins dans toute sa force, 
puisque malgré l'erreur on retrouverait dans 
sou contexte tous les caractères essentiels [s]. 

Le tireur peut-il se désigner lui-même pour 
la personne qui doit payer ? Je ne le pense pas. 
— I ,e devoir du tireur est de fournir la provi- 
sion au tiré, et le droit du porteur est d’avoir, 
outre le tireur, le tiré pour obligé direct et so- 
lidaire : il a le droit aussi, avant l'échéance, de 
requérir son acceptation : ce* devoirs et ces 
droits seraient annihilés si le tireur pouvait 
réunir les qualités de tireur et de tiré. 

Et puis, n’est-il pas contraire à 1 essence du 
contrat de change et aux simples règles du bon 
sens, que le tireur s’écrive à lui-même ? La con- 
vention de change, on le sait, est, comme le 
dit llcineccius, enflée d’un contrat de mandat, 
qui réside dans la commission, donnée au tiré 
par le tireur, de payer à sa décharge ; or le 
tireur peut-il se donner ce mandat à lui-même? 
évidemment non, et ce serait méconnaître le* 
principes fondamentaux sur lesquels repose la 
lettre de change que d'admettre la régularité 
d’un pareil titre [e]. 

Le tireur ne se désignerait pas comme tiré 
s’il souscrivait une lettre de change, payable 


— Favard, t» retire de change; — Dalloz. Ripert., tome XII, 
page 197. — !fota. — Voip uo* obucrvallon», TraUt de la 
lettre de change, lorae l« r , p*K< 85, cl liv. IV, 2« section. 



an 14 (S.-V.. 4. 2, 6-’») ; - ca**., I" tnal 1809 9, I, 174); 

- Mm* -. 22 juin 1829 (S.-V., 30.2, 93); — ToUloiUM*. 3 dec. 
1829 (S.-V., 31, 2. 302).-FuU-own,ciw»p I*', page 7 ; -Bor»ou, 
*iue*4. 51, tome l« r , page 173. F”<V- Oflllard, u* 401. 
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par une maison de commerce dans laquelle il 
aurait un intérêt, mais qui serait distincte de 
la sienne. 

8 . Époque du payement. — La lettre de change 
doit déterminer une échéance précise, et il n'est 
pas permis aux juges de s'appuyer sur les cir- 
constances des faits extérieurs à 1a lettre de 
change pour suppléer le défaut de cette énon- 
ciation. — Le motif de cette rigueur de la loi, 
c’est que les diligences et poursuites doivent 
être faites par le porteur à jour fixe, et qu’il ne 
serait pas juste de lui faire encourir la respon- 
sabilité d'une déchéance arbitraire. 

Ainsi l'on prétendrait vainement qu’une 
lettre de change sans époque de payement , 
équivaut à une lettre de change à vue. 

La lettre de change peut être tirée à rue ou 
à présentation. Dans ce cas, elle est payable dès 
qu’elle est présentée au tiré fart. 129 et 130, 
Code de comin.». Les lettres de change à vue 
sont fort utiles pour les voyageurs, qui ont peu 
de temps à s'arrêter dans les villes où ils passent. 

Elle peut être tirée également : 
à un ou plusieurs jours 1 

à un ou plusieurs mojs > de vue. 

à une ou plusieurs usances ' 

(Art. 129.) 

Dans ces espèces, l’échéance est fixée par la 
date de l’acceptation , ou par celle du protêt 
faute d'acceptation (art. 131), et ce délai com- 
mence à courir du lendemain de cette accep- 
tation : Dits termini non computatur in termino. 

Si l’acceptation n'était pas datée, le défaut 
de date rendrait la dette exigible au terme y 
exprimé à partir de sa date. (Art. 122.) 

La lettre peut être encore payable : 
à un ou plusieurs jours \ 
à un ou plusieurs mois \ de date, 
à une ou plusieurs usances » 

(Art. 129.) 

Les mois sont tels qu’ils sont fixés par le ca- 
lendrier grégorien (art. 132). — Ils se comptent 
de quantième à quantième, de date à date, 
quelle que soit la longueur du mois, et non par 
révolution mensuelle. — Ainsi une lettre tirée 
le 15 juillet, payable à trois mois de date, sera 
payable le 15 octobre. 

En France, les usances comprennent trente 
jours, qui courent du lendemain de la date.de 
la lettre de change. (Art. 132.) 

La lettre de change peut être aussi payable à 
un jour nommé. 

On peut encore stipuler que son échéance 
aura lieu en foire. — Dans ce cas, elle est échue 
la veille du jour fixé pour la clôture de la foire, 


fl] Paris, 21 avril !S29{9.-V., 29. 2, 139). 

[2 Cas*., 13 aoül 1817 (S.-V., 17, 1,382).— r»»., 17 fév. 1818 
(8-V., 18, I, 187) ; — cas».. 21 jultl. 1SIH fS.-V., 19. |. 237). - 
E. Vincent, chap. 1", n® 7, page 172;— Rogron, sur l'art. 132, 
— Pardessus, n» 183;— Favard, lome 111, page 266;— Horion, 
quasi. 80 Ct 81, tome 11, page 29. 


ou le jour de la foire , si elle lie dure qu’un 
jour. (Art. 133.) 

Dans toutes ces hypothèses , si l’échéance 
tombe sur un jour férié légal , la lettre sera 
payable la veille et protcstable le lendemain. 

[ (Art. 134.) 

Tous les délais de grâce, de faveur, d’usage 
ou d’habitude locale, pour le payement des let- 
tres «le change sont abrogés. (Art. 135.) 

L'échéance d’un effet de commerce n’est pas 
suffisamment indiquée par ces mots : a Je payerai 
toutefois et quand. » — Ces mots ne peuvent 
être considérés comme équivalant à ceux-ci : 
« Je payerai à présentation [i], » 

Lorsqu'un effet de commerce est confectionné 
le dernier jour d'un mois, c’est par quantième, 
et non par fin de mois, qu’il faut calculer le 
délai d’échéance. — Ainsi une lettre de change, 
tirée le 28 février, à dix mois de date, est 
payable le 28 décembre suivant, soit que le 
mois de février n’ait que 28 jours, soit qu’il en 
ait 29 (année bissextile) [a]. 

L’indication précise de l'époque* du paye- 
ment est de l'essence de la lettre de change. — 
En conséquence, le mandat à ordre par lequel 
une personne en charge une autre de payer à 
un tiers, dans un autre lieu, une somme due, 
après le décès d’un individu désigné, ne peut 
être considéré comme une lettre de change, par 
cela seul qu'il n'indique pas le jour où le paye- 
ment doit être effectué. — Ce n’est qu'une 
simple promesse, de la compétence des tri- 
bunaux civils [s]. 

Il en est de même d'une lettre de change 
dans laquelle une époque précise est indiquée, 
mais dans laquelle aussi le tireur s'est réservé 
le droit de renouveler [s]. 

Lorsqu'une lettre de change, d’ailleurs régu- 
lière, est viciée par l’omission de lepoque du 
payemeut , s’il arrive que l'accepteur indique 
lui-même plus tard uue échéance, le vice pri- 
mitif se trouve réparé, en ce sens que l'effet 
acquiert tous les caractères de lettre de change. 

— Du moins, l'accepteur est non recevable à 
lui opposer le vice originaire [ 5 ]. 

La loi qui s’oppose à ce que les juges accor- 
dent des délais en matière de lettre de change, 
n’cmpèche pas qu’ils ordonnent la mise en cause 
du tireur, si sa signature est arguée de faux. 

— Toutefois le sursis, accordé à l’accepteur, 11 e 
peut être étendu aux endosseurs, qui, garants 
en tous cas, doivent être condamnés (flj. 

9. Lieu du payement. — Pour que l’on puisse’ 
vérifier si la lettre de change contient la remise 
d'un lieu sur un autre, le lieu où elle est payable 


[3] Toulouse, 6 Janv. 1837 (S.-V,,37,2, 239) -Datloi. v* Ef- 
fet» decn-nmerce, art. l* r ,£ 5. 

[4] Pari». 2 fév. 1830. 

3' Paris, 14 mar* 1829 (S.-V., 29, 2. 228) 

[b] Brus., 12 sept 1812 (S.- Y., 19, 2, 286). 
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doit être énoncé. Ordinairement il est mis au- 
dessous du nom du tiré, de même que dans 
une lettre missive l'indication de la ville est 
mise au-dessous du nom de la personne à la- 
quelle elle est adressée. 

Pour les traites payables en province, il faut 
avoir le soin d'indiquer le département et même 
la commune dans lesquels est situé le lieu où 
le remboursement doit être effectué; car il se 
rencontre en France plusieurs villes, bourgs ou 
villages portant le même nom. 

Lorsque le domicile où le payement doit s’ef- 
fectuer n’est pas celui du tiré, il faut le décla- 
rer et le faire connaître d’une manière précise, 
puisque c’est chei le tiré que la présomption 
légale fait supposer que les fonds se trouvent 
déposés. — Si le tireur oubliait de faire cette 
mention, l’accepteur devrait suppléer à cet 
oubli et mentionner le lieu où il payera la let- 
tre de change et où les diligences seront faites. 
(Art. 123.) 

10. Valeur fournie. — Il faut qu’en échange 
de la somme à payer, il y ait une valeur reçue. 
— Pour qu’il soit possible de vérifier si eu fait 
celte valeur a été remise , on doit exprimer 
comment elle a été fournie, et cette indication 
doit présenter un caractère mercantile, ou tout '< 
au moins un sens précis, laissaut apercevoir un 
échange sincère. 

Ce principe n’est pas nouveau et créé pour 
le seul contrat de change, c’est l’application de 
la règle universelle, qui veut une cause licite 
dans toutes les obligations. La valeur de la lettre 
de change, c’est la cause, qui la valide ou la 
vicie. 

De même que dans un contrat civil, ce ne 
serait pas satisfaire aux prescriptions de la loi 
que de déclarer qu’il existe une cause, si on ne 
mentionnait pas sa nature ; de même, il ne suf- 
firait pas, dans la lettre de change, de dire qu’il 
y a eu une valeur fournie, si l’on n'expliquait 
pas de quelle manière elle a été livrée. Si cette 
cause n'était pas connue, ou ne remplissait pas 
les conditions prescrites, elle serait censée ne 
pas exister, et la lettre de change serait frappée 
dans son essence, puisqu’il n’y aurait pas re- 
mise d’argent d'un lieu sur un autre. 

Il faut donc rechercher avec attention quelles i 
sont les conditions qui donnent à la mention j 
de la valeur un caractère de validité. — L’ar- 
ticle 110 du Code de coinm. dit : « La lettre de j 
change énonce la valeur fournie en espèces, en ; 
marchandises, en compte ou de toute autre ma- l 
nière. » 


Fil Colmar, 25 mai 1808 (S.-V., 8,1, 334). 

[2 C*M , 19 Juin 1832 CS. -V., 32, 1, 529j;— Pau, 17 nov. 1834 
(S.-V .35. 2. 167). 

(3’ Ca»*., 20 nov. 1817 (S.-V.. 19, 1, 30). Tox Orilllrd, 
n*3»3. 

i4] Casa., 26 janv. 18|9 (Horton, lomc !•», que*!. 49, pvgc 
IKJ). 


Rien de plus général en apparence que ces 
expressions : ou de toute autre manière; cepen- 
dant il faut se pénétrer du sens que le législa- 
teur a pu leur attacher. 

La lettre de change, comme on l’a dit, a pour 
but de faire passer dans un lieu une somme d’ar- 
gent reçue dans un autre lieu.— Ce but est atteint 
non-seulement lorsque le preneur donne des 
espèces qu’il sort de sa caisse, mais encore lors- 
qu’il opère une compensation entre une somme 
dont le tireur lui est redevable, et celle que l’on 
doit plus tard lui payer. 

La stipulation de la valeur sera donc admise, 
toutes les fois quelle sera incontestable, toutes 
les fois qu’il y aura eu un prix quelconque, 
réellement payé en échange de la somme à re- 
cevoir. Mais si elle était louche, comme l’on dit 
dans le langage commercial, si elle ne présentait 
pas la certitude qu’il y a eu valeur fournie, 
alors elle serait irrégulière, non avenue, et la 
lettre de change manquerait de l’un de ses ca- 
ractères irritants. 

Du reste, les tribunaux sont les appréciateurs 
souverains de la validité des expressions em- 
ployées, et c’est un fait à constater, plutôt 
qu’une thèse de droit à résoudre. Licites, elles 
font foi jusqu'à preuve contraire; si elles étaient 
critiquées, de simples présomption», quelque 
graves qu elles fussent, ne suffiraient, pas pour 
les faire annuler et pourraient seulement au- 
toriser les juges à recevoir la preuve testimo- 
niale. 

Lorsqu'on prétend que la cause est illicite, 
on ne peut astreindre le porteur à comparaître 
en personne et à produire ses livres de com- 
merce [i]. 

Une lettre de change qui exprime une fausse 
cause n’en est pas moins valable, si elle a une 
cause licite et réelle [a]. 

Si la cause exprimée est fausse, et s'il n’existe 
pas une cause réelle, la lettre de change est 
nulle [s]. 

La cause illicite d’un effet de commerce, ne 
peut être invoquée contre le tiers porteur de 
bonne foi; mais elle peut l’être contre celui 
qui a connu l’illégalité de la cause [*]. 

Des lettres de change qui ont pour origine des 
opérations de contrebande ne sont pas valables, 
quoiqu elles soient causées valeur reçue comp- 
tant [»]. 

Le défaut de cause ou de valeur ne peut être 
opposé au porteur, par l’accepteur [•]. 

L’expression valeur reçue comptant suffit pour 
énoncer la valeur fournie [ 7 ]. 


[5’ Pari», 3 janv. 1828. 

16) Pari», 22 «léc. 1823 el 16 mari 1826 (S.-V., 26. 2, 304). 

[7] ClM., 13 nov. 1821 (S.-V., 21. 1, 55).— Jouaae, note 3 *ur 
Tari. IvdelVtrdiihti. «le 1673; — Potlilrr, Cbap. »•*■, $2, n® 9, 
pane 2U8,— P^rileMU», «i* 340; - E. Vincent, cbap. 1««, «• 13. 
— ,Vo/rt, — Voir noire Traite, tome I", page 9*. 
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L'expression valeur enlre nous n’est pas équi- 1 
valente à valeur e/t compte. — Elle est irrégu* 1 
lière [«]. 

L’expression valeur reçue est insuffisante [«}« 

L’insuffisance de l’indication de la valeur , 
rend la lettre de change une simple promesse, 
ou même la frappe de nullité absolue. — ■ En 
conséquence, les tribunaux de commerce sont 
incompétents pour connaître des contestations 
relatives à de semblables effet» [s]. 

Dans le cas d insuffisance de la valeur fournie 
dans les lettres à l’ordre du tireur lui-même , 
l'endossement de la lettre de change, qui la 
complète, la rend régulière, s’il énonce la va- 
leur [a]. 

Le débiteur d’une lettre de change, souscrite 
pour cause civile (pour remplacement mili- 
taire), n'est pas justiciable du tribunal de com- 
merce [ 5 ]. 

Nota. — Cet arrêt est contraire aux principes 
élémentaires en matière de lettres de change ; 
ces actes sont toujours considérés en eux-mêmes, 
et indépendamment de leur cause , comme des 
actes commerciaux [e]. 

11. De l'ordre au profil d'un tiers ou du tireur 
lui-même. — La lettre de change doit indiquer 
le nom de la personne qui en recevra le montant . 

Dans l’origine, les lettres do change étaient 
seulement payable» au porteur, ou à un indi- 
vidu qui y était dénommé La multiplicité des 
affaires cl la nécessité de transmettre rapide- 
ment le titre de créance résultant de la conven- 
tion de change, ont fait ajouter à la forme, ces 
mots : ou d ordre, qui, suivant la remarque ju- 
dicieuse de Tou beau, tome H, lit. VI, page 210 : 
a sont d’un grand secours dans le commerce, 
activement et passivement , donnant moyens 
eu faisant passer de main en main les lettres de 
change, de retirer son argent sans quasi sortir 
de chez soi, et de les acquillcr sans mettre la 
main à la bourse, par compensation et vire- 
ments des uns aux autres. » 

Il ne suffit pas aujourd’hui que la lettre fasse 
mention du nom du preneur : l’art. 1 10 du Code 
de commerce disant : « elle est d l'ordre d'un 


fl) CSH., le juin 1810 (8.-V-, iO, I, 874). 

L'cipre»»ion valeur en compte e»i MifDi.inli'. (Brui., 
21 janv 1832, et 18j4n*. 1»37: J de Br., 1882, 1. 134. ei 1*37. 
page 493) ; mai» non relie : valeur reçue et ma tnt h/ action 
[Gand, 4 juin I S3&;J.de Br., 18.18, p âge 4M; Lie, te, 18 mal 
1824 ; /. fie Br.. 1*24. 2 .184 ; 0411m, tonte XII, parti* 189; 
Persil. n* 10, sur l'art. IIO, Code île cumin.). 

[2] Ca*»-, 24 Juin IRI2 (lerl.n, Bêpert., v* Letfrede change, 
page 407).-‘-8av»ry. tome P*, p*rt« I4A;— Jousse, note A. »oua 
l'art. I*> de l'ordonn., page 114; — iMipuUdr la Séria, n° 40; 
— Pothier, n» 34 j— Locré, noie 1, tou» l'art. 1 10. page «7: — 
Pardessus, n* 110. — Nota. — Voir notre Traité, tome !•% 
page 99. 

il) Cas*., lOjulii 1810 (8.-V., 10, I, 374); - Turin. 13 mars 
1811 (S.-V., 12. 2, 74) C»-n, |7 août 1825 et 31 janvier 1828 

(S.-V., 26, 2. 313} ; — Toulouse, 2 mal 1826 (S • V., 26, 2, «89). 

Le tr.tiuu»! de commerce e*l competent pour connaître 
de» lettre» de change entre négociant», quoique te billet 
n'indique pas en quoi la va. cura été fournil . (Liège, 10 août 
ISI 4 ; Patlcrltle belge.) 

Nota — Voir cependant, en «en» contraire, cassation, 
30 août 1826 ‘S.-V., 27, I, 133). Toy. Orillard, m> «04. 


tiers, ou à l'ordre du tireur lui-même, » U 
lettre doit être payable à ordre , et non pas 
seulement à un individu dénommé; sans cela il 
y aurait bien remise de place en place, mais le 
titre ne serait pas négociable et la lettre de 
change est un acte dont la rapide transmission, 
destinée à répondre à l’urgence des besoins du 
commerce, doit pouvoir s’opérer toujours sans 
les formalités du droit civil [ 7 ). 

Le mot ordre n’est pas sacramentel : il peut 
être remplacé par toute autre expression, laissant 
voir sans équivoque la volonté du souscripteur 
de donner naissance à un titre négociable : que 
l’on trouve dans le titre : Payez au porteur légi- 
timé, à un tel ou à ses ayants droU , ou bien à un 
tel ou à sa disposition, et le vœu de la loi sers 
accompli [s]. 

Dans les transactions ordinaires , les tiers ou 
le débiteur oui le droit d’opposer au cessionnaire 
du créancier les exceptions dout ce dernier se- 
rait passible. Par une grave dérogation à cet 
équitable principe que lo cessionnaire n’a pas 
plus de droits que son céilant , le porteur d’une 
lettre de change est à l'abri des légitimes com- 
pensations ou exceptions à la charge de ses au 
leurs. Cette dérogation, comme tout autre pri- 
vilège , doit être renfermée dans de justes 
limites. 

Le tireur ne pouvant négocier à lui-même 
un titre, la lettre de change à son ordre n’est 
complète que par la présence du l’endosseur. 
Cependant elle est parfaite sans cette interven- 
tion , lorsque le lirour n’est que le mandataire 
d'uu tiers, pour lu compte duquel il a souscrit 
la traite. Dans ce cas, il n’est pas le véritable 
tireur et il peut la recevoir pour su payer des 
sommes dont son mandant, l’ordonnateur, lui 
est redevable [ 0 ]. 

1 n conséquence de ce principe général , la 
lettre de change à l’ordre du tireur lui-même 
ne contient pas remise de place en place, bien 
qu elle soit tirée d'un lieu sur un autre, si I en- 
dossement, qui la rend parfaite, est daté du lieu 
même où elle est payable. S'il eu était autre- 
ment, il faudrait arriver à dire qu’il peut y avoir 


[4] Toulouse. 4 juin 1823 (S. V., 25,2, 308) Tar. Orillard. 
n» 404. 

[51 'Ail, 5 nov. 1830 (S.-V., 31, 2, 337). 

(b] Voir «11 et* u ni : IM 11 , Il nov. 1834 {S.-V., 36,2. 167). 

Toute» personne» signataire» de lettre» nu biin-t» de 
Change sont jusitelabie» de» tribunaux de eomtHorcc. [Brut 
31 min ier 1835; J. de B r ., 1816, p. 487.) 

[7) Tfuiloll.e. Il |sn v. IR2S ?H.-V.,fs, 2 , 300'. -Verlln. Ad 
dtttont, v» LeUr e et billet de change, 3 2 . il» 2, page 631 : — 
Locré, sou» Part. 110. page 34-*; — Pardèsau», n® 339; —E. Ma- 
«n, livre VIII, rltap. 1 *». n* 9. 

18] Douai. 24 OCt. 1809 (S.-V. 7. 2, 931) ;— Pardessus, n» .139. 

Lorsqu'une pronte» c porte que la somme qui en lait l'ob- 
jet «ers. 4 l'échéance, payée k celui en fav< urdequi ellcest 
reconnue. ou(i quiconque en sera alort porteur, «;« lui qui 
l a *ou*«rite ne peut opposer au cessionnaire, porteur de la 
promette, le payent* lit qu'il af.'ll aucédant avant l'échéante 
(Bru*., cas»., 3 juin. 1827; J. de Br-, 1827. 2*, page K4 > 

[8) Trlb. de cas»., 10 messidor au 11 (8.-V., 3 , |, 370); — 
casa., 2 prairial an 13 (S.-V., 5. 1, 191}; - Dru*., ‘Ml mira INU9 
(S. V., 9, 2, 276) i — Turin, 31 mar* 1813 (S.-V., 14,2. 181);- 
csm., 20 janv. 1814 (S.-V., 14, I. 195); - Lyon, 22 mar» 1823 
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lettre de change, sans remise réelle d'un lieu sur 
un autre c'est-à-dire sans contrai de change [»]. 

12. Lettres de rhange imparfaites par incapa- 
cité des contractants ou )>ar supposition. — Après 
avoir expliqué les conditions qui constituent 
l'acte de comm erce appelé lettre de change, il 
nous reste à rechercher les circonstances qui lui 
enlèvent cette nature commerciale. 

L'art. 631 du Code de cornu, dispose que les 
tribunaux de commerce connaîtront, entre toutes 
personnes, des contestations pour actes de com- 
merce ; à son tour l’art. 632, empruntant les 
memes expressions, déclare que l’on doit réputer 
actes de commerce, entre toutes personnes [t], les 
lettres de change ou remises d'argcuL faites de 
place en place. 

Il faut entendre ces mots : entre toutes per- 
sonnes, dans un sens logique, et en les combi- 
nant avec les autres principes généraux et par- 
ticuliers de la loi. Il est des personnes qui à 
raison de leur état, de leur profession ou de 
leur âge, se trouvent privées non du droit de né- 
gocier des lettres de change, maisder&£*rctcf de 
ce droit. Parmi elles sont les femmes mariées 
non marchandes publiques, et les mineurs. 

1° Lettres souscrites par les femmes mariées . — 
La loi a voulu garantir les femmes contre les 
fâcheuses conséquences que pouvaient entraîner 
leur faiblesse. Lorsqu’elles sont mariées, les en- 
gagements, même civils, qu'elles contractent 
sans l'autorisation de leur mari sont radicale- 
ment nuis. (Art. 217 du Code civ.) A plus forte 
raison en est- il ainsi de leurs engagements com- 
merciaux. 

Il était aussi d’une sage législation de mettre 
ces personnes à l’abri des propres désordres de 
leur mari : entraînés par de mauvaises affaires, 
abusant de l'inexpérience de leur femme, des 
négociants, pour échapper à des poursuites ri- 
goureuses, auraient pu solliciter d’elles non-seu- 
lement le sacrifice de leur fortune, mais encore 
celui de leur liberté, en leur arrachant des obli- 
gations commerciales, des lettres de change. 
L’art. 113 du Code de cornin. prévoit et em- 
pêche cel abus. Il dispose que « la signature des 
» femmes et filles non négociantes ou mar- 
» chandes publiques, ne vaut à leur ég»rd que 
» comme simple promesse. » Cet article est la 
consécration de principes des longtemps recon- 
nus. Bouchel, en sa Bibliothèque du droit, nous 
apprend que « 1 acceptation donnée par la femme 
» sur une lettre du mari est sujette à rescision 


(S. V.. 26. 2. 1*1): - Part*, 6 juillet 1826 (8.-V., 27, 2, 204) ;— 
Pari*. 30 août 1*36 (8.-V., 37. 2.36*). 

(I) Toulouse. 6 mari I8S0 (S.-Y. 30, X 160); — Toulouse, 
20 Juin 1835: Toulouac, 4 Juillet 1*35;— îloiHpelller, l'Jimr* 
1836 i S.- V , 40 , 2,5*);— Ca«., lOjnklkl 183B(8.-V„ 39, 1,727); 
— P*ri«, fi ihiv. 1*40 (s.-v , 41.2. 120); - P «rla, 3« ebunbre, 
12 déc. 1840; — Paria, l« avril 1*41 (8.-V., 41, 2, 418);— Pari», 
8 mars 1*42 [S.-V., 42, 2, 519) tucré, noie 7, sou» Tari. UO, 
pane 3»2 ; — P.<rtl UU>, n® 339; — E. Ylucens, n* 17;— ■(‘Min, 
%• Lettre de change, tome VU, J 2, pane 4ul ; — mon Traité 
sur les 'lettres de change, lome !•', page» 103 et 104. S'oyez 


» comme une autre simple promesse, comme il 
o fut jugé par arrêt de Paris, donné pendant les 
» troubles, plaidants Chauvelin et Choppin, le 
« 13 me jour d'août 1592. » (Voir au mot Accep- 
» talion, t. I er , p. 17.) 

Suivant l'art. 5 du Gode de comm. et l’arti- 
cle 220 du Gode civ., «la femme, si elle est mar- 
» chaude publique, peut, sans l’autorisation de 
» son mari, s'obliger pour ce qui concerne son 
a négoce, et, audit cas, elle oblige aussi son 
» mari, s’il y a communauté entre eux. » 

2‘* Lettres souscrites par les mineurs. — Pour les 
mineurs, les principes sont, en cela, les mêmes, 
reposent sur les même motifs, et aboutissent à 
des résultats analogues. L’ordonnance de 1673, 
lit. I" r , art 6, portait que : « Tous négociants et 
marchands en gros et en détail, comme aussi 
banquiers, sont réputés majeursparl'effetdeleur 
commerce et banque, sans qu’ils puissent être 
restitués sous prétexte de minorité.» — Le Code 
civil admet ces principes, art. 1308 : « Le mi- 
neur commerçant, banquier ou artisan, n'est 
point restituable contre les engagements qu'il a 
pris à raison de son commerce ou de son art. b 

Après avoir ainsi garanti les droits des tiers 
contre les mineurs légalement réputés capables, 
la loi garantit ceux des mineurs réputés inca- 
pables, et c’est à ces fins que l'art. 1 14 du Code 
de comm. ajoute : a Les lettres de change sou- 
scrites par des mineurs non négociants sont 
nuiles à leur égard, sauf les droits respectifs des 
parties, conformément à l'art. 1312 du Code 
civ. » C'est-à-dire sauf les droits pour le mi- 
neur de répéter ce qu’il a payé, et sauf le 
droit de celui qui a contracté avec lui de ré- 
péter ce que le mineur a reçu et qui a tourné à 
son profit. 

3® Lettres de change imparfaites par supposi- 
tion. Chacun des caractères indiqués dans 
l’art. 110, répondant à un besoin , ce serait vai- 
nement qu'ils existeraient sur la figure exté- 
rieure de la lettre tle change, s'ils n'étaient pas 
l'expression de la véritable convention des par- 
ties. Pour protéger dans leurs intérêts les hom- 
mes faibles et prodigues, le législateur a voulu de 
la sincérité dans les énonciations substantielles 
des lettres de change, et il en a condamné les 
suppositions. Nous venons d’expliquer quel- 
ques-unes des causes qui , suivant les art. 113 
et 114, empêchent la lettre d’acquérir sa per- 
fection ; il reste à constater celles consignées 
dans l'art. 112. 


auul une dissertation de Majse, «tir Deviileneuve, 1839, 1, 

737. 

Une lellre de change qui Renonce pa» la valeur fournie 
par ïr port- ur d'ordre ou lireur, «I elle c»l lirt'e d'n ia lieu 
•ur un autre, n'en contient pa* molna remise de place en 
place, b eu que l'ewdinsçmcnl qut. par a» régularité, doit 
la rendre parla île, «oit date du lieu même où elle cal paya- 
ble. i Art. Il», Code île comm. (Uainl, ( Julll. 1*44.) 

[2] te Idtlel a urdro peut dire créé entre personne* 
Étrangère» au commerce et pour dca créance* purenicn 
civile*. iBrtis., I* jauv. IH37 ; J. de Br., 1837, page 49V) 
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On distingue quatre espèces de suppositions 
prohibées. Ce sont : 1° La supposition de nom, 
2° la supposition de qualité, 3° celle de domicile, 
4° celle de la valeur fournie. L’art. 112 est muet 
sur cette dernière supposition, mais, par ap- 
plication des principes généraux et de l'ar- 
ticle 110, comme les autres, elle altère la lettre 
de change, et a pour effet de la rendre simple 
promesse [î] . 

Les lettres de change contenant des supposi- 
tions sont réputées simples promesses : cela ne 
veut pas dire qu'elles soient, dans tous les cas, 
frappées de nullité. Il appartient aux juges, 
pour déterminer leurs effets , de rétablir les 
choses au vrai. La seule règle qu'ils puissent 
considérer comme équitable est celle-ci : con- 
stater la supposition , la faire cesser . et, envi- 
sageant la traite sous ce point de vue réel, 
mettre à la place de l’énonciation suppos e, 
l'énonciation conforme à la sincérité des faits. 
(Locré, note sous l’art. 112.) 

Toutes personnes intéressées, même l'au- 
teur de la supposition , peuvent s’en préva- 
loir. Cependant cet auteur de la supposi- 
tion ne peut l’opposer au tiers porteur du bonne 
foi [*]. 

Dans l'origine, comme il existe un titre ayant 
la forme extérjeure d’une lettre de change, les 
tribunaux de commerce sont compétents pour 
statuer sur l'exception de supposition ; mais une 


fois cette supposition constatée, une fois l’acte 
redevenu ce qu'il aurait dri être, la juridiction 
est déterminée par la nature particulière et sin- 
cère de cet acte lui-même. 

Les suppositions peuvent être démontrées par 
toute espèce de preuve, même par l’interro- 
gatoire sur faits et articles, par le serment, par 
la preuve testimoniale. 

Nota. — Voir sur cette matière des supposi- 
tions notre Traité de la lettre de change, tome I er , 
p. 149 à 162, où elle est traitée avec éten- 
due. 

13 Nous venons d'esquisser à grands traits les 
caractères constitutifs et les caractères exclusifs 
de la lettre de change. Traitant des actes de 
commerce, nous avons dit les règles fondamen- 
tales de l’un des actes qui appartient à la nom- 
breuse famille de ces actes. Au livre III, spécia- 
lement consacré à la compétence des tribunaux 
de commerce à raison de la matière, nous déve- 
lopperons ces principes généraux ; mais nous ne 
saurions, sans nous laisser emporter hors de 
notre sujet, continuer l’exposé des règles rela- 
tives aux divers contrats qui se mêlent à la con- 
vention de change. — Pour être fidèle à notre 
plan, nous devons agir de même pour le billet à 
ordre. — Le présenter dans celle seule partie de 
ses rapports qui le rapproche ou l’éloigne des 
actes de commerce, tel est le but de la prochaine 
section. 


DEUXIÈME SECTION. 

Du billet à ordre. 


SOMMAIRE. 


t. Utilité du billet à ordre, qui louche à la lettre de 
change par beaucoup de points de contact. 

2. Différences entre la lettre de change et le hillel à 
ordre. — Dans ce dernier effél, il n'cxislc point de 
tiré. • 

3. Par conséquent, il n’y a pas d'acceptation à réclamer. 

4. Dans le billet, qui est en quelque sorte cosmopolite, il 
c'y a pas remise d'un lieu sur un antre. — Parconsé- 

1. De tous les effets de commerce, le billet à 
ordre est incontestablement, après la lettre de 


[I] Merlin, Jdtt., Ç 2, n“ 2 bit, patte «52; — Horson, queat 
52, page 178; — ftarïui, »• Effets de contm.. tome XII, page 
211 . 


quent, à lu différence de In lettre de change, le billet 
n’est point, par lui-niéme, un titre commercial — (l'est 
sa cause qui détermine ses effets. 

3. Lu présomption de commercialité atteint les billets 
faits parles commercants. 

6. Dispositions de lu loi qui rendent communs nu billet 
4 ordre 1rs principes de la lettre de change. — Kemoi 
à ces principes. 

change, le plus répandu. Utile auxiliaire qu'at- 
tendait la lettre de change, il forme le complé- 


ta] Paris, cas*., 18 mar» 1819; Sirey, 20, 1,H9. (Brus , 30 
d«c. 1814, Bianv. 1819, el Brus., casa., 12 fév. 1822. Garni, 
5 juill. IH44.) 
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meut de l’ingcnieux système des effets négocia- 
bles, et crée sur chaque place une banque de 
circulation au plus haut point féconde. Toute- 
fois, quand on a parlé avec soin de la lettre de 
change , quand on a soumis à une minutieuse 
analyse les divers contrits qu’elle renferme, et 
qu’on s'est pénétré de leur esprit , il reste peu 
de chose à dire sur le billet à ordre. Tant de 
points de contact unissent ces deûx actes im- 
portants, que les grands principes sont les 
mêmes et que leurs conséquences sont presque 
toujours identiques. 

2. Il existe pourtant entre la lettre de change 
et le billet à ordre deux différences capitales, 
qui constituent une ligne de démarcation s'op- 
posant à toute confusion. 

Dans la lettre de change, l’auteur du titre, 
le tireur, n’est pas celui qui doit en paver le 
montant . Aussi écrit-il à son correspondant : 
Payez ou II cous plaira payer. Il faut donc, pour 
que la lettre de change soit parfaite, le concours 
de trois personnes : du tireur, qui reçoit la va- 
leur ; — du preneur, à qui on la remboursera 
plus tard en un autre lieu et qui l'a fournie; 
— du tiré, qui est le payeur désigné. 

Dans le billet à ordre, au contraire, la personne 
qui le crée, et que l’on appelle souscripteur, 
s'oblige à restituer, à une époque convenue 
elle-même, et sans le secours d'un intermédiaire, 
le montant du billet dont il a reçu la valeur. 
Aussi il dit : Je payerai [t]. Dans ce titre, la 
présence de deux personnes seulement est né- 
cessaire : il doit exister un souscripteur et un 
bénéficiaire. 

Voilà la première différence que nous ré- 
vèle l’inspection des deux effets négociables dont 
s’agit. 

3. Cette différence domine toute la malière.- 

Du moment où il n’existe point de tiré dans 

le billet à ordre, on est naturellement amené à 
comprendre pourquoi le législateur n’a rappelé 
aucune des dispositions concernant cette tierce 
personne. Pas d’acceptation à réclamer ou à 
fournir, pas.de provision à déposer, puisque le 
souscripteur est ce même contractant, qui, re- 
cevant la valeur de la part du preneur, doit la 
lui rembourser directement : partant, pointée 
règles sur ces deux sujets. 

C’est en ce sensqu’il faut interpréter l’art. 187. 

4. La seconde observation, qui ressort de la 
comparaison entre la lettre de change et le billet 
à ordre, est également grave. 

La lettre de change, et c’est la condition im- 
périeuse de son existence, contient toujours 
remise d'argent d'un lieu sur un autre; elle 
constitue le moyen d’action le plus utile au 
commerce extérieur ; elle liquide les transac- 
tions de ville à ville, de pays à pays : elle est 


(1) « l.esblilel*. en Italie, «ont communément appelé* des 
v agita, comme nous di*on* des bons, parce qu'ils commen- 
cent par ce* mots : vtiÿlia ptr.~. (bon pour...). Dan* quel- 


cosmopolito. Le billet à ordre, au contraire, 
sauf une exception, dont nous parlerons plus 
bas, agit dans une sphère moins étendue. Au 
lieu de servir d'instrument au commerce de 
l’univers, il est en quelque sorte sédentaire, et 
concentre ses effets dans l’intérieur d'une lo- 
calité. 

On aperçoit facilement la portée de cette 
observation. * 

, Précisément à raison de ce transport fictif de 
l'argent, le contrat de change a été considéré, 
de tout temps, comme constituant par lui-même 
une opération commerciale. Quelle que soit la 
nature de la valeur fournie, la participation à 
une lettre de change vaut acte de commerce. 

Il ne pouvait en être ainsi dans le billet à 
ordre. Ici, on ne rencontre pas cc transport 
d’argent, et il devient indispensable de recher- 
cher quelle fut l’origine du titre, et quelle 
personne lui a donné naissance. Si la cause est 
purement civile, ses effets sont régis par la loi 
civile : si la cause est commerciale, il est sou- 
mis à la loi commerciale, de même que tous les 
actes de semblable nature. 

5. Disons tout de suite que les billets faits par 
un commerçant sont censés faits pour son com- 
merce, s'ils ne portent pas daus leur contexte la 
preuve du contraire. 

6. Voici comment l’art. 188 du Code de connu, 
détermine les énonciations substantielles du bil- 
let à ordre. 

« Le billet à ordre est daté. 

» Il énonce la somme à payer, le nom de celui 
à l’ordre de qui il est souscrit, l’époque à laquelle 
le payement doit s’effectuer, la valeur qui a été 
fournie en espèces, en marchandises, en compte, 
ou de toute autre manière. » 

Ces caractères seraient incomplets si l’on ne 
se bâtait de rapprocher de cet article l’art. 187, 
qui le précède. 

a Toutes les dispositions relatives aux lettres 
de change, et concernant l’échéance, l’endosse- 
ment , la solidarité, l’aval, le payement, le paye- 
ment par intervention, le protêt, les devoirs et 
droits du porteur, le rechange ou les intérêts, 
sont applicables aux billets à ordre, sans préju- 
dice des dispositions relatives aux cas prévus 
par les art. 636, 637 et 638. » 

On le voit, par ces dispositions inséparables, 
le législateur embrasse d'un coup d'œil les rap- 
ports intimes qui unissent le billet à ordre à la 
lettre de change. Il indique également, par son 
silence, leurs dissemblances, qui consistent, nous 
venons de le dire, dans l'absence du lire et de 
la remise d'un lieu sur un autre ; pour avoir des 
notions certaines sur les règles en matière de 
billet à ordre, il suffit donc de se rappeler les 
principes émis à l’occasion de la lettre de change. 


iue> ville*, ou le* appelle au**i d< * pagherô ( je payerai). • 
;B. Vincent, chap. xi, n* 7, page S74). 
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TROISIÈME SECTION. 


Du billet à domicile ou remise d'argent de place en place. 


SOMMAIRE. 


1. Définition et bul du billet A domicile. 

2. Discussion au corps légistatif, en 1807, sur la propo- 
sition de reconnaître les billets A domicile. 

3. Caractère particulier du billet A domicile. — D'une 
part, il ne peut être confondu avec fa lettre de change. 
— Citation contraire de Fulemnu : renvoi ù mon Truité 
de la lettre de chu âge. 

D'autre part, il ne peut être assimilé au billet à ordre. 

4. Quels sont les effets du billet & domicile?— Discussion 
approfondie : citation des anciens ailleurs. — Citation 
des auteurs modernes. 

1 . Le billet à ordre se rapproche de U lettre 
de change par la simplicité des formules em- 
ployées dans son conteste, et par cette déroga- 
tion au droit civil qui, dispensant le cession- 
naire de la formalité de la signification du 
transport, rend le titre susceptible de circuits 
d'endossements et permet sa translation aussi 
rapide qu'avantageuse. 

Il peut faire plus : au moyen d’une clause ac- 
cessoire il peut réaliser et mettre en action le 
contrat de change avec autant de uetteté, de 
force et de promptitude que la lettre de change 
elle-même. 

L’art. 1 1 1 permet de tirer sur uu individu des 
lettres de change payables au domicile d’un 
tiers. Souvent le souscripteur d’un billet à or- 
dre, s’emparant aussi de celte faculté, désigne 
comme lieu du payement un autre domicile que 
le sien. Ce billet perd alors son nom de billet 
à ordre pour revêtir celui de billet à domicile. 

Voici quel est le bul de ce billet : Je fais à 
Paris des emplettes de marchandises ou d’objets 
à mon usage personnel ; je m’oblige ii les payer 
à une époque convenue ; mais à cette époque, 
je ne serai plus à Paris, je me trouverai à Lyon. 
Je confectionne un billet daté de Paris, et payable 
à Lyon, et par là je m'impose l’obligation de 
faire trouver en celfcc dernière ville les fonds 
servant de provision à mon engagement : je fais 
une opération beaucoup plus complexe que 
celle que l'on aperçoit dans le billet à ordre 
proprement dit, et qui suppose l’emploi de 
moyens commerciaux. 

2. Contemporain de l’ordonnance de 1673, le 
billet à domicile acquit bientôt une véritable 


3. I.c billet A domicile n'est commercial que lorsqu'il 
eu ni i ml remise d'argent de place en place. 

6. Le souscripteur du billet A domicile n’est pas libéré, 
comme cela aurait lieu en lettres de change, par le dé- 
faut de poursuites de la part du porteur, qui, s'il avait 
agi, aurait, A l'échéance, trouvé au domicile indiqué 
provision pour acquitter le litre. — Opinion de E. \ in- 
cens cl Pardessus. 

7. L’indication de domicile vaut élection de domicile, et 
autorise les poursuites au lieu indiqué. 

8. Solutions consacrées pur la jurisprudence. 

importance ; car Pothier nous atteste que de 
son temps, il était d’un grand usage. 

Le législateur de 1807, trouvant cet effet de 
commerce en possession de la confiance publi 
que, songea à régulariser sa confection ; dans 
son premier projet, il était dit à l'art. 186 (au- 
jourd’hui l’art. 188): «Le billet à ordre peut 
a être payable au domicile d’un tiers résidant 
a dans un autre lieu. 

a Dans ce dernier cas il est billet à domicile. » 

Devant le corps législatif, la suppression de 
ces deux paragraphes fut demandée : il était 
inutile, pensait-on, d'établir une nouvelle série 
d’effets négociables, les billets à domicile ne 
différant des billets à ordre qu’eo ce qu’ils sont 
payables dans un autre lieu. Sur cet amende- 
ment il intervint une discussion dont il faut 
donner les termes : 

« Jauberl dit que, dans dans l’art. 1* r (du 
livre IV, au titre de la Compilent t des tribunaas 
de commerce, c’est-à-dire dans l’art. 632), ou a 
oublié d’appliquer aux billets à domicile la 
disposition relative aux billets à ordre. Le con- 
seil, en effet, a adopte dans toute son étendue, 
et à l'égard des billets à ordre de toute nature, 
le principe que le signataire n’est pas contrai- 
gnable par corps, lorsqu’à son nom il ajoute sa 
qualité civile. Or, les billets à domicile sont de 
véritables billets à ordre qui ne diffèrent des 
autres qu'en ce qu’ils sont payables dans uulieu 
différent de celui où ils ont été faits; on doit 
donc, pour rentrer dans la décision du conseil, 
relraucher toul ce qui tendrait à assimiler les 
billets à domicile à la lettre de change. 

» L’archichancelier dit que l'intention du 


Digitized by C 



DU BILLET A DOMICILE OU REMISE D’ARGENT DE PLACE EN PLACE. 


19! 


conseil a élé celle que vienl d'exprimer Jaubcrt. 
Les billets à domicile, ne peuvent avoir que les 
effets des billets à ordre : qu'on ne les supprime 
pas puisqu'on prétend qu’ils sont en usage dans 
le commerce; mais il faut que si d’autres per- 
sonnes veulent s’en servir, elles le puissent, 
sans s'exposer à la contrainte. 

» Cretet dit que la section est d’accord sur 
ces principes; c'est par inadvertance qu’on a 
laissé subsister dans la rédaction quelques traits 
qui paraissent 1rs contrarier. 

» Bérenger dit qu’il est inutile de parler par- 
ticulièrement des billets à domicile, puisque 
rien ne les distingue des billets à ordre. 

» Bégouen consent à ce qu’on n'en parle pas 
dans l'art. 1 er , mais il lui semble qu'il est in- 
dispensable de dire dans l’art. 186 (188), que 
ses dispositions sont applicables à tous les bil- 
lets à ordre, qa'ils soient ou ne soient pas à do- 
micile. 

» Jaubert dit que cette disposition se trouve 
dans l’art. 121 (123 du Code). 

» Regnaudde St. -Jean-d’Angely pense qu'on 
doit conserver la dénomination de billets à do- 
micile, puisque ces billets sonl en usage, mais 
en faisant sentir qu’on ne les distingue pas des 
billets à ordre. 

» Le conseil arrête qu’il ne sera pas fait men- 
tion des billets à domicile [ij. » 

Ainsi, à la suite de ces explications hostiles 
au billet à domicile, le conseil, sans formuler de 
motifs, arrête purement et simplement qu’il ne 
sera pas fait mention spéciale de ces effets de 
commerce. 

Malgré cette décision, ces billets, dont la cir- 
culation est fondée sur un besoin réel, ont pris 
un essor nouveau et sonl devenus l'une des 
bases du crédit privé. 

Il est donc d'un bout intérêt de leur attribuer 
un caractère et de préciser leurs effets. 

3. De même que le billet A ordre proprement 
dit, le billet à domicile emploie cette formule : 
Je payerai. L’est l’expression caractéristique de 
celle nature d’actes. Le contrat intervient entre 
deux personnes seulement, entre le confection* 
naire, qui, recevant actuellement, doit rem- 
bourser postérieurement, et le bénéficiaire, qui, 
fournissant la valeur, doit à l’échéance recevoir 
les fouds. Il suit de là que le billet à domicile 
ne peut être confondu avec la lettre de change, 
d ms laquelle le tireur dit : Payez, et qui con- 
tient , outre les deux contractants dont nous 
venons de parler , la participation d’un tiers 
chargé de compter l'argent à l’époque stipulée. 

Peut-être serait-il possible de dire que la loi 
ne détermine nulle part cette forme spéciale ; 


(Il Lnrr4, Légidahon commercial e de la France , tome 
XVIil, pari 2. CiCm. du comment, vu. » 

(2] C* pétulant fui» num ml d«nn«* ce nom. En son Tratlê 
tur /et lettre* de change, il Uli, cluip. IV. page NJ : * Il sr- 


qu elle ne prescrit pas le concours d’un tireur, 
d’un preneur et d’un, tiré, et qu’on peut donner 
le nom de lettre de change à tout acte renfer- 
mant ces caractères substantiels. 

A celte objection nous répondrions que l’ar- 
ticle 110, judicieusement interprété, ordonne 
le concours de trois personnes; qu’eu effet, il 
exige uon-seulemcnt t ordre au profil d'un tiers, 
mais encore le nom de celui qui doit payer, ce 
qui suppose nécessairement que celui qui doit 
payer est autre que le tireur, dont le nom so 
trouve déjà sur le litre. Nous ajouterions que 
le même art. 1 10 autorise spécialement le ti- 
reur à cumuler la qualité de porteur, et que s'il 
eût voulu permettre une semblable confusion 
pour la qualité du tiré, il n’eût pas oublié d’en 
faire la mention expresse. Qu’avec le système 
contraire, on arriverait à des conséquence* ab- 
surdes, puisque le tireur pourrait s'affubler à 
la fois des qualités de preneur, de tiré et de ti- 
reur, et constituer ainsi à lui tout seul la lettre 
de change. 

Enfin, nous ferions remarquer que les usages 
tiennent lieu de loi lorsqu’ils ne heurtent pas 
ses dispositions, et que dans tous les pays les 
lettres de change, rédigées en forme de missive, 
contiennent un mandat donné par le tireur à 
une tierce personne. 

Le billet à domicile ne peut donc pas être 
appelé lettre de change [*]. 

D’un autre côté, l’on ne saurait, sans une 
grave erreur, assimiler le billet à domicile au 
billet à ordre. Leurs formes sonl les mêmes, il 
est vrai, mais une différence seule suffit pour 
faire ressortir une nuance bien tranchée. Si le 
billet à domicile s’éloigne de la lettre de change 
par la forme, il s’en rapproche par le fond. La 
plus importante opération de la lettre de change, 
celle qui en fait un instrument si admirable, 
c’est le transport fictif de l’argent, c’est la re- 
mise de place en place. Or celle condition, qui 
manque au billet à ordre, se manifeste au plus 
haut degré dans le billet à domicile, et contient 
le secret de son existence. 

Ainsi le billet à domicile est autre chose que 
le billet à ordre. 

Cette double incompatibilité nous démontre 
que le billet à domicile a une nature particu- 
lière ; qu'il appartient par beaucoup de liens à la 
famille des billets à ordre ; qu'il se rapproche 
avec plus d'intimité encore de la lettre de 
change ; mais que, distinct de ces deux actes, il 
eût mérité la place exceptionnelle que lui ac- 
cordait le projet primitif du Code de commerce. 

4. Maintenant, attachons-nous à discerner les 
effets de ce billet. 


rive qu'un tireur fait nn« lettre par lu -même. alors il sll- 
pille «tir sa lettre. Je parera/ » Voir, au surplus dan» mon 
Traite de ta lettre de change, llv. III, ctoap. I«, section, 
n° *• pages Mol bO, mu observations S ce sujet- 
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Si un fait commercial lui donna naissance, 
aucune difficulté ne peut s’élever. Dans ce cas, 
le billet à ordre lui-mème (et le billet à domi- 
cile n'a jamais moins de valeur que le billet à 
ordre) jouirait de la faveur attachée aux con- 
trats commerciaux. 

Mais si le billet à domicile a pour cause une 
affaire purement civile, entraînera i il de droit, 
et par la seule force de la remise d’argent d’un 
lieu sur un autre, la compétence des tribunaux 
de commerce et la contrainte par corps? 

Cette grave question mérite un sérieux exa- 
men 

Le premier document à consulter, c'est la 
discussion au corps législatif. Pourquoi le dissi- 
muler? les orateurs qui prirent part à cette 
discussion, inclinèrent tous à considérer le billet 
à domicile comme un simple billet à ordre, et 
après leurs observations, la mention spéciale ac- 
cordée par le projet fut biffée. 

Ou ne saurait le méconnaître, il résulte de 
cette décision la preuve que le législateur n’a 
pas consenti li créer une exception formelle en 
faveur du billet à domicile. Mais les discussions, 
si elles expliquent la portée de la loi, ne peu- 
vent avoir la puissance de la remplacer ; faut-il 
en conclure que la loi a entendu priver le billet 
<i domicile des avantages que les coutumes com- 
merciales établissaient en sa faveur? Ce n’est 
point légèrement, et sur quelques observations 
dépourvues de ce travail qui en fait le prix, ce 
n'est pas au moyen d'une solution négative, que 
le législateur infirme des traditions dès long- 
temps consacrées. Lorsqu'il veut apporter une 
modification à des principes existants, il agit 
par une voie directe, et la mesure adoptée à 
l’égard des billets à domicile ne doit avoir 
d'autre conséquence que de les replacer dans la 
position où les avait laissés l’ordonnance de 
1673, et dont on avait essayé de les faire sortir en 
1807. Encore une fois, refuser de proc lamer la 
nature particulière de billets à domicile, ce 
n’est pas interdire au commerce et aux tribu- 
naux le droit de la reconnaître; c’est seulement 
laisser les choses dans leur entier sans leur faire 
faire un pas en avant ou en arrière. 

Cela bien compris, voyons quelles étaient, 
en matière de billet à domicile, les principes 
sous l'ancienne législation, et quels principes 
sont en vigueur sous la législation nouvelle. 

L’édit de 1673, muet sur les billets à ordre 
et sur les billets à domicile, attribuait aux juges 
et consuls la décision des litiges concernant les 
lettres et billets de change, et autorisait dans 
ce cas la contrainte par corps. Malgré ce silence 
complet, le billet à domilice participa, dès son 
apparition, aux mêmes privilèges. 

Pothier ne laisse aucun doute à cet égard, 
lorsque, après une définition du billet à domi- 
cile, il s’exprime ainsi : a II résulte de cette 
définition que ce billet renferme le contrat de 
change, de même que la lettre de change, et 


qu’il est de même nature.... Les billets entre 
marchands et traitants donnent au propriétaire 
du billet, lorsqu’il n’est pas acquitté, les mêmes 
droits contre ceux qui l’ont fourni que donnent 
les lettres de change. » (Part. II, art. 1 er , § 4, 
n° 215, p. 371.) 

C'est avec raison que celte assimilation fut 
faite. 

La cause qui a fait environner la lettre de 
change de tant de privilèges, celle qui a fait at- 
tacher à son exécution, et la contrainte par 
corps et la juridiction commerciale, c’est l’uti- 
lité que le commerce tire de son emploi ; c’est 
la facilité qu'elle donne de faire circuler les 
capitaux sans risques et sans frais. Toutes les 
fois qu'un titre présentera cette facilité, et qu’il 
sera cessible sans les minutieuses formalités du 
Code civil, il renfermera le contrat de change 
et méritera de jouir de ses avantages. 

Si le billet à domicile contient cette double 
condition à un degré aussi certain que la lettre 
de change, pourquoi ne l'aurait-on pas élevé au 
même niveau, entouré de la même sollicitude? 
Pourquoi attribuer des effets differents à deux 
actes empreints de la même origine et concou- 
rant au même but? 

Les docteurs sentirent que cette distinction 
ne serait pas logique, et les esprits les plus 
graves s'unirent pour la repousser. Parmi eux 
se rencontrent Du Puy de la Serra, ch. 4, n° 22, 
p. 399; Nicodème, p. 247 ; Fuleman, p. 143 
et 180; Leclerc, p. 233 ; et Pothier, déjà cité. 

En peut-il être autrement sous l'empire du 
Code de commerce? 

Les prescriptions de la loi font au contraire 
un devoir de confirmer la doctrine des anciens 
auteurs. Au lieu d’imiter le silence de l’édit de 
1673, le Code contient un article remarquable, 
i et qui éclaire la question. S’il a refusé au billet 
à domicile une place ostensible , d’un autre 
I côté il dispose dans l'art. 632, que l’on doit ré- 
! puter acte de commerce fouie opéra/ton de 
1 change, et entre loufes personnes les lettres de 
! change ou remises d'argent faites de place en 
! place. 

Cela est fort clair : l’opération de change, la 
remise d'argent de place en place, et non pas 
seulement la lettre de change, constituent un 
acte de commerce; toute la difficulté consistera 
donc à rechercher si , en fait, le billet à domi- 
cile présente l’opération de change, la remise 
de place en place. 

L'opinion des auteurs modernes est presque 
unanime pour adopter ce système. Voici com- 
ment ils s'expriment': 

Pardessus, Cours de droit commercial, n° 480 
ou 481 : 

« Ces billets peuvent quelquefois être faits 
pour une valeur comptée dans un lieu et paya- 
ble dans un au^re. Ils ont alors un des carac- 
tères de la lettre de change, la remise; mais on a 
vu, n° 325, qu’ils n’étaient pas pour cela lettres 
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de change. On les nomme vulgairement billet* à 
domicile, et ils sont, par la nature même de l’o- 
pération, des actes de commerce. » 

E. Vincens, chap. 11, n° 5, p. 368 : 

« Une autre espèce de billets emporte aussi 
la remise de place en place, c'est celui par le- 
quel le souscripteur promet de payer dans une 
autre ville que sa résidence, comme le Lyonnais 
qui négocie sa promesse de payer dans Paris. 
Proprement c’est une lettre de change sur un 
payeur domiciliataire auquel le tireur se réserre 
que le porteur ne pourra demander l’acceptation 
avant l’échéance. » 

Merlin, Répert. v° Ordre (BUlelà), § 2, p. 838, 
s'approprie la définition de Pothier et les con- 
séquences qu’il en tire ; puis dans ses Questions 
de droit, au mot Billet <i domicile, p. 316, il sou- 
tient que sous l’empire de l’ordonnance de 1673, 
les endosseurs d'un billet à domicile étaient , 
comme les endosseurs d’une lettre de change, 
tenus de justifier de l'existence de la provision 
pour exciper du défaut de protêt en temps utile. 
Pour le prouver il dit : 

* Comment cherche-t-on à éluder cette con- 
séquence ? En confondant deux choses très-dif- 
férentes, qui sont le billet à ordre et le billet à 
domicile, et en distinguant deux choses très- 
identiques , qui sont le billet k domicile et la 
lettre de change. , 


» Et qu’on ne dise pas que dans la lettre de 
change il faut le concours de trois peftonnes, au 
lieu que dans le billet & domicile il n'en inter- 
vient que deux, etc. » 

Horson, t l rr , questions 33 et 35 : 
a Cet effet n'est- il qu'un simple billet à or- 
dre? Il est quelque chose de plus relativement 
au souscripteur; celui-ci a reçu la valeur du 
titre dans un lieu, et il s’est obligé de la faire 
compter à l’échéance dans un autre lieu. Il y a 
donc là opération de change, et dès lors engage- 
ment commercial , aux termes de l’art. 632, 
d'où nous concluons que le souscripteur, même 
non commerçant, serait, à défaut de payement, 
passible de la contrainte par corps. » 

Frémery, Éludes de droit commercial, ch. 16, 
page 98 : 

« Le billet à domicile est une expression aussi 
nette et aussi exacte du contrat de change, que 
la lettre de change elle-même ; il en atteste 
même bien mieux In sincérité, car on n'y trouve 
point la signature d'un accepteur, qui fait de la 
lettre de change un moyen pour le tireur d’user 
de son crédit. Nos tribunaux consulaires sont 
donc bien fondés dans l'état actuel de la législa- 
tion à se déclarer compétents et à prononcer la 
contrainte par corps contre le confeclionnaire. » 
5. On a dit : Si la lettre de change et le billet 
à domicile doivent avoir les mêmes effets, pour- 
quoi faire deux catégories et ne pas couvrir du j 
même nom deux actes qui s'identifient par leurs 
résultats ? 


Il est à cette objection une réponse facile : 

Le billet à domicile ressemble à la lettre de 
change quand il contient opération de change; 
mais cette opération ne se rencontre-pas tou- 
jours : souvent le confectionnaire indique un 
domicile autre que le sien, mais situé dans le 
même lieu. Ainsi, je souscris à Paris un billet 
payable en ce lieu ; mais à l’époque de l’é- 
chéance je n'v .serai pas. je charge un ami de 
cette ville de fe payer et j’indique son domicile 
comme lieu de payement. Quoiqu’il y ait dans 
cet acte billet à domicile, on ne retrouve pas 
la remise de place en place. On uc pouvait par 
conséquent assimiler dans tous les cas à la lettre 
de change le billet à domicile , qui s'en écarte 
parfois. 

6. Ceux qui ont reconnu dans le billet à do- 
micile les caractères essentiels et les principaux 
effets de la lettre de change, ont poussé leur 
opinion à l'excès. Ils ont soutenu que le sou- 
scripteur qui a envoyé les fonds au domicile élu 
est libéré, si le porteur n’a pas fait à l'échéance 
dresser le protêt faute de payement. Ils ont ap- 
puyé cette thèse sur l’art. 170, qui, dans cette 
position, déclare le porteur d’échu à l’égard du 
tireur d’une lettre de change. 

Peu de mots suffiront pour démontrer que 
cette doctrine doit être repoussée. 

En principe, on ne peut étendre une dé- 
chéance d’un cas à un autre, à moins qu’il ne 
s’agisse dans les deux espèces d’actes identiques 
et placés par la loi dans les mêmes conditions. 

Si donc le billet à domicile diffère de la lettre 
de change «par de notables différences, on ne 
pourra baser le système que nous examinons 
sur l'art.' 170 relatif à ce dernier titre. 

Dans la lettre de change, le tireur annonce au 
preneur et à ses cessionnaires qu’à l'échéance 
il ne remboursera pas les fonds en personne ; 
qu’un tiers est chargé de payer et qu’il sera 
poursuivi seulement à défaut d'accomplisse- 
ment de la mission donnée à son mandataire. 
Il écrit au tiré pour l'investir de cette cçmmis- 
sion, et sa missive, remise ouverte au preneur, 
dit : Payez A l'ordre d’un tel. Il résulte de ce que 
le tiré est partie intégrante dans la lettre dé 
change, que* le porteur peut réclamer son accep- 
tation ; que le porteur doit équitablement lui 
demander la provision, constater son refus par 
acte extrajudiciairc, et remplir de salutaires for- 
malités, afin que le tireur prévenu prenne ses 
mesures pour éviter l’insolvabilité du détenteur 
de la provision. , 

Dans le billet à domicile rien de pareil ue se 
rencontre. Lorconfectionnaire du titre s'impose 
à lui-même l’obligation de l’acquitter ; s’il dé- 
signe le domicile d'un tiers, ce n’est pas pour 
faire remplir k ce tiers l'office de payeur , c’est 
daus le but unique d'instruire le porteur que 
les diligences devront être faites au lieu déter- 
miné. Il cumule ainsi les qualités de souscrip- 
] leur et de payeur, et il ne peut être astreint à 
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faire la provision, car il se la fournirait à lui- 
même. Si le confectionna ire du billet étail seu- 
lement souscripteur, il pourrait se dire libère 
quand iUa envoyé les fonds chex le domiciliaire 
el accompli ainsi scs devoirs. Mais comme il est 
en même temps payeur , en retenant la pro- 
vision affectée à une destination spéciale, il se 
soumet à la responsabilité qu'encourt non plus 
le garant, mais bien le débiteur principal. 

D’où la conséquence que les principes relatifs ' 
à l’acceptation et à la provision, que les excep- 
tions qu'ils engendrent, et uotarumcnl la dé- 
chéance de l’art. 170, ne sauraient dominer la 
matière du billet à domicile. 

Le législateur l'a si bien entendu, il a telle- 
ment considéré que le souscripteur d'un billet 
à domicile ne pouvait être confondu avec le 
tireur d une lettre de change, que dans l'énu- 
mération «les règles communes à ces deux effets, 
il a supprimé celles sur l’.icceplation et sur la 
provision. 

Telle est, ou surplus, la doctrine enseignée 
par Pardessus . Cour» de droit commercial , 
n° 481 , cl E. Vincens, chap. 11. n° S, page 569. 

7. La clause par laquelle le souscripteur d'un 
billet déclare qu'il payera dans un autre do- 
micile que le sien, a encore pour résultat de 


valoir, à son égard, élection de domicile. Une 
semblable clause autorise le porteur à faire pro- 
tester au domicile élu, et à poursuivre son dé- 
biteur devant le tribunal de ce lien. Ce* prin- 
cipes s'appliquent ici dans toute leur force. 

S. Jurisprudence. -- 1° Le billet à domicile 
est d'une nature différente que les lettres et bil- 
lets de change. — Il n’emporte pas la contrainte 
par corps, s'il n’a pas pour cause une operation 
de commerce (t]. 

2° En tous cas, pour que le billet à domicile 
entraîne la juridiction commerciale, il faut, 
impérativement, que le lieu où il est souscrit 
et le lieu où il est payable soient places de 
commerce, ainsi que le dit l’art. 632 du Code 
de comm. [t]. 

3° L'art. 16 du litre V de l’ordonnance de 1673, 
qui rend les tireur et endosseurs responsables, 
dans tous les cas, s’ils ne prouvent la provision 
à l'échéance, ne s'applique pas aux billets à do- 
micile [sj. 

4° Le domicile indiqué par le souscripteur 
d'un billet à domicile pour son payement, est 
un domicile élu j»our recevoir l'assignation ]*]. 

5° Uclle élection de domicile n'autorise pas 
la signification d’uu acte d'appel dans ce lieu, si 
ce n'est le domicile réel du souscripteur [s]. 
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|3] Ca»* , l« æpt. lst)7 iS.-V .,7, 2, 7). 

Nota La question »er»lt la même «on» le Code de romm . 
et devrait recevoir la même solution. — Voir notre Traite, 
page 533. 

[41 ta»»., 4 fév. 1WU (S.-V., 8, 1. 153 ; — Pari», 2 Juin 1812 
(S.-v.. 12, 2, 345); — ca»*., 13 Janv. 182» (S.-V., 30, f, 160);- 
BorJcaux, 4 fév. 1831 (S.-V., 35, 2, 411) ; — Pari», Rjudl. 1836 
(S.-V.. 36, 2,367). L'or. Detpréaox, n* 246. 

(5) Turin, 29DOV. 1809 el 8 Janv. Ml !(*.-¥., U, 2, 292). 
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1. Les usages commerciaux qui ont un ré- 
sultat utile, et qui ne violent pas les disposi- 
tions de la loi, doivent être maintenus et pro- 
tèges ; mais les abus qui s’introduisent dans 
certaines localités, sans avantage réel pour le 
commerce, doiveut être signalés et proscrits. 
Parmi ces derniers, il faut ranger les mandais. 

Dans quelques places i ni porta nies, et notam- 
ment à Paris, au Havre, et dans une partie de 
la Normandie, certains négociants sont dans 
l'habitude de Taire traite pour des sommes mi- 
nimes et payahles à courte échéance. Les effets 
qu’ils tirent contiennent tous les caractères né- 
cessaires h l'existence de la lettre de change, 
éuumérés dans l'art. 110; néanmoins ils leur 
donnent un nom particulier: ils les intitulent 
mandais, et ils pensent en avoir fait ainsi une 
catégorie spécule d’effets de commerce : sui- 
vant eux, cette seule qualification de mandat 
suffit pour interdire au porteur le droit de ré- 
clamer l’acceptation. 

Cette coutume, qui est inconnue dans la ma- 
jeure partir- de* villes commerçantes, est en 
opposition formelle avec le texte et l’esprit de 
nos lois. Le Code ne reconnaît que deux espèces 
d'effets de commerce : les lettres de cbauge et 
les billets à ordre. Toutes les traites qui renfer- 
meront les conditions substantielles indiquées 
par l’art. 110, c’est-à-dire la remise d'un lieu 
sur un autre , le nom d'un payeur désigné , 
l'ordre au profit d'un tiers ou du tireur lui- 
tnème, rénonciation de la valeur fournie, etc., 
seront lettres de change, quel que soit le nom 
qu'on leur ait attribué, et procureront au por- 
teur tous les droits qui en découlent. 

Que l’on ne dise pas, à l'appui d’un usage vi- 
cieux, que les parties peuveut, au moyen de 
conventions particulières, déroger aux règles 
établies : certes , ce n'est pas nous qui nous 
élèverons contre ce principe, dont nous avons 
fait une fréquente application ; mais pour priver 
le porteur de la faculté si précieuse de requérir 
1 acceptation, il faut une exception précise et 
clairement formulée. Que le tireur, amoindris- 
sant les effets du contrat de change, dise expres- 
sément dans le corps du titre, que l’accepta- 


tion ne sera ni réclamée ni fournie, c’est là une 
clause qui lie le porteur quand il reçoit sans 
réserve une lettre de change ainsi modifiée. 

Dans ce cas meme, il sera complètement inu- 
tile de créer de nouveaux mots pour qualifier 
un acte déjà classé dans les article* de la loi : 
le titre s’appellera toujours lettre de change, et 
le nom de mandai ne lui donnerait aucune 
force nouvelle, ni ne la priverait de l’autorité 
qui lui appartient. 

Jacques Lefebvre, Cunin-Gridaine et Fran- 
çois Del esse rt ont voulu régulariser cet usage, 
ou pour mieux dire cet abus, en l’introduisant 
dans la loi. Ils présentèrent à la chambre des 
députés une proposition tendante à introduire, 
avant l’art. 187, la disposition suivante : 

<• Lorsque la lettre de change est qualifiée 
v mandat de change, dans le corps du titre, l’ac- 
» ceptation ne peut être exigée, et le mandat 
» de change ne pcùl être protesté faille d’ac- 
» ceptation. » 

Cette proposition a été rejetée. — En la 
forme, elle avait le tort de bouleverser tout le 
système du Code de commerce ; au fond, elle 
n’avait aucun intérêt sérieux , car la puissance 
que l'on voulait attribuer à ces mots équi- 
voques : mandai de change , est accordée au ti- 
reur, lorsqu'il en fait l’objet d une stipulation 
tout aussi précise, mais beaucoup plus claire. 

3. Un arrêt de la cour de Rouen, du 30 juil- 
let 1825 (S.-V ., 27, 2, 78), a consacré l'opinion 
que nous venons d'émettre. Voici le texte de 
cet arrêt : 

«« Attendu que le Code de cotnmerce ne re- 
connaît da&s les négociations commerciales que 
les lettres de change et le* billets à ordre; que 
l’effet dont il s'agit renferme tous les caractères 
d’une lettre de change; 

» Qu’un usage qui tend à induire en erreur 
les tiers porteurs est abusif, et ne peut être 
consacré par les magistrats ; 

» Que d’ailleurs un usage particulier dans 
une ville ne peut préjudicier aux commerçants 
des autres villes; 

» Infirme, etc. » 


CHAPITRE IX. 

Du commerce mariltme. 


SOMMAIRE. 

I. Le» contestations relatives au commerce maritime ap- j 2. Dispositions «le Pari. 633 du Code de commerce. — 
parlenoitmi oui refoi, aux amirauté*.— Législation nu>- i Analyse de ses diverses régies. 
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1. L'attribution aux juges consulaires de la 
connaissance des actes du commerce maritime 
a subi plusieurs vicissitudes. 

Avant 1673, l'exécution et l’application des 
lois relatives à ce sujet appartenaient aux ami- 
rautés. L’ordonnance de 1673 , à laquelle le 
commerce dut tant d’heureuses innovations, 
leur enleva la décision des différend s à cause des 
assurément s, grosses aventures, promesses , obliga- 
tions et contrats concernant te commerce de mer, 
le fret et le naulage des vaisseaux , et l’attribua 
aux juges-consuls. (Titre XII, art. 7.) Celte dis- 
position ne fut pas de longue durée. Les deux 
arrêts du conseil du 28 juin et du 23 juillet 
1673 en suspendirent l’exécution; un troisième 
arrêt du 13 avril 1679, l’abrogea complètement, 
et l’ordonnance de 1681 confirme cette abroga- 
tion. (Titre U, liv. I w , art. 2.) 

C’est en cet état que la révolution de 1789 
trouva % législation. — Alors on était con- 
vaincu de l’excellence de la juridiction com- 
merciale; l’expérience avait été faite, et les 
résultats heureux obtenus déterminèrent le lé- 
gislateur à accroître ses attributions; aussi les 
tendances, dont l’oidonnance de 1673 conte- 
nait le germe furent reprises et successivement 
développées. I<a loi du 4 août 1790 restitua aux 
tribunaux de commerce toutes tes affaires du 
commerce de terre ou de mer. 

Cependant les amirautés, continuant à exer- 
cer leurs autres attributions , subsistaient en- 
core. La loi du 13 août 1791 décréta leur sup- 
pression et disposa de nouveau que « les tribu- 
naux de commefce connaîtraient, dans l’étendue 
de leurs districts respectifs ou dans l'arrondis- 
sement prescrit, de toutes affaires de commerce 
de terre et de mer en matière civile seulement, 
et sans y comprendre, uuanl à présent, la com- 
pétence des prises. » (litre 1 er , art. 1* r ) 

Ainsi les tribunaux de commerce se trou- 
vaient investis , les prises exceptées, de tout le 
contentieux des faits de mer. 

La loi du 14 février 1793, h son tour, leur 
confia cette derniere source de litiges. On lit 
dans l’art. 1 er , que a le jugement des contesta- 
tions qui pourraient s'élever, soit sur la validité, 
soit sur la liquidation et distribution, soit sur 
tout autre objet relatif aux prises faites par les 
vaisseaux de l’État ou par les corsaires sur les 
ennemis de l’État, serait provisoirement attribué 
aux tribunaux de commerce des lieux où ces 
prises auraient été amenées. » 

Survint la loi du 18 brumaire an 2. qui dé- 
légua au conseil exécutif provisoire le soin de 
décider, par voie d'administration, sur la vali- 
dité ou sur lin validité des prises. 

Enfin, l’arrêté du 2 prairial an 11 replaça de 
nouveau ces affaires sous la juridiction des tri- 
bunaux de commerce. 

Lorsque le pouvoir judiciaire fut raffermi, 
lorsque des Codes vinrent remplacer ces lois 
éparses et si promptement abrogées, on se de- 


manda si les prises pouvaient rentrer dans ce 
que l’on qualifie fait de commerce. I,a commis- 
sion formée pour préparer le projet du Code 
commercial ne le pensa pas. « Les prises, disait- 
» elle (discours préliminaire , ne pouvaient en- 
» trer dans la composition du Code de commerce; 
n leur nature, leurs résultats dérivent du droit 
» public ; elles appartiennent à la politique. Les 
» questions qu'elles font naître, les contestations 
» qu’elles produisent , doivent être soumises à 
» une juridiction particulière, parce qu’elles in- 
» téressent autant les droits politiques des na- 
» lions que les droits du commerce. » 

Le silence de l’art. 633 du Code de comm. 
indique clairement que ce système fut accueilli. 

2. Voici en quels termes cet art. 633 s’ex- 
prime en ce qui concerne le commerce de mer. 

Art, 633. — « La loi réputé pareillement 
» actes de commerce : 

» Toute entreprise de constructions et tous 
» achats, ventes et reventes de bâtiments pour 
» la navigation intérieure et extérieure; 

» Toutes expéditions maritimes ; 

» Tout achat ou vente d’agrès , apparaux et 
» avitaill. ment ; 

» Tout affrètement ou nolissement, emprunt 
ï> ou prêt à la grosse; 

» Toutes assurances et autres contrats con- 
» cernant le commerce de mer ; 

» Tous accords et conventions pour salaires 
n et loyers d'équipages ; 

» Tous engagements de gens de mer pour le 
» serrice des bâtiments de commerce. » 

Ces dispositions sont si claires , qu’à notre 
connaissance elles n’ont point donné naissance à 
des questions de compétence. 

Le système de la loi se rapporte à plusieurs 
ordres d'idées ; 

1" Les navires de commerce sont, comme 
toutes autres choses, la propriété d’individus qui 
fondent sur leur usage un espoir de fortune; 
tous les actesqui auront pour but de construire 
ces navires, de les conserver ou d'en transmettre 
la propriété , sont réputés opérations commer- 
ciales; c’est à eux que s'appliquent ces expres- 
sions de la loi. Toute entreprise de constructions et 
tous achats, ventes et reventes de bâtiments pour 
ta navigation intérieure et extérieure; tout achat 
et vente d'agrès, apparaux et avitaillements. 

2 n Les navires ne sont point pour l'homme 
une propriété improductive : pour réaliser les 
calculs qu'il a faits sur leur emploi, il contracte 
afin de les mettre en état de tenir In mer, il se 
procure des préposés qui veillent sur sa pro- 
priété et qui la dirigent ; c’est à celte nécessité 
que répondent ces mots : Tous accords et con- 
ventions pour salaires et loyers d'équipages, tous 
engagements de gens de mer pour te service des bâ- 
timents de commerce . 

3° Souvent le propriétaire du navire est ar- 
rêté dans ses opérations par l’importance de scs 
dépenses; il est alors obligé de recourir aux ma- 
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gasins ou à la caisse d'autrui. Aussi Part. 633 
dit-il : Tout affrètement ou nolissement , emprunt 
ou prêt à la grosse. 

4° Le commerce maritime engendre les dan- 
gers : soumis au caprice des cléments, le né- 
gociant pourrait perdre en un jour le fruit de 
longues années de travail , si des spéculateurs, 
confiants en leur fortune, ne lui garantissaient 
pas que leurs pertes seront réparées. C’est à 
celte hypothèse que sont consacrées ces expres- 


sions : toutes assurances et autres contrats con- 
cernant le commerce de mer. 

5° Enfin la loi embrasse également les faits de 
mer dans le rapport qu'ils peuvent avoir avec le 
commerce, c’est-à-dire la contribution en cas 
de jet et le règlement des avaries. 

C’est à ces| diverses matières qu’est consacré 
le livre deuxième du Code de commerce , qui 
les régit dans les art. 190 à 436. 
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DE LA r.OMi’ÉTENCE DES TWBOAIIX DE COMMERCE. 


CHAPITRE PREMIER. 


De la compétence des tribunaux de commerce en général. 


SOMMAIRE. 


t. Avant 1790, le* mugi«lrnt<- plniilaira! cox mêmes pour 
le maintien de leur» attributions, 
î. Qtioi(|iie les règles fondamentales «le In compétence 
commerciale ne soient ni nombreuses ni difficiles à 
saisir, il y a beaucoup «le procès A ceU« occusion. 

3. Les déclinatoires doivent-ils être favorablement ae- 
eaeillis? -Distinction. 

4. Les «piesiions de compétence sont le plus souvent «les 
questions de faits. 

3. Le principe général de la compétence est écrit dans 
Part. 631 du Code «le commerce.- Son texte, 
fi. Nature cl bornes de la juridiction consulaire. — Propo- 
sition de la commission chargée de la rédaction du 
projet de Codcdc commerce, de fonder cette juridiction 
uniquement s«jr la nature du fait. 

Observations des tribunaux. — La cuur de Paris 
demande que l’on s'attache ù la qualité de /« personne : 
citation de sou avis. — Citation de la réponse des com- 
missaires rédacteurs. 

Rédaction proposée par Ir conseil il’Élat. 

Présentation de la loi au corps législatif : citation des 
rapports d«> Rcgnatnl «le Saint-Jean d’Angely, Mar et 
et Dclpierre ; ils proposent un système m^xtr ; la com- 
pétence sera tour à tour personnelle ou matérielle. 


Ce système est adopté. 

| 7. Quoi qu’il en ait été dit, lors de la discussîou de 1807, 

* le système du Code n’est pas nouveau : il est emprunté 
aux ordonnances de 13G3 et de 1673. — Citation «te 
Jousse : opinions conformes de Chenu et de Itogue. — 
Erreur de Carré ù ce sujet. 

8. Même lorsque la juridiction commerciale est saisie « 
raison de la personne, sa compétence est plutôt maté- 
rielle qoe personnelle. —Citations de Jousse, Toubeau 
et Rogne. 

9. Les simples particuliers qui font «les actes de eoro- 
[ meree sont justiciables des tribunaux de commerce. — 

Toute décision qui supposerait qu’il faut nécessaire- 
| ment êlrc ronimciront pour être justiciable, devrait 
être censurée. — Arrêt de In cour de cassation. 

10. La juridiction commerciale est directe ou indirecte 

1 1. Les tribunaux de commerce sont juges de leur com- 
pétence et uou de celle des autres. —Quand ils sont in- 
compétemment saisis, ils doivent se dessaisir, mai» 
sans prononcer attribution de la cause h d’autres juges. 

| — Citation de Nicodêmc. 

j 12. Dans les deux chapitres suivants vont être examiné» 
en détail les questions relatives A la compétence per- 
i sonnelleou matérielle. 


1 . A cette époque où les offices de judicature 
constituaient des litres de propriété transmis- 
sibles et susceptibles d’oxploilalion , les corps 
judiciaires, pour accroître leur territoire, el par 
conséquent leurs revenus, cherchaient à envahir 
les prérogatives d’autrui, et se montraient jaloux 
de leurs propres droits, qu’ils défendaient avec 
énergie. Le magistrat descendait du siège pour 
plaider devant Taulorité supérieure afin d’ob- 
tenir le maintien de son attribution et d’exercer 
ee que l’on appelait le retrait de barre. La loi 


de 1790 a débarrassé les abords de la justice de 
cette classe redoutable de plaideurs : clic a sé- 
paré avec tant de netleté les pouvoirs de chaque 
corps judiciaire , que leur rencontre est impos- 
sible el qu’un conllit n’est plus à craindre. 

2. Les règles fondamentales de la compétence 
des tribunaux de commerce ne sont ni nom- 
breuses, ni difficiles à saisir. Cependant , quoi- 
qu’il y ait peu de principes, il y a beaucoup de 
procès. Les avenues de la juridiction commer- 
ciale, qui devraient être interdites aux excep- 
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lious dilatoires, sont encombrées de la nuée de 
ces spéculateurs honteux qui se jettent dans 
les afljires pour y vivre par la fraude , pour eu 
sortir par la chicane Le temps que les magis- 
trats devraient donner à vider les débats com- 
merciaux est par eux employé à juger s’ils 
seront juges. — Ce résultat fâcheux tieul à la 
nalutc même de ces sortes de contestations 

3. Au surplus, ces moyeu* de déclinatoire doi- 
vent être envisagés sous un double aspect, et 
être reçus tour à tour avec bienveillance ou 
avec défaveur, suivant Ja position de la partie 
qui les invoque. — De la part du commerçant, 
c’est le plus souvent un prétexte pour échapper 
à des poursuites rigoureuses : car lui, il décline 
la décision de ses pairs. — De la part du simple 
particulier, c'est un moyen plus favorable ; car 
lui, on veut au contraire le distraire de ses piges 
naturels. 

1. Presque toujours, ce n’est pas une question 
de droit , niais un point de fait que les magis- 
trats ont à apprécier. — Dans les nuances si va- 
riées des diverses espèces, retrouver la" véritable 
intention des parties, savoir el dire avec certi- 
tude si le débiteur a voulu spéculer, ou lier 
seulement un contrat civil, voilà le nœud de la 
difficulté, voilà où le juge doit faire preuve de 
discernement. 

5. Le principe général de la compétence des 
tribunaux de commerce se trouve écrit dans 
l’art. 631 du Code, conçu en ces termes : 

» Les tribunaux de commerce connaîtront : 
» 1° de toutes contestations relatives aux-enga- 
» gements et contestations entre négociants, 
n marchands et banquiers; 2° entre toutes per- 
» souries, des contestations relatives aux actes 
» de commerce. » 

6. Dans ce texte est Ja disposition substan- 
tielle : il importe d’en rechercher les motifs, de 
réelairer par la discussion préparatoire qui 1’* 
produite et de la mettre en regard des divers 
systèmes qu’on voulait lui substituer. 

Lorsque le législateur s'est occupé de déter- 
miner les principes et les bornes de lajuridiction 
commerciale . plusieurs systèmes uni été pro- 
posés, et ont engendré de graves discussions. — 
Afin que la loi soit désormais clairement inter- 
prétée, rappelons ici ces divers systèmes, et 
analysons les développements qui leur furent 
donnés. 

La commission chargée de la préparation du 
Code de commerce, en jetant les bases de la juri- 
diction consulaire, s’exprimait ainsi r « Les an- 
ciennes lois déterminaient la compétence des 
tribunaux de commerce par la qualité des per- 
sonne»; il en résultait une foule de contestations 
qui embarrassaient leur marche. — La consc- 
ience des tribunaux de commerce ne peut être 
déterminée par Ja qualité des parties, mais par 
le fait qui donne lieu à la contestation. — En 
les rendant j leurs véritables attributions, nous 
avons détruit une distinction qui existait pour 


m 

Jes commerçants, et que nos lois actuelles m* 
peuvent admettre, (lhieriet, (’orpt de droit 
comm., page 99 : Locré, tome VIII , pages 209 
et 210.) 

Eu conséquence , la commission proposa ce 
qui suit : Art. 122. « Toutes contestations pour 
» fait pe commence sont jugées par des tribunaux 
» spéciaux. — Cet tribunaux sont qualifies tri- 
» banaux de commerce. » 

Art. 447. « La compétence des tribunaux de 
» commerce se détermine pàh le fajt qui donne 
» lieu ù la contestation. » 

Ces articles furent maintenus dans la révision 
du projet de Code de commerce (Tbieriet, 
pages 162 et 163.) 

Ce système avait un double tort : il était 
dabonl trop exclusif, et eusuiie il altérait le 
sens de l'ordonnance de 1673. — * Nous le dé- 
montrerons plus tard, l’ancienne législation ne 
s ait choit pas uniquement à la qualité de per- 
sonne, c’était pour elle un des éléments de Ja 
compétence, mais la nature du fait y participait 
aussi, i Vuÿ. u° 7, page 203.; 

Quoi qu’il eu soit, ce système trouva dc'iiom- 
breux défenseurs. — Les cours d’appc) de 
Bruxelles, de Cacu « t de Hennés; les tribunaux 
de commerce de Monlauhan , d’Angers , du 
Havre,, et la chambre de commerce de Paris, 
lui donnèrent leur asseulimeut formel, et de- 
mandèrent aussi que la compétence des tribu- 
naux de commerce fût déterminée juir le fait, 
sans nul égard aux personnes. (Locré, page* 211 
et 212.) 

L'opiniqn contraire fut aussi vivement sou- 
tenue : les cours d’appel d’Angers, de Colmar, 4c 
Nancy, de Paris, de Poitiers, et Je tribunal de 
commerce de Marseille., réclamèrent avec insis- 
tance une juridiction mixte , appuyée tout à la 
fois sur les pcrsouucs et sur la matière. Et, chose 
remarquable, les erreurs se propagent si vite, 
avec tant de facilité, que cette assertion erronée 
de la commission , que l'ordonnance de 1673 
n’appelait devant les juges-consuls que les com- 
merçants , fut acceptée sans vérification. Ainsi 
la cour d'Angers disait sur ce point : 

u Sous le régime de l'ordonnance, la qualité 
des personnes déterminait la compétence des 
tribunaux de commerce : le citoyen qui ne fai- 
sait pas de commerce u'y était jamais traduit.» 

Plus tard on verra .cette meme erreur se re- 
produire dans 'le rapport de l'orateur du tri- 
bunal. J.a cour de Paris formula avec force les 
griefs que soulevait le système de la commission ; 
elle dit : 

« De l'avau des rédacteurs, les anciennes lois 
déterminent la compétence des tribunaux de 
commerce par la qualité des personnes, non pa,s 
néanmoins par celte qualité seule, ainsi qu’lis 
le supposent , mais par celle qualité jointe au 
fait. 

» Les rédacteurs du nouveau Code veulent, 
au contraire, que la compétence soit décidée par 
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le fait, et cela est quelquefois possible. Il y a 
des faits d’un caractère si prononcé, si peu 
douteux, qu’ils sont incontestablement faits de 
commerce, quel qu'en soit l’auteur. Tel est le 
fait de la signature d’une lettre de change. Mais 
il y a d'autres faits, et c’est le plus grand nombre, 
qui sont équivoques en eux-mêmes, et ne peu- 
vent être déterminés que par la qualité de la 
personne. — Ainsi Pierre achète des vins d'un 
cultivateur; si Pierre est marchand de vin, il est 
censé acheter pour son négoce : c’est fait de 
commerce; si Pierre est un particulier, il achète 
pour sa consommation : c’est fait ordinaire. On 
pourrait aisément multiplier les exemples. 

» 11 faut donc , par nécessité , dans ces sortes 
de cas, ne pas s’en tenir à l'examen du fait, et 
entrer en considération de la personne. » (Locré, 
pages 213 à 253. ) 

Pour mettre sous les yeux de nos lecteurs 
toutes les pièces de cet intéressant procès, nous 
devons rappeler la réponse que les commissai- 
res rédacteurs, dans leur résumé des observations 
des tribunaux, firent aux objcctionsque soulevait 
leur projet ; 

a II nous semble que ces contestations ne 
roulent que sur un jeu de mots : elles rappellent 
le fait et le droit , sur lesquels on a tant écrit. 

» Un fait de commerce peut être mieux dé- 
terminé, à ce qu’il nous paraît , que la qualité 
de commerçant, par la raison qu'un fait a ordi- 
nairement des caractères positifs, qui ne laissent 
pas le juge incertain; au lieu que la qualité, si 
nous pouvons nous servir de cette expression, 
est fugitive: elle peut être quittée et reprise; 
elle peut être plus facilement contestée; elle 
est soumise à l’incertitude des enquêtes, pres- 
que toujours contredite par des contre-enquêtes. 

» Au lieu qu’un fait est matériel ; il est posi- 
tif; il ne peut donner lieu à des contestations , 
s'il n’est contredit par des titres ou par des té- 
moins irrécusables. 

» Pierre achète du vin d’un cultivateur pour 
le revendre : voilà le fait commercial à l’égard 
de Pierre ; si Pierre paye ce vin , tout est con- 
sommé ; si Pierre achète à crédit , le vendeur a 
un moyen prompt et certain contre Pierre pour 
l'obliger à payer. 

» Mais Pierre achète pour sa consommation, 
alors le marché porte en lui-même son caractère; 
car Pierre n’a acheté qu’une quantité de vin 
relative aux besoins de sa consommation. 

Cependant , si ce même Pierre a la fantaisie 
de faire une spéculation sur les vins d’un ou de 
plusieurs propriétaires, s’il achète pour reven- 
dre , bien qu’il ne soit pas réputé êommerçant, 
voilà le fait de commerce qui soumet Pierre à 
la contrainte par corps, et cela en faveur du 
propriétaire qui s’est confié en lui, qui vend ses 
vins avec plus de plaisir, et souvent à un meil- 
leur prix, pour cette seule garantie que lui pré- j 
sente la contrainte par corps. 

» Nous avons reconnu qù’en déterminant la j 


j compétence par la qualité des personnes, lesin- 
| certitudes et les ditficullés pourraient naître plus 
| facilement; que celte qualité ne pouvait pas tou- 
jours èire exclusive et absolue; qu’elle pourrait 
même être contestée lorsque le fait serait le plus 
! constat: l. Un exemple le prouvera : 

» Pie , tc est magistrat, homme de loi, admi- 
nistrateur, bourgeois ou propriétaire ; cependant 
• Pierre a un capital dont il veut faire l'emploi; 
I il croit qu’il peut en tirer un grand avantage en 
faisant une spéculation ; il achète des marchan- 
dises, il les vend ; il contracte des engagements, 
fait et reçoit des billets à ordre, etc. 

» I.a spéculation de Pierre a mal réussi ; il ne 
paye pas scs billets, il ne lient pas ses engage- 
ments : quelle est, dans ce cas, la qualité de 
Pierre? Est-il commerçant? Il ne faut pas en 
douter : cependant, comme la gène rend inven- 
tif , et qu’il faut se tirer d’embarras, Pierre ne 
manque pas de décliner le tribunal de com- 
merce . 

:• Si la compétence sc détermine par la qua- 
lité des personnes, Pierre prouvera qu’il est ma- 
gistrat, homme de loi, etc. Le créancier prouve 
qu'il est commerçant : tous auront raison ; tel 
est l’incnnvénient des enquêtes sur la qualité de 
la personne. 

h Si « 'est par le fait que 4 contestation de 
Pierre doit être jugée , il n’y a plus de doute; 
comme commerçant , il sera condamné pour le 
fait de son commerce accidentel ; le créancier 
obtiendra la garantie que la loi Ipi promet. 

» Nous avons cru devoir persister dans ce 
principe, que la compétence des tribunaux se dé- 
termine par le fait qui donne lieu à la contesta- 
tion ; mais nous avons, autant qu’il était en nous, 
précisé les faits de commerce. 

» Nous reconnaissons que ce point important 
n’est pas d’une décision facile : une compétence 
doit être aussi précise que le comporte la sa- 
gesse huinaibe, surtout quand c’est une compé- 
tence d’exception, qui peut toucher à des pré- 
rogatives et froisser des prétentions. » ( Locré, 
pages 223 et 228.) 

C’est après ces débats préliminaires que la 
section de législation du conseil d’Êtat présenta 
la rédaction suivante : 

a Les tribunaux de commerce connaîtront de 
» tous différends entre marchands et négociants 
» pour fait de leur commerce. Ceux qui achètent 
n des denrées et marchandises pour les revendre, 
» soit en nature, soit après que la chose a été fro- 
» va illée et mise en œuvre, ou même pour en louer 
» simplement l'usage, sont réputés, quant à ces 
» faits, marchands ou négociants. » 

Ici s'arrête la préparation de la loi : à ce mo- 
ment nous voyons se produire l’intervention du 
législateur, qui délibère et qui décrète. Ce serait 
omettre les documents les plus importants, que 
de garder le silence sur les derniers éléments de 
la confection du Code. 

Le conseiller d’Êtat Reguaud de Saint-Jean 
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d’Angely , présentant au corps legislatif, dans 
la séance du 1 rr septembre 1807, le projet du 
Code de commerce, en exposaitainsi l'ensemble 
des motifs : 

« Comme la juridiction commerciale s'exer- 
cera désormais et sur ceux qui feront ta pro- 
fession de commerçants, et sur les actes de com- 
merce , par quelques personnes qu’ils soient 
pratiqués; comme la juridiction résultera à la 
fois et de la qualité de la personne et de la na- 
ture de la transaction . la loi sera claire dans ses 
définitions et facile dans son application s 
(Thieriet, pages 169 et 170.) 

Le conseiller d’Etat Marct, à son tour, entrant 
dans les détails, disait, le 4 septembre 1807, 
dans son Exposé des motifs : 

«■ Depuis la publication de l’ordonnance de 
1673, mais surtout depuis 1789, le commerce 
est devenu la profession d’un bien grand nombre 
de Français; la volonté seule donne le droit de 
faire le commerce. — Tel se livre habituelle- 
ment au négoce, tel autre ne fait qu'accidentel 
lement des actes qui , sous certains rapports , 
sont de véritables actes de commerce. 

d De là on avait conclu que la compétence 
des tribunaux de commerce se déterminait par 
le fait qui avait donné lieu à la contestation ; 
que si ce fait était un acte de commerce , celui 
qui y avait pris part , quelle qu’en fût la cause, 
quelle que fût sa qualité, était justiciable d’un 
tribunal de commerce ; qu’en définissant, les 
actes de commerce, on réglerait invariablement 
la compétence des tribunaux de commerce... 

» L’application rigoureuse de ce principe a 
paru présenter de graves inconvénients , en ce 
que tous les Français, faisant des actes de trafic 
plus ou moins étendus , seraient tous , par ce 
seul fait, justiciables des tribunaux de com- 
merce. 

» Par exemple , un magistrat achète des den- 
rées pour le besoin de sa maison ; quelques cir- 
constances le déterminent à en vendre une par- 
tie. D’après le principe , que le fait détermine 
la compétence , comme dans l’espèce . il y a eu 
achat et vente, et conséquemment trafic de den- 
rées, le jugement des contestations nées sur la 
vente faite par le magistrat appartiendrait au 
tribunal de commerce; cependant en soi, l’acte 
de ce magistrat n’est pas un véritable acte com- 
mercial ; c’est un acte civil, qui, en cas de con- 
testation, doit conduire les contractants (fevant 
les tribunaux civils. 

» La loi n’a donc pu admettre le principe 
dans sa généralité; mais elle a dû considérer que 
le Français non négociant , que celui exerçant 
une profession civile ou militaire , que le capi- 
taliste, qui achète des marchandises ou des den- 
rées au delà de ses véritables besoins , fait alors 
un acte commercial de sa nature, puisque la 
quantité de la chose achetée prouve l’intention 
de la revendre , ce qui constitue le trafic. Ce- 
pendant, il n’y a encore que présomption; le 


I fait qu’il a acheté au delà de ses véritables be- 
soins n'est pas rccounu; la loi a dû réputer ce 
marche' acte de commerce et laisser aux juges 
l’examen du fait et les conséquences à en tirer. 

» Mais si la loi a dû dire : Tel acte est réputé 
fait de commerce, n’en est-il pas tels autres qui 
le sont si évidemment , qu’il n’y a point d’çxa- 
inen à faire pour les qualifier?... Oui, sans 
doute, mais c’est en considérant, comme le fait 
^la loi, la qualité des personnes qui ont con- 
tracté. Et, en effet, il est constant que les enga- 
gements et transactions entre négociants, mar- 
chands et banquiers, sont des actes positifs de 
commerce, à moins qu’il ne s’agisse de denrées 
et marchandises achetées pour leur usage parti- 
culier; car, dans ce dernier cas, ce n’est pas 
comme négociants qu’ils ont contracté , mais 
comme citoyens. 

» Il suit de ces considérations, que la compé- 
tence des tribunaux de commerce a dû être 
déterminée soit par la nature de l’acte sur 
lequel il y aura contestation, soit par la qualité 
de la personne. 

» Ainsi les tribunaux de commerce connaî- 
tront de toutes contestations relatives aux enga- 
gements et transactions entre négociants, mar- 
chands et banquiers;.... entre toutes personnes, 
des contestations relatives aux actes de com- 
merce; et la loi déGnit ce qu’elle réputé actes 
de commerce. » (Thieriet, pages 234 et 235.) 

Enfin le tribun Delpierre, dans la séance du 
14 septembre 1807, fit au corps législatif un 
rapport dans lequel il s’exprimait ainsi : 

« On a reconnu de bonne heure, en France, 
que le commerce avait besoin d’une législation 
spéciale, dont les principes fussent plus sévères 
que ceux de la loi qui gouverne les intérêts gé- 
néraux de la société. L’ordonnance de 1673 ré- 
gularise complètement, parmi nous, ce régime 
indispensable d’exception. 

» Mais quelque idée que le législateur eût, à 
celte époque, de l’importance du commerce, on 
s’aperçoit aisément qu’il fut maîtrisé par les ha- 
bitudes et les opinions nationales. — Le système 
des corporations et des privilèges s’étendait 
alors à tous les états, à toutes les professions, à 
tous les arts, et semblait être le grand mobile de 
la monarchie. Les deux premiers ordres re- 
poussaient le commerce vers le tiers, et lui 
abandonnaient avec dédain une source de ri- 
chesses qui devaient bientôt l’élever aussi haut 
qu’eux. Dans un tel ordre de choses et dans une 
telle disposition des esprits, l’autorité de la loi 
commerciale dut se borner à la communauté des 
marchands, hors de laquelle tout commerce 
était interdit. 

» De cette limitation sortit la juridiction per- 
sonnelle , qui a pour base les noms au lieu des 
choses, les vraisemblances au lieu des réalités. 
— Ce plan était étroit sans doute, mais le légis- 
lateur du xvi* siècle n’aurait pu donner au 
commerce une organisation plus vaste et plus 
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digne (te lui , sans choquer nnc fonle d’orgneils 
cl de préjugés, sans bouleverser peut-être la 
constitution de l’Êtat. Celui d'aujourd'hui, pour 
le constituer d’une manière large et honorable, 
est libre de toute entrave. L’opinion hautaine 
qui rcputail ignoble l’état do commerçant, a été 
profondément extirpée en France, dans une 
crise semblable à celle qui, il y a deux siècles, 
l’anéantit en Angleterre. La faveur marquée du . 
souverain, l’esprit de nos lois, la considération 
publique assignent au commerce un des pre- 
miers rangs parmi les professions que peuvent 
exercer le* Français. 

» Le Code qui va le régir sera pnrgé des 
règles qui pourraient rappeler d’injustes et 
dangereux mépris ; s'occupant d’un intérêt uni- 
versel et de premier ordre, il envisage non plus 
les classes, les unes superbes, les autres humi- 
liées. mais la masse entière des citoyens, devant 
qui la loi politique ouvre indistinctement toutes 
les carrières utiles ou glorieuses ; il ne deman- 
dera plus aux individus, pour leur indiquer le 
tribunal qui doit les juger, ce qu’ils sont, mais 
ce qu’ils font. 

n Cette règle, qui consacre la dignité des 
hommes , affermit encore la marche de la jus- 
tice ; en effet, la qualité des personnes n’est pas 
la mesure de la qualité de leurs actions; la na- 
ture des faits, au contraire, est une et invariable, 

» De la première théorie naît une juridiction 
incertaine et incomplète, qui entrave et in- 
quiète le commerce ; *— de la deuxième sort 
une autorité positive et indéclinable, qui le se- 
conde et le rassure. — L'une tend à remplir 
d’une foule de débats sur In compétence les 
avenues d'un ordre de tribunaux institué pour 
juger avec célérité ; l’autre tend 5 en écarter 
tontes les exceptions dilatoires et & faire n bor- 
der immédiatement la difficulté. 

« C’est une incontestable maxime , qu’une 
grande liberté d'action et surtout une profonde 
sincérité sont nécessaires au développement et 
aux succès du commerce. Or, un individu, qui 
par un mouvement spontané se jette dans la 
sphère des opérations commerciales, en rompt 
la chaîne, s’il ne s'y lie comme un de ses 
anneaux. Là toutes les combinaisons , tous les 
faits, sont dans une dépendance mutuelle et 
dans un état permanent d'action cl de réaction. 
Quelle que soit la profession qu’on exerce, la 
condition a laquelle on appartienne, on se classe 
parmi les négociants dès qu'on achète, qu’on 
vend et qu'un spécule comme eux. — Ainsi la 
juridiction réelle, organisée par le titre II du 
IV* livre du nouveau Code, pour atteindre une 
innombrable quantité d’actes qui échapperaient 
à la jurisprudence personnelle, donnera an coin 
merce des motifs plus puissants de confiance 
et d’abandon . à ses tribunaux une marche plus 
rapide et une action plus énergique. — D'un 
côté , la crainte d une condamnation instante 
éloignera de la carrière des affaires cette nuée 


de forbans qui ne s'y jettent que pour vivre de 
subterfuges et de delais ; de l'autre, l'espoir 
d'une prompte justice y attirera cette foule 
d'hommes industrieux et honnêtes, pour qui les 
disciplines sévères sont moins un sujet d'inquié- 
tudo qu’une cause de tranquillité. 

» Jetons un coup d’œil sur l’état présent de 
la société, aux besoins et aux tendance.* de la- 
quelle toute loi sage doit répondre et veiller. 
Nous verrons une foule d’hommes qui cherchent 
à porter sur d’utiles entreprises l’activité dont 
la révolution a partout exalté le principe. Dans 
les campagnes, dans les villes, sur les frontières, 
sur les côtes, chacun épie l’occasion de rétablir 
ou d’avancer sa fortune ; celui qui a des fonds 
disponibles médite une opération lucrative ; 
l’esprit de spéculation, qui ne résidait guère que 
dans une classe, s’est, pour ainsi dire, emparé 
de la nation. Dans une semblable circonstance, 
ce serait une vue bien fausse que de s'attacher à 
un signe public, telle que la tenue habituelle 
d’un comptoir, ou la prise annuelle d’une pa- 
tente, pour asseoir et circonscrire l'autorité des 
tribunaux de commerce. La loi pouvait, sans 
de grands inconvénients, resserrer leur juridic- 
tion dans d’aussi étroites limites, lorsque le ré- 
gime des corporations, secondé par l’opinion et 
les mœurs, concentrait à peu près tous ses actes 
dans les professions autorisées à les faire; niais 
elle doit lui donner plus de force et de portée, 
de|«iis que le principe de la libre concurrence, 
devenu l’âme de notre industrie, n fait naître 
une émulation générale dans les arts, et suscité 
dans toutes les tètes le génie des inventions, des 
entreprises et des affaires. Si le commerce a fait 
fleurir de petits Etats et de faibles cités , que 
ne réserve-t-il pas â un vaste empire qui réunit 
à la fois un gouvernement habile et vigoureux, 
un sol asset riche pour alimenter ses habitants 
et ses fabriques, et un peuple dont l’activité et 
la bravoure jicuvcnt couvrir le globe de ses 
comptoirs pendant la paix et de ses trophées pen- 
dant la guerre ? 

» Mais le premier à prendre, pour faire 
concourir au développement du commerce tant 
de ressources et de forces, c’est de régler avec 
sagesse l'administration de la justice qui lui est 
propre. Les bases sur lesquelles elle reposera 
seront prises dans la nature même des choses, et 
constitueront un pouvoir qui , interrogeant les 
faits pour déployer son action, préviendra et 
les applications fausses et les exceptions men- 
songères. Cependant pour lui donner une orga- 
nisation encore plus complète et plus rassu- 
rante, le titre II du livre IV fortifie le principe 
de la juridiction réelle, de la disposition de 
l’ordonnance qui fondait sur la qualité des per- 
sonnes l’autorité des juges consulaires , et con- 
sacre un système mixte, en vertu duquel les né- 
gociants, marchands et banquiers en titre seront 
en tout temps justiciables des tribunaux de 
commerce, à raison de leurs obligations et d« 
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leurs négociations respectives, tandis que les 
autres citoyens ne seront assujettis à leur juri- 
diction qu’à raison des actes repûtes commer- 
ciaux auxquels ils auront participe. 

» Quand il serait vrai de dire que 1a loi aurait 
pu arriver jusqu’aux marchands, négociants et 
banquiers par la seule voie, par le seul indice 
des faits, ce serait toujours un acte de sagesse 
que d’éviter une innovation trop brusque, que 
d’introduire des idées nouvelles à la faveur des 
anciennes, et d’assurer, par une prudente 
transaction, le succès d'une utile réforme. 

» Mais le concours de deux moyens tendant 
à la même fin n'a pas été admis uniquement dans 
ces vues ; il nous a même paru nécessaire pour 
concilier, dans plusieurs circonstances, les inté- 
rêts du commerce et du public. Quand on 
cherche à coordonner les objets divers qui sont 
la matière des lois, on s’aperçoit bientôt qu'ils 
ne peuvent se prêter tous à une mesure uni- 
forme, ni se régler par un principe absolu. Il a 
bien fallu, par exemple, à l'occasion du billet à 
ordre, distinguer, entre ses signataires, l'indi- 
vidu négociant de celui qui ne l’est pas ; il a 
bien fallu donner au dernier une sauvegarde 
contre ses besoins ou ses passions, lui défendre 
d’acheter au prix de sa liberté des ressources ou 
des jouissances éphémères, et maintenir, par 
cette interdiction, 1 usage de» conventions ci- 
viles et l’autorité douce et paisible de la loi 
commune. » (Thieriet, pages 239 à 241.) 

A la suite de ces discussions si approfondies, 
le législateur a rejeté les deux propositions ex- 
trêmes. Il n’a pas voulu, comme les commis- 
saires rédacteurs du projet «le Code de com- 
merce, que la compétence des tribunaux de 
commerce eût pour fondement unique la na- 
ture du fait ; il n'a pas voulu non plus, comine 
plusieurs cours d’appel, que les tribunaux de 
commerce ne connussent des transactions com- 
merciales qu'entre les commerçants, il a fondu 
ces deux systèmes : acceptant les principes si 
admirablement développés par Del pierre, il a 
pris un juste milieu et constitué une compé- 
tence mixte, qui tour à tour est personnelle et 
matérielle 

Cela ressort des termes de l’art. 637 du Code 
de coin in., qui dispose : «Les tribunaux de com- 
merce connaîtront : 

» 1 u De toutes contestations relatives aux en- 
» gagements et transactions entre négociants, 
» marchands et banquiers; 

» 2° Entre toutes personnes, des contestations 
» relatives aux actes de commerce. 

Comme le remarque Locré, pages 235 et 236, 
la juridiction commerciale est personnelle, eu ce 
sens que la qualité de commerçant élève une 
présomption par l’effet de laquelle celui qui en 
est revêtu est réputé s’être obligé, ou avoir con- 
tracté, à raison de son commerce, toutes les 
fois qu'il ne prouve pas qu’il s’est engagé comme 
particulier ; le non- commerçant , au contraire, 


est censé avoir traité comme particulier, toutes 
les fois que I acte qu'il a but n’est pas nécessai- 
rement un ae te de commerce. 

Elle est matérielle, parce que quiconque se 
permet un acte qualifié commercial par la loi, 
devient par cela même, et à raison de la ma- 
tière .justiciable des tribunaux de commerce. 

Ainsi donc et en résumé, la juridiction cou- 
su laite peut ou doit être saisie à raison do la 
personne ou . laison de la matière. — A raison 
de la personne , quand il s'agit de contestations 
entre négociants, marchands et banquiers. — 
A raison fie la matière, quand ces contestation» 
ont pour origine des opérations commerciales. 
C'est p cette incompétence que s’applique eet 
axiome : Les parités ne peuvent se donner des 
juges. 

Dans le premier cas, c’est la qualité de la 
, personne qui est attributive de juridiction, lors- 
que la nature du fait n'y apporte pas un obstacle 
absolu. — Dans le second cas, c'est au contraire 
et seulement le caractère de l’acte qui constitue 
la compétence. 

7. Quoi qu'il en ait été dit dans les discussions 
que nous venons de rappeler, ce n'est pas un 
droit nouveau que le Code est venu constituer. 
Cetl distinction avait trouvé place dans les or- 
donnances de 1563 et 1673. < elle législation, 
ou du moins l'interprétation constante que lui 
donnaient et les auteurs et la jurisprudence, ne 
s'attachait pas exclusivement à la qualité de 
la personne, elle s'enquerait aussi et surtout de 
la nature de l’acte. D'une part, le marchand 
ri 'était soumis aux juges-consuls que pour fait 
de marchandise, et non pour engagement de 
droit commun ; d’autre part, celui qui faisait 
un acte de trafic, fût-il simple bourgeois, ecclé- 
siastique , officier de judicature même, était 
sujet à leur juridiction. 

C'est ce que nous alloua démontrer. 

L'ordonnance de 1563. rendue commune à 
toutes les juridictions consulaires, disait dans 
son art. 3 : « Les juges-consuls connaîtront de 
tous procès oi différends qui sont mus entre 

MARCHAND* , PO» R FAIT DB HART 11 A N DISK SBU- 

i.rmp.nt. u Puis I art. 6 du lit. XII de. l'or- 
donnance de 1673 a notait : «\ Me pourront les 
» juges et consuls canna ilre des contestations pour 
s nourriture , entretien et ameublement , même 
» ENTRE marchanda , si ce n'est qu ils en fassent 
» profession. » 

Dans ©es derniers mots de l’art. 3, «pour fait 

de mardi an dise seulement, » nous trouvons la 
justification de ce système, consacre de nos 
jours, qui exclut de la juridiction consulaire les 
marchands obliges pour dette purement civile. 
— C'est bien, dans son entier, la juridiction 
plutôt matérielle que personnelle. 

Mais ces autres expressions • entre mar- 
chands » prêtaient à l’équivoque, reproduite au 
conseil d'Etat et devant le corps législatif : 
quelques esprit» trop rigoureux soutenaient que 
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la loi ne tenait aucun compte de la nature du 
fait; qu'elle dominait les transactions des mar- 
chands seuls; qu'elle ne pouvait s'appliquer 
qu’à ceux qui, faisant métier -et profession de 
marchandise, avaient acquis légalement cette 
qualité de commercant; qu’enOn la juridiction 
commerciale n’avait aucune action sur les sim- 
ples bourgeois , se laissant aller accidentellement 
à un fait isolé de commerce. 

Cette interprétation forcée des termes de l'or- 
donnance ne tarda pas à disparaître. — Dans son 
Commentaire à ce sujet, Jousse s’exprime ainsi, 
p. 291 : « Entre marchands. — On doit mettre 
de ce nombre ceux qui s'immiscent dans le né- 
goce et qui achètent des marchandises pour les 
revendre et y gagner, quand même ils n’auraient 
été ni apprentis, ni maîtres, et quand même ils 
exerceraient des professions différentes de celles 
du commerce. » Puis cet auteur ajoute, pages 294 
et 295 : «■ Que les bourgeois et autres , qui ne 
sont ni marchands, ni artisans, même les offi- 
ciers, qui se mêlent d’acheter et de revendre , 
sont réputés marchands, quoiqu’ils n’aient ni 
boutique, ni magasins, ni registres, et sont, en 
cette partie , sujets à la juridiction consulaire, 
quoiqu’ils ne fassent le commerce qu’en pas- 
sant. Cette question s'étant présentée il y a 
quelques années au présidial d’Orléans, au sujet 
d’un billet souscrit pour une société passée 
entre un huissier garde-forêt et trois autres par- 
ticuliers , pour acheter ensemble une partie de 
blé assez considérable , les parties ont été ren- 
voyées au consulat d’Orléans par sentence 
rendue au présidial le 10 février 1744, quoique 
le garde-forêt s’opposât au renvoi, comme ayant 
ses causes commises au présidial, suivant l’or- 
donnance des eaux et forêts de 1069. Il a été 
ainsi jugé par plusieurs arrêts, et entre autres 
par un arrêt du parlement du 16 juillet 1660, 
rendu contre un procureur, par un autre 
du 5 février 1664, et par un arrêt du grand 
conseil du 1* r février 1661 , rendu contre un 
greffier. 

» Une déclaration du roi , du 28 avril 1565, 
rendue par la ville de Bordeaux , eu a une dis- 
position précise. Cette déclaration veut que les 
officiers des compagnies qui font trafic et com- 
merce de marchandises, soient convenus, appe- 
lés et jugéspar les juges-consuls, nonobstant les 
fins d’incompétence et de renvoi, requis en vertu 
de leurs privilèges, qui, entre autres choses, de- 
meurent en leur entier. 

» Un ecclésiastique qui ferait le commerce 
serait même sujet à cette juridiction. — Ainsi 
jugé par un arrêt du 9 août 1607 , rapporté par 
Chenu, en ces Questions, cent. 2 , quest. 13. » 

( Voy. aussi Rogue, tome I er , n° 14 , pages 11 
et 12. ) 

Nous avons transcrit en entier l’opinion de 
Jousse et les autorités sur lesquelles elle s’ap- 
puie , parce que Carré , acceptant sans examen 
les allégations produites au corps législatif , ! 


Traité des lois de l'organisation judiciaire , 
tome VII , pages 83 et 85 . suppose à tort que 
l’ancienne législation, établissant la compétence 
sur une base purement personnelle, ne soumet- 
tait aux juges-consuls que les litiges mus entre 
marchands. Alors comme aujourd'hui , on assi- 
milait aux marchands ceux qui se livraient acci- 
dentellement au trafic de la marchandise. 

8. Nous venons de développer ce sujet, et 
nous y reviendrons ; mais il est utile de le dire 
en ce moment , la juridiction des tribunaux de 
commerce est plutôt matérielle que personnelle. 
— Alors même qu’elle est saisie à raison de la 
qualité de la personne , sa compétence est fon- 
dée sur ce principe que le commerçant est assi- 
gné pour cause réputée commerciale. — Il ne 
suffit pas d’être qiarchand pour être en toute 
cause justiciable des juges consulaires, il faut en- 
core qu’il s’agisse d’un fait de marchandise. Le 
marchand est réputé obligé pour fait de son com- 
merce; mais s’il renverse cette présomption, s’il 
justifie que son obligation a une cause étrangère 
à son négoce, il rentre dans la classe des simples 
particuliers à l’occasion de son engagement ci- 
vil. Et, qu’on le remarque, l’art. 631 du Code 
donnerait naissance à des difficultés, si l'usage, 
la jurisprudence et la doctrine n’avaient précisé 
son esprit : quand il déclare que les tribunaux de 
commerce connaîtront , 1 ° de toutes les contesta- 
tions relatives aux engagements et transactions 
entre négociants , marchands et banquiers , il ne 
dit que la moitié de cc qu’il était utile de dire ; 
il fallait ajouter, comme les ordonnances, pour 
fait de marchandise seulement. 

Sur ce point, ces ordonnances, dont nous 
avons extrait Jes expressions, étaient beaucoup 
plus explicites. Jousse , page 297 ; Toubeau , 
livre I er , litre XVII , cliap. 2 , trouvaient 
cette distinction si importante, que malgré la 
clarté de la loi, ils s’empressaient de faire re- 
marquer que les juges-consuls ne pouvaient 
connaître des achats et des ventes faits, même 
entre marchands , pour choses relatives à leur 
usage personnel et non à leur commerce. Après 
eux , Rogue disait : « Les juridictions consu- 
» laires sont plus réelles que personnelles ; elles 
» sont plus compétentes de la marchandise que 
» des marchands, n’étant juges des marchands 
» que tant qu'ils font commerce , et pour leur 
» ancien commerce. » Tome I er , chap. 1, n° 5, 
pages 3 et 4 ). Cela résultait de l’art. 4 du 
titre XII de l’ordonnance, comme cela ressort 
de fart. 638 du Code. 

Nous avons vu, livre I er de cette partie, cha- 
pitre 8 , quels sont les effets produits par la 
qualité de commerçant, et la présomption de 
commercialité qui s’y rattache. 

9. Nous avons expliqué que, sous l’ancienne 
législation , les simples particuliers, assignés à 
raison d’une opération de trafic , ne pouvaient 
se faire un titre de leur qualité pour demander 
leur renvoi devant les tribunaux ordinaires. — 
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A voir la disposition do l'art. 6$1 du Code, si 
nette sur ce point , il semblerait inutile de faire 
remarquer que les principes de l'ancienne légis- 
lation ont passé dans la nouvelle ; que les non- 
coinmerçantssont, comme les commcrçanlseux- 
mèmes, justiciables des tribunaux de commerce, 
par cela seul qu’ils sont poursuivis à raison d’ac- 
tes de commerce. Les tribunaux de commerce 
sont competents, entre toutes personnes, des con- 
testations relatives à des actes de commerce, 
dit l'art. 631 , §2. — Cependant cette règle élé- 
mentaire ayant été méconnue par une cour royale, 
la cour de cassation a dfl réformer cette décision, 
et déclarer que tout arrêt, supposant qu’il faut 
nécessairement être commerçant pour pouvoir 
être traduit devant la juridiction consulaire, 
viole formellement la loi et doit être cassé. — 

( Arrêt du 3 juin.1817; (S.-V., 17, 1, 276.) 

10. Nous venons de dire que la juridiction 
commerciale est exceptionnelle ou d'atribulion 
( nous aurons plusieurs fois l’occasion de revenir 
sur ce point), quelquefois personnelle, et le plus 
souvent matérielle. — Pour achever de préciser 
sa nature , nous devons ajouter que sa compé- 
tence est directe ou indirecte. 

Directe, lorsqu'elle est justifiée par la qualité 
de commerçant, ou le caractère commercial de 
l'acte. 

Indirecte, lorsque celui qui est assigné à com- 
paraître devant les tribunaux, représente un in- 
dividu qui s'y trouvait soumis. — Tels sont les 
veuves communes en biens , et les héritiers soit 
des commerçants, soit des obligés pour cause 
commerciale. — Nous avons traité avec détail ce 
sujet dans le chapitre 6 du livre I er de cette 
partie, nous y renvoyons. 

11. Avant de quitter ce sujet, il est encore j 
une remarque à faire. — Les tribunaux de com- i 
merce sont juges de leur compétence ; mais, en i 
statuait sur les déclinatoires qui leur sont sou- ’ 


mis, ils ne peuvent juger la compétence des au- 
tres tribunaux. Quand ils ont été saisis mal à 
propos , ils doivent se dessaisir , sans indiquer 
aux parties devant quelles juridictions ilsaurout 
à procéder [t]. Ordinairement ils disent: /{en- 
voyons la cause et les parties devant les juges qui 
doivent en connaître. C’est un principe enseigné 
par Nicodème , dans lequel on lit : 

« Les juges-consuls ne doivent pas juger de 
la compétence des autres juridictions : ce droit 
est réservé aux juges supérieurs. Un exemple 
va rendre cette proposition intelligible. — Pierre 
attaque Constantin par-devant les juges-consuls 
de Paris ; ce dernier soutient que la cause 
u’ost pas de leur compétence, mais bien de 
celle du Châtelet : Pierre, sans adhérer au dé- 
clinatoire, allègue que si l'affaire pouvait ne pas 
être de la connaissance du consulat de Paris, 
elle pourrait encore moins être de celle du Châ- 
telet, et qu’il est indubitable qu'elle serait de 
celle du bureau de la ville. — En pareil cas, 
les juges-consuls ne ddivent pas renvoyer la 
cause ( si elle ne les regarde pas), nommément 
par-devant l’un ou l’autre de ces tribunaux, 
parce que leur prononcé pourrait être regardé 
comme un jugement en règlement des juges : 
ils doivent se borner à renvoyer les parties par- 
devant les juges auxquels la connaissance de la 
cause appartient. » ( Exercice des commerçants, 
1 r * partie, page 55 in fine. ) 

12. Dans les deux livres précédents, nous 
avons recherché avec soin quels individus, de 
droit, et par la seule qualité de commerçants , 
sont justiciables des tribunaux de commerce : 
nous avons dit aussi quels actes, par leur nature, 
sont attributifs de juridiction pour lesdits tri- 
bunaux. — Nous devons , en ce moment , exa- 
miner les conséquences de ce double motif de 
compétence ; ce sera l'objet des deux chapitres 
suivants. 


# 


CHAPITRE II. 


üe la compétence à raison de la personne. 


SOMMAIRE. 


1. Combinaison des arl. 031 et 638 du Code de com- 
merce. 

Quand le commercant est engagé pour cause entièrement 
civile, et qu'il le prouve, il n’est pas justiciable des 
tribunaux de commerce.— Jurisprudence, opinion des 
auteurs. 

2. La compétence commerciale est plutôt réelle qde per- 


sonnelle, mais ce serait une grave erreur que de sou- 
tenir, avec quelques auteurs, que In qualité de la per- 
sonne est indifférente — Discussion. — Renvoi au 
chapitre précédent. 

[I] Excepté toutefois en matière d'arbitrage forcé. 
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5. Si la prè»«pili*B «le ro in merci ali lè atteint Ici enga- | 
{.'cmt-nls souscrits par les «onimerçanls, la présMBp- 
iIm contraire est la règle générale des obligations des j 
simples pari initier* 


4. lUsIineiio» cuire rincom|iéleiM'e à raison «W» h ma- 
tière, et rmcompélence 6 raison de la personne. — 
Olle dernière doit être proposée in liminc kitis. - Ci- 
tation de N irodènie. - Renvoi. 


* Le* triliqnaui de commeree coooattronl, I» de loub'seontesutwna relitir** 
b rut eningemenU et tramidioD* entre ntgeriaftts, mairkandi et banquier» t 
(Art. oSt. C. d« tvmm ) 

■ Ne sont point de )• coin|ièteuce de* tribunaux de commerce, le» action» is> 

» tentée»-., coolre un commerçant, pour payement de denrée» et marrhandne» 
» achetée* pour aon uiape particulier.— Néanmoins te» billet* wumtiIi par an 
» commerçant seront renié» fait* pour *oi> commerce . lorsqu'une autre canic 
> p’y sera point énoncée. • 

I Art. CSS, C. de comm.) 


1. Os deux dispositions contiennent tout le 
système de la loi sur la compétence des tribu- 
naux de commerce, à raison de la personne. 

Dune pari, l’art. (131 a l tribut* à ces tribunaux 
la connaissance des contestations relatives aux 
engagements et transactions pris entre commer- 
çants; puis le $ 2 de l’art. 638, complétant 
celte pensée, réputé obligations commerciales 
tous les billets souscrits par un commerçant, 
et ne contenant pas l’éuoucialion d une cause 
étrangère au négoce. 

D'autre part, te % 1 rr de l’art. 638 , emprunté 
à l'art. 6 de l'ordonnance de 1673, n ‘attache 
point le commerçant à la juridiction commer- 
ciale dans toutes les positions qu’il parcourt , 
pour tous les actes qu’il accomplit. Le législa- 
teur comprend que chaque individu , au-dessus 
de sa qualité de commerçant , place celle de ci- 
toyen, de membre de la grande famille sociale. Si, 
pour satisfaire à ses besoins quotidiens, pour sou 
usage personnel .pour l'entretien de sa famille, le 
commerçant souscrit des engagement* étrangers 
à son commerce , s'il a le soin d’en énoncer la 
cause dans le titre lui-même, alors ce n est point 
comme commerçant, c’est comme simple parti- 
culier qu'il a contracté, il ne doit pas être, 
il n'est plus justiciable des tribunaux consu- 
laires [i], 

2. Dans ce premier ordre d'idées, c'est encore 
à raison de la matière et de la présomption de 
commercialité, qui afTecle ses actes, que la per- 
sonne du commerçant est, en général, saisie par 
la loi commerciale. 

C’est en ce sens que la commission chargée 
de préparer le projet du Code de commerce 
disait en réponse aux observations des cours et 
tribunaux sur son projet : 

« C'est le commerce, ce sont les trans itions 
commerciales que nous avons dû régler ; c’est 
la prospérité du commerce, qui repose sur la 
règle et sur l'équité , que nous avons dit consi - 


(IJ Ci**., il Ycndi m. an 13 M*astcri*ie) ;— Trêve*. 23 pm- 
VI6*C ai) IS (S.-V . nient, 2. 2. 27) Ici 1.9 fêv. 1HI6 (N.-V., 

19. 2, âo, cl P ne le rate) ;— Toulouse, 5 mar<* IH25 (S.-V., 26. 2, 

76. cl PaetarisSêU -Uour*», 10 mal <§49 pb-Y., Si, 2, 57).- 


dércr , c'est là le point sur lequel nos idées ont 
été constamment fixées. 

a Les commerçants ne forment pas, dansl'Ê- 
tal, une corporation particulière et privilégiée; 
si la législation commerciale sc compose de lois 
d exception, ce n'est pas pour l'avantage des 
commerçants qu'elles sont faites, c’est pour l’in- 
térêt de tous , parce que la richesse publique , 
l'aisance et le bonheur des citoyeus sont atta- 
chés à U prospérité du cuminerce. 

» Par celte raison, qui nous paraît simple, 
que c'est le commerce, et non les commerçants, 
qui doit être l'objet de la législation qui nous 
était coutiée , ce sont les faits de commerce, les 
transactions commerciales que nous devions ré- 
gler ; ce qui est personnel aux commerçants 
n otait qu'une conséquence des principes et des 
dispositions de la loi : elle a du imposer des de- 
voirs aux commerçants pour la sûreté même 
de commerce. » tLucré, tome VIH, pages 354 et 
355.) 

En écrivant ccs paroles , les commissaires 
rédacteurs énonçaient des principes vrais, mais 
qu’ils laissaient incomplets. — Pour qu’une 
institution soit grande, forte, prospère, il faut 
que les individualités qu’elle renferme soient 
heureuses et protégées. Comment le commerce 
serait-il en voie de prospérité continue , si la 
personne des commerçants était maltraitée et 
négligée? — Les préparateurs du Code avaient 
parfaitement saisi la fin d'une bonne législation 
commerciale ; ils n'avaient pas découvert le 
moyen. — La lin, c’est de porter le bien-être 
dans les intérêts généraux ; te moyen, c’est de 
prendre, sous la sauvegarde d une bienveillante 
protection, les intérêts particuliers des individu*. 

. Quoi qu'il en soit, conséquents avec leur doc- 
trine, les commissaires proposaient de laisser 
dans l'oubli la personne du commerçant; ils ne 
voulaient soumettre à la juridiction consulaire 
que le fait commercial : en toute question, ce 


Carré, Camp, ctv , Ionie II, n® 4*6; — Merlin, »® Cornu It des 
marchand*, ÿ 2, n*3; — Orillanl, n® 20* . 0 » illencq v#\ 

lltcl dit conl. comm., y® Acte de commerce, n® 132. page IS. 
— iaréapMI» o*Mt- U*nu«, Campes, comm., n® M* 
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fait seul paraissait mériter l'honneur d’une dis- 
position protectrice. 

Mais, après les observations des cours et «les 
tribunaux , après les exposés des motifs du 
Code, après les rapports des divers orateurs, 
après la discussion dans les assemblées législa- 
tives, après surtout l'insertion dans la loi d’un 
paragraphe spécial , qui fait de la qualité de 
commerçant une des deux branches de la com- 
pétence, revenir à ce système exclusif repoussé 
par le législateur, méconnaître l’influence de la 
qualité delà pcrtonne, s’écrieravec Carré( Loi.» de 
T origine jud., tome 1 V, art . 384 , page 347) , que la 
compétence personnelle n’est qu’une chimère ; qu'il 
n'existe, pour les tribunaux de comnierce, quune 
seule e père de compétence, la compétence en raison 
delà nature de l'acte, n’est-ce pas commettre un vé- 
ritable anachronisme et préconiser une erreur?... 

Quelle est donc la raison si grave qui doit 
prévaloir sur le vœu de la loi? — C’est, nous 
dit-on , parce que le commerçant lui-même 
échappe à la juridiction commerciale s'il dé- 
montre que son engagement avait une origine 
purement civile ; c’est parce que l’ordonnance 
de 1563 et celle de 1673 n'attribuaient aux ju- 
ges-consuls que les différends mus entre mar- 
chands, pour fait de marchandise seulement ; 
cVst enfin parce que l’art. 638 du (iode ren- 
ferme une dis; osition analogue. 

Eh ! sans doute, personne ne l’a jamais nié, 
le commerçant peut détruire la présomption 
de commercialité attachée à ses actes ; sous ce 
rapport, la nature du fait domine la qualité de 
la personne : mais Carré oublie que tout ce qui 
est vrai n'est pas nécessairement démontré; que 
souvent la réalité du fait échappe à la percep- 
tion et reste enveloppée de doutes et de mys- 
tère ; par exemple, voilà Pierre, commerçant, 
assigne devant le tribunal de commerce, pour 
un achat de vins : d'habitude il se livre au trafic 
de ees liquides ; par une exception, il destine 
les vins achetés à desservir sa table : c’est pour 
sa consommation particulière que son acqui- 
sition a été faite. Cependant, par oubli, il a 
néglige d'énoncer ce fait dans son engagement 
et le voilà traduit devant le tribunal de com- 
merce. Il articule que c'est pour son usage per- 
sonnel qu’il a acheté ; qu'il n’a point eu l'in- 
tention de revendre, que par conséquent il n'a 
point souscrit une dette commerciale. — Ce 
système est fondé sur la réalité , mais la preuve 
lui échappe ; il ue parvient pas à justifier 
son allégation. Que va-t-il arriver? — Comme 
il a la présomption contre lui, comme il est 
revêtu de la qualité de commerçant, comme 
sa personne est de droit justiciable des tri-, 
bunaux de commerce , il est maintenu sous 


(I) Pardr*itii, ii° UiS, — Dalloi, y Compél. comm., H 
k II. — Voir no» obiervallon* U an» le cbapllrc précédent, 
!»•* 6 ç| 7. 

[2j far ce mot commerçât!/, noua entendons tout cens 


leur juridiction et condamné commercialement. 

Dans ce cas, n’esl-ce pas la qualité de la per- 
sonne qui a été décisive? Dira-t.on que c’est la 
nature du fait qui a déterminé la compétence? 
— Évidemment, cela est impossible. 

Il faut donc respecter le système accueilli 
par le législateur, après tant d’épreuves et tic 
sérieuses discussions. 

Suivant nous, ce système se résume ainsi : 

A l’égard du non-commerçant, la nature com- 
merciale du fait peut seule l’attirer devant le 
tribunal d’exception. — Si la commercialité de 
ce fait n'est pas établie, la qualité civile de la 
personne le laisse à la juridiction commune. 

.4 l'égard du commerçant, au contraire, la na- 
ture purement civile du fait le replace seule 
sous la juridiction commune. — S’il ne prouve 
pas cette cause étrangère au commerce, la qua- 
lité commerciale dont la personne est couverte 
la maintient de droit sous l’empire du tribunal 
d’exception [i] . 

3. Après avoir ainsi mis en relief l'esprit de 
la loi, il nous reste à compléter ce sujet par une 
observation générale. 

Nous venons d’expliquer que les tribunaux 
de commerce connaissent des contestations re- 
latives aux engagements et transactions entre 
commerçants [*], alors même que ces engage- 
ments ne sont pas réputés commerciaux dans les 
termes de l’art. 632. — Par exemple, un mar- 
chand vend des denrées à un autre marchaud : 
l’acheteur a le droit de traduire devant le tri- 
bunal de commerce le vendeur, quoique celui- 
ci n'ait pas fait un acte réputé commercial. La 
compétence se justifie, dans cette hypotht se , 
par cette circonstance qu’il s’agit d’un débat 
relatif à un engagement entre deux marchands. 

Précisément à cause de cette disposition, la 
situation inverse doit produire aussi des effets 
contraires. Lorsque le débat s'agite à l’occasion 
d'engagements souscrits par des iudividus qui ne 
sont ni négociants, ni marchands, ni banquiers, 
il ne peut y avoir lieu à compétence comnxr- 
| ciale qu'autaut qu'il y a justification que l'acte 
doit être réputé commercial suivant l'art. 632. 

! C’esl par application de ce double principe 
! que l’art. 63N, tout en proclamant la présomp- 
[ lion de commercialité de l’acte émane du com- 
1 merçant, déclaré que « ne sont point de la 
t » compétence des tribunaux de commerce, les 
| » actions intentées contre un proprietaire, cul- 
! n ti valeur ou vigneron, pour vente de denrees 
I » provenant de son cru. n 
! 4. Lorsqu’un individu est assigné à cotnpa- 

I raître devant un tribunal de commerce, par ce 
! seul motif qu'il est commerçant cl dès lors jus- 
i ticiable, il doit, dès l'abord et avant toute dé- 
| 

| 

i qui font rrofc*»iou bibiinHIe de* ai lus de commerce, cl 
j |«ar coih/<|Iimi( le» nCi;ocirmU. marchands rl banquier» 

! dont parle l'an. t*<i 
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fense au fond, contester la qualité qui lui aurait i proposées avant contestation en cause, parce 
été faussement attribuée, et requérir son renvoi J que, quand une partie s’est soumise, même ta- 
devant ses juges naturels. — S'il engage con- j citeraent , à la juridiction d’un juge, elle ne 
tradictoirement le débat sur les autres éléments peut plus la décliner. 

du procès, il élève contre lui une fin de non- » Mais quand le cas d’incompétence alléguée 
recevoir : il n’a plus d’autre ressource, pour 1 est ratione maleriœ, les fins de non-procéder 
éviter la juridiction commerciale, que de dé- ■ peuvent se proposer en tout état de cause, parce 
montrer que la cause de son engagement est qu’il ne dépend pas d’une partie de donner ju- 
étrangère au commerce. j ridiction à celui qui n'en a point du tout, ou qui 

C’est en cela que réside la grande dislinct&Qn n’en a point par rapport à la chose dont il s'agit, 
entre l’incompétence personnelle et l’iucoin- | » On doit remarquer, à la louaDge des juges- 

pétence matérielle ; la première doit être pro- consuls, qu'il n’y a point de juges moins en- 
posée tu limine lilis ; la deuxième, qui est vieux d’avoir des causes, ni moins jaloux delà 
d’ordre public, peut être soulevée en tout état compétence des autres juges. » (Mcodème, /ur*r- 
de cause, même en cause d’appel; elle doit cices des commerçante, première partie, page 54.) 
même être prononcée d’office par les magistrats. Ces principes résultent, de nos jours, delà 
Cette distinction était faite sousl’ancien droit. , combinaison des art. 168, 169, 170 du Code de 
a Les exceptions de déclinatoire doivent être I de proc. civ. [i]. 


PREMIÈRE SECTION. 

Des apprentis, ouvriers et artisans. 


SOMMAIRE. 


1 . I.cs apprenti*, ouvriers ou artisans sont-ils commer- 
cants?— Solution négative. — Opinion confirme de 
Carré. 

Ces apprentis, ouvriers ou artisans sont-ils, sous un 

1 . Peut-on considérer comme commerçants en 
titre les apprentis, ouvriers ou artisans? — En 
d’autres termes, les actes dont ces personnes font 
leur profession habituelle peuvent-ils être réputés 
actes de commerce ? 

Si la négative doit être résolue, ces personnes 
ne peuvent- elles, sous un autre point de vue, être 
attirées devant la juridiction consulaire ? 

Ces questions se rattachent aussi bien à la 
compétence à raison de la matière qu’à celle 
qui nous occupe en ce moment. — Cependant, 
pour ne pas intervertir l’ordre que nous nous 
sommes imposé, nous allons les examiner ici. 

Dans le livre précédent, chap. 2, l r « section, 
n M 1 à 3, nous avons, à l’occasion des entre- 
prises de manufactures, expliqué la différence 
notable qui sépare les apprentis et ouvriers 
de lu classe des commerçants. — Ces derniers 
sont des spéculateurs, les autres sont des tra- 
vailleurs; nous avons rappelé les nuances déli- 
cates que comporte la situation des artisans. 

Il nous reste à tirer les conséquences de cet 
exposé. — Dans notre pensée, les achats, par 
les commerçants, des ustensiles nécessaires à 
l’exploitation de leur commerce, sont des achats 


nuire rapport, justiciables de* tribunaux «lecommcrce? 
— Solution négative. — Dissentiment avec Pardessus. 

2. Avis du grand juge, ministre de In justice, qui refuse 
aux artisans la qualité de commerçants. 

réputés commerciaux. — Ce n’est point en vertu 
de l’art. 632 du Code que nous arrivons à cette 
solution, c’est en vertu des art. 631 cl 638, qui 
déclarent commerciaux les actes des commer- 
çants qui ne sont point démontrés être étran- 
gers à leur négoce (voir sî*’ partie , livre II , 
chap. 1 er , 2* section, n° 32. — Précisément, 
comme les apprentis, ouvriers et artisans ne 
sont pas, en général, de véritables commerçants, 
comme ils ne peuvent être soumis à la présomp- 
tion de commercialité, comme ils travaillent 
pour gagner leur vie, et non pour faire une opé- 
ration de trafic, les marchés qu’ils font des ou- 
tils nécessaires à l'exploitation de leur métier 
ou profession ne peuvent être déclarés des 
marchés commerciaux. 

Mais lorsque les artisans achètent des ma- 
tières premières ou des marchandises, lorsqu'ils 
les travaillent et les revendent ensuite ainsi 
confectionnées, que doit-on décider ? 

Sur ce point, l'ordonnance de 1673 tenait 


[1] Voir le chap. V n» *, du livre de AUc partie, 
et le chap. II de la 3* partie, où cette régie est dévelop- 
pée. 
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l'operation pour commerciale. Son art. 4 dis- 
posait : a La juga et consuls connaîtront des 
rentes faites par des marchands, artisans et gens 
de métier, i fin de revendre ou de travailler 

DE LEO B PROFESSION . D 

Jousse . commentant cette disposition , di- 
sait : «Ou de travailler de leur profession, c'est- 
à-dire pour ventes de marchandises qui doivent 
être converties en ouvrages de leur profes- 
sion.... La raison en est que, ces ouvrages ve- 
nant à être vendus par ces ouvriers, c’est une 
espèce de revente qu'ils font des choses qui leur 
ont été vendues, avec cette différence seulement 
qu’elles ont changé de nature. 

o D'où il suit que les ventes, faites par des 
marchands à des artisans, de choses qui ne 
doivent point être employées ou converties en 
ouvrages de leur profession, ne sont point de la 
compétence des juges-consuls, quand même les 
choses vendues seraient pour l'usage des ou- 
vriers qui les achètent. ( Page 306.) 

» De même, les ventes d'outils et autres in- 
struments de travail, faites par des marchands à 
des artisans et gens de métier, ne sont pas de la 
compétence des juridictions consulaires. » 
iPage 307.) 

La loi nouvelle, quoiqu'elle ait rayé ces mots, 
pour travailler de leur profession, n’a rien changé 
à ces principes : seulement, c’est dans l'applica- 
tion que les difficultés surgissent. Il est bien 
certain que l’artisan, qui achète des matières 
premières pour les travailler et pour les re- 
vendre, qui opère sur de grandes quantités, qui, 
pour accroître ses bénéfices, loue les services 
d’apprentis et compagnons, fait des actes de 
commerce ; mais alors, il n’a plus nom artisan , 
il s'appelle manufacturier. — Si, au contraire, il 
ne se livre à ces achats, à ce travail, h ces re- 
ventes, qu'en petit, pour en tirer un modique 
bénéfice, qui résumé pour lui une simple jour- 
née de bon ouvrier ; oh ! alors, il fait un métier, 

11 n’exerce pas le commerce. 

Sous ce rapport, les apprentis, ouvriers, arti- 
sans, ne sont pas justiciables des tribunaux de 
commerce. — Carré , Lois de la compétence, 
n° 491 page 390, est d'une opinion contraire. 

Pardessus pense que , sous un autre rapport, 
ces personnes sont justiciables de la juridiction 
commerciale ; il s'exprime ainsi : a Les lois des 

12 avril 1803 (22 germinal an 2) et 18 mars 
1806, ainsi qne les règlements subséquents, 
ont, par des raisons particulières , attribué à la 
juridiction commerciale la connaissance des 
contestations relatives aux engagements respec- 
tifs des entrepreneurs et des ouvriers employés 
dans les manufactures , fabriques et ateliers 
destinés à produire des choses qui entrent 
dans le commerce. — Nous avons cru conve- 
nable de les indiquer ici, afin de réunir l'en- 
semble de ce qui est de la compétence des tribu- 
naux de commerce. » (Tome I", n° 37, 
pages 278 et 279.) 


Ce passage, que nous avons transcrit textuelle- 
ment , est nécessairement le résultat d’une mé- 
prise : le savant auteur du Cours de droit com- 
mercial sait mieux que personne que les 
contestations entre les fabricants et les ouvriers 
sont soumises aux conseils de prud'hommes, 
dans les villes où il en existe ; que c est par hu- 
manité et par mesure de police, tout à la fois, 
qu’il en a été ainsi dééidé ; que les lois mêmes 
qu’il cite sont celles qui constituent ce tribunal 
exceptionnel; qu'enfin, aucune loi, ni aucun 
règlement n’attribue ces contestations aux tri- 
bunaux de commerce proprement dits. Cepen- 
dant nous voyons cette même méprise se repro- 
duire quand il dit : a II ne faut pas confondre 
la qualité* commerciale dans un acte , ou la 
qualité de commerçant dans une personne, 
avec l'attribution que la volonté du législateur 
peut faire, à la juridiction commerciale, des 
contestations qui résultent de certaines espèces 
d'engagements. Ainsi des ouvriers qui. sans 
fournir la matière première qu'ils emploient, 
ne louent que leur industrie, ne nous paraissent 
pas devoir être rangés parmi les commerçants, 
quoique cependant leur existence continue, leur 
occupation habituelle et même exclusive, con- 
siste à se louer de cette manière, et que ces es- 
pèces d’engagements aient été, comme on l’a vu 
plus haut, assimilés aux actes de commerce, 
sous les rapports de la compétence. » (N° 77, 
page 327.) 

2. La chambre de discipline des notaires de 
l'arrondissement de Deux-Ponts ayant consulté 
Luxer, procureur impérial près le tribunal de 
première instance de ce même arrondissement, 
sur la position qu'il fallait attribuer aux ou- 
vriers et artisans, ce magistrat s'adressa au grand 
juge, ministre de la justice, qui lui fit la réponse 
suivante : 

• Farts, U avril lait 

» J'ai été consulté plusieurs fois, monsieur, 
sur le sens à attacher au mot commercant dans 
le cas de l'application de l'art. 631 du Code 
de commerce, et j'ai répondu que l’on de- 
vait d'abord considérer comme tels tous négo- 
ciants , banquiers , fabricants et marchands ; 
mais qu'il ne paraissait pas qu’on dût ranger 
dans cette classe le simple artisan qui, ne tra- 
vaillant qu’au fur et à mesure des commandes 
qu'il reçoit journellement, ne fait point de son 
état un objet de spéculation. Il serait au surplus 
difficile d'établir une règle bien précise à cet 
égard : c'est au notaire à apprécier les circon- 
stances dans les cas particuliers qui se présen- 
tent. 

a Duc de Massa. » 

Ainsi jugé par la cour de Riom, 5 septembre 
1811 (S.-V., 11, 2, 332, et S.-V., 12, 2, 165). 
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DEUXIÈME SECTION. 

Da'commit, facteurs oh préposés. 


SOMMAIRE. 


1. I.'animi inslitnirv «tait être portée ili*\au( les tribu- 
naux de commerce. 

Il n'existe, à cet égard, aucune di^liuclion à faire entre 
le ca» où l'aclioii est intentée par les tiers, 09 par le 
niarrhaml,. contre le commis. — Di&seuliiueul avec 
Diilloirl Carre. Jurisprudence. — Citation d'on arrêt 
de la cour de cassation. 

2. En général, ce u’est pas connue commerçant' que lc.- 
rommk sont appelés devaul les tribunaux de coin 
merre. Dans ce l'as, la roulraiuto par corps 11 e doit 
pas être appliquée. Cependant, i! r«,| des gestions 
si importantes ri qui exigent des rotninis une inter- ! 
ventinn si personnelle, qu'elles peuvent engendrer 


dns obligations commerciales de la pari des commis. 

5. Disposition de l'art. I», litre XII de i'ordoun. de 1673, 
qui attribuait aux juge cl consuls les actions des rom 
«ois, fartenrs ou serviteurs, contre leurs patrons, à 
raisou de leurs gages et salaires.— Opinion de Rogue. 

En est-il de même sous la législation du Code?— Opinion 
des auteurs qui décident la négative. — Ctlnlimt de 
Carré.— Discussion dans le sens de l'opiuiou contraire. 
— Exposé de la jurisprudence conforme au premier 
avis. Jurisprudence conforme A mou opinion : indi- 
cation des auteurs qui l'oul adoptée. — C.itiliou de l’ar- 

1 dessus, 
i 


« l.e» tribu nain J« commerce ronnatiront éfralnm-nt, 1 » flea action roture le» 


» fartcur», 
• du trafic 


1 . lies eotmnerçmiU, pour accomplir leurs 
opérations, doivent appeler le concours de tiers 
qui viennent les «Mer de leurs noms. Quelque- 
fois ils se servent du ministère des commûmiom- 
naires et courtiers, auxiliaires indépendants, met- 
tant Mut activité à la disposition de tous ceux qui 
désirent les employer. Toujours ils louent les 
services de facteurs, rie commis, de serviteurs, 
qui, salariés pavrox. suivent leurs instruction*, 
et, dans «les emplois divers, sont exclusivement 
attachés à leur personne. 

Parmi oc* derniers. J'en tient la caisse ou te* 
écritures, PaiJtre sèvocupe de* ventes, l'autre 
entretient l'ordre et la propreté dans te* comp- 
toirs; tous, dan* la sphère de leurs attributions 
respectives, agissent en vertu de auuulats, et, 
sans traiter personnel lome ht, représentant le 
patron. Il* diiTêttfit donc descoHiimsnioiujnires 
eu ce qu'ils ne vont mutant pas sousteur nom, et 
desr. : en du l ai lies propre 1 1 »e ut di t s en ce < j u 1 i s sont 
à gages <4 que le mandat est en général gratuit. 

En droit romain, ccs fadeurs ou commis 


[l’j Le* tribunaux de commerce «ont incompétent» pour 
cuniialirr de la demande Hormêe par on iiwn lwijd coitire 
l'itMliv.do qui *V*! ung^igé S non UT«I« comme rommi« 
voyageur, cm payeur ni du dédit proml» par cciu.-i i, pour 

le «m ou II ne vompliraii pa» «on «logement. (trux.,30 


contint» dr» marchand», 011 leurs «rrvitrars, pour le fait seulement 
uuqueli ils sont «Haché*. » 

•Aar OU de C. de eomm] 

étaient appelés inMilores. Aujourd'hui, comme 
alors, leurs actes donnent naissance a -uuc -flou- 
Mc action : cette des tiers contre le marchand 
qoi est lié pour raison de Mors eng gemenfe 
pris à l'occasion tte leur* fonctions, ©t que Itm 
;tp)*-1te artion instélmre; celte dn marchand mm 
des tiers contre cet ywpHM , auxquels oa peut 
directement demunter «umpte de leur gcniitm. 
— - La première de -ces deux actions i twvc «oa 
germe dans tes règles du Code «civil ou matière 
de mandat, et nwUmmeul dans Pari. 1996; 
l'autre est formellement éorite daus Part. *631 
delà loi commerciale, que nous avons ica placé 
comme épigraphe. 

Malgré laclartédela loi, Arm. Itelluz, tonie V, 
page 86t>, et Carre, Lois dedmrg. jud.. art. H«7, 
pensent .que si tes tiers oui une action -directe 
et commerça le contre h» commis, leu mar- 
chands qui les ont employés ne sont pas in- 
vesti* de cette tmème faculté [il. Les trihunaus 
ont repoussé celte distinction . «qui ne « appuie 
ni sur un texte va sur une raison plausible.. 


oct. 1*25; 7 . de m? 3. ?, an. n am ru tvbelejt, a cette 

iim relia n * «te peu u«ntn*n «on cainiiu» devant 
li- 4 niiub.il de uommerœ i-uur régie ment de diflmulté» re- 
lui De» à i.mi contrat ir'-ngagemcfil. '&ruv. A fév. hü J 
de Dr., 1643 , page 16 ; vcy. ausai la note 3 . page »ui vante. 
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Leur jurisprudence a formellement décide que: 

Les tribunaux de commerce, qui, d’après 
l’art. 634, sont compétents pour connaître des 
actions contre les facteurs et commis des mar- 
chands, pour le fait seulement du trafic du mar- 
chand auquel ils sont attachés, sont également 
bien saisis, soit que la contestation s’élève entre 
les facteurs et les tiers, ou entre les facteurs et 
le marchand lui-même, au sujet de son com- 
merce fij. 

Voici le texte de l’arrêt de la cour de cassa- 
tion, dont la rédaction est si précise, qu’il est 
mutile d'entrer dans des développements. 

AaitkT 

« Attendu que s’ilresoltede l’art. 634, $'l cr , 
du Code de cou un., que les facteurs ne sont jus- 
ticiables des tribunaux de commerce que pour 
le fait seulement du trafic du marchand auquel 
ils .«ont attachés, ce mot seulement n’est pas tel- 
lement restrictif qu'il rende les facteurs non jus- 
ticiables des mêmes tribunaux, à l'égard des 
marchands avec lesquels ils ont contracté, en 
acceptant d’eux le titre et la qualité de leurs 
facteurs , lorsqu'ils sont poursuivis pour raison 
de la gestion et administration qu'ils ont fake 
en vérin de cette même qualitéde facteurs, cette 
gestion étant de leur part un acte de commerce; 

» Que la saine entente de l’art. 634, et du 
mot seulement qui s’y trouve inséré, est que, 
pour que les tribunaux de commerce soient 
compéteuis à l'effet de juger les demandes et 
actions dirigées contre les facteurs, il faut que 
ces demandes et actions se. rapportent à cette 
qualité de facteurs; 

» 

» Attendu que les facteurs, considérés comme 
justiciables des tribunaux de commerce, sont 
classés par fart. 1 er , § 1* r , titre II de la loi 
du 15 germ. an 6, au nombre des débiteurs pas- 
sibles de la contrainte par corps ; 

a Qu 'ainsi ni cette loi , ni l’art. 634 du Code 
de comm. n’ont été violés par l’arrêt attaqué; 

» La cour rejette. » 

La cour suprême, appliquant ce principe dans 


Ca**., 3 Janv. ISIS (B.-V., 28, 1, 189); - Pari*. 1* Uéc 

[2' Cm., 20 nov. lUi4 (S -V., .15, 1, 477}. Fty. Ortttard. 
R*ttl bit 

[3] L»ï' tribunaux de commerce sont compétent* pour 
connaître delà demande en payement d'un solde de compte 
dirigée par un marchand contre vincumml-. (Brux., ISfév. 
1*43, J. de Br., 1843, 121.} Foy., dan» ce *en», «-au . .30 juin 
UC* Dexpréaux,n* 130; Pardessus, n» 4 38 et 1340; Orlilard, 
de ta Comp. de.t Irib. de comm.. »»• 478; limeni, 21 déc. 
1824 , Unix.. 30 o-i. 1823.— Contra, Carrd. Lots de la comp., 
art. 387; Da-lux, tome V, page 367, n* 5. Foy. au«il la note de- 
là page précédente. 

Le Cod<* de commerce attribue Sla juridiction consulaire, 
lion le» action» dirigées par le» marchand» contre leur* fac- 
teur», commis ou serviteur*, mai» seulement le* action» 
des lier» contre ce» dernier* cl uniquement pour le (ait de 
traQc du marchand auquel ceux-ci «oui attaches. (Brux., 
Sfev. isil ; J. de Br., 1841, 527.) Foy. Bordeaux, 21 fév. 1826. 
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une autre espèce, a jugé que U liquidation d'une 
maison de commprce était une gestion commer- 
ciale ; qu’en conséquence le préposé à cette li- 
quidation, fiU-il par profession étranger au com- 
merce (c i tait un avocat), pouvait être assigné de- 
vant les tribunaux commerciaux, ou y assigner 
les commis par lui employés, quand il s’agissait 
de débats relatifs à cette opéra tioujs] — [s], 

2. Il est important d’en faire la remarque, à 
mes yeux, les commis ou facteurs sont soumis à 
la juridiction commerciale, non parce qu’ils sont 
considérés comme commerçants , mais à cause 
de leur position dans la maison du patron. — 
Dans l'intérêt du commerce , pour que raison 
soit fiile vite et à peu de frais, d’erreurs ou d’in- 
fidélités préjudiciables, on a innové sur l’an- 
cienne législation et porté celle règle excep- 
tionnelle, qui s’explique et se justifie par ce 
motif ; mais la rigueur des lois du commerce, et 
notamment la contrainte par corps , n'étendant 
son empire que sur Ire commerçants ou sur les 
actes de commerce , ces préposés n’y sont jtas 
nécessairement soumis. Sur ce point, nous peu- 
sons qu'il ne faudrait pis prendre l’arrêt de la 
cour de cassation du 30 janvier 1826, que nous 
venons de transcrire, dans un sens trop absolu. 
Il faut avant tout examiner, dans les circon- 
stances du fait, si le commis avait une gestion si 
importante, qu’elle constituait de sa part une 
operation commerciale. 

3. L'ordonnance de 1673 était muette sur ces 
points ; mais en revanche, dans son titre XII, 
art. 5, elle adtnetlak un autre principe qui n'est 
| joint écrit dans notre Code. £Ue disait : « Les 
o juges -consuls connaîtront aussi des gages, sa - 
» laircsel pension * des commissionnaires, fac- 
» leurs, ou serviteurs des marchands, pour le 
o fait du trafic seulement. » (Kugue , tome I er , 
n u 25, page 20.) 

La loi comfncrciale moderne est- elle exclusive 
d'une semblable disposition? Ne peut-on, en 
vertu des principes déjà rappelés . admettre la 
compétence des tribunaux consulaires pour les 
actions que les commis, ouvriers, facteurs, ser- 
viteurs, intenteraient contre leurpatron à raison 
de leurs gages ou salaires [*] ? 


Alx, -3 janv. 1810. Poitiers, »7 Jairv. 1830 (Sirey, 1 B», 2. 
237); Nloiei, CB juin 1819 (ib., |»79, 522;.; Dnpr^nx, Comp. 
dei trtb de comm., i.« lié — For , en ». n* «onlrdre. "Flo- 
rence, 20 *c,,t. 1899; Rouen, H» pH*. I*>I3, et ia noie île la 
Pa tferi tie ; P*rn. ?î» nov. 1*25 et 24 août IB20À.rey, 1827, 
204. . U «30, 15 H Jet, 15 .Jeu. 1835 {/b.. 18.16. 333 et li iioiej; 
Pjnl«:»»ii-.. no» 38 «;i 

I.e* .ictlon» dirigé».'» coure le* fjirlenr*. etc-., lortqu 'elles 
on» ttaiqueuienl p >ur objet le fait du trille du marchand 
auquel il» «ont attaché*, r ni -en» dm* le* attributions d« la 
Juridiction consulaire. sa n- qu*li y ait .1 distinguer »i elle.» 
»onl lutcnléc* p«r de* lier, ou par le» nuruliarul* eux- 
luêtiie*. (lé ge, 30 nu--. 1843; /. de Hr , 1844, page 9*i.) 

[4] Despreaux, u* 416; - Armand D illox. v 8 Compél. comm., 
n® 4 43 el 46; — F.ivard, Ripert., »o ’frib. de comm., *ect. Il, 
Sl.n*9, tome V, pige 701; - r.. Vincent, comm., 
tome I*', page 141; - Carré, Lots de t'org.jud , art. 187, iou- 
ticnncut la négative- 
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Carre, qui résume cette opinion, la développe 
ainsi : •• On ne voit pas pour quel motif le lé- 
gislateur aurait permis au\ facteurs, etc., de 
plaider devant le tribunal de commerce contre 
le marchand auquel ils sont attachés : 

» 1» Ils ne se livrent à aucun trafic avec 
lui; 

» 2° Le contrat de louage de service est un 
contrat purement civil, aucune loi ne le place 
sous la juridiction des tribunaux de commerce, 
lorsque les services sont loués à un commer- 
çant; 

* 3° Enfin, les commis et serviteurs des 
marchands ne sont pas commerçants. » ( Lois de 
l’organ. jud., art. 387.) 

Des trois propositions de Carré , la première 
et la dernière sont incontestables ; mais la se- 
conde soulève dans la pratique de nombreuses 
difficultés, sur lesquelles nous nous sommes ex- 
pliqué en détail, à l’occasion des actes de com- 
merce. Nous n’entreprendrons pas de la réfuter 
en ce moment, seulement.il nous semble que 
cet auteur n'a pas ici pressenti la véritable raison 
de décider. 

Nous l'avons dit plusieurs fois , et nous ne 
devons pas craindre de nous répéter, parce que 
c’est une règle fondamentale qui donne la clef 
d’une foule de questions, une présomption de 
commercialité pesé sur tous les actes du com- 
merçant en titre. Comment supposer que celui 
qui vit pour le commerce et par lui, qui fait de 
ses opérations son occupation de tous les in- 
stants, qui contracte mille obligations commer- 
ciales pour un engagement civil, comment pré- 
sumer que celui-là est resté dans les limites du 
droit commun? — Cela ne serait ni juste, ni lo- 
gique. ^ 

C’est pour cela qu’une jurisprudence con- 
stante, appuyée sur la saine interprétation de la 
loi, a tenu pour certain que tous les actes du 


II] Florence, 20 MpL 1809 (S.-V., 3,5, 140. Patieritie)-.— 
Rouen, 19 janv. 1813 (S.-V., 14, 2, 33) ; - MeU, 21 avril IhlH 
(S.-V., 19, 2, RI, Paver i tic ) Bordeaux, 1 fév. 1826 (S -V., 27, 

2, 149); — Nancy, 9 Juin 1826 (S.-V., 27,5, 149',; - Rouen, 56 
mal 1828 (».-V., 29, 2, 19) ; — Aix. Z3 Janv. 1830 (9. V., 30, 2, 
SS) Poltier*. 27 Janv. 1,830 (S.-V., 30. 2. 238) Montpellier , 
10 Juill. IR30 (S.-V., 30, 2,2371; — film»-*, 28 juin 1839 (S.-V., 
39, 2, 222). Vax- Orillard, u» 479. 

Eu sens contraire : Lyon, 17 janv. 1821 (Dalloi, %• Camp., 
nage 381) ; -Pari», 29 nov. 1823 (S.-V., 27, 2, 204) ; - Parla, 24 
août 1829 (S.-V., 30, 2, 13);- Parla, Il mars 1834 (S.-V., 34, 2, 
552); — cas»., 13 déc. 1833 (S.-V., 36, 1, 3331; — Limogea, 30 
juill. 1836 (S.-V., 36. 2. 389); - Bordeaux, 4 août 1840 (S.-V., 
41, 2, 14): -Bordeaux, lOjanv. 184J IS.-V., 43, 2,191). 


commerçant portent le cachet des actes de com- 
merce, s'il n’y a dans le titre énonciation for- 
melle, ou si, eu dehors du titre, il n’y a justi- 
fication expresse d’une cause étrangère à son 
négoce. 

Cela posé, la question se réduit aces termes: 
Celui qui loue les services de commis, de fac- 
teurs , d’ouvriers , fait-il chose étraugere à son 
commerce? N’est-ce pas au contraire à l'occa- 
sion de ce commerce, pour l’agrandir, pour l’ex- 
ploiter, pour le rendre possible , que ces cm- 
bauchements sont faits? 

A nos yeux, poser la question, c’est l’avoir 
résolue. 

La jurisprudence est encore indécise : long- 
temps elle a penché vers l’opinion de Carré; ce- 
pendant les arrêts les plus récents semblent in- 
diquer une tendance à revenir à celle que nous 
venons d’émettre. — En voici l’état : 

Les tribunaux de commerce ne sont pas com- 
pétents pour connaître des actions iutentées par 
des ouvriers ou commis contre leurs maîtres 
commerçants, pour le payement de leurs gages 
et salaires [i]. 

Pardessus adopte ce dernier avis, en ces 
termes : « Les engagements entre les commer- 
» çants et leurs employés sont des louages de 
» services, et comme ils ont pour objet le trafic 
» ou commerce, la connaissance des contes- 
» tâtions qui en résultent est attribuée à la ju- 
in ridiction commerciale. » (N° 38.) 

« Le commerçant qui a employé un facteur, 
» un commis, caissier, teneur de livres, peut le 
» traduire, ou être traduit par lui, au tribunal 
» de commerce, pour le fait ou les suites de ses 
» engagements, parce que l’un et l'autre ont 
» fait, suivant ce qui a été diln° 38, un contrat 
» de la compétence commerciale. • (Cours de 
droit, n° 1346.) [tj. ' 


Notamment : O tribunal |»cut statuer sur U demande 
d'appointements formée par le chef de fabrication. 

Il est compétent pour apprécier une demande de majo 
ration de traitement stipulée pour le cas oû l'efficacité d'un 
procédé de fabrication communiqué au fabricant aurait été 
reconnue. (Ilrux , U mal 1838; J. de Br., 1839, page 370. Vos 
la note 3, page précédente. 

[2] conformes Orillard, n° 479 ; - Horion, quest. 204, 
tome II, page» 452clsuiv.; — Delv., ftutil. du > 1 r. comm 
page 363;— K. V Incens, tome !«', page «41 Favard, v» Tri b 
de comm. 
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TROISIÈME SECTION. 


Des allions contre les propriétaires, cultivateurs ou vignerons. 


SOMMAIRE. 


I. Disposition «U* l'arl. 638 qui exclut delà compétence 
consulaire les actions intentées contre les propriétaires, t 
cultivateurs ou vignerons, pour ventes de deurées pro- , 
venant de sou cru. I 


2. Quand le propriétaire a vendu à un commerçant, il a 
le choix d'assigner ce dernier devant le tribunal civil 
ou devant le tribunal de commerce. — Citation de Par- 
dessus. — Jurisprudence, et opinion des auteurs. 


■ Ne sont point de la compétence <!••» tribunaux de commerce, les action» inten- 
* tée» contre uu propriétaire, cultivateur ou vigneron, pour vente de denrée* pro- 
» venant de ton cru. • 

,Am 058 du C. de 


1 . Cette disposition aurait pu sans danger dis- 
paraître du Code. — En effet le système de la 
loi sur ce point était déjà complet. 

L'individu, en tant que propriétaire d'im- 
meubles, cultivateur ou vigneron, n’est pas un 
commerçant. — En Taisant produire à sa pro- 
priété rurale tous les fruits dont elle est suscep- 
tible, il ne se livre pas à une opération commer- 
ciale. Sous aucun rapport il ne pourrait donc 
être traduit devant les tribunaux de commerce. 

Cependant ..l’individu peut cumuler deux 
qualités; il peut cire, d'une part , propriétaire 
d'immeubles, cultivateur ou vigneron, et, d’autre 
part , commerçant. C’est pour qu'il n’y ait pas 
de confusion possible, pour que l’acte du pro- 
priétaire ne soit pas imputé au commerçant, que 
l’on a spécifié que la vente de denrées prove- 
nant du cru ne serait jamais réputée acte com- 
mercial. 

2. Dans tout contrat synallagmatique, il y a 
deux parties. Le contrat prend une signification 
différente , suivant les intentions de tel ou tel 
contractant. — 11 eu est de même dans les actes 
qui ont le commerce pour objet. Nous venons 
de voir que, pour le propriétaire , vendre les 
denrées de son cru , ce n’est pas commercer; 
mais pour l’acheteur, acheter ces denrées avec 
l'intention de les revendre, c’est revenir aux 
actes de commerce énoncés dans l’art. 632. 

Le contrai est donc civil et commercial tout 
à la fois : civil, quant au propriétaire vendeur; 
commercial, quant à l'acheteur. Dès lors le 
vendeur, qui ne pourra être appelé devant la 
juridiction consulaire, aura le choix d’y appeler 
l’acheteur, ou de saisir de sa demande les tri- 
bunaux civils. 

Ces principes se trouvaient écrits dans l’or- 
donnance de 1673 en ces termes : « Art. 10. — 

DES TRIBUNAUX DE COMMERCE. 


» Les gens d’Êglise, gentilshommes et bourgeois, 

» laboureurs, vignerons et autres, pourront faire 
» assigner pour vente de blés , vins, bestiaux et 
» autres denrées procédant de leur cru , ou par - 
» devant les juges ordinaires , ou par-devant les 
» juges et consuls, si las ventes ont été faites à 
» des marchands ou artisans faisant profession 
» de revendre. « 

Jousse commente ainsi cet article : « Pourront 
» faire assigner. — Mais les ecclesiastiques*, gen- 
» litshommes, bourgeois, laboureurs, vignerons 
» et autres ne peuvent être assignés par les 
» marchands, pour raison de ces ventes, que 
» devant les juges ordinaires. 

» Procédant de leur cru. — Ainsi un parti - 
» culier qui recueille du blé, du vin , des bes- 
w liaux ou autres denrées de son cru, parexem- 
» pie un laboureur, qui vend des bœufs ou des 
» moutons à un boucher, a le choix d’assigner 
» le marchand à qui il les a vendus, et qui fait 
d profession de revendre, devant le juge ordi- 
» naire du domicile de ce marchand, ou devant 
» les juges-consuls. «(Pages 517 et 318.) 

Quoique le Code de commerce ne contienne 
pas une disposition aussi explicite, il en ré- 
sulte clairement que celte doctrine doit encore 
èlre suivie. Suivant l’art. 631 du Code, les tri- 
bunaux de commerce connaissent des contes- t 
tâtions relatives aux actes de commerce : or, 
dans l'espèce, il y a ou il n’y a pas acte de com- 
merce, suivant la volonté du non-commerçant 
demandeur, selon qu’il envisage la contestation, 
quant à lui ou quant à son adversaire. 

Aussi Pardessus dit avec raison, n° 1347 : 

« Dans tous les cas où l’acte n’est commercial 
que de la part de l'une des parties, celle qui n’a 
pas fait acte de commerce est libre de traduire 
son adversaire, à son choix, devant le tribunal 
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de commerce ou devant le tribunal civil : au 
premier cas, il n'y a rien d'injuste envers le dé- 
fendeur, qui a dû s’attendre à être soumis à la 
compétence commerciale ; au second cas , ce 
même défendeur n’a pas dû compter que celui 
avec qui il traitait entendit sc rendre justiciable 
du tribunal de commerce par un engagement 
qui, de sa part, n'était pas commercial . — On 
voit par quel motif il n'y aurait pas de récipro- 
cité, et pourquoi celui dont l'acte est com- 
mercial, ne peut jamais traduire son adversaire, 
à l’égard duquel cet acte n'est pas commercial, 
devant le tribunal de commerce. » 


Dans une autre édition , ce même auteur 
ajoute au passage cité : « La juridiction civile 
embrasse toutes les personnes comme tous les 
intérêts : iaraais on ne peut se plaindre d’avoir 
été distrait d'un tribunal d'exception pour être 
traduit devant le tribunal commun. — D’ail- 
leurs, le non-commerçant, ou celui de la part 
de qui l'acte n’est pas commercial, ne doit pas 
être forcé de plaider devant le tribunal de com- 
merce, dont cet acte ne l’a pas rendu justi- 
ciable, ce qui arriverait s’il était obligé d'y tra- 
duire son adversaire [t], » 


QUATRIÈME SECTION. 

Des comptable! de deniers publics. 


SOMMAIRE. 

Relirai, pour «ipiieoneerni* le. ceniplal.les, au Ht. I", rlïfl).. 7 , itr celle partir. 


* Lm tribunaux dr commérer connaîtront également ; *® de* billeta faila par 

* Ica receveur*, payeurs, percepteurs, ou autre* comptable» de* deniers public*. • 
(Ant. 651, C. «le corn*-] 

« Le* billet* de* receveur», payeur*, percepteur» on autre* comptables des denier» 
» publics, Héron! censé* fait* pour leur gestion, lor»qu'nne autre c«u»e n'y »er» 
» point énoncée. » 

[Anr. CW, C. de comm., J >.) 

Nous avons traite do cette matière, avec tout 1 celte partie : pour éviter des redites, nous y ren* 
lfe soin qu’elle mérite, au cbap. 7 du liv. I er de | voyons nos lecteurs. 


CINQUIÈME SECTION. 

Des veuves communes en biens , et des héritiers des justiciables. 


SOMMAIRE. 

Renvoi, pour les détails relatifs à «c sujet, au liv. I«,ehip. 6, de cette partie. 


Nota. — Voir au liv. I", di. <J, de cette partie, Ica développement» sur ce sujet. 


(y ArréU couforme* ; c»**., 12 ddc. t83*i (8,-V., a?, 1,412); 
- ttourge*. 17 julU. UU7 (8.-V., 38, 2, 130. j Voj. Orlllarü 

«• WJ. Voir twpra, Ov. Il, ««• 9 «t 10. 


| Contraire* : Locré, tome vm, page* tue et ttriv. a. d*i 
loi, »® t ompet. couim. t tome l* r , page 444;— tavard, »• Tri 
bunal (te commerce. 
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SIS 


CHAPITRE III. 


De la compétence à raison de la matière. 


SOMMAIRE. 


I. Importance de* disposition* «|«* la loi qui régie la 

compétence commerciale. Observation* de la cour 

de Paris. 

i. .Nature exceptionnelle de la juridiction des tribunaux 

1. Les dispositions 4e la loi qui règlent les 
matières de la compétence des tribunaux 4e 
commerce sont de la plus haute importance. 

Il était d'une bonne législation d'énumérer avec 
soin, de définir avec clarté les contestations sur 
lesquelles la juridiction de ces tribunaux pour- 
rait s’exercer. — Ainsi que le disait avec 
raison la cour de Paris, dans ses Observations 
sur le projet de Code de commerce, tome 1 er , 
page VIO, « il s'agit de mettre fin aux hjjigs 
procès q.ui. dès la naifttaime des j urid ici i uns con- 
sulaires, ont divisé les tribunaux de commerce 
d’avec les tribunaux civils, et d'en tarir pour ja- 
mais la source , en posant d’une manière claire 
la ligne de démarcation qui sépare leurs Iûimv . 
lions respectives. » 

2. Et d'abord, il faut constater ici le caractère 
spécial de la juridiction des tribunaux consu- 
laires : cette juridiction est essentiellement ex- 
ceptionnelle et d’attribution. 

f’ette règle, dès longtemps , a été tenue pour 
constante, et quoique certaine aujourd'hui, elle 
est tellement fondamentale, qu’il est indispen- 
sable de l'appuyer sur les plus imposantes auto- 
rités. — ^îous trouvons d'abord un avis du con- 
seil d'Etat du 4 décembre 1810, approuve le 
9 du même mois, qui déclare en termes exprès 
que les tribunaux de commerce « sont des tri- 
» bunatix d’exception, et qu'il» ne peuvent oon- 
» naître que des matières dont les tribunaux 
» ordinaires sont dessaisis par une loi c.\- 
» presse [§]. » 

De ce priuoipe général découlent .de graves j 
consequqpees : 

1° A raison même de leur juridiction res- 
freinte, les tribunaux de commerce doivent j 


[I] Joumc. JMKC iDO: — PariicMU», u® 1ÜS. — Aoott, 

loin*- VIII. pages 173 t-luilv. Itcurion de Pansejf, Autorité 
jurtic. tome l* f . 351 ot — Hor*->n, que»! IU7, 

tome II, pige 421 ; — Carré, Lots de Ui compét queM. 147 ; 

— E. Vincent, tome I«, clitp. IV, page» 111 et 112. — Merlin, 

v® Tnù. de qv mm., twiue xiv, page lSü, — -Dravarü-Vcy- 


dc commerce. — Avis du conseil d'Étal ; opinion des 
auteurs. 

Conséquences qui déroulent de ce principe. 


rester rigoureusement dans le cercle de leurs 
attributions : statuer, même du consentement 

des parties, sur des contestations que la loi n’a 
point soumises à leur empire, ce serait, de leur 
part, empiéter sur les prégogatives des autres 
corps judiciaires , ce serait entreprendre sur 
l'ordre naturel des juridictions. — Dès lors , 
toutes Jes lois que l’objet litigieux n’est pas rat- 
taché par la loi it leur compétence, ils doivent, 
même d’oflicc, prononcer le renvoi. 

2 [I] * * * V Les tribunaux de commerce, lotir décision 
rendue, ont épuisé leur juridiction. Ils ne peu- 
vent en surveiller l'exécution, car les difficultés 
relatives à celte exécution lie sont plus des dif- 
ficultés commerciales, mais des contestations 
qui trouvent dans le droit commun leur origine 
et leur solution. Les actes à opérer sur de sem- 
blables litiges sont des actes a injonction <l de 
commandement , qui ne sont le partage de la 
juridiction extraordinaire que dans le cercle 
tracé par la loi. Ce droit d’exécution appar- 
tenait exclusivement au juge ordinaire, duquel 
l’ancien brocard disait : Ho, dico, et addico. 

Les auteurs tenaient ceci pour constant. — 
On lit dans d'Argcnlré: a Suas sententias e.requi 
» non possunt, qui lerritorium non habent. ut 
» prœfccti mcrcatorum, nisi quai mus novissipiis 
» legibus ubtinuerant. » — (Sur la coutume de 
Bretagne, art. 19, uote 1, n w 4 et 7.) 

« Les sergents de la justice ordinaire peuvent 
» exécuter les sentences des juges extraordi- 
» naires ; même il n’y a, et n'y doit avoir que 
p les sergents <de l’ordinaire qui puissent faire 
» des ventes de biens à i encan et par suhhasla- 
»> lion ; parce que c'est comme un acte légitime 
» et dépendant de l’action de la loi , laquelle 


'JÏ7; — Et tard**» TriO. de comm., scoUU. § I, 
n« I, lume V, page «91 ; — Te U le t, noie» 3 cl 4, «OIU l'art. A 12 
*1 u Code tte procédure, page 230; — A. ballus, v® Cotnpél. 
coium . n»4, ItHiic l° r , patfi Aâl, «ntci|m#nl au**i ortie doc- 
trine. 
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» n'appartient qu’à la justice ordinaire. Et est 
» vrai en bonne école , que les opposii ions for- 
» mées aux exécutions de biens, faites en vertu 
o des sentences des juges extraordinaires, doi- 
d vent être traitées en la justice ordinaire, parce 
» que les juges, qui ont leur pouvoir limité, ayant 
» donne leur sentence définitive , ont accompli 
» leur pouvoir, et ce qui survient par après est 
n de l'ordinaire, sauf seulement s’il était ques- 
»* tion de l'interprétation de leur sentence, 
» parce qu’alors c’est la même notion, et que 
» d’ailleurs c'est toujours à celui à s’interpréter, 
» qui a parié obscurément. » — Loi seau . Des 
» offices liv. I* T , chap. 6, n°* 51, 52 et 53. 

Notre loi de procédure a accepté ces prin- 
cipes, lorsqu'elle a disposé dans son art. 412 : 
« Les tribunaux de commerce ne connaîtront 
point de l’exécution de leurs jugements. » 

3° Si la loi commerciale se trouvait muette 
sur certains points, les juges statuant en matière 
de commerce devraient l’éclairer en emprun- 


tant à la loi commune les dispositions analogues. 
— Au contraire, si quelque lacune existait sur 
un point d’une contestation civile, les tribu- 
naux de première instance ne poliraient la 
combler à l’aide d’une disposition du Code 
de commerce, qui renferme une législation 
toute spéciale. 

4° Si un débat commercial était porté devant 
un tribunal civil, ce tribunal ne serait pas tenu 
de se déclarer d’otlice incompétent, alors que 
les parties renonceraient à demander leur 
renvoi. — Pour la juridiction ordinaire, uni- 
verselle, il n’v a point d’incompétence à raison 
de la matière; les juges d’exception ne peuvent 
s<* dire dépouillés de leurs attributions , quand 
les justiciables se montrent désireux de s’en 
tenir à la juridiction générale. 

Ici nous devons poser celte proposition , 

I comme étant hors de critique. Dans la 1 re sec- 
j tion qui suit, nous en faisons l'objet d'une étude 
! particulière.. 


PREMIÈRE SECTION. 


De ï incompétence des tribunaux civils pour connaître des contestations commerciales. 


SOMMAIRE. 


t. L'incompétence de* tribunaux civils, relativement aux 
affaires commerciales, est-elle si absolue qu’ils soient 
tenus de se dessaisir d'office? 

Gravité de la question : auteurs qui la résolvent eu 
sens divers. 

2 . Organisation, en France, sous l’ancienne législation, 
des juridictions ordinaire cl extraordinaire. — Ordon- 
nance de 1355. — Citations do Dumoulin, Heineccius, 
Loyseau , Dormi i. 

3. Nouvelle législation : loi du 24 août 1790. — l.cs tri- 
bunaux de commerce restent ce quVlaieiit les juge et 
consuls, des tribunaux d’exception. — Les tribunaux 
civils sont, au contraire, les juges ordinaires. 

4 . Conséquences premières de ce double caractère. 

1. Les tribunaux civils peuvent-ils connaître 
des contestations commerciales, lorsque leur in- 
compétence n'est proposée par l'une ni par l'autre 
des parties ? En d'autres termes, l'incompétence 
des tribunaux civils , relativement aux affaires 
commerciales, est-elle si absolue qu’ils soient tenus 
de se dessaisir d'office? 

C’est là une grave difftulté qu’il importe de 
traiter avec soin. 

Disons-le dès l’abord , une jurisprudence 
unanime a constamment, sous l'ancienne comme 


5. Quand les parties ne contestent pas la compétence de> 
Iribunuix civils saisis d’une affaire commerciale, ces 
tribunaux doivent-ils >»• dessaisir d’office? 

Sol i. lion affirmative admise pur Carré, Heur ion de 
Paowy, Boncciiiie. 

tî La flobition contraire nie parait plus admissible. —Ci- 
tation le Dnlloz. 

7. Raisons qui ont déterminé mon opinion.— Discussion 
approfondie. 

8. Résumé complet de l’opinion des auteurs. 

U. Jurisprudence unanime dans le sens de la doctrine que 
j’ai adoptée. . , 

<0. Citation du texte de plusieurs arrêts. 

1 1 L’incompétence doit être proposée in Umine litis. 

sous la nouvelle législation, décidé que les ma- 
gistrats de première instance pouvaient, sans 
entreprendre sur les juridictions consulaires, 
i retenir la connaissance de semblables litiges. — 
La doctrine, au contraire, n’a pu se réunir dans 
un même sentiment. D'un côté, ce sont Henrion 
de Pansey, Boncennc et Carré, qui combattent 
. cesdécisions des cours; de l’autre, cesontMerliu, 
Pardessus, E. Vincens, Dalloz, qui les sou- 
i tiennent et les justifient. 

Après une élude sérieuse, nous avons adopté 
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celte dernière opinion, qui nous parait la. plus | disait : u Ordinaria jurisdiclio est quæ per 
conforme aux grands principes sur les juridie- 1 » legem rel principem dalur universalilcr pro 
lions, qui nous semble répondre mieux aux vrais » modo territorii. » (Ad lib. III, Cod., lit. XIII.) 
besoins du commerce. lleincce.itis ajoutait : u Extruordinaria juris- 

2. Dans les pays de peu d’étendue, eu ces j n dirtio est quæ non , nisi certis mayistralibus , 
temps où le mouvement des iutéièls sociaux ’ » spécial i leye defertur. » Ad Pand., lib. II, 
pouvait être dirige sans efforts, à l’aide de pro- j lit. I" , »° 251.) 

cédés simples et naturels, par l’action d'une vu- 1 Loyseau rendait aussi hommage à ces prin- 
lonté unique, le souverain pouvait concentrer cipes : « Nous tenons en France, dit-il , qu’ou- 
dans ses mains et exercer personnellement le | » tre les officiers des cours souveraines extraor- 
droit de rendre la justice. Mais lorsque les peu- » dinaires , il n’y a, d'ailleurs, que ceux de la 
plesonl multiplié leurs relations à l'infini, lors- j » justice ordinaire qui soient vrais magistrats, 
que les besoins de la société se sont développés, j » ayant seuls puissance ordinaire , juridiction 
lorsque les subtilités du droit ont rendu néces- j > entière, et vrai détroit et territoire, qui est 
saire la constatation des conventions au moyen , » à nous la marque de la juridiction et de la 
des actes, lorsque enfin ces actes ont donné nais- j »> magistrature : et, quant aux ofliéicrs des 
sauce à de nombreux litiges, le chef de l’Êlat » justices extraordinaires, ils ont plutôt une 
a dû déléguer l'exercice de son pouvoir judi- » simple notion, ou puissance de juges .qu’une 
ciaire, et constituer des tribunaux. » vraie juridiction. Les élus sont... lesjuges- 

Plus lard encore , la nature toute spéciale de » consuls du fait de marchandise; mais ces 
certaines opérations a engendré des procès, » juges ordinaires sont les juges du lieu et du 
puisant dans leur origine même des difficultés » territoire. » (Des offices, liv. 1 er , cbap. 6, 
d'un ordre tout à fait exceptionnel. Et dès lors, n° 18. ) 

la faiblesse, l’imperfection de l'intelligence bu- Dornat , à son tour, s'exprime ainsi : « La 
maine, ont nécessité la création de juridictions » première distinction à faire est celle des offi- 
parliculières. » ciers , qui connaissent de toutes matières 

De là celte première et grande division en » civiles, criminelles et de toutes autres indis- 
Irihunaux ordinaires, ayant pleine et entière » tinctement , à l'exception de quelques-unes, 
juridiction , et tribunaux exceptionnels , n’ayant » qui ont été attribuées à d'autres juges; et 
que des attributions restreintes. » c’est par celte raison que l’on appelle cette 

En Fronce, aux temps où l'administration » juridiction ordinaire, pour la distinguer de 
delà justice participait de la confusion que la » celle des autres juges, que l’on appelle ex- 
féodalité jetait sur toutes les institutions , on » Iraordinaire . — Ainsi, les parlements, les„ 
comptait diverses espèces de tribunaux appelés » baillifs, les sénéchaux et les autres officiers 
prévôtés, bailliages, requêtes de l’hôtel, con- » semblables, exercent la juridiction-ordinaire; 
nétablies, maîtrises des eaux et forêts. Leur » cl les autres, qui connaissent des finances, des 
compétence n étant pas clairement défiuic, » tailles, des aides , des gabelles , des monnaies 
les justiciables avaient à se plaindre à tout; » et d'autres matières, distraites de la juri- 
instaul de tiraillements et de conflits. — Cet j » diction ordinaire . sont censés les juridictions 
état de choses appela l’intervention des états 
généraux, et sur leurs remontrances, l'ordon- 
nance de 1355 fut rendue. On lit dans son 

art. 18 : , ... 

« Voulons et ordonnons que toute juridiction j » expressément à d'autres juges. » ( Droit public, 
n soit laissée aux juges ordinaires, sïus que ; part. Il , liv. H , tit. I er , seet. 2. $ 15.) 

» nos sujets soient désormais traiz et ajournez | 3. Voilà, sous l’ancienne législation, un 

» par-devant les maîtres des requêtes, les cota- , principe nettement établi. — Les nouvelles 
» notables et maréchaux, et les maîtres des j lois, qui ont organisé le pouvoir judiciaire, 

» eaux et forêts ; excepté tant seulement... » . font-elles modifié? Les tribunaux civils dits 

Ici , se manifeste ce système de la centra- de première instance ont-ils hérité de cette 
lisation des pouvoirs judiciaires dans les mains juridiction pleine et entière ; résument-ils en 
des magistrats investis d une juridiction uni- [ eux seuls la juridiction ordinaire? Les mem- 
vcrselle. A eux la connaissance de tous les i hres des tribunaux de commerce ont-ils cessé 
procès; leur mission n’a d’autres limites quel d’être ce que Loyseau disait, des juges-con- 
celles que des dispositions formelles viennent | suis, des officiers de justice extraordinaires , 
y apporter. Au contraire , à ces autres ma- ont-ils aussi leur part de la juridiction ordi- 
gistrats, chargés accidentellement du soin de j naire? 

juger les contestations détachées de la juri- La loi du 2i août 1790 trace la séparation 
diction commune , une mission restreinle qui j des pouvoirs. Au lieu de déroger aux prin- 
ne s’étend point au delà du cercle tracé par j cipes consacrés depuis si longtemps, elle s’ef- 
)a loi. force au contraire de leur donner une nouvelle 

Dumoulin sentait cela à merveille lorsqu’il j sanction. Chose remarquable , son art. 4, 


» extraordinaires... Ainsi, les juges ordinaires 
» sont ceux qui ont naturellement la connais- 
» sauce de toutes matières , sans autres excep- 
» lions que de celles qui oui été attribuées 
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lit. IV, emprunte » l’ordonnance de 1355 ■ 
non-seulement son esprit , mais encore ses 
termes : « Les juges de district (les tribunaux de 
» première instance) connaîtront en première 
» instance de toutes^ les affaires personnelles , 

» réelles et milles, en toutes matières, xxr.p.PTK 
» sBi'i.FMKNT celles qui ont été déclarées de la 
» compétence des juges de paix , les affaires 
» de commerce , dans les districts où il y aura 
» des tribunaux de commerce, établis , et le 
» contentieux de la police municipale. » 

Ainsi, pas de doute possible : d'un coté les 
tribunaux de premièie instance constituent la 
juridiction commune; à eux s'appliquent ces 
paroles de Domat : « Les juge s ordinaires sont 
» ceux qui ont naturellement la connaissance 
» de toutes matières, sans 'autre exception que 
» de celles qui ont été attribuées expressément à 
* d autres juges. » D'un autre côté, les tribu- 
naux de commerce, quoiqu'ils aient la puis- 
sance de statuer sur certain genre d'affaires, 
ne sont que. des tribunaux exceptionnels, 
enfermés étroitement dans la sphère de leurs 
attributions. 

4. Cela posé , il est deux points qui sont hors 
de toute contestation ; 

Eu premier lieu, les tribunaux de commerce 
saisis d'un débat civil ne peuvent, mémo du 
consentement des parties , le mener à tin , par 
cette raison que , simples juges d’exception , 
ils ne peuvent étendre leurs pouvoirs hors des 
affaires commerciales , n’aynil ni territoire , 
ni juridiction générale , ils voient s’anéantir 
avec elles la mission temporaire qui leur fut 
conliée. Leur incompétence est radicale , d’or- 
dre public ; ils doivent la prononcer d’office (i]. 

En second lieu , les tribunaux civils saisis 
d’un débèt commercial ne peuvent le uienei 
à fin, si les parties, usant du droit que la loi 
leur accorde, viennent réclamer le bénéfice 
d'un renvoi en justice commerciale. 

5. Cependant si ces parties se toisent, si par 
accord tacite , mais exprès , clics concluent au 
fond devant ce tribunal , si elles provoquent 
une décision, si elles la laissent rendre, si 
«Aies renoncent ainsi à leur droit, pourront- 
elles , postérieurement et devant un tribunal 
supérieur, se plaindre de ce que leur volonté 
a été faite? Seront-elles recevables à soutenir 
que, d’office, le tribunal devait les renvoyer 
en juridiction consulaire? 

Là est le véritable nœud de la difficulté. 

Carré , Lois la de compétence, quest. 472 , est 
de tous les auteurs celui qui consacre à la 
question le plus de développements. — Il com- 
mence par nier celle théorie qui attribue aux 
juges ordinaires pleine et entière juridiction 
sur toutes matières, alors que le déclinatoire 


n’est .pas soulevé. Après avoir rappelé, en 
citant Pothier et Merlin , que l’incompétence 
à raison de la matière est d’ordre public ; que, 
dans le silence des parties , les juges doivent 
la déclarer proprio tnotu ; il soutient que i’iti- 
compctcnce des tribunaux civils pour con- 
naître <les affaires commerciales est de celle 
nature. Pour le démontrer, il remonte à la loi 
de 1790, qui , suivant Hcnrion de Pansey , à 
établi un mur de séparation entre les juridic- 
tions civile et commerciale. — Puis il explique 
que la juridiction consulaire est toute réelle; 
qu’elle n’a rien de personnel ; qu’elle a été 
instituée non dans 'l inférât des commerçants, 
mais dans l’ intérêt du commerce et de la société; 
qu elle s’étend à des actes, et non à des indi- 
vidus; qu’au lieu d’ètre exceptionnelle, elle 
est ordinaire, en ce qui touche la nature spé- 
ciale des contestations à elle déférées; que , dès 
lors , les tribunaux de première instance doi- 
vent , en tout état de causé, même d’office , se 
dessaisir des affaires commerciales qui leur 
seraient soumises du consentement mutuel des 
parties. 

I)e son côté , Boncenne formule ainsi le motif 
qui le détermine : a Les législateurs de 1790 dé- 
truisirent de fond en comble l'ancienne organi- 
sation judiciaire ; en réédiflant , ils créèrent des 
tribunaux ordinaires pour connaître de toutes 
les causes réelles, personnel les et mixtes, excepté, 
entre autres, les affaires de commerce, auxquelles 
il fut donne des juges spéciaux On ne peut pas 
dire aujourd’hui, comme autrefois, que ces affai- 
res ayant été distraites de la juridiction univer- 
selle, le retour h l’état primitif est toujours 
favorable , car l’état primitif de la juridiction 
actuelle ne remonte qu'à 1790, et, lorsqu'on 
régla les attributions des tribunaux ordinaires, 
les matières commerciales n’y furent point com- 
prises; bien plus, elles en furent très-formelle- 
ment exclues. En disant ce dont ils pouvaicul 
connaître , on désigna ce dont ils ne pouvaient 
pas connaître. — L’incompétence est donc abso- 
lue ; elle peut être proposée en tout état de 
cause, elle doit même être prononcéo d’office. » 
( Théorie de la proc. civ. , introd. , tome I* r , 
page 81 1 . ) 

6. Nous ne saurions accepter cet avia. — 
Avant d’exposer nos motifs, laissons à Armand 
Dalloz le soin de répondre k celte objection, ti- 
rée par Boncenne delà loi de 1790: o On objecte 
que toutes les juridictions ont été réorganisées 
simultanément , et que , de fait , nos tribunaux 
civils n’ont jamais eu les attributions dévolues 
aux juges de paix et aux tribunaux de commerce. 
Il faudrait remonter bien haut pour trouver le 
temps où les anciennes juridictions ordinaires 
exerçaient le pouvoir judiciaire sans aucun par- 


ti] cela SUli auMl de principe tous l'ancienne iegUla- 
Uon.— JoutMi, dan* w»t» commentaire *ur l'art. U de l’or- 


donnance de 1673, page 32H, rapporte d'aprC* Chenu, plu- 
»leur* arrêta rendu» en ce «en». 
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tage avec les juridictions exceptionnelles ; el 1» 
résultat de cette investigation historique con- 
duirait infailliblement à reconnaître que quel- 
ques-uns des anciens tribunaux ordinaires, qui 
se sont succède à diverses époquos , sous di- 
verses dénominations. D ont jamais eu non plus, 
do fait , l'exercice de l’autorité juridictionnelle 
dans toute sa plénitude. Le motif dont parle 
Henrion ne peut donc faire obstacle h ce que la 
compétence de nos tribunaux d'aujourd'hui soit 
prorogée, comme elle l’était autrefois, aux ma- 
tières que la loi place dans le domaine des 
tribunaux d’exception. La raison qui nous 
semble déeisive en faveur de cette prorogation, 
c'est la capacité du magistrat oïdinaire; c'est 
l'instruction qu'on lui suppose ; ce sont les ga- 
ranties que la loi exige de lui , et qu'elle ne 
demande pas au juge d'exception , garanties 
qui le rendent habile à connaître de tous les 
débats qui peuvent diviser les citoyens. < om- 
mcnl d'ailleurs concevrait-on la défense faite 
aux parties de porter devant un tribunal civil 
une contestation commerciale, ou de la compé- 
tence de la justice de pair, à côté de la faculté 
qui leur est laissée de proroger la juridiction du 
juge de paix , en matière personnelle et mobi- 
lière, jusqu’à la somme la plus «levée? Mai* il 
faut absoudre la loi d’une inconséquence si 
grave ; elle a donné elle-même la solution de la 
question que nous agitons, quand clic a disposé 
que , dans les arrondissements où il n’existerait 
pas de tribunaux de commerce, les affaires com- 
merciales seraient jugées par le tribunal civil , 
au lieu de les renvoyer au tribunal de commerce 
le plus voisin. » (V® Compétence, page 311.) 

7. Maintenant qu’il nous soit permis , à notre 
tour , d’examiner la question dans son entier. 
Voici pourquoi nous adoptons ce dernier sys- 
tème : 

1° Si des magistrats étaient chargés de statuer 
sur tous le» litige » , «ms aucune exception , ni le 
législateur, ni la doctrine des jurisconsultes, 
n’auraienteu la pensée de proclamer l’importante 
distinction entre la juridiction ordinaire et la 
juridiction extraordinaire. — C’est précisément 
parce que certains litiges ont été distraits de 
I appréciation des juges ordinaires , que des ju- 
ges particuliers ont été créés. L’exception, au 
lieu de détruire la règle , la confirme. Le mot 
excepté qu’emploie la loi de 1790 , ne renverse 
pas le principe fondamental de rétablissement de 
magistratures ayant pleine et entière juridiction ; 
au contraire, elle fortifie ce principe, que con- 
sacrait , au dire des docteurs , l’ordonnance de 
1355 , laquelle admettait la même restriction et 
dans les memes termes. 

Dire qu'un mur de séparation a été établi par 
la loi entre les tribunaux de commerce et les tri- 
bunaux de première instaure , ce serait mécon- 
naître cette règle essentielle , si l’on ne renfermait 
les expressions de Henrion de Pansey dans de 
justes limites. — Oui, le législateur a élevé un mur 
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de séparation qui interdit aux tribunaux de 
commerce de faire invasion dan» le domaine des 
affaires civiles, par cette raison bien simple que 
les tribunaux exceptionnels n’ont juridiction 
que sur des matières déterminées, — Oui , en- 
core , co mur de séparation protège certains in- 
dividus des envahissements des tribunaux de pre- 
mière instance, qui pourraient tenter de les priver 
de leur droit d'être jugés parleurs pairs, — Mais 
si ces individus renversent par leur volonté l’ob- 
stacle édifié dans leur intérêt ; s’ils veulent re- 
noncer au bénéfice qui leur fut accordé , s’ils 
croient utile de faire retour à Vordre de choses 
primitif et général , pourquoi ne le pourraient- 
ils pas? Là, nous voyons la juridiction commune 
saisie, et nous disons que, dans ce sens , U 
n’existe pas de mur de séparation. 

2° Nous savons , et nul ne l'ignore , et Carré 
n’avait pas besoin de s’entourer d'autorités 
pour le démontrer , que l’incoafpétence maté- 
rielle est absolue , radicale , qu’elle doit être 
d'office déclarée par les magistrats : ail besoin 
l'art. 170 du tlododeproo.civ. nous l'apprendrait. 

Mais les matières commerciales ne peuvent- 
elles dans aucun cas être déférées aux tribunaux 
de première instance? Os tribunaux sont-ils né- 
cessairement sans pouvoirs pour les juger? — 
Carré , tournant dans un cercle vicieux . pose 
1 affirmative comme constante, parce qu’il s'agit 
jKHir lui d’incompétence à raison de la matière: 
or c’eal précisément cette question qu’il importe 
avant tout do résoudre. 

Voyons si noua parviendrons à l'éclairer, 

Dan» notre ordre judiciaire , trois grandes di- 
visions subsistent : 1° les matières criminelles , 
qui toutes sont déférées aux cours d'assises , aux 
tribunaux correctionnels , aux tribunaux de 
simple police ou aux conseils de guerre ; 2° les 
matière» administratives, qui toutes sont déférées 
au conseil d'Etat et aux conseils de préfecture; 
3° cl les malien s civiles qui, dans leur ensemble, 
dan» leur généralité, sout déférées aux tribunaux 
de première instance. 

Ces trois grandi branches tic contestations sont 
organisées par des lois séparées et particulières. 

Carré voudrait en constituer une quatrième , 
les matière» commerciales. Là se trouve l’er- 
reur. — En suivant ce système, il faudrait éta- 
blir autant de catégorie» que de tribunaux dif- 
férent» ; dire que les matières de la compétence 
de» juges de paix forment aussi une division en* 
tièremenl indépendante des matières civiles ; 
que celle» dont la connaissance est attribuée aux 
prud'hummes , sont choses également distinctes 
des matières commerciales. Nous ne pouvons 
accepter celle doctrine, 

À nos yeux, ces objets sur lesquels les tribu- 
naux de commerce, le» justices de paix, les con- 
seils de prud’hommes peuvent statuer , ne sont 
autre chose que des objets empreints de la na- 
ture civilu , de» branches d’un même tronc. 
Pour éviter les frais et l'encombrement des U- 
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liges, pour activer leur solution, pour les éclai- 
rer de l'expérience d’hommes spéciaux, le légis- 
lateur a pensé qu’il serait utile d’établir des 
catégories , de séparer du faisceau des procès 
civils certains procès ayant un caractère déter- 
miné ; mais en faisant cela, il n'a pas modifié ce 
caractère à tel point . qu’il en ait fait des con- 
testations étrangères à la source commune. 

Si aujourd’hui, à cause de la difficulté du ré- 
gime hypothécaire, les affaires d’ordre et d’hy- 
pothèque étaient confiées à un tribunal spécial, 
en seraient-elles moins des affaires civiles? 
Pourquoi en serait- il autrement des affaires com- 
merciales ? 

Il existe même un motif particulier pour con- 
firmer cette règle. 

Nous l'avons dit en définissant les actes de 
commerce , le point qui les sépare des transac- 
tions civiles est bien délicat; souvent il est im- ; 
praticable. L’intention de celui qui a contracté 
constitue l'essence du contrat. Ainsi, un indi- 
vidu achète des marchandises : fait-il ou ne fait- 
il pas une opération de trafic? Pour le savôir, il 
faut pénétrer dans sa pensée , rechercher s’il a 
acquis pour consommer, ou, au contraire, pour 
revendre et trafiqueV. Quelquefois cette inten- 
tion sera transparente , mais le plus souvent 
elle sera entourée d'obscurité. Si les parties n'é- 
clairent pas les magistrats, si , par leurs conclu- 
sions , elles n'appellent leur attention sur cette 
nature de l’acte qui est la base de leur compé- 
tence ou de leur incompétence . comment ces 
magistrats pourront-ils savoir, deviner que la 
contestation est commerciale ? Ne devront-ils 
pas supposer, par cela seul qu'on plaide devant 
eux, qu’il s'agit d'un débat ordinaire ? 

Voyez où l'on irait avec le système contraire. 

Un tribunal de première instance est saisi 
d'un procès . les deux parties plaident au fond : 
rien n’indique aux juges que ce procès a pour 
cause un acte de commerce ; ils statuent. — Ce- 
lui qui a perdu son procès interjette appel : de- 
vant la cour, il plaide encore au fond , puis, au 
moment où l’arrêt va interveifir , il demande à 
prouver et il prouve que son engagement était 
commercial. Faudra-t-il infirmer la décision 
des premiers juges ? faudra-t-il renvoyer les 
parties à se pourvoir derechef, les entraîner 
dans des frais incalculables , leur iutliger un 
retard si-préjudiciable? — Dans le système que 
nous combattons, il faut répondre : Oui , car il 
s’agit d’incompé«ence matérielle. Peu importe 
que celte incompétence ail été douteuse , 
inaperçue , elle n'en existait pas moins , et l'in- 
compétence à raison de la matière devant être 
prononcée en tout état de cause, même en cause 
d'appel, les premiers juges devaient avoir la 
science infuse, et deviner ce que leur intelli- 
gence ne leur permettait pas d'entrevoir. 

Eh bien, nous disons*, nous , qu'uu pareil 
système serait inique, désastreux ; qu'il récom- 
penserait la négligence ; qu'il faut éviter les frais 


aux justiciables; que l’on doit fermer la porte 
aux calculs de la chicane et valider toutes les 
conventions des parties, lorsqu’elles ne portent 
pas atteinte aux principes des bonnes mœurs et 
de l’ordre public. 

Ici nous rencontrons la seconde partie de 
l’objection que nous venons d’examiner, l'objec- 
tion tirée de ce que les procès commerciaux 
forment une matière distincte des procès civils. 

a Les tribunaux de commerce n’ont été éta- 
blis qu'en faveurd'une certaine classe, en faveur 
des commerçants seulement; ils l'ont été dans 
l’intérêt du commerce, et pour toutes les affaires 
ayant trait à des actes de commerce entre toutes 
personnes; dès lors leur juridiction s'étend plu- 
tôt sur les choses que sur les personnes ; on 
pourrait meme dire qu'elle est purement relative 
aux choses, puisque les tribunaux de commerce 
ne connaissent des contestations entre commer- 
çants qu'autaut qu’elles concernent leur com- 
merce. 

» I)e là il faut conclure que leur juridiction 
est forcée ; qu’elle est la seule à laquelle on 
puisse recourir dans toutes les affaires commer- 
ciales, soit entre commerçants , soit entre non- 
commerçants. » — ( Carré, pages 30 et 31 . ) 

Les commerçants ne forment point , dans 
l'Êtat, une classe à part : membres de la grande 
famille, ils apportent leur tribut à la foi tune 
publique, qu'uu indissoluble lien unit à la for- 
tune du commerce ; attachés it sa bonne comine 
à sa mauvaise chance , ils prospèrent , ou souf- 
frent, ou périssent avec lui. Aussi, quand le lé- 
gislateur fonde un établissement commercial, 
le but qu'il se propose, c’est d’alimenter, dac- 
croitre les sources de la prospérité commune, 
et, par conséquent , les sources de la prospérité 
du commerce en général. — Ceci est parfaite- 
ment clair , et nous rendons hommage au prin- 
cipe posé par le savant auteur des Ijtisde la rom 
petenee. Mais s’il a defini à merveille la fin du 
législateur , il s’est arrêté au point essentiel, 
il n'a (>as recherché le moyen. Ce moyen, le 
voici : 

Le commerce, pris dans sa généralité, est un 
être moral, qui représente une collection d’in- 
dividualités. comment cct être moral pourrait- 
il être florissant, si chacune des individualités 
qui le composent était entourée d’entraves et de 
gêne? Le seul moyen d’étendre la richesse pu- 
blique, c’est de protéger, de sauvegarder les in- 
térêts particuliers , d’assurer le bonheur et 
l’aisance des citoyens. — Dans toute création 
commerciale , la personne des commerçants 
n’est donc pas entièrement indifférente. La 
considération qui s'y attache n’en existe pas 
moins, quoiqu’elle soit la conséquence d'une 
idée préexistante, la prospérité du commerce. 
En un mot , c’est en faveur du commerce que 
les commerçants sont soumis à des devoirs, c’est 
encore en faveur du commerce qu'ils sont in- 
i vestis de droits et privilèges. 
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Appliquons ces généralités à notre question 
spéciale. 

C'est pour favoriser l'essor du commerce que 
le législateur a créé une juridiction exception- 
nelle. — Il a pensé que chaque procès de chaque 
commerçant engagé pour affaire de négoce y 
serait mieux, plus vite, et à moins de frais 
jugé. Mais si un commerçant, persuadé au con- 
traire qu’il sera mieux ou plus vite jugé par la 
juridiction ordinaire , du consentement de son 
adversaire vient lui soumettre son litige, est-ce 
donc qu’en lui refusant ce droit, en gênant sa 
liberté, en contrariant ses intérêts, sous prétexte, 
qu'on s’est occupé do ses actes et non de sa per- 
sonne , vous ne portez pas une atteinte directe 
à la liberté, aux intérêts du commerce et de la 
société? Sous ce premier point de vue la per- 
sonne du commerçant a été, pour la loi, l’objet 
d’une sérieuse attention 

Ce n’est pas tout ; pour démontrer que le 
Code régit uniquement la matière et jamais la 
personne, on argumente de cette disposition, 
qui soumet au tribunal de commerce, même le 
non-commerçant obligé pour dette commer- 
ciale. Ici encore nous voyons un système trop 
exclusif : il est bien vrai que la nature de l'acte 
est la cause principale de cette attribution de 
juridiction, mais la personne n’y est pas entiè- 
rement étrangère. Le simple particulier, qui se 
livre à une opération de commerce, perd mo- 
mentanément une partie de sa qualité civile, il 
fait un premier pas vers une transformation. A 
raison de son fait de marchandise il est assimilé 
au commerçant; s’il en fait deux, puis trois, puis 
dix, il avance vers cette transformation, qui 
devient complète le jour où il s’est livré d'habi- 
tude et professionnellement à la perpétration 
d’actes semblables. 

C'est, en vérité, pousser les choses à l’extrême 
que de prétendre qu’en instance commerciale il 
n’y a pas de compétence personnelle. Comment 
dire cela en présence du $’1* r de l’art. 631 : 
« Les tribunaux de commerce connaîtront , 
» 1° de toutes contestations relatives aux enga- 
» gements entre négociants, marchands et ban- 
» quiers? » Celte disposition est d'autant plus 
claire, qu’après avoir fait la part de la personne, 
le $ 2 fait la part de l’acte. Dans le premier 
cas, c’est la personne du commerçant qui est 
traduite à la barre consulaire. — Nous savons 
bien que ce commerçant peut détruire la pré- 
somption légale, et justifier qu’il est obligé pour 
cause étrangère à son commerce; que ?ous ce 
rapport, la compétence ou l'incompétence est 
mélangée d'un double caractère ; mais qu'arrivc- 
t-il s'il ne peut profiter du bénéfice de la loi? 
Voilà ce commerçant assigné devant le, tribunal 
de commerce : au fond , et en réalité, il a con- 
tracté un engagement purement civil ; mais par 
malheur il faut qu'il démontre cette origine ; il 
faut que, la preuve en main, il neutralise l’effet 
de sa qualité ; or, celte preuve échappant à ses 


efforts, il reste soumis à la rigueur des lois com- 
merciales. Dans celle hypothèse, c'est unique- 
ment la personne qui détermine la compétence. 

Pour l’honneur des principes, il était indis- 
pensable de suivre la discussion sur ce terrain ; 
il fallait établir que la compétence des tribu- 
naux de commerce est le plus souvent maté- 
rielle, eu ce sens que c'est la nature de l’acte 
qui domine ; mais il fallait aussi détruire cette 
assertion erronée qui refuse à la qualité de la 
personne sa part de légitime influence. 

Maintenant, le mot décisif nous l’avons dit. 
— En supposant que le caractère commercial 
d’un litige fut tout entier concentré dans la ma- 
tière, nous pensons que celte matière ne serait 
pas étrangère aux tribunaux de première in- 
stance; un débat commercial n'est autre chose 
qu’un débat civil , dans l'acception complète 
du mot. Comme les matières attribuées aux ju- 
ges de paix et aux prud'hommes , c’est une im- 
portante fraction de ces innombrables transac- 
tions qui n’ont pour limite que le pouvoir 
administratif et que* l’organisation des juridic- 
tions criminèlles. Momentanément détachée de 
la source commune, celle fraction peut y faire 
retour. 

Ici encore nous rencontrons une erreur 
échappée à de savants jurisconsultes, et qui, 
formule • en termes généraux, irait droit au 
cœur de la difficulté qui nous occupe. On lit 
dans Dclamarreet l.epoitevin, Traité du contrat 
de commission, tome I er , chap. 1* r , n° 6, 
page 1 4 • : « Ainsi droit civil et droit commer- 
cial, c'est une erreur de dire, comme on le 
répète, si souvent, que celui-ci n’est qu’une ex- 
ception de l’autre. Chacun d’eux est sui generi* 
quant aux affaires qui lui appartiennent. » 

Puis, dans le tome III, n°* 13 et suivants, 
pages 26 et suivantes, ces auteurs développent 
et soutiennent ces paroles. 

Si ce principe, posé avec tant de certitude, 
était exact, une des conséquences qu’il faudrait 
r; extraire, ce serait la séparation absolue des 
affaires civiles cl des affaires commerciales ; dès 
lors la solution ci-dessus serait frappée dans son 
principal argument, et il faudrait admettre l’in- 
competeucc radicale des tribunaux civils pour 
juger les affaires commerciales. 

Nous ne comprenons pas comme les auteurs 
cités la nature cl la portée de In législation 
commerciale. Suivant nous, voici' le vœu du 
législateur. Les opérations de commerce et les 
contestations qui en découlent sont si impor- 
tantes, qu'if était nécessaire de les séparer des 
affaires civiles, de donner une loi spéciale pour 
en régir les transactions, et une juridiction pour 
en décider les litiges. Mais en les classant dans 
une catégorie particulière, la loi n’a pas rompu 
avec leur passé, n’a pas oublié leur origine, ne 
les a pas soustraites à l'empire du droit com- 
mun. Ce passé, cette origine, sont-ils difficiles 
donc à saisir? Eh ! mon Dieu, non ! En 1563, 
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au (unis do novembre , la juridiction consulaire i 
de Paris a été créée. Jusqu’à celte époque, les I 
affaires commerciales étaient régies uniquement 
par la loi civile, el les procès commerciaux 
étaient , uniquement aussi , vidés par les juges 
ordinaires. Le lendemain du l'édit, ces procès 
appartenaient aux juges-consuls , comme la 
veille ils étaient dans le domaine des juges pri- 
mitifs. Dès lors celte séparation, toute relative 
el non pas absolue, motivée par une meilleure 
administration de la justice, n’a eu ni la puis- 
sance ni la volonté de changer la nature des ma- 
tières. 

Le droit commercial n’est donc pas xui gene- 
ris; il est essentiellement du genre du droit ci- 
vil, dont il est un appendice. En effet, il ne 
peut se sullirc à Ini-mèrae; il est obligé de 
faite retour à chaque instant, pour tous les su- 
jets qu’il traite, à la loi commune. — S’agit-il 
de société, de vente, de commission, de lettres 
de change, et même de commerce maritime? il 
emprunte au Code civil ses règles et scs prin- 
cipes généraux. Seulement, je me hâte d’expli- 
quer eelte pensée, afin qu'elle ne soit pas mal 
interprétée : celle loi de commerce est une 
branche si considérable du droit civil, qu’à la 
différence des autres matièros exceptionnelles 
du même ordre, elle a mérité un Code particu- 
lier, dont on doit suivre les dispositions avant 
toutes les autres; mais quand ce Code est muet, 
où va-t-on puiser les sources de la décision? 
Dans le Code civil, qui reprend son empire. — 
Lu autre point de vue va faire ressortir la vérité 
de ces assertions. Si le droit civil et le droit 
commercial marchaient de front et sur la même 
ligue, si chacun deux avait sa nature propre, ou 
pourrait, pour combler les lacune» du droit 
commercial, puiser dans le droit civil , ou bien 
par réciprocité, on pourrait combler les lacunes 
du droit civil avec les prescriptions du droit 
commercial. Or, jamais personne n’a prétendu 
qu’on put agir ainsi. La législation commerciale, 
n’étant qu’une annexe à la législation commune, 
ne peut être étendue hors des matières qu'elle 
est destinée à régler. l*ar ces motifs , nous 
persistons dans les réflexions précédemment 
émises [i]. 


[I] Ce» ligne* étalent écrite * lorsque l'ouvrage d'Aliu- 
in. qui vient de paraître, c»l tondu' dan*) nus mains Dans 
eu livre, qui rm'rllc i’allenllon «le» jurisconsultes, je II» le 
l»,t .»'*! l*o suivant : 

« le Code civil, en France, forme le «Jroll commun; Il ne 
I’* pa* cl*éé. malt II a l'Ié écrit pour l< remisier . ce »ont 
toujours se* dt*|K»,ill oiin qui doivent être appliquée» lors- 
qu'il n existe pua, d n* une lui particulière, d'exception ex- 
presse, qui y ili’-ioi'i' l.e Code «le commerce, parth uliére- 
in. ni. ne doit p i» être considéré comme èubdiMii un 1 
droit - i.ii distinct, par le» principe» ipii le régi»»' ut. du | 
droit dvd. SI la lorcc des chose* a voulu que, dan* le» i on- i 
Irai» commerciaux, on i/érarlAl qm-lqm-ioi» d-- ce qui se I 
pratique dau.> le» contrai» civil», la différence n’eut que | 
dau» la (orme; mai* celle forme même sera réglée par la ( 
loi de» loi», par le Code civil, toutes Irrfol» que le contraire 
n'est pas écrit expl-cHutncul. Le Code de commerce peut ! 
être conitdtrt comme un appendice au Code civil , disait la J 
cour d'OrlCana, dans ki observations sur le projet qui lui | 


3° Quoique la question nous paraisse résolue 
par ces premières réflexions , il en est encore 
que ne pouvons omettre. 

(ombien, en suivant l’a vis de Car ré, on amoin- 
drirait la situation des tribunaux de première in- 
stance ! — Les parties, maîtresses de leurs droits, 
peuvent compromettre en toute matière. Elles 
peuvent, d’un commun accord , dessaisissant la 
juridiction consulaire et même U juridiction 
commune, faire juger leurs litiges par de simples 
particuliers, par des arbitres. Et elles ne pour- 
raient pas investir le» tribunaux de première 
instance d'une semblable prérogative? 

' Ici nous pressentons une objection à laquelle 
il est utile de répondre. 

Mais si les parties peuvent , à l'aide d’un 
compromis, saisir les tribunaux civils des af- 
faires commerciales, pourquoi ne pourraient- 
elles pas. à l'aide du même moyen, saisir les tri- 
bunaux de commerce dès affaires civiles? 

La raison, déjà nous l’avons dite : sans aucun 
doute, les justiciables pourraient , même dans 
les affaires civiles, choisir comme arbitres les 
juges consulaires ; leur mandat 'serait valable- 
ment donné, non plus au magistrat, non plus au 
corps tout entier , mais à la personne, dont U 
qualité serait indifférente Mais ces justiciables 
braient une chose illégale si leur mandat s’a- 
dressait au tribunal de commerce en corps, parce 
que ce tribunal , d’aptes la loi organique de son 
institution, étant exceptionnel, ne peut voir ses 
attributions étendues, sa juridiction prorogée. 
— Si nous admettons le contraire en faveur des 
juges civils, c’est, encore une fois, qu'eux ils 
sont des magistrats de la justice ordinaire, ayant 
pleine el entière juridiction. 

■1° il nous reste à dire quelques mois d'un 
argument, a contrario , que barré lire de l’ar- 
ticle 040 du Code de comm. — Parce que cette 
disposition appelle les juges des tribunaux civils 
à exercer les fontions de juges do commerce 
dans les arrondissements où il n’y a pas de tri- 
bunaux de commerce, cet auteur pense qu'elle 
leur défend implicitement de remplir les mêmes 
fonctions là où des tribunaux de commerce 
sont institués. 

Ceci ne fait pas l’objet d’uu seul doute ; non- 


iHnll soumis, certaines matières n'avalent pu trouver place 
dan* le rode civil, elle» ont él 6 règlement*'»"* p.»r la lui doit 
\ e!le, mai* toujours non* l'empire de* principe"» generaux 
que lu Code civil a rendu* obligatoire* : lorsque la loi com- 
merciale *’y réfère, elle n’a pa* besoin d«" le dire, cela e»l 
de droit; quand elle est muette, c’est le Code cl* Il qui p.»r- 
len i onr elle; incomplète, cv*t io Code cltll qit toute 
*» pensée; obscur* , c'est le Code civil encor*- qui servira à 
l'expliquer. ■ (VIS?, tome l«», page» 312 et 343.) 

'olA une doctrine sage et que l'on pmi suivre tan* 
daiigi r. 

Je le du S regret, car le* travaux contclcndeux de De- 
lamirre et L*i>oltrvln ont vivement frappé mon esprit. 
Pcrrenr qu'il» préconisent e*i »| cousldéraldr, elle ailecie 
* un tri po nt k» principe» ai-ci-uoin-» de leur Mijel, qu'elle 
a pour résultat nécessaire de fauster leur point de vue syn- 
thétique. Lu où le s prémisse» sont fausses, le* conséquence* 
doivent être fausse» aussi 
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seulement l'art. 610, appliquant la maxime : 
Qui dicild e. utto uei/al de aller o, interdit implici- 
te eue nt aux tribunaux civils de sc livrer à une 
pareille immixtion, mais la loi de 1700, leur en 
fait expresses défenses : quand les parties pro- 
testent, et réclament leurs juges naturels, il est 
hors de toute contestation que droit doit être 
fait à leur demande; quand les parties, au con- 
traire, se taisent ou consentent, l’art. 640 a-t-il 
plus de vertu que la loi organique? — Nous ne 
croyons pas qu'on ait la pensée, de le soutenir, 
et cette objection rentre dans la question géné- 
rale que nous venons d’examiner* 

8. 5° Nous avons parlé de la doctrine des au- 
teurs et des monuments de la jurisprudence : 
pour compléter cet te discussion , dont l'impor- 
tance du sujet justifie l’étendue, c’est ici le mo- 
ment de les faire connaître [i]. 

9. — Toutes les décisions des cours ont suivi 
ce dernier système. Voir en note l’indication 
de ces arrêts [a], • 

10. Citons le texte de quelques arrêts, qui 
ont dans leur ensemble, et par la variété de leurs 
motifs, résumé les divers éléments de la dis- 
cussion. 

1* ARRÊT PB LA COUR DE BRUXELLES, OC 
28 NOVEMBRE 1808. 

n Attendu que les juges ordinaires sont in- 
vestis, même sous la loi de 1790, de la plénitude 
de la juridiction civile, d'où résulte que les 
parties ont pu , sans s'adresser aux juges d'attri- 
bution , s’il en existait, s’adresser aux juges or- 
dinaires pour faire vider leurs différends; 

» Attendu en fait que les appelants, en ne 
déclinant pas la juridiction du tribunal civil de 
Valenciennes, n alléguant pas même l’exception 
d incompétence devant les juges d’appel, et s’a- 
dressant h eux-mêmes pour déposer leur bilan, 
ont prorogé la juridiction du juge ordinaire pour 
la matière commerciale, si réellement un autre 
juge de commerce avait pu juger entre les 
parties, 

» La cour rejette l’exception d’incompé- 
tence. u 


[1] Hrnrion de P»n*ry, Autorité judiciaire , lome 1*», 
p»g»» 370 ci *niv., et Bonrmne. Théorie de la proc.civ., 
tome i««, page 822, partagent l'opinion de Cirrÿ. 

Merlin. x* Trié, de comnt.. lome XIV, n*» 5. page IH0, et 
Tribunal ordinaire , n° 3. page 238; — K. Vincent, lome l**. 
chtp. n, n® l. page» 111 et 122; — PardCMU», n* I «47 ; — 
A. Dalloz. \“ Compét. comm., lome V, page 311; — Riorhe, 
Dict.de proc.. * ® Trib. de première instance, 33. et Pro- 
rogation de juridiction, n®* 4 et 5; — oriUard, chap. XVH, 
n« 12» cl »uiv.;—D* «préaux, r.® S3G; — B. cadré», lit. VIII, 
page 132;— Teulel, Codes fronçait annotes, noie» 4 cl B»ur 
l'arl. 4 12du Code de proc., lome II, page 230, tout d'un avis 
opposé. 

(2] Unix , 28 iiov. 1808 (S.-V., 9. 2. 2 U; — Dalloz. \* Com- 
pte, (umts V, page 431; —Caen, 23 fcv. 1823 (S.-V.. 26. 2, 70>; 
- ras* , y avril 1827 (S.-V., 27. I, 165); — Caen, 23juil1. 1827 
(S.-V., 30. 2, 231) ; - Colmar, 6 août 1827 (S.-V., 28, 2, 73) ; - 
Bordeaux, l* r fév. 1831 (S.-v., 31, 2, 139);— Bourges, Il juin 
1MI fS.-V., 32, 2,36); - cats., 9 jan« . 183B(8.-V., 38, 1, 746); 

eau., 18 miri 1839 (S.-V,, 39, 1, 508). Vojr. oriilapl, n* *2». 


2° ARRÊT DR LA COUR DE CASSATION , DU 
10 JUILLET 1816. 

k I a cour, considérant que ce n'est pas à 
raison de la matière que les tribunaux ordi- 
naires sont incompétents pour connaître des 
affaires de commerce : 

» Que si ces sortes d’affaires ont été distraites 
de leur juridiction , c’est uniquement dans l'in- 
térêt des commerçants, dans la vue de faire 
juger plus promptement cl II moins de frais les 
contestations qui les concernent ; 

>» Qu'il suit de U qu’en matière de com- 
merce, l'incompétence des tribunaux ordinaires 
n’est pas absolue, mais seulement relative, et « 
par conséquent qu’elle peilt être couverte, et 
qu’elle l’est cffeclivement lorsque, comme dans 
l’espèce, les parties, qui pouvaient s'en préva- 
loir, ont renoncé à cette exception et n'ont pas 
présenté le déclinatoire, 

» La cour casse n 

3° ARRÊT DR LA COUR DE BORDEAUX, DU 
1 rr FÉVRIER 1831 . 

« Attendu que les tribunaux civils sont juges 
de toutes les matières civiles ; que le droit com- 
mercial n’est qu'une branche du droit civil ; 

» Que si les lois ont établi des tribunaux de 
commerce pour la prompte expédition des ot- 
faires commerciales «t la commodité des négo- 
ciants, il en résulte seulement pour ceux-ci la 
faculté, mais non la nécessité d’en réclamer la 
juridiction ; 

» Que , relativement aux affaires de com- 
merce, l'incompétence des tribunaux civils n'est 
pas absolue , mais relative ; que dès lors elle 
doit être proposée avant toute défense au fond , 

» Met au néant l'appel, etc » 

4° ARRÊT I>K LA COUR DH BOURGES, DU 11 
JUIN 1831. 

« Considérant que la demande en renvoi de- 
vant le juge qui doit connaître d'une affaire 


L'Incompétence «le» tribunaux civils pour Juger «lr*nn- 
liire* commue* laie* c*l absolue, «le »orle que le déclina- 
toire ne doit pmélre proposé in tlmine htis. (Unix.. 14 juin, 
1853; 43,496.) P or . Ian»le même uint, Rancenne, lome 
InlrOtl. chap. MIS, page 81, éd. d«! la soc. typ. ; Henriou de 
Pamc-y. Jutl de paix, cl»*|«. IV, page» 431 et 3115, éd «le Br.; 
ttapp. de la comm sur le projet du Code de connu., Locré, 
vol. Il, pj||r 20 , u* 29; foiré. Lois delà camp., lome iv. 
pag«j 302; Pan», Ifiaoftt 1833 (s., 34, |36) — Cmlra , Pjr- 
d> «au». i.« 1317, £ 2; Caen. 2» fév. 1S23 i.S., 26, 2,78 et 09; 
BrtlX.,31 «léc. IÏI6 (Pfldcrfi/f belge), rl 8 Juin 1822 (J. de 
Dr.. 18*2, 2,214*. !.:« Raye, 20 déc. Ii>20 ( Junsp , du Xl\* 
Is2*, 3. 206 et 2Ü8); Orléan», 14 mars 1840. argiim. d'un 
arrêt «l« Garni «lu s juin 1841 [J. de Br.. 1841. 2, 376), qui dé- 
cide que le tribunal doit *r déclarer incompétent, >1 l'ex- 
ception a été proposée In tlmine Mis ; l.iége, 13 déc. 1843; 
J. de Br., 1844. page 3«7. 
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doit, aux termes de la loi, précéder toutes ex- I 
ceptions, même celles fondées sur les nullités ] 
d'exploits ; qu'un pareil moyen de nullité d’ex- 
ploit a clé proposé par l’intimé et rejeté par lé 
tribunal de Sainl-Ainand , avant la demande 
en renvoi pour cause d’incompétence ; que 
cette demande n’était donc pas recevable ; 

» Qu’on oppose en vain que l’incompétence 
à raison de la matière peut être opposée en 
tout état de cause, et que telle était celle allé- 
guée clans la cause, puisqu’elle était fondée sur 
ce qu’il s’agissait d’affairo. commerciale, d'une 
vente de blé faite à un boulanger, demande qui 
ne pouvait pas être portée devant le tribunal 
civil, mais devait l'être au tribunal de com- 
merce ; 

>» Considérant qoe la loi ne regarde comme 
absolue, à raison de la matière, que l'incompé- 
tence fondée sur ce qu’une affaire est portée à 
une juridiction étrangère à l’ordre dans lequel 


cette affaire est placée , telle que serait une 
question d’administration portée devant les tri- 
bunaux, une plainte au correctionnel soumise 
aux tribunaux civils; 

« Considérant que les affaires commerciales 
ne cessent pas dètre des affaires civiles ; que les 
tribunaux civils ne sont donc dans l'impuis- 
sance d’en connaître que lorsque ceux qui ont 
le droit d 'être jugés par les tribunaux de com- 
merce demandent leur renvoi, ce qu’ils doi- 
vent faire dès le début de la cause, faute de 
quoi ils sont non recevables, 

» Dit qu'il a été mal jugé, etc » 

11 .Nota. On remarquera que. suivant ces 
monuments de jurisprudence, l'incompétence 
des tribunaux civils n'étant pas absolue, le dé- 
clinatoire doit, à peine de non-reccvahilité, être 
I soulevé au début de la procédure , in limine 
litis. 


DEUXIÈME SECTION. 


De la compétence des tribunaux de commerce sur les divers inciilcnts qui s'élèvent disant eux. 


SOMMAIRE. 


I. Le* tribunaux de commerce, inMilué* pour juger les 
fai U commerciaux, ne peux eut, par un moyen imli- 
reci, par forme «l'incident, étendre le cercle de leurs 
attributions. 

1 . Les tribunaux de commerce ont été insti- 
tués pour juger les faits commerciaux. — Si, 
dans le cours d’une contestation à eux soumise , 
il s'élève des incidents qui rentrent dans le 
domaine civil , si leur solution préalable doit 
déterminer celle du fond, ils doivent se des- 
saisir, et renvoyer aux juges ordinaires la dé- 
cision de ees difficultés préliminaires. De même 
que l’on ne pourrait par voie d’aclton principale 
étendre la sphère de la juridiction consulaire, 
de même on ne peut arriver à ce résultat par 
un moyen indirect, par la voie d’un incident. 
Cela est d’autant plus naturel que, pour une 
juridiction d’attribulion, il est plus sage de ne 


4 l'Iaii «le la prévenir section, et sa <livisi.ni en trois pa- 
ragraphes. 


pas atteindre l’extrême limite de la compétence 
que de la ((« passer. 

Au surplus, l’art. 631 du Code de comrn.. 
en déclarant où commence et où finit la com- 
pétence des juges de commerce, contient une 
disposition générale, indéfinie, qui s'applique 
aussi bien aux incidents qu'aux actions prin- 
cipales. 

2. Les incidents qu’il nous est donné de pré- 
voir peuvent cire divisés en trois catégories : 
elles seront l’objet d'autant de paragraphes. — 
Dans le 1 er , nous traiterons des incidents ci\ ils ; 
— dans le 2% des incidents criiuiuels ; - dans 
le 3 e , des incidents administratifs. 


§ i". 


Des incidents civils. 


SOMMAIRE. 

I. l’eriueltrr au\ tribunaux de coinnieree do connaître [ et U eooipélence. — Iiie..imiiiept, ijui en rr.nile- 

tle eertutM. incident,, ee .omit drplneer le* pouvoir. : raient. 
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2. Division des exceptions en péremptoire* et dilatoires ; 
leur définition. 

3. Règle générale qui détermine les incidents dont le» 
tribunaux de commerce peuvent ou ne peuvent pas 
connaître. — Il faut envisager la question incidente et 
rechercher si, dans l'hypothèse où elle eût été l’objet 
d’une demande principale, elle aurait pu être jugée 
commercialement. — Citation de Jousse et de Bécane. 
Arrêt de la cour de cassation. Opinion de Boulay- 
Paty. 

4 . Les incidents se présentent sous taut de formes, qu'il 
est impossible de les éuumérer tous : on doit seule- 
ment examiner les plus important*. 

3. État des personnes. — Les incidents qui en découlent 
ne sont pas du domaine de la juridiction commerciale. 
Jurisprudence, opinion de/» auteurs. 

Cependant une allégation dénuée de toute probabilité 
ne suffit pas pour arrêter une instaure : il faut h la 
justice des articulations sinon prouvées, du moius 
respectables. 

Impossibilité de produire lu preuve de l'état civil; 
perte des registres; nécessité d'ordonner une preuve; 
incompétence des tribunaux de commerce. 

Question de capacité d'un étranger : même solution. 
— Arrêt de la cour de Bruxelles, opinion de Carré. 

6. De la qualité des personnes, indépendante de leur état 
civil. — Les tribunaux de commerce peuvent l'examiner. 
— Veuves et héritiers des justiciables dont la qualité 
n'est pas contestée. — Jurisprudence : citation d'un 
arrêt de la cour de cassation. 

7. Les tribunaux de commerce sont-ils compétents pour 
ordonner contre les veuves et héritiers l'exécution d'un 
jugement rendu contre un commerçant défunt? — La 
question devait anciennement être décidée négative- 
ment, mais aujourd’hui l’art. 877 du Code civil rend 
toute discussion impossible. 

8. Les tribunaux de commerce peuvent statuer sur les 
incidents produits par la qualité de commerçant allé- 
guée ou déuiée. — Opinion des auteurs. 

9. Exceptions relatives au fond du procès. — Capacité 
des contractants. Le juge de l'action étant le juge de 
l’exception, en général ces incident « sont de In com- 
pétence commerciale, quand ils surgissent en instance 
commerciale. Exemples. Lettre de change souscrite 
par une femme mariée sous le régime dotal.— Citation 
d'arrêts des cours de Nîmes et de Riom. 

10. Nullité intrinsèque de Pue le. — l)ol, violence, erreur. 
Jurisprudence. 

11. Suppositions dans les effets de commerce. — Juris- 
prudence. 

12. Nullité extrinsèque des actes. — Jurisprudence. 

13. Extinction des obligation*. 

14. Autorisation 4 la femme mariée d’ester en justice. — 
Jurisprudence : citation d’un arrêt de la cour de cas- 
sation et d'un jugement du tribunal de commerce de 
Paris. — Opinion des auteurs. 

15. Nullité de l'assignation. 

1. Si I on avait permis aux tribunaux de 
commerce d’examiner certains incidents , on 
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16. Saisies-arrêt, demandes en validité, saisies-exécu- 
tions. — Examen des diverses questions que celle ma- 
tière présente. — Opinion des anciens auteurs, juris- 
prudence et opinion des auteurs modernes. 

17. Uu appel peut-il être formé contre une ordonnance 
du président portant autorisation de saisir les effets 
mobiliers?— lii talion d'un arrêt de la eour de Bruxcllc» 
dans le sens de la négative. 

18. Dispositions de l'art. 172 du Code de comm. 

19. Les tribunaux de commerce peuvent, comme leur 
président, en matière commerciale, autoriser des sai- 
sies-arrêts. — Arrêt de la cour de Turin. 

Sont-ils compétents pour connaître des demandes 
en validité? — Solution négative. — Jurisprudence, 
opinion des auteurs. 

20. Celle solution est surtout nécessaire quaini la saisie- 
arrêt est formée eu vertu d’un jugement du tribunal 
lui-méme, puisque l'art. 442 du Code de proc. défend 
aux juges de commerce de connaître de l'exécution de 
leurs jugements. — Arrêt de lu cour de Mmes. 

21. Vente de navires saisis. Incompétence. — Avis du 
conseil d’Élal.— Opinion des auteurs. 

22. Vente des immeuble* des faillis.— Formes ù suivre, 
dispositions de la loi. - - Incompétence des tribunaux 
de commerce. — Réquisitoire de Merlin, arrêt de la 
cour de cas.*al ion; avis du conseil d'Élat; opinions cou- 
formes des auteurs. 

23 et 24. Apposition et levée des scellés. — Jurispru- 
dence, citation d'un arrêt de la cour de Bruxelles. 

23 et 26. Offres réelles. 

27 et 28. Suppression de mémoire injurieux, et demande 
en condamnation des dommages-intérêts qui en sont 
la suite. -Jurisprudence. 

29. Taxe «le* frai* d'huissier. 

30 4 33. De certaines exrcptioiis dilatoires ou d'instruc- 
tion. — Déclinatoire, litispendance, incompétence. — 
Jurisprudence, opinion des auteurs. 

33. Dénégation et vérification d'écritures : Inscription 
de faux. — Citations des anciens auteurs. — Observa- 
tions des tribunaux en 1807. 

34 Examen des diverses questions qui découlent de 
l'art. 427 il u Code de proc. — Jurisprudence, opinion 
des auteurs. 

35. Compétence sur les incidents produits par les actes 
d'instruction des causes. Enumération de ers princi- 
paux actes. 

36. Péremption de l'instance uu du jugement. — Indica- 
tion de la jurisprudence et de l'opinion de» auteurs. — 
Citation d'un arrêt de la cour de cassation, et d'un 
jugement du tribunal de commerce de Paris. 

37. Péremption des jugements par défaut. — Elle u’est 
pas de lu compétence commerciale.— Jurisprudence. 

i 38. Quand il y a péremption de jugement, l'instance n’en 
existe pas moins, et l’on peut ressaisir le tribunal eu 
vérin de l’assignation introductive d'iualance.— Renvoi 
a la 3* partie. 


, aurait interverti l'ordre naturel des juridic- 
| tiens, on aurait déplace les pouvoirs, et dé- 
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poutllc les juges du droit commun au profit des 
juges extraordinaires; de plus, on serait tombé 
souvent dans de graves embarras. 

En premier lieu, la procédure devant la jnri- | 
diction commerciale imprime aux affaires une 
rapidité qui convient à merveille aux litiges 
commerciaux, mais qui parfois serait excessive 
et dangereuse dans les contestations civiles. 

En deuxième lieu , la sanction de la con- 
trainte par cofps s'applique en général aux 
condamnations prononcées par les tribunaux de 
commerce : il faut que le débiteur établisse 
clairement que sa dette est purement civile, 
pour qu'il évite cette voie rigoureuse d’exé- 
cution. — C'est un des plus puissants motifs 
qui ont déterminé le législateur, lorsqu'il a re- 
fusé de considérer les incidents , dont nous 
aurons à parler comme accessoires des débats 
commerciaux. 

En troisième lieu, les jugements des tribu- 
naux de commerce sont, ainsi que nous le 
verrons, exécutoires de pleiu droit, nonobstant 
appel, à la charge de donner caution ; ne se- 
rait-ce pas priver le* citoyens d'une précieuse 
garantie, celle du recours devant un tribunal 
supérieur, que de mélanger ainsi de* matières 
du droit commun et des matière* spéciale*? 

En quatrième lieu, quel* que soient îc tèle 
et l’intelligence de* magistrats consulaire», ils 
ne peuvent être profondément versés dans la 
connaissance des règle* si difficile* et ri nom- 
breuses du droit civil : le temps qu'ils ont cou 
sacré à leu nua flaires personnelles, celui qu’ils 
donnent avec tant de conscience a la solution 
des innombrables procès portés devant eux, le 
défaut d études préparatoires, ne Jeur < «ut pas 
permis de pénétrer tous les in /stères de celle 
législation. N aurail-ou pas i» craindre , s'ils 
étaient appelé* à décider quelques unes de ces 
graves questions auxquelles ils ne sont point 
initiés, qu'ils ne fussent pas à la hauteur de 
leur mission? 

Ces considérations, et d’autres encore peut- 
être, ont dû commander une restriction néces- 
saire au bon ordre de la justice. 

2. Les incidents les plus nombreux sont ceux 
qu’engendrent les exceptions. 

En procédure on distingue deux sortes d'ex- 
ceptions : les exceptions péremptoires, cl les 
exceptions dilatoires. 

Les exceptions péremptoires sont relatives au 
fond de la demande et ont pour effet de ré- 
teindre quand elle* sont accueillie*. — Corame 
elles tendent à faire déclarer le demandeur non 
recevable et mal fondé, elles peuvent être pro- 
posées en tout état de cause, même en cause 
d’appel. — Cependant, si avant de présenter 
une exception péremptoire, le défendeur a dé- 
veloppé des moyens qui le conlrediseiit abso- 
lument, ou qui en 'sont Abandon formel, il est 
lie par son précédent système de défense. Par 
exemple, celui qui aurait nié avoir reçu des 


fournitures, et par conséquent en avoir du le 
prix, ne serait pas admissible plus tard à op- 
poser (a prescription. En effet, la prescription 
est une présomption rie pat/ement, et on ne peut 
présumer que celui-là qui a méconnu le prin- 
cipe de la dette l'a cependant volontairement 
acquittée. 

Parmi les exceptions péremptoire*, il faut 
placer la nullité de l’obligation à raison du do!, 
de violences, d’erreur, d'incapacité du contrac- 
tant, ou eucore à raison de la cause illicite. — 
Le défaut d’intérêt de la part du réclamant ; — 
la déchéance du droit, par suite d’oi%ission des 
formalités ; — la libération, résultant de l'un 
des modes d'extinction des obligations admis 
i par le Code civil, etc. 

Nous allons tout à l'heure rechercher quels 
sont, parmi ces incidents, ceux qui sortent des 
attributions consulaires. 

Les exceptions dilatoires sont au contraire 
celles qui touchent seulement à la forme, et 
qui ont pour but de retarder la solution défini- 
; tive. Comme elles constituent en quelque sorte 
un élément de i 'instruction, elle* doivent être 
j invoquée* au début de la procédure et avant 
i que les débats du fond ne soient engagés, 
i Parmi elles, il faut placer les moyen* d'sn- 
forapetcacr, de nullités d'exploits ; — de com- 
| mu location des pièce* ; — de comparution de* 

| parties et d 'interrogatoires sur fait* et articles : 

— de dénégation et do vmfieation d'écriture*; 

— de faux incident civil, etc. 

3. La règle la pki* sûre, la seule même qui 
serve à distinguer le* incident* sur lesquels les 
tribunaux de commerce peuvent statuer, de 
ceux à raison desquels ils doivent prononcer le 
renvoi, c'est de rechercher avec mou Je carac- 
tère même de ccs incidents. — Si, par sa na- 
ture, la question à décider a pu eAre portée de- 
vant le juge de cuuuncr.ee* par voie d'action 
principale, il sera compétent lorsqu’elle surgit 
; d’une manière indirecte ot par voie d'exception, 
i — Si au contraire, sa nature est telle que, di- 
! rudement, principalement, elle n'aurait pu faire 
| l’objet d'un débat commercial, la jnauiere in- 
| cidente dont elle se produit ne fera point dis- 
j paraître l'msutiisane** des pouvoirs du juge. 

Jousse avait accueilli ce principe et eu faisait 
| l’application en ces termes : « Lorsque dans une 
; instance principale poursuivie par-devant les 
! juges-consuls, il survient quelque demande pro- 
] posée pour exception de la part du défendeur, 
qui ne soit pas de la compétences des juge*- con- 
suls, ces derniers non peuvent coimoitrc, même 
incidemment, surtout dans le cas où cette de- 
nirtihle incidente ne serait pas liquide, et par 
laquelle la coin pensât iou ne se ferait pas de 
plein droit. Il faudra alors juger ia demande 
| principale séparément, cl renvoyer la demande 
| incidente par-devant les juges qui doivent en 
i connaître. — Mais si la demande -proposée pour 
l exception était claire et liquide , et qtfellu 
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«enrft de défense contre la demande princi- 
pale, à laquelle elle aérait tellement connexe 
qu'elle éteignit et fil tomber la demande prin- 
cipale. «lors rien n'empêcherait que le* consuls 
b V«i pussent Connaître.» Addition au tit. XH 
de i ordonnance de 1673, $ II, page 339.) 

Béo.am* fait suivre ces paroles des réflexions 
.suivantes : « La lui limitant U juridiction des 
tribunaux de commerce dans certaines bornes, 
on ne peut, au moyen dune exception, sou- 
mettre a U decision de ces tribunaux des af- 
faires dont ils ne doivent pas connaître. Le 
motif en est aussi simple que décisif. Les tri- 
bunaux de commerce sont composes de com- 
merçants desquels on n’exige aucune étude par- 
ticulière des principes du droit; et voilà pour- 
quoi la loi ne leur attribue juridiction que dans 
les matières commerciales qui font l’objet de 
leur profession. Or, il est évident que la forme 
dans laquelle une demande serait introduite 
ne doit avoir aucune, influence pour rendre le 
juge compétent , n’en pouvant avoir aucune 
pour le rendre capable de la décider. » (Page 340, 
à la note.) — C’est en ce sens qu’il a été juge 
qu’un tribunal de commerce ne peut juger une 
question incidente qui, do sa nature, est hors 
de sa compétence, encore bien que cet incident 
constitue le moyen de défense, et s’élève dans 
le* affaires dont le fond est de sa compétence [il. 

4. Les incidents se présentent sous tant de 
formes, ils touchent à de si nombreux intérêts, 
qu’il est impossible d’en faire une énumération 
complète, il suffit d'examiner en particulier les 
plus importants. 

6. De l'état de* ftersonnes . — Le* questions re- 
latives à l’état civil ou politique des personnes 
sont les plus graves de la législation commune ; 
elles out des rapports si intimes avec les élé- 
ments constitutifs de la société, qu'elles sont 
débattues et jugées par 1« cours en audience 
solennelle : elles exigent une connaissance pro- 
fonde des principes généraux. — Elles ne sont 
pas du domaine de la juridiction commer- 
ciale [s]. 

Ainsi celte juridiction ne pourra décider, ni 
par actioo_principale, ni par voie d’incident , si 
un individu a perdu, conservé ou recouvré, la 
qualité de Français; — s’il est époux, enfant 
légitime, naturel ou adoptif; — s’il est libre ou 
en puissance de mari ; — s’il est majeur ou 
mineur [s]. 

Cependant, il faut comprendre les principes 
dans un sens élevé ; il ne faut pas les appliquer 
avec une inflexible rigueur, sons peine d’en- 
traver In marche des affaires. — Si un individu 
pouvait, au moyen d’une simple allégation, ar- 
rêter le cours d’une instance, et paralyser les 


(IJ Casa . 23 mai Irtll (S.-V., Il, 1, 281). — Donlay Paly. MIT 
totértKO". tome H. |»a«> 3*9. 

[2] Cass , 13 juin INOs (S.-V., U. 1, *0). 

[3T Brui-, 10 julll. Ih07 (Ballot, 5. 412; S.-V., 8, 2, 77). - 


droits de son créancier, la fraude s'introduirait 
vite et facilement par celte porte ouverte aux 
abus.— Pour que l'exception proposée suspende 
le cours ordinaire du litige, elle doit être ap- 
puyée sinon sur des preuves certaines, du moins 
sur des documents respectables. Ainsi le sou- 
scripteur dune lettre de change ne pourra 
échapper aux poursuites commencées, eu se 
bornant n dire ; « J'ni signé cet acte lorsque 
j’étais mineur, ou en puissance de mari. » 

Il devra, au soutien de son assertion, pro- 
duire des pièces digues de quelque confiance, 
par exemple nu acte de naissance , un acte de 
mariage. — C’est alors sur la production de ces 
actes que des difficultés civiles peuvent se- • 
lever, et que les tribunaux de commerce doivent 
surseoir jusqu'à ce que l’exception ait été vidée 
par qui de droit. 

Cependant , si la production des titres était 
impossible, si notamment il n'avait poiut existé 
de registres de l étal civil , ou s’ils étaient 
anéantis ; s'il fallait ordonner , par d'autres 
voies, la preuve de létal, le renvoi aux tribu- 
naux ordinaires serait nécessairement prononcé. 

Il en serait de même quand il faudrait dé- 
cider, à l'égard d’un individu lie en pays 
étranger, par quelle loi doit se régler l'époque 
de la majorité. — Celle dernière situation s’est 
présentée dans l'affaire à laquelle se rapporte ' 
l'arrêt que nous venons d’indiquer. Voici dans 
quels termes il fut statué : 

« Attendu que, quoique l’action au foud ait 
pu être portée devant le tribun;.l do commerce, 
néanmoins l'incident qui s’est élevé devant ce 
tribunal, sur la question de savoir si ta majorité 
dm défendeur devait être réglée d'après les lois de 
l'empire français, ou d'après les loi du pays où il 
est né, ne pouvait être décidée par ce même tri- 
bunal, celte question étant d’ordre public, et 
ne pouvant être jugée par des tribunaux d’ex- 
ception, mais seulement par les tribunaux or- 
dinaires; 

» Par ces motifs, la cour dit qu’il a été incom- 
pétemincnt jugé. etc. [à). 

6. De la qualité des personnes, indépendante de 
leur étal ciril. — L’art. 9, tit. Xli de l'ordon- 
nence de 1673, disposait : « Connaîtront pareil- 
m lement (les juges-consuls) de l'exécution de 
« nos lettres, lorsqu'elles seront incidentes aujc 
» affaires de leur compétence, pourvu qu'il ne 
» s'agisse pas de létal ou qualité des per sont tes. » 
L’art. 16, développant celte pensée générale, dé- 
clarait : « Les veuves et héritiers des marchands, 

» négociants et autres, contre lesquels on pour- 
» rail se pourvoir devant les juges et consuls, y 
» seront assignés, ou en reprise, ou par nouvelle 
» action; et, en cas que la qualité, ou de com- 


Locré, tome vill, pane 179 Pardessus, n<* l34S;-Orillar<l, 
u» hS, Jousse. Ut- XII d«* CunloniMWice de 1872, page 33 h. 

Û Brus . 10 julll. 1*07 (S.-V., 0. 2, 77). — Carré, Lois de 
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» mu ne, ou d'héritier pur et simple, ou par bc- 
» néfice d'inventaire, soit contestée, ou qu’il ( 
» s’agisse de douaire, ou de legs universel ou , 
» particulier, les parties seront renvoyées devant 
» les juges ordinaires pour les régler; et , après 
» le jugement de la qualité, douaire ou legs, elles ; 
» seront renvoyées par-devant les juges et 
m. consuls. » 

C’est par application de ces principes que j 
l’art. 420 du Code de proc. civ. permet, ainsi 
que nous l avons rappelé, d'attirer devant la ju- 
ridiction consulaire les veuves ou héritiers des 
justiciables, qui continrent et représentent le 
défunt; mais s'ils dénient la qualité qu’on leur 
donne, s’ils soutiennent que le défunt est repré- 
senté par d’autres que par eux , comme alors la 
cause de l’exception au droit commun est l'objet 
d’un débat, il faut qu’il soit préliminairement 
vidé , et par les juges du droit commun. — Le 
législateur du Code l'a compris, aussi bien que J 
le législateur de 1673. lorsque, empruntant le > 
langage de celui-ci, il dit : « Sauf, si les qualités , 
» sont contestées, à les renvoyer aux tribunaux j 
» ordinaires pour y être réglés, et ensuite être j 
» jugés sur le fond au tribunal de commerce. » j 
— Si. au contraire, au lieu de contester la qua- 
lité d’héritier, la partie adverse se borne à de- 
mander la justification du fait de l’hérédité, et si i 
cette justification est produite par la représen- | 
talion des actes de naissance , les tribunaux de 
commerce ne sortent pas de leurs attributions 
quand ils se bornent à constater le fait de la qua- 
lité d’héritier [*]. 

Voici ce qu’on lit dans ce dernier arrêt : 

« Attendu que les frères Pillon ont procédé, 
tant devant le tribunal de commerce que de- 
vant la cour d’appel, comine héritiers de leur 
mère ; 

» Qu'à leur égard. Bouteille n’a pas élevé la 
question d’état, ni décliné la juridiction com- 
merciale, mais qu’il s'est borné à demander qu’ils 
justifiassent de leur qualité, ce qu'ils ont fait en 
produisant un acte de notoriété que l'arrêt at- 
taqué a pu juger suffisant, sans violer aucune 
loi. n 

7. Nous venons de voir les héritiers des justi- 
ciables assignés , ou en continuation d’uue in- 
stance commencée par le défunt, ou par action 
nouvelle, en condamnation à fin d’execution des 
engagements souscrits par le défunt ; il faut 
maintenant examiner une autre h\|>othèsc 

Supposons que le commerçant défunt ait été 
condamné avant sou décès, les tribunaux de 
commerce seront -ils compétents pour ordonner, 
contre sa veuve ou ses héritiers, l’exécution du 
jugement précédemment rendu? 

La cour de cassation, le 3 brumaire an 12 


fl 1 Can«., 23 me»»idor an 3 (S.-V., I, 2, 672) ;~Ca»»., 13 juin 
ISOft (8.-V., 9, I, KO);— S unes, » itul «M» (S.-V., 10,2. 209); — 
c«M., I» juin 1842 (S.-V., 42, 4. 7U7). Voy. Ortllard, 17». 


(S.-V., 4, 2, 28) , a décidé la négative. Deux 
motifs, selon nous, justifiaient cette décision, 
sous l'empire de l’ancienne législation : 

1° L'art. 426 du Code de proc. met les veuves 
et héritiers au lieu et place du commerçant 
qu’ils représentent; or, la juridiction commer- 
ciale, ayant parlé, ayant épuisé ses pouvoirs 
en ce qui concerne le défunt, doit également 
être dessaisie en ce qui concerne ses ayants 
cause. 

2° Il s’agit d’une difficulté relative à l’exécu- 
tion d’une sentence consulaire. Or, l’art. 442 du 
Code de proc. civ. ne permet pas aux tribunaui 
de commerce de connaître de l’exécution de 
leurs jugements. 

Aujourd'hui le Code a coupé court à cette 
difficulté. Comme le mort saisit le vif. comme 
l’héritier accepte les charges de l’hérédité eu 
même temps qu’il en recueille les bénéfices, 
comme il est inutile de multiplier les frais lors- 
qu'il s'agit de la simple homologation d'une 
condamnation antérieure, l’art. 877 dispose eu 
termes formels: a Les titres exëculoires contre 
» le défunt sont pareillement exécutoires contre 
n l'héritier personnellement, et néanmoins 
» les créanciers ne pourront eu poursuivre 
n l’exécution que huit jours après la signification 
>» de ces titresi la personne ou domicile del’hè- 
» ritier. » C’est donc à tort que Carré, Lois de 
l'org. judic., quest. 544, présente cette question 
comme étant d’un intérêt actuel. 

8. Si les incidents relatifs à la qualité de* 
personnes sortent de la compétence commer- 
ciale lorsqu'ils prennent leur source dans un 
débat de nature civile, il en est autrement lors- 
que ces incidents roulent sur l'apprccialion de 
faits en rapport direct avec le commerce. 

Ainsi le défendeur qui, répudiant la qualité 
de commerçant, nie, par cela même , avoir fait 
sa profession habituelle d'exercer des actes de 
commerce, a soulevé un débat de droit com- 
mercial; c’est donc, pour les juges de commerce, 
rester dans la loi de leur compétence que d’exa- 
miner l’allégation et la dénégation de la qualité 
de commerçant [i]. 

9. De quelques exceptions relatives au fond du 
procès. — Capacité des contractants. — Lorsque 
le tribunal de commerce est appelé à prononcer 
sur le sort d’une obligation commerciale, des ex- 
ccptious, a n a 1 1 1 pour but de la frapper dans sou 
essence , peuvent être invoquées. Connue ces 
exceptions s’attaquent à la nature même de 
l’acte, elles s’unissent à cette nature et devien- 
nent commerciales comme elle. Ici l’on dit avec 
raison, suivant raucien adage : Le juge du fond 
esl le juge de l'exception. 

De ceci résulte qu’en général les exceptions 


[2] Locrtf, toute vu i, pa^c 18} ; — Pardcttu». »• 1Î*S; — 
Carre, lonic Vil, page 346. 
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péremptoires peuvent être examinées par les 
juges de commerce. 

Par exemple, la question de savoir si une per- 
sonne était capable de contracter, si les liens de 
la puissance maritale ou de la minorité l'ont em- 
pêchée de donner naissance à un engagement va- 
lable, cette question, incidente il la demande 
principale, est de la compétence commerciale. 
Hâtons-nous de le remarquer, il n’y a pas de 
confusion possible entre la capacité et lY<al de 
la personne. La constatation de l étal de la per- 
sonne appartient exclusivement aux tribunaux 
civils; mais lorsque l’ctat n’est pas contesté, 
lorsque les deux parties s'accordent pour recon- 
naître le fait du mariage , de la minorité; lors- 
qu'il ne s'agit plus que de rechercher si ce fait a 
porté obstacle à la validité de l’obligation, le 
débat, quoiqu'il se complique de principes du 
droit civil , reste cependant un moyen du fond 
que le juge du fond peut décider sans excès de 
pouvoir. — La cour de Nîmes, par son arrêt du 
12 mars 1828, avait méconnu ce principe et 
jugé que le seul fait qu'une femme est mariée sous 
le régime dotal avait nécessairement entraîné 
l’incompétence du tribunal de commerce , saisi 
à raison d'une lettre de change souscrite par 
cette femme. Le 25 novembre 1828, elle a rec- 
tifié celte erreur, et par un nouvel arrêt elle a 
consacré le système contraire. 

Voici le texte de ces deux arrêts : 

ARRÊT DU 12 MARS. 

« Attendu que le premier juge avait à statuer 
sur la question de savoir si l’appelante avait pu 
s'engager valablement, et pour cela h décider, 
d'après les clauses de son contrat de mariage, 
si la clause de dotalité frappait tous les biens ou | 
seulement une partie; 

» Qu'une pareille question sortait de l'attri- 
bution toute spéciale du tribunal de commerce, 
et qu’il n’a pu la décider sans violer les règles 
de la compétence , 

» Réforme, etc. [i], » 

ARRÊT DU 25 NOVEMBRE. 

Motifs du jugement du 22 novembre 1827, 
adoptés par la cour. 

« Attendu que, d’après la nature du titre du 
demandeur, la compétence du tribunal ne sau- 
rait être douteuse, puisque , s’il est vrai que, 
d'après l'art. 113 du Code de coram., la signa- 
ture des femmes non négociantes ne vaut que 
simple promesse, cette exception à la règle gé- 
nérale ne porte aucune atteinte aux principes 


l«} S.-V., 29^, 43. 
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sur la juridiction , et que surtout lorsque les 
lettres de change, même réputées simples pro- 
messes, contiennent à la fois des signatures de 
négociants et d’autres individus non négociants, 
les tribunaux de commerce doivent en con- 
naître, a la charge de ne point prononcer la con- 
trainte par corps contre ces derniers; 

» Attendu que, d’après une règle de droit in- 
contestable, le juge de l’action est nécessaire- 
ment le juge de l'exception ; qu’ainsi le moyen 
d’incompétence est sans fondement ; 

» Adoptant les motifs des premiers juges, 

» Et attendu, d'ailleurs, que la femme con- 
stituée en dot n’est pas dans une incapacité ab- 
solue de s'obliger ; qu’ainsi des condamnations 
peuvent être prononcées contre elle, sans pré- 
judice de tous les droits résultant de la dotalité, 
lors de l'exécution du jugement de condam- 
nation , 

» Confirme [*]. » 

La cour de Riom a suivi l’exemple de la cour 
de Nîmes. Comme elle, le 22 novembre 1808, 
elle avait d'abord admis l’incompétence des tri- 
bunaux de commerce <Dallox , v° Compétence 
comm , n° 263). — Par un arrêt du 27 décem- 
bre 1830, elle est revenue à ce que nous croyons 
être la saine doctrine. ( Voy . Ori I lard, n°87.) 

ARRÊT DU 27 DÊCBMBRB 1830. 

« En ce qui touche le moyen d’incompe'tence 
proposé par les parties d’Allemand, et tiré de ce 
que leur mère était sous la puissance maritale 
lorsqu'elle souscrivit la lettre de change dont il 
s’agit, et de ce que le jugement dont est appel 
n'a pu prononcer sur la qualité et capacité de la 
personne qui s’est ainsi obligée; 

» Attendu qu’un défendeur ne peut pas dé- 
cliuer la juridiction d’untribunal de commerce, 
en alléguant qu’il était incapable de s’obliger et 
de contracter au moment où il a souscrit un 
effet de commerce ; 

» Attendu que le souscripteur d’une lettre de 
change devient justiciable des tribunaux de 
commerce, sauf à ces tribunaux à examiner s'il 
est ou non valablement obligé, et qu’il doit en 
être d’une femme mariée, qui propose l’incapa- 
cité où elle a été de s’obliger, comme d’un mi- 
neur, qui demanderait la nullité de ses engage- 
ments pour cause de minorité; et que, dans l’un 
comme dans l'autre cas, l’incapacité de s’obliger 
ne serait pas une raison de renvoyer les parties 
devant les tribunaux civils, en déclarant qu'il 
y a incompétence , 

« La cour dit qu'il n’y a lieu de s’arrêter au 
moyen d’incompétence proposé. » 

10. Nullité intrinsèque de l'acle. — Cause 
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illicite de l'acte. — Dot. violence, erreur. — 
Non-seulement les tribunaux de commerce peu- 
vent prononcer la nullité des actes pour cause 
de minorité, d'interdiction , de prodigalité, de 
défaut d'autorisation maritale . mais encore 
ils peuvent descendre dans les secrets les plus 
intimes do l'obligation . rechercher si son ori- 
gine repose sur une cause sérieuse , licite , si 
elle est l'expression sincère de la volonté des 
parties . ou bien au contraire si elle n’a pas été 
arrachée par violence, surprise par des ma- 
nœuvres frauduleuses, souscrite par une erreur 
flagrante. 

L’ordonnance de 1673 proclamait ce droit, 
lorsque , dans son art. 0, que nous avons déjà 
transcrit, elle attribuait aux juges-consuls la 
connaissance do l'execution des lettres de res- 
cision, incidente» à des matières commerciales. 
— Jousse, commentant celte disposition , citait : 
un exemple auquel elle serait applicable, 
a Comme si, dit-il, page 317, un marchand a 
fait un marché avec un voiturier pour une 
entreprise dans lequel ce voiturier a été sur- 
pris et lésé, et que celui-ci veuille se pourvoir 
de lettre* de rescision contre ce marché, pour 
le faire déclarer nul : tes lettres de rescision 
qu’il obtiendra à cet effet doivent être adres- 
sées aux juges-consuls, qui sont en droit de 
connaître incidemment de ces lettres. » 

Quoique notre loi spéciale ne contienne pas 
une disposition semblable, comme elle est 
écrite dans le droit commun , comme elle con- 
stitue l'essence du contrat, comme, enfin, les 
juges de commerce recourent au Code civil 
toutes les fois qu’il s'agit d'inlcrprelef et de 
régler les conventions, il est certain qu elle ne 
peut être aujourd'hui méconnue. 

Cette doctrine a été appliquée par la cour de 
cassation une première fois, le 23 murs 1824 
(Dalloz, tome XXI, page 117 , n°2), et une 
deuxième fois, le 11 février 1834 (é.-V., 3*5, 

1 , 476). Dans l’espèce du dernier arrêt , le tri- 
bunal de commerce de Lyon avait prononce 
la nullité d'obligations notariées . par le motif 
qu elles étaient entachées de fraude : en consé- 
quence de cette annulation, elle avait ordouuc 
la radiation d’inscriptions hypothécaires prises 
en vertu de ces actes querellés. — La cour royale 
de Lyon av.,it confirmé, et, sur le pourvoi, 
la cour de cassation statua ainsi : 

ABM ET DC 11 FÉVRIER 1831. 

« Sur le premier moyen, tiré de l’incompé- 
tence de la juridiction commerciale ratio ne 
materne , 

» Considérant qu'il a été reconnu en fait, par 
l'arrêt attaqué, que les conventions consignées 
dans les actes des 5 janvier et 11 août 1828; 
avaient pour objet une operation de banque ; 

n Sur le troisième moyeu , tire de la violation 
prétendue de l'art. 2159 du Code civil , 


• » Considérant , que la radiation de» inscrip- 
tions prises sur les mariés Bnrel n’a été de- 
mandée et prononcée que comme suite et con- 
séquence nécessaire de I annulation des actes 
attaqués; qu’ainsi le tribunal de commerce et 
la cour royale pouvaient prononcer celte ra- 
diation , 

d Rejette, etc. » 

1 1 . Suppositions dans les effets de commerce. 
— C'est par application de principes analogues 
que l’on reconnaît les tribunaux de commerce 
compétents l»onr statuer sur les suppositions 
qui peuvent exister dans les effets de commerce. 
-—Dans notre Traité sur cette matière, nous en 
avons déduit les motifs, que nous reprodui- 
sons ici : 

« Ln connaissance des difficultés relatives 
aux suppositions contenues dans les lettres de 
change nous parait appartenir, dans l'origine , 
aux tribunaux de commerce. — Un tribunal 
est valablement saisi par la qualité des parties , 
par la nalure du litige, ou par celle de l'acte 
objet de la difficulté. — Ici , quelle en est la 
cause? un acte revêtu des formes extérieures, 
ayant toute tappaience d’une lettre de change. 
À quelles fins tend la demande ou l’exception? 
à la nullité de l'acte, eu tant que lettre de 
change. — Or, aux termes des art. 631 et 632 du 
Code de comin., c'est aux juges consulaires que 
de semblables questions sont attributives de 
juridiction. 

» Mais une fois la supposition judiciairement 
proclamée et la lettre devenue une simple pro- 
messe , le tribunal civil sera t-i! appelé à l'exa- 
men du fond du procès? — Le* circonstances 
particulières influeront alors sur la détermi- 
nation. Si , malgré l'effet delà simulation, la 
lettre est restée un contrat commercial, si la dis- 
cussion s'agite entre négociants , la juridiction 
consulaire terminera l'affaire, uon plus à titre 
d'une dilliculté relative à une lettre de change, 
mais comme s’agissant d'une remise d’argent, 
d'une dilliculté entre individus, ses justiciables , 
ou pour tout autre motif conforme au prescrit 
des art. 631 , 632, 633 et 631. 

» Lorsqu'il ne s’agit ni de contestations entre 
négociants, ni d'opérations de commerce, le 
tribunal de commerce est-il tenu de renvoyer 
d'office au tribunal civil, sans que le défendeur 
ait requis le renvoi ? 

« A ne consulter que les principes généraux 
de la loi , nul doute que la juridiction consu- 
laire ne fût obligée de se déclarer d'office iucom- 
pélemment saisie. L’art. 424 du Code de proc. 
civ. dispose, en effet , que « si le Iribunal est 
u incompétent à raison de ta matière, il renverra 
» les parties, encore yuc déclinatoire naU pas 
» été proposé, a Or , ici , l'incompétence raiione 
maleriœ existe. 

» Mais la loi spéciale a dérogé à cette règle. 
L’art. 636 du Codé de comm. a prévu le cas qui 

nous occupe, et il ne prescrit impérieusement aux 
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Juges de prononcer le renvoi , que quand U a 
été requit par le défendeur [i]. » 

C’est en ce sens qu’il a été jugé que les tri- 
bunaux de commerce après avoir constaté la 
supposition, devaient, en cas de réquisition des 
parties , renvoyer la décision définitive aux 
tribunaux de première instance [a]. 

Conformément à la distinction qui nous 
parait résulter de l’art. 6.16, il a été décidé que 
le renvoi pouvait ne pas être prononcé d'office , 
quand le tribunal n’était pas requis par le 
défendeur [s]. 

Cependant l’opinion contraire a été admise 
par deux arrêts [*] 

12. Sullilé extrinsèque des actes . — Les actes 
sont les instruments qui reflètent les conventions 
des parties; ils doivent, pour être réguliers, être 
rédigés avec certaines formes indiquées par la 
loi. Ainsi l’art. 110 du Code de cumin, indique 
les caractères essentiels à la validité des lettres 
de change, et les art. 173 à 176 tracent les 
règles substantielles des protêts; ainsi l’art. 1325 
du Code civ. exige que les actes sous seing 
privé contenant des obligations synallagma- 
tiques soient, à peine de nullité, rédigés en 
autant d originaux qu'il y a de parties, et l'arti- 
cle 1326 prescrit la nécessité du bon gu approuvé 
aux contrats, à celles des parties qui n'out pas 
écrit en entier de leur main la couvenlion par 
elles signée. — Ainsi encore, les lois spéciales 
du notariat énoncent les formes solennelles 
qui doivent environner les actes authentiques. 

Nous venons de démontrer plus haut, n u * 9 
et suiv., que les tribunaux de commerce peu- 
vent, dans les matières de leur compétence, 
soulever l'enveloppe extérieure qui couvre les 
actes, leur demander la cause réelle de leur 
existence, interroger la cipacité des contrac- 
tants . et prononcer l'annulation des obligations 
imp’égnées d'un vice intérieur. Maintenant ces 
tribunaux ont-ils le pouvoir de. s'attaquer à la 
forme elle-même , et , lorsqu’elle n’a pas été 
respectée , de faire de cet oubli un motif de 
nullité? 

L’affirmative nous parait à l’abri d’une grave 
contestation. — Cependant un arrêt de la cour 
de Trêves, du 27 juillet 1810 (S.- V., 7,2, 1232), 
a décidé que les tribunaux de commerce ne sont 
pas compétents pour connaître de la nullité d'un 
acte notarié contenant une obligation commer- 
ciale et attaqué pour vice do forme. 

Cet arrêt n’est pas motivé, cl l’on en est ré- 
duit à supposer les raiM>ussur lesquelles il s’ap- 
puie. Sans doute il a considéré que. pour pro- 
noncer la nullité , les juges de commerce sont 
obligés de pénétrer dans l’cxamcu des lois spé- 


(I] Voir notre Traite de la lettre de change, chai*. IV, 
S» KCl. 

[21 Ca**.. 20 «MC. ISO» (8.-Y„ 9, t. I8tl : — Brux , 28 Juin 
1810 (S.-V.. 10, 2, 3*4) ; — lirux., ? OCt. IbJ 1 (S.*V., 13, X 136). 
Va?- OrillarU, n* 431. 
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ciales ; que dès lors , à ce moment, la contesta- 
tion change de caractère, et que , de commer- 
ciale quelle était au fond, elle devient purement 
civile sur l'exception ; qu'il y aurait danger 
peut-être à confier à cej magistrats des questions 
étrangères à leurs éludes ordinaires et à l'ordre 
naturel de leurs attributions. 

Dans ces motifs il y a quelque chose de sé- 
rieux: mais d’autres motifs, plus sérieux encore, 
doivent les faire repousser. 

Lorsqu'un litige peut être terminé d’un seul 
coup, pourquoi recourir à deux tribunaux diffé- 
rents? Multiplier les procédures, n’est-ce pas 
nuireauxjtixliciablesécrasésde frais? D'ailleurs, 
ici le juge du fond doit être le juge de l'exception, 
car I un se lie à l’autre de la manière la plus in- 
time. La question du fond , c'est de savoir s’il y 
a une obligation commerciale la question de 
forme, c'est de savoir s'il y a une obligation quel- 
conque. En admettant qu’il ait existé une opé- 
ration de commerce , il s'agit do juger si ce fait 
de commerce , tenu pour constant , a engendré 
une obligation de comme -ce valable en la forme. 
C’esl donc un débat relatif à une atFaire de com- 
merce que l’exception elle-même soulève, et 
par conséquent les tribunaux de commerce ont 
le droit de l'apprécier. 

S il eu était autrement, ccs débiteurs de mau- 
vaise foi, qui puisent dans l'arsenal de la chi- 
cane leurs meilleurs arguments, auraieut.de 
guerre lasse , raison de leurs adversaires. Dès 
i qu’un acte serait produit, ils articuleraient un 
vice de forme, obtiendraient ainsi un délai con- 
sidérable et pourraient se mettre à l'abri de 
l'exécution tic condamnations trop longtemps 
attendues. 

L'art. 127 du Code de proc. civ. , sur lequel 
nous uurons l’occasion de revenir, fournit a 
contrario un argument qui ne manque pas de 
justesse : il déclare que si une pièce produite 
est méconnue , déniée ou arguée de faux , et si 
U partie persiste à s’en servir, le tribunal de 
commerce doit renvoyer au tribunal civil et 
surseoir au fond jusqu'à lu solution de l’incident. 
Il nous semble que si le législateur avait en- 
, tendu qu'il y aurait lieu à renvoi et à sursis 
dans le cas où la pièce est attaquée par un moyen 
autre que la dénégation ou l'inscription de faux, 
il aurait eu le soin de s'en expliquer. Qui dicit 
de uno, negal de allero. 

i Au surplus . la pratique et la jurisprudence 
tien uenl celle doctrine pour constante. Par 
exemple, en matière de lettres de change ou 
de protêts, il serait trop long de faire lenuinéra- 
tiou de jugements par lesquel» les tribunaux de 
commerce ont inaiulenu ou annulé ces actes, 


I [3] Trtvm, 4 Jnlll 1*12; — lerlin. i»erl»*e celle opinion, 

i Rei>., *« l ettre >le change , § 2, n<* 2 Oit. «-i 3 
; [41 Turin. 13 nier» 1811 [S.-V., 12, 2, 74) Coluiar, \i juin 

1813 [S.-V., 16, 2, 110). 
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attaqués pour vice de forme, sans que leurs dé- 
cisions aient été réformées pour cause d’excès 
de pouvoir. Et , qu'on le remarque , les lettres 
de change , comme tous les autres actes, le pro- 
têt aussi , peuvent être passés devant notaire : 
il existe même un arrêt de la cour de cassation 
du 16 mai 1816 (Dalloz, tome V, page 420), qui 
a décidé que l’exception de nullité d'un protêt 
levé par un notaire était de la compétence com- 
merciale [t]. 

13. Extinction de* obligations. — L’art. 1234 
du Code civ. admet plusieurs modes d'extinc- 
tion des obligations. Ce sont : le payement , la 
novation, la remise volontaire, la compensation, 
la confusion , la perte de la chose , la nullité ou 
rescision, et la prescription. 

De même que, dans les affaires commerciales, 
les tribunaux de commerce peuvent appliquer 
les conventions des parties, de même ils ont le 
pouvoir d’examiner si ces conventions n’ont pas 
été accomplies et ne sont pas éteintes. 

Nous n’avons à ce sujet que trois observations 
à faire ; 

1° Dans le développement de ces moyens, des 
incidents de nature civile se rencontrent quel- 
quefois. — Par exemple, la compensation doit 
être admise par les tribunaux de comment , 
comme exception de leur compétence à une 
demande commerciale; mais si la créance op- 
posée en compensation n’est pas liquide et exi- 
gible, si elle dérive d’une obligation civile, si 
cette créance est contestée, ils ne peuvent la li- 
quider, ils doivent en renvoyer l'examen à la 
juridiction ordinaire dont elle ressort. 

2° Il appartient aux tribunaux de rechercher 
dans les circonstances du fait >i l’exception allé- 
guée est encore recevable, ou bien au contraire 
si celui qui la fait valoir n’y a pas renoncé ex- 
pressément ou tacitement : expressément , par 
une déclaration formelle , dans une transaction, 
dans un jugement antérieur ; — tacitement , par 
un système de défense incompatible, et qui en 
fait nécessairement supposer l'abandon. Dans le 
n® 2 de la présente section, nous avons fait 
l'application de cette règle à la prescription. 

3° Les magistrats, dans leur prudence, doivent 
veiller à ce que ces incidents ne soient pas des 
moyens détournés pour retarder une condam- 
nation légitime. — S'il ne faut pas qu'un débi- 
teur soit exposé à payer deux fois , il est juste 
aussi de sauvegarder ies intérêts d’un créancier 
sérieux ; il ne faut pas accorder une prime à la 
chicane, à la mauvaise foi. 

14. Il est, en droit commercial, un mode par- 
ticulier de l’extinction des obligations , c’est 
la déchéance encourue pour défaut de forma- 
lités. 

Tous les signataires des effets de commerce 
sont garants solidaires, envers le porteur.de l’ac- 


[1] Sard#Mn». n« 1150. 


ceptation et du payement. — Cependant ils ne 
sont pas tous obligés au même titre et de la même 
manière — Le tireur d'une lettre de change en 
a reçu la valeur du bénéficiaire : il n'est libéré 
que lorsque le tiré, son mandataire, a acquitté 
entre les mains de ce bénéficiaire, ou de ses 
ayants droit, le montant de la délégation faite 
sur lui. Si, à l’échéance, honneur n'est pas fait 
à la disposition du tireur, ce dernier a reçu d’une 
part, de l'autre il n’a pas rembourse, ildoildonc 
en équité continuer à être débiteur. — Le plus 
souvent , le bénéficiaire négocie son litre et de- 
vient endosseur. Comme il a déboursé originai- 
rement la valeur , la négociation qu il fait n’a 
d’autre résultat que de le couvrir. A ce moment, 
il ne perd ni ne gagne : sa garantie envers le 
porteur doit donc en être moins rigoureuse que 
celle du tireur. 

La loi fait cette équitable distinction. 

Comme le porteur d’une lettre de change jouit 
de privilèges considérables , il est soumis à de 
salutaires formalités. 11 est obligé de faire pro- 
tester à l’échéance, et de poursuivre, dans cer- 
tains délais, l'exercice de ses droits. — S'il né- 
glige ses devoirs , si . par son oubli , il cause un 
dommage à ses débiteurs, il doit le réparer, 
et la réparation , c’est la perte , la déchéance de 
ses droits. 

Cette déchéance est acquise à l’endosseur, par 
le seul fait de l'omission des formalités et de 
l’expiration des délais; elle profite aussi au ti- 
reur , lorsqu’il justifie qu’à l'échéance il avait 
fourni provision pour l’acquit de sa dette ( Ar- 
ticles 168 et 170 du Code de comm.) 

Les tribunaux de commerce, étant compé- 
tents sur tout ce qui concerne les lettres et les 
effets négociables eu général , sont nécessaire- 
ment bien saisis de toutes les exceptions oppo- 
sées au porteur négligent. 

14. De quelque s incidents particuliers. — 
Autorisation à la femme mariée d'ester en justice. 
— La puissance maritale doit être, suivant l'ex- 
pression de Toullier , tome II, page 27, une 
puissance de protection et non d’oppression ; si 
le mari refuse à la femme l’autorisation dont 
elle a besoin pour des actions judiciaires qu’elle 
a intérêt à introduire, elle peut recourir à l’au- 
torité de la justice. — Les art. 861 et suivants 
du Code de proc., lui traçant les formes qu elle 
doit suivre, et la nature même de ces formes, 
suffisent pour démontrer que sa réclamation doit 
être portée devant les tribunaux de première 
instance, alors même que la demande qu'elle 
veut engager serait relative à des opérations 
corn merciales. 

Mais si la femme, au lieu d'être demanderesse, 
est obligée de se défendre contre une poursuite 
commerciale, si elle est assignée devant les 
juges de commerce, ces juges, statuant incidem- 
ment à une action de leur compétence , ont-ils 
le pouvoir de lui accorder l’autorisation d'ester 
en jugement? 
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L’art. 215 du Code civ. dispose en termes 
générai/* que la femme ne peut ester en juge- 
ment sans l'autorisation de son inari, quand 
même elle serait marchande publique, ou non 
commune , ou séparée de biens. — A côté de 
celte règle, l’art. 218 consacre celle qui doit en 
tempérer la rigueur. Si le mari refuse d’au- 
toriser sa femme , le juge peut donner l'autori- 
sation. 

Ces mots , le juge , de l’art. 218 , peuvent-ils 
s’appliquer aux juges de commerce? — On ne 
voit pas les raisons qui devraient faire décider la 
négative. Ici l’accessoire doit suivre le principal ; 
sans cela , on pourrait arriver à un déni de jus- 
tice, car le demandeur peut se trouver dans telle 
position qu’il lui soit impossible , ou du moins 
difficile , de s’adresser au tribunal du domicile 
marital pour obtenir l’autorisation nécessaire. 

Seulement, comme la justice ne peut interve- 
nir que sur l’impossibilité ou le mauvais vouloir 
du mari, il faut que ces circonstances soient justi- 
fiées par l'appel en cause du mari pour la va- 
lidité. 

Le tribunal de Laigle avait, le 10 juin 1806, 
méconnu ces principes: un pourvoi ayant été 
formé , la cour de cassation a , par arrêt du 17 
août 1813, réformé en ces termes celte déci- 
sion : 

« Vu l’art. 218 du Code civ.; 

» Attendu 1° que si le mari refuse d'autoriser 
sa femme à ester en jugement, l’art. 218 donne 
au juge le droit d’accorder cette autorisation; 
que le juge dont cet article parle est évidem- 
ment le juge saisi de la contestation ; 

» Qu'on ne doit point confondre ce cas avec 
ceux de l’art. 219, relatif aux femmes qui veu- 
lent intenter des actions ou passer des actes ; 
qu’en ces derniers cas, l’autorisation formant 
l’objet d’une demande principale, c’est au tribu- 
nal de 1 re instance qu’il appartient naturelle- 
d’en connaître; qu'au contraire, lorsque la femme 
est défenderesse , l’autorisation n’elant qu’une 
simple formalité, le juge saisi de la contesta- 
tion peut et doit l’accorder , sans quoi les pro- 
cédures seraient inutilement multipliées et pro- # 
longées contre le but de la loi , qui est de les 
simplifier et d’accélérer leur expédition , 

» La cour casse, etc. [t]. » 

Le tribunal de commerce de la Seine , par 
jugement du 13 octobre 1813 , vient de faire 
une application exacte de la juste distinction 
que nous avons posée. Comme sa décision est 
nettement formulée , nous la transcrivons ici : 

« Attendu que la dame Limond demande 
1° à être autorisée à êster en justice ; 2° la nul- 
lité d’une société faute de publication légale ; I 


fl] (S.-V., 13, 1,444). 

[21 Voir aussi Colmar, 31 julll. 1810 (9.-V., 11 , 2 , 208 ): - 
Brui.. 9 aoùl 1811 (8.-V., 12 , 2 . 264 ); — «rrliii, \ • Srnafus- \ 
consulte FeUêten.— Carre, — Chauveau, Lois de ta proc., 
n« 2010 bis. Lots de ta compét., n» 543. — Dlcl. de proc., | 
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. En ce qui touche le premier chef de de- 
mande , 

» Attendu qu'aux termes de l’art. 215 du 
Code civ. , la femme ne peut ester en jugement 
sans l’autorisatiou de son mari , quand même 
elle serait marchande publique , ou non com- 
mune, ou séparée de biens. — Art. 861, Code 
de proc. : a l.a femme qui voudra se faire auto- 
» riser à la poursuite de ses droits, après avoir fait 
» une sommation à son mari, et sur le refus par 
» lui fait, présentera requête au président , qui 
» rendra ordonnance portant permissiou de citer 
» le mari, à jourindiqué, à la chambre du conseil, 
» pour déduire la cause de son refus.» — Art. 862 
du même Code': a Le mari entendu, ou faute 
» de se présenter . il sera rendu, sur les con- 
» clusions du ministère public, jugement qui 
» statuera sur la demande de la femme ; » 

» Attendu que le tribunal de commerce est 
un tribunal d'exception qui ne pourrait auto- 
riser la dame Limond qu’autant qu’elle serait 
défenderesse sur la cause ; 

» Par ces motifs... le tribunal déclare la dame 
Limond non recevable en sa demande, etc. [*]. » 

Qu’arriverait-il si une fille majeure ou une 
veuve, après avoir valablement commencé une 
instance, soit en demandant, soit en défendant, 
devenait incapable d’ester seule en justice par 
suite d’un mariage ? Faudrait-il une autorisation 
maritale ou judiciaire? — Cela dépendra de l’é- 
tat de la cause. Si la cause est en état, comme 
l’on dit, son instruction étant complète, l’auto- 
risation sera inutile : la cause, au contraire, 
n’étant pas contradictoirement engagée, évidem- 
ment l’autorisation sera nécessaire. 

15. Nullité de l'assignation. — Nous venons 
de voir que , par la force même des choses, les 
tribunaux de commerce étaient appelés souvent 
à résoudre certaines difficultés du droit civil ; 
quelquefois aussi ils ont à s’occuper de questions 
de procédure : toutes celles qui se présentent 
incidemment aux procès dont ils sont saisis 
restent matières de leur compétence. 

Comme l'art. 414 du Code de proc. civ. 
déclare que la procédure devant les tribu- 
naux de commerce se fait sans le ministère d’a- 
voués, la forme habituelle devant les tribunaux 
de première instance, la signification de conclu- 
sions par simple acte du palais, devenait impos- 
sible. Aussi l’art. 415 ajoute que toute demande 
y doit être formée par exploit d’ajournement. 
S’agit-il d’introduire le procès, de solliciter en- 
quête ou d’y assister, d’aller au greffe pour être 
présent à l’ouverture d’un rapport, de reprendre 
l’instance suspendue par un sursis , de recevoir 
une caution au greffe, etc. ? il faut néccssaire- 


Femme mariée, n* 117; — Duranton, n* 466; — Orillard, 
n* 174; — E. > meens, lome l«*. Mv. III, chap. !•*, n* 4, 
page 129; — Pardessus. n°* 70 el 1348; — DesprCaux, n w 55 
â 67 Fayard, v* Trib. de comm., aecl. 2, $ 1, n* 15. 
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ment un ajournement; car personne, pas môme 
les membres du barreau consulaire, n'a qualité 
pour représenter la partie et pour transmettre à 
la partie adverse communication des divers in- 
cidents qui peuvent s'élever. 

De même que le tribunal ne pourrait statuer 
s’il n’avait pas été saisi par un ajournement, de 
môme il lie peut, au foud, faire acte de juridic- 
tion si l'ajournement n'a pas été régulièrement 
fait et signifié. — Il importe donc, pour savoir 
S'il doit juger, qu'il examine la question de vali- 
dité ou de nullité des exploits de procédure 
lancés devant lui. 

16. Des saisies-arrêt*, des demandes en vali- 
dité et des saisies-exécutions . — « Tout créancier 
peut, en vertu de titres authentiques ou privés, 
saisir-arrèter entre les mains d'un tiers les 
sommes et effets appartenant à son debiteur, ou 
s'opposer à leur remise. » (Art. 557 , Code de 
proc. civ.) 

S'il n’y a pas de titre, le juge du domicile du 
débiteur, et même celui du domicile du tiers 
saisi, pourront, sur requête, permettre la saisie- 
arrêt et opposition. (Art. 558.; 

Ces mots, le juge, peu vent ils s’appliquer au 
juge de commerce, ou signifient-ils seulement le 
juge du tribunal de première instance? Lorsqu'il 
s'agira d une créance commerciale et de commer- 
çants, le. président du tribunal de commerce 
aura-t-il la faculté d'autoriser ta saisie des effets 
mobiliers, comme aurait pu le faire le président 
du tribunal civil? 

Sous l'aucienue législation , alors qu'aucune 
disposition ne donnait ce droit aux juges- con- 
suls, on considérait cependant que le droit de 
conservation d’une créance pouvait participer 
à sa nature, et que l'opposition, étant un acces- 
soire de l’obligation principale, pouvait être au- 
torisée par ces magistrats. — Jousse, Titre X de 
l'ordonnance de 1673, pages 342 et 343, et 
Toubeau, Inslit. cons., Iivrel er , titre II, page 75, 
appuyaient celte doctrine sur l'autorité de la 
jurisprudence. 

De nos jours, l’art. 417 du Code de proc., dé- 
veloppant la pensée de l'art. 558, a consacré ne 
système d'une manière expresse , absolue. 
« Dans les cas qui requièrent célérité, dit-il, le 
» président du Irihuual de commet ce peut per- 
» mettre d’assigner même de jour à jour et 
» d'heure à heure, et de saisir les effets mobiliers; 
» il peut , suivant l'exigence des cas, assujettir 
» le demandeur à donner caution, ou à justifier 
» de solvabilité suffisante. Ses ordonnances sont 
» exécutoires nonobstant opposition ou appel. # 


[1] Turin, 30 mar* 1813 (S.-V., 14. 2. 436. feuille 541, -Alx, 
29 tléc 1824:- Brui , 20 mal 1840: J. de Rr.. 1841. page 149. 
(Dalioz, 5, 428.) — Voir. J c*- au jet, Roger, De In taitie-arrél, 
u« 141 fc. V inc«i», Ionie l«, page» it>» »*i auiv. t — Carre, 

Loti de la proc., *ou* Tari. 417, queal. UMû; — PtrilriHiu, 
n« 1451 1 — Bioclit , Dict. de procéda v° S tittie-orrH, | I**, 
n*» 10* page 9, tome V| — De»prO*u\, n» 6t»3; — Boitard ,»ur 
Part. 417;— Thocmne, n«665. yoy. Orillard, u»"5. 


Remarquons ici que ces expressions, saisir les 
effets mobiliers, sont si générales, qu’elles compren- 
nent les sommes dues au débiteur saisi, et qu'elles 
embrassent tout ce qui fait l’objet de l’art. 557. 

Remarquons, en outre, que si les parties 
peuvent, pour créance commerciale, s’adresser 
au président du tribunal de commerce, elles 
peuvcnl également et indisliin leinenl s’adresser 
au président du tribunal civil, qui a, sur c« 
point , des attributions universelles, comme le 
tribunal à la tète duquel il est placé. 

Partant de ces principes, la jurisprudence dé- 
cide que : 

Le président du tribunal de commerce, et le 
président du tribunal civil, peuvent indistincte- 
ment, à défaut de litre, permettre la saisie- 
arrêt, dans les contestations qui sont de la com- 
pétence des tribunaux de commerce [«]. 

17. Ces derniers mots de l’art, 417, a ses or- 
donnances sont executoires nonobstant opposi- 
tion ou appel, » ont donné naissance à la ques- 
tion do savoir si un appel pouvait être formé 
contre les ordonnances porlaut permission de 
saisir les effets mobiliers. — La cour de Bruxelles 
a décidé la négative, par son arrêt du 17 mars 
1812. Voici se» motifs : 

a Eu ce qui concerne l'appel de l'ordonnance 
du président du tribunal de commerce du 2 jan- 
vier 1812, portant permission «le saisir les 
meubles et effets des deux appelants; 

» Attendu que l'ordonnance a) ont été déli- 
vrée sur le simple exposé de l'intimé, sans avoir 
enlcudu ni appelé sur icelui les appelants, ne peut 
être envisagée comme un jugement d'un tribu- 
nal inférieur, seul susceptible d'être porté à la 
connaissance d'une cour supérieure par la voie 
de l'appel; 

« Par ces motifs, dit qu'il n’échoit ap- 
pel, etc. [s]. » 

18. Le législateur de 1673 avait dit. dans l'ar- 
ticle 12 du titre V : n Les porteurs pourront 
aussi, par la permission du juge, saisir les effets 
dé ceux qui auront tiré ou endosse les lettres, 
encore qu elles aient été acceptées, même les 

, effets de ceux sur lesquels elles ont été tirées, 
en cas qu’ils les aient acceptées, d 

Le législateur de 1807, trouvant l'occasiou de 
spécialiser le principe des art. 558 cl 417 que 
nous vêtions de citer* a transporté celle règle 
dans le Code de commerce ; nous y lisons, 
art. 172 : a Indépendamment des formalités 
» prescrites pour l’exercice de l’acliou en ga- 
» mu lie, le porteur d’une letlre de change pro- 
» testée faute de payement peut, en obtenant 


(2] (S.-V., 14, 2, 369). 

C’eut le Irll unal civil qui est *< «I compilent pour con- 
naître de la validité de relie aaUie. (Brui., 20 mai ls40; J. 
de lir., 1841. page 149. Yoy. Revue de» revue t il « droit, an 
1S49, page 50. 
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» la permission des juges, saisir conservatoire* 
» ment les effets mobiliers des tireurs , aecep- 
» leurs et endosseurs. » 

19. Après avoir ainsi rappelé les pouvoirs du 
president, exposons ceux des tribunaux de com- 
merce eux-mêmes, en ce qui concerne les sai- 
sies-arrêts. * 

D'abord , lorsqu’il s’agit d’une créance com- 
merciale, dont ils jugent la légitimité , ils sont, 
comme le président, competents pour autoriser 
le créancier qui n’a pas de titre , à former une 
saisie-arrêt [i]. 

Mais une fois la saisie formée, en vertu de l'au- 
torisatitm du président , peuvent-ils être juges de 
la demande en validité vu en mainlevée, gui en 
est la suite nécessaire? — Pt u vent -ils la convertir 
en saisie-ejéculion? Xest-ce pas aux tribunaux 
de première instance que ce droit appartient 
exclusivement? 

Celte question mériterait, par la fréquence de 
son application , un sérieux examen , si elle 
n'était résolue par une jurisprudence constante 
aujourd’hui, et par la doctrine unanime des plus 
savants jurisconsultes. Vainement quelques ar- 
rêts ont tenté d’accorder aux tribunaux de com- 
merce le pouvoir de statuer sur la demande en 
validité d’opposition ainsi formée, il suflil de 
jeter un coup d'œil sur les formalités spéciales 
prescrites par les art. 557 à 582, pour èlrecon 
vaincu que celle opinion était une erreur que la 
pratique devait proscrire. 

Cette ditliculté est tellement éclaircie , que, 
sans la discuter, nous devons nous borner à ana- 
lyser les diverses autorités qui la résolvent [i]. 

20. Lorsque la saisie-arrêt, au lieu d'avoir été 
formée en vertu de l'autorisation du president, 
résulte d'un jugement du tribunal de commerce 
lui-même, il faut dire avec plus de raison en- 
core que ce tribunal ne peut en connaître; car 
c’est de l’exécution de son jugement qu’il s’agit, 
et suivant l'art. 442, la connaissance de cctle 
exécution ne lui appartient pas [a J. 

21. De ta vente des navires saisis. — A qui 

des tribunaux ordinaires ou des tribunaux de 
commerce appartient- il de connaître de la vente 
des navires saisis? * 

L'art. 633, en réputanl acte de commerce 
l'achat et la vente des navires, s'occupe seule- 
ment du cas où ces actes interviennent à la suite 
de conventions privées. Mais lorsque l’achat et 
la vente ont lieu par suite d'ordres de justice, le 


il Turin, 17 Jjinv. 1810 (S.-V . I0, 2.273). 

2] P ru* . 28 uni I8U7 7, 2. 2921. - Rrniie», 14 »l*-\ 

1810 (Dalloz, Sanie -urr 41. page 31. noie l,i — Pari*, 31 

déc. 1811; - Turin, 30 m»r* 1813 (S.-V., 14. 2. 430,1. 54) . — 
r»»., Il ool. 1HI* (S.-V., 15. I. 1 ! : — Slliu**, 4 ]>n*. 1819 
eau ,27 juin 1821 (S -V . 22, I, Hi. — Rouen, 21 mai IsiS; — 
Ai». 29 liée. 1824; - Riom, 5 liée. Ib2*. — Ai», 22 l»ov. |h 32 
(S.-V . 34, 2. 400). — Partie»*.. a, i.» I3M .— Carré, Lot • de la 
procéd.. 14‘JG. Mm* Cari. 417, i*l art. 1953, pag 011; - 
TVominc. n» 024 ; — ■erlin. » • Consuls det morrhandt. S 3, 
n* 14; — Pa*«r*l. Trtb. de eomm., »ecl. 2 9 l« f . n* 18; — 
Roger, Ve ta tafsle-arrel, n« 493;- D »prC-.u», Cotnpêl. de t 
trtb de eomm.. vfl» 173 et 174; — A. Dalloz, tome Vl,p.372 ; 


caractère commercial disparait entièrement. — 
Quand même il continuerait à subsister, le tri- 
bunal de commerce, incompétent poiirconnaitrc 
de l’exécution de son jugement, ne pourrait sta- 
tuer sur les incidents soulevés par une vente 
paHui ordonnée, el qui nécessite des formes 
particulières. 

Merlin, en émettant cette opinion, l'appuie 
sur un avis du conseil d’Etat du 29 mars 1809, 
approuvé le 17 mai suivant ; 

<( Le conseil d’Etat, qui, d’après le renvoi 
ordonné par Sa Ma esté, a entendu le rapport de 
la section de législation, sur celui du grand juge 
ministre do la justice, tendant à faire décider à 
qui, des t ibunaux ordinaires ou des tribunaux 
de commerce , il appartient de connaître des 
ventes de navires saisis; 

» Considérant qu’aux termes de l’art. 442 du 
Code de proc. civ., les tribunaux etc commerce 
ne peuvent connaître de l’exécution de leurs 
jugements ; que la vente des navires saisis ne 
peut être faite sans le ministère d’avoués, puisque 
l'art. 204 du Code de eomm. porte expressément 
que le nom de l'avoué poursuivant doit être 
désigné dans les criées, publicalions et affiches; 
que le ministère des avoués est interdit dans les 
tribunaux de commerce,' par l’art. 414du Code 
de proc. et par l’art. 627 du Code de eomm. ; 

>/ Que, de ces diverses dispositions, il résulte 
que la vente des navires saisis ne peut avoir lieu 
devant les tribunaux de commerc e; 

» Qu’enOii il ne peut être établi aucune assi- 
milation entre les tribunaux de commerce ac- 
tuels el les amirautés; qu'il existait auprès des 
amirautés un oflirier du ministère public, que le 
ministère des procureurs, loin d’y être interdit, 
y était nécessaire, et qu’elles connaissaient de 
l’exécution de leurs jugements; que, si dans eel 
état, les amirautés ont du connaître des ventes 
de navires xai.sfo, la raison contraire en exclut 
les tribunaux cle commerce , 

» E>t d’avis que la connaissance des ventes 
de navires saisis appartient aux tribunaux ordi- 
naires U], » 

22. rente des immeubles des faillis. — Le Code 
de commerce, modifie par la loi française du 28 
mai 1838 sur les faillites, porte au sujet des 
immeubles des debiteurs faillis les dispositions 
suivantes : 

« Art . 571 .A partir du jugement qui déclarera 
la faillite, les créanciers ne pourront poursuivre 


Bio> hr, lUct. de proc., t« Sait tr-arrét, lonii» V. $4, n» 74, 
Itatfe — boitant. Mtr l’arC 417; — LOilf, tome VIH, 
p. •£«*.« iMi :» 195. / (»/. Orll’ard, "fi. 

En *rni roulralre : Pari*. 16 )>ei m. an 1 1 (S- 3, 3, 281) ; 

— Bri»*.. 31 lier. 1*07 Dali../, ton»»- XV. pige 2731 Rouen. 

5 août Ihl0;~k»t»cn. 31 juin Ih25 (* -V.. 27, 2, 227)* - AU, 

6 janv. 1831 (S.-V., 33, 2, 43).- E. Viuccii», lome !•», page» 177 
A 181 t'O) . OrlIl'U'd. lt« 76. 

[3] NI...» a. 4 Janv. 181 0 <S.-V.. 1». 2, »»►)• 

[4] Mertin , Ripert ,\*Trtb de eomm.. ton».* XIV, paRcl86, 

— Cal*»#, Lot * de l’org. Jud., toute VU, page 2ÛO; — Par- 
iie»Mi», n* 1351 , — Bjuiay-Paly , Court de droit eomm., 
page 188 . 
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l’expropriation des immeubles sur lesquels ils 
n’auront pas d’hypothèques. 

» Art. 572. S'il n’y a pas de poursuileen expro- 
priation des immeubles, commencée avant l'épo- 
que de l'union, les syndics seront seuls admis à 
poursuivre la vente; ils seront tenus d'y pro- 
céder dans la huitaine , sous l'autorisation du 
juge-commissaire , suivant les formes prescrites 
pour la vente des biens des mineurs. 

» Art. 573. La surenchère, après l’adjudication 
des immeubles du failli, sur la poursuite des syn- 
dics, n’aura lieu qu'aux conditions et dans les 
formes suivantes : 

» La surenchère devra être faite dans la quin- 
zaine ; 

» Elle ne pourra être au-dessous du dizième 
du prix principal de l'adjudication. 

» Elle sera faite au greffe du tribunal civil, 
suivant les formes prescrites par les art. 710 
et 711 du Code de proc. civ. 

» Toute personne sera également admise à 
concourir à l'adjudication par suite d'enchère. 

» Cette adjudication demeurera définitive et 
ne pourra être suivie d’aucune autre suren- 
chère [t], » 

Est-ce devant les tribunaux civils ou devant les 
tribunaux de commerce, que doivent être vendus 
les immeubles des débiteurs faillis? 

Merlin a eu l'occasion de traiter cette question 
avec un soin tout particulier. 

Le 24 octobre 1809, le tribunal de commerce 
d’Amiens avait rendu un jugement, très-lon- 
guement motivé, par lequel il avait décidé que 
la vente d’immeubles de faillis serait faite de- 
vant lui, mais avec observation des formes 
tracées par le Code de procédure. — La cour 
royale n’avait pu prononcer, car un désistement 
de l’appel était venu paralyser son pouvoir. — 
Le 24 août, le grand juge, ministre delà justice, 
transmit ce jugement au procureur général près 
la cour de cassation, avec injonction d'en pour- 
suivre le redressement. — Voici le réquisitoire 
du savant magistrat : 

« Les tribunaux de commerce ne sont que des 
tribunaux d’exception, et leur juridiction n’est 
qu’un démembrement de celle des tribunaux 
ordinaires. Us ne peuvent donc connaître que 
des matières dont les tribunaux ordinaires sont 
dessaisis par une loi expresse. Les tribunaux or- 
dinaires conservent donc la connaissance de 
toutes les matières que la loi n’a pas, par une 
disposition spéciale, rangées sous la juridiction 
des tribunaux de commerce. 

» Or, y a-t-il, soit dans le Code de commerce, 
soit dans toute autre loi , quelque disposition 
qui charge les tribunaux de commerce de la 
vente des immeubles des négociants faillis? 

» Non ; et bien loin de là , il y en a une qui 
veut positivement qu’il ne puisse être procédé à 


^ yojr, ici art. 532, 563 el 564 du Code de commcrce.de 


ces sortes de ventes que de l’autorité des tribu- 
naux civils ou d'arrondissement. « Les syndics 
» de l’union, porte l’art. 564 du Code de comra., 
» procéderont, sous l’autorisation du commis- 
» saire.ii la vente des immeubles suivant les formes 
» prescrites pour lesbiens des mineurs;» formes que 
l’art. 459 détern ine en ces termes : a La vente 
» se fera publiquement aux enchères, qui seront 
» reçues par un membre du tribunal civil, ou 
» par un notaire à ce commis et à la suite de 
» trois affiches. » 

» Objecter, comme on le fait dans le juge- 
ment du 24 octobre 1809, qu’en se référant 
ainsi aux formes prescrites pour la vente des 
biens des mineurs, l’art. 564 du Code de comin. 
n’a voulu que déterminer la forme d suivre pour 
la vente des immeubles des faillis, el non le tri- 
bunal qui devait en connaitre , cVst oublier que, 
de toutes les formes constitutives d'un acte 
public, la principale, et celle qu’il est le plus 
intéressant de régler, c’est la compétence des 
magistrats ou officiers qui doivent intervenir 
dans cet acte; c’est oublier, par conséquent, que 
dans l’article cité, la désignation du tribunal qui 
doit procéder à la vente , soit par le ministère 
d’un de ses membres, soit par celui d’un no- 
taire de son choix, tient essentiellement à la 
forme de la vente elle-même; c’est, par une con- 
séquence ultérieure, resteindre arbitrairement 
une disposi tion qui , par sa généralité, exclut 
toute exception et toute réserve. 

u Remarquons, d’ailleurs, que l’art. 564 du 
Code de comm. sc réfère indéfiniment aux 
formes prescrites pour la vente des biens des 
mineurs. Or, ces formes ne sont pas seulement 
réglées par l’art. 459 du Code civ.; elles le sont 
encore, et avec beaucoup plus de développe- 
ment, par les art. 955 à 965 du Code de proc. 
Il faut donc, dans la vente des immeubles d’un 
failli, observer toutes tes formes prescrites par 
les art. 955 à 965 du Code de proc., comme 
toutes celles qui sont prescrites par l’art. 459 
du Code civ. pour la vente des biens des mi- 
neurs. Il faut donc y observer notamment la 
disposition de l'art. 962 du Code de proc., qui 
veut que copie des placards annonçant la veute 
des biens des mineurs soit insérée dans un jour- 
nal, conformément à l’art. 683, ç'est-à-dire avec 
la désignation de l'avoué du poursuivant. Il faut 
donc y observer également la disposition de 
l’art. 965 du même Code, qui veut que les en- 
chères soient reçues conformément aux art. 701 
et suivants, c’est-à-dire par le ministère d'avoués. 
Eb! comment observerait-on ces deux disposi- 
t ions dons un tribunal decommerce.oùil n’existe 
pas d’avoués, ou même le ministère des avoués 
est formellement interdit? 

» Qu’importe, au surplus, que l’art. 564 du 
Code de comm. ne permette aux syndics de 
l'union de faire procéder à la vente des im- 
meubles que sous i autorisation du commissaire, 
pris dans le tribunal de commerce? 
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» Un tuteur aussi ne peut faire vendre les 
immeubles de son mineur que sous l'autori- 
sation d’un conseil de famille. En est-il moins 
obligé de les faire vendre devant un membre du 
tribunal civil ordinaire ou devant un notaire 
commis par ce tribunal? 

» Ce considéré, il plaise à la cour, vu 

l’art. 80 de la loi du 27 ventôse an 8, l’art. 564 
du Codedecomm., l’art. 459 du Code civ. et les 
art. 962 et 965 du Code de proc. eiv., casser et 
annuler, dans l’intérêt de la loi , et sans préju- 
dice de son exécution à l’égard des parties inté- 
ressées, le jugement du tribunal de commerce 
d’Amiens du 24 octobre 1809 ci-dessus men- 
tionné, et ordonner qu’à la diligence de l’expo- 
sant, l’arrêt à intervenir sera imprimé et trans- 
crit sur les registres dudit tribunal. » 

ARRÊT. 

« La cour, vu l’art. 564 du Code decomm. et 
l’art. 459 du Code civ. ; 

» Attendu que le Code de commerce, ni au- 
cune loi ne chargent les tribunaux de commerce 
de la vente des immeubles des débiteurs faillis ; 
que l’art. 564 du Code de comm. porte que 
cette vente sera faite suivant les formes pres- 
crites pour la vente des biens des mineurs; que 
suivant l’art. 459 du Code civ., la vente des 
immeubles des mineurs doit se faire aux en- 
chères , qui seront reçues par un membre du 
tribunal de première instance, ou par un notaire 
à ce commis ; que l’une des principales formes 
d’un acte public est la compétence des magis- 
trats ou officiers qui doivent y intervenir; 

» Attendu enfin que, suivant les art. 707 
et 965 du Code de proc. , les enchères doivent 
être faites par le ministère d’avoués, et qu'il 
n’existe point d'avoués au tribunal de com- 
merce; 

» La cour casse pour excès de pouvoir, dans 
l’intérêt de la loi , et sans préjudice de l’exécu- 
tion à l’égard des parties intéressées, le jugement 
du tribunal de commerce d’Amiens du 24 oc- 
tobre 1809, ordonne qu’à la diligence de M. le 
procureur général près la cour, le présent arrêt 
sera imprimé et transcrit sur le registre dudit 
tribunal [i]. » 

Quoique cette décision eût replacé la question 
dans son véritable jour , les membres du tribu- 
nal de commerce d’Amiens persistèrent dans 
leur opinion, et adressèrent à l’empereur une 
pétition dans laquelle ils en maintenaient les 
principes. Comme ces empiétements d un tribu- 
nal sur un autre sont chose grave, un avis du 
conseil d’État, du 4 décembre 1810, est venu 
désormais empêcher toute équivoque : 


[1] Arrél du 3 ocl. 1S10 (*erHn,Çue//. dedroit,\° y ente, 
tome XVI, page 3Gfl. 

[2] Heurion de Pantey, dut. Jud., tome l« r , page 367, en 
noie; -- locré, lomc VII, page* 190 à 193; — PardeMU», 


«Le conseil d’État, qui, d’après le renvoi 
ordonné par Sa Majesté, a entendu le rapport 
des sections de l’intérieur et de législation réu- 
nies. sur celui du ministre de l'intérieur et sur 
la pétition des juges du tribunal de commerce 
d’Amiens, ayant pour objet de décider que 
l’attribution do tout ce qui concerne les faillites 
appartient exclusivement aux tribunaux de 
commerce, et qu’en conséquence ces tribunaux 
peuvent ordonner la vente dos immeubles des 
faillis devant un notaire commis par le tribunal, 
conformément aux art. 528 et 564 du Code de 
comm»; 

» Vu l’art. ••‘61 du Code de comm., qui porte 
que les syndics de l'union procéderont, sous 
l’autorisation du commissaire, à la vente des 
immeubles suivant les formes prescrites pour la 
venle des biens des mineurs , formes^uc l’arti- 
cle 459 du Code Napoléon détermine en ces 
termes : « La venle se fera publiquement aux 
» enchères, qui seront reçues par un membre 
» du tribunal civil , ou par un notaire à ce com- 
« mis et à la suite de trois affiches; » 

» Vu aussi les art 683, 701 , 955, 962, 964 
et 965 du Code de proc., qui prescrivent les 
formalités à remplir pour la vente des biens des 
mineurs ; 

i» Attendu que les tribunaux de commerce 
ne sont que des tribunaux d’exception, qu’ils 
ne peuvent connaître que des matières dont les 
tribunaux ordinaires sont dessaisis par une loi 
expresse; que l’art. 528 du Code de comm., 
portant que les syndics poursuivront , en vertu 
du contrat d’union, et sans autres titres authen- 
tiques, la vente des immeubles du failli, sous la 
surveillance du commissaire, et sans qu’il soit 
besoin d’appeler le failli , ne change rien aux 
dispositions de l’art. 564 du même Code; qu'il 
en résulte que 1rs syndics ne peuvent requérir 
le tribunal civil de faire procéder à In vente de 
l’immeuble qu’avec l’autorisation du commis- 
saire, même dans le cas prévu par l’art. 964 du 
('ode de proc. civ. ; 

» Attendu, en outre, que la vente des im- 
meubles entraîne souvent avec elle des ques- 
tions de propriété, de servitude et d’hypothèque, 
dont les tribunaux de commerce ne peuvent 
connaître , 

» Est d'avis que les tribunaux civils sont 
seuls compétents . à l'exclusion des tribunaux 
de commerce, pour connaître de la vente des 
immeubles des faillis et de l’ordre et de la dis- 
tribution du prix de la vente, et que le prisent 
avis soit inséré au Bulletin des lois. 

» Approuvé, au palais des Tuileries, le 2 dé- 
cembre 1810 [a], » 

23. Apposition et levée des scellés. — Lorsque 


n«» 1351 cl 1265; — Merlin, tne. ctt . cl v« Trib. de comm., 
tome XIV, page 1S6. Faillite, addit , tome XV. page 267 ; 
— Carré, Loir de l’organ., queat. 525; — Fl<iulay-P«ly, det 
Faillites, n« 444 . 
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le tribunal de commerce, averti de la cessation ; 
des payements d'un commerçant, soit par sa 
déclaration . soit par la requête de quelque 
créancier, soit parla notoriété publique, dé- 
clare le débiteur en état de faillite ouverte , il ; 
doit, par son jugement , ordonner l'apposition j 
des scellés. 

Le Code de commerce français du 28 mai 
1838 prescrit à ce sujet les dispositions sui- 
vantes : 

« Art. 455. Par le jugement qui déclarera la 
faillite, le tribunal ordonnera l'apposition des | 
scellés. — Néanmoins, si le juge-commissaire ; 
estime que l’actif du failli peut être inventorié 
en un seul jour , il ne sera point apposé de ; 
scellés, et il devra être immédiatement procédé i 
à l'inventaire. 

h Art. 457. Le greffier du tribunal de rom 
mcrce adressera sur le-chatnp au juge de paix 
avis de la disposition du jugement qui aura 
ordonné l’apposition des scelles. Le juge de paix 
pourra , même avant ce jugement, apposer les 
scellés, soit d’office, soit sur la réquisition d’un 
ou plusieurs créanciers, mais seulement dans le 
cas de disparition du débiteur ou de détourne- 
ment de tout ou partie de son actif. 

» Art. 458. Les scellés seront apposés sur les 
magasins , comptoirs , caisses . portefeuilles , 
livres, papiers, meubles et effets du failli. — 
En cas de faillite «l’une société en nom collectif, 
les scellés seront apposés non-seulement dans 
le siège principal de la société, mais encore dans 
le domicile séparé de chacun des associés soli- 
daires. Dans tous les cas, le juge de paix don- 
nera sans délai , au président du tribunal de 
commerce, avis de l’apposition des sccllésfi] » 

L’apposition des scellés sur les biens d’un 
commerçant demandée par ses créanciers, aux 
termes du Code de commerce, ne peut, à peine 
de nullité absolue , être ordonnée par un seul 
juge ; elle doit l'être par le tribunal en corps [s]. 

24. En général, la levée des scellés s’opère 
sans difficulté sur la réquisition faite par le 
syndic de la faillite au juge de p. i\. — Cepen- 
dant si des contestations s’élevaient , si l’on 
soutenait, par exemple, que les scellés doivent 
être conservés encore quelque temps, soit pour 
qu’un certain événement puisse se réaliser, soit 
pour qu’un certain créancier puisse sc présenter, 
le tribunal de commerce n’aurail pas qualité 
pour statuer, et cela par deux motifs. D’abord, 
c’est en vertu de son jugement que l’apposition 
des scellés a été faite, et il ne peut connaître de 
son exécution ; en second lieu, ces iucidents I 
louchent aux règles de la procédure et ne sont | 
pas empreints d'un caractère commercial. 

C’est ce qu’a jugé un arrêt de la cour de i 
Bruxelles, du 21 juillet 1812, qui décide que 1 


[I] Vojr. le» art. 466, 44V, 450, 4SI, 452 et 4M du Code de 
commerce de 1007. 


les tribunaux de commerce ne peuvent statuer 
sur une demande en mainlevée de scellés, en- 
core bien que cette demande soit connexe à la 
dissolution et au partage d’une société com- 
merciale. 

Voici le lexte de cet arrêt : 

« Attendu que les affaires dont la connais- 
sance est attribuée aux tribunaux de com- 
merce, ainsi que les cas où il y a connexité de 
! cause , se trouvent déterminés au livre IV , 
til. II. du Code de comm. 

» Attendu que le contentieux relatif au pou- 
voir d'apposer les scellés entre associés n’est 
point compris dans ses attributions; 

» Attendu que le différend, qui a pour objet 
de prétendus actes arbitraires dont un associé 
entend inculper l’autre, par une apposition de 
scellés, n'est point une contestation pour rai- 
son de la société, qui doive être jugée par des 
arbitres, aux termes des art. 51 et suiv. du 
Code de comm. ; 

» Attendu que si l’art. 1872 du Code civ. dé- 
clare applicables au partage entre associés les 
règles concernant le jtartage des successions, sa 
forme et les obligations qui en résultent entre 
cohéritiers, et si l’art . 909 du Code de proc. 
permet la réquisition «les scellés par tous ceux 
qui prétendent droit dans la succession ou dans 
la communauté, il n'est pas moins vrai de dire 
que la question si Us scellés ont été indûment 
apposés présente une discussion sur un quasi- 
délit, qui est purement c-ivL de sa nature; 

» Attendu qu’en supposant même celte con- 
testation connexe à la cause sur la dissolution, 
le partage et la liquidation devant arbitres 
nommés par les parties, eu exécuti«>n du juge- 
ment du tribunal de commerce du 19 mai 1812, 
il demeure constant que les tribunaux de com- 
merce , quoique légalement saisis d'une de- 
mande, ne peuvent statuer sur un incident ou 
sur une exception qui est hors de leur compé- 
tencc; de sorte «]u'il n'y a lieu, par les intimés, 
à invoquer les art. 108 et 171 du Code de proc. 
civ. ; 

» D'où il suit que le tribunal civil d'Anvers, 
qui aurait pu surseoir à statuer sur la demande 
on nullité «le l'apposition de scellés, jusqu’au 
rapport de la sentence arbitrale à rendre sur 
la dissolution, le partage et la lùpiidalion de la 
société, s’il cousidcrail celte décision comme 
préjudicielle , connexe ou subordonnée à la 
question de nullité, a infligé grief à l’appelant 
eu si* déclarant incompétent; 

u Par ces motifs, dit que le tribunal civil était 
compétent , etc. [s]. » 

25. Offres réelles. Lorsque le débiteur d’une 
sommé d’argent veut se libérer et que le créan- 
cier refuse le payement, «les offres réelles peu- 


[2] Riom, 4 juitl. IH09 (8.-V., 14, 2, 185). 

(al (t.*V., ]«, 2, IN; Dalloi, looiu V, page 424. 


Digitized by Googl 


DE LA COMP. DES TRIB. DE COMM. SUR LES DIVERS INCIDENTS, ETC. 139 


vent être faites, et, à défaut d'acceptation, la 
consignation qui les suit produit l'extinction 
de l’obligation. 

En general, les sommes sont consignées parce 
que le créancier, ayant refusé ou n'ayant pu 
les recevoir et en donner quittance valable, est 
l'auteur ou la cause de difficultés. Pour les 
faire cesser, pour assurer sa libération, le dé- 
biteur fait suivre les formalités du depot d'une 
demande en validité. Quelquefois aussi le créan- 
cier, dont le refus a été fonde sur de légitimes 
exigences, introduit une instance en nullité des 
offres (art. 12Ô7 à 1264, Code civ.; art. 812 à 
818, Code de proe. civ.). Quel est le tribunal 
compétent pour connaître de cette double pré- 
tention? Est ce le tribunal de commerce, est- 
ce le tribunal civil ? 

La contestation sur le mérite des offres réelles 
peut être soumise aux juges directement, par 
voie de demande principale ; indirectement, par 
voie d’incident C'est ce qu’explique l’art. 815 
du Code de proc., quand il dit : « La demande, 
qui pourra être intentée, soit en validité, soit en 
nullité des offres ou. de la consignation, sera 
formée d'après les règles établies pour les de- 
mandes principales ; si elle est incidente, elle le 
sera par requête. » 

11 nous semble que, dans ces deux cas, il peut 
se faire que cette demande soit de la compé- 
tence commerciale : cela dépendra uniquement 
des circonstances particulières du fait litigieux. 
Si la difficulté qui divise le créancier et le dé- 
biteur est commerciale ; si elle présente à 
juger une question qui, de sa nature et prise 
abstracliveincnl, aurait pu être portée devant 
les magistrats consulaires, nous ne voyons pas 
de raisons qui pourraient leur faire uu devoir 
de se dessaisir dans cette occurrence. Les offres 
sont un mode de payemeut, et la nullité ou la 
validité du payement d'une dette de commerce 
rentre dans le domaine des attributions des 
juges de commerce. 

Ce que nous dirions au sujet d’une demande 
principale, à plus forte raisou le dirions-nous 
d’une demaude incidente. Voilà le tribunal de 
commerce saisi d’une demande en payemeut 
d’une dette- commerciale : le defendeur la re- 
pousse en se retranchant derrière des offres 
réelles; le demandeur réplique que ces offres 
ne sont pas valables et n’onl pas produit la libé- 
ration, par tel et tel motif. C'est là une contes- 
tation incidente, qui se lie intimement à l'action 
de la compétence consulaire; ce n’est plus l'ap- 
préciation de l'execution des règles de la procé- 
dure qu’il faut faire : il s'agit d’entrer dans le 
fond du droit, et ce fond du droit, il repose sur 
des conventions, sur des actes, qüe le tribunal 
de commerce a le pouvoir d’examiner. 


Ë Parl*. 21 août 1H10 (9.-V., 14, 2. 219). 

Paru, août 1010 (8.-V., 14, 2, 240). 

Cliauan, De» délits de la presse, tome 1*. page 72 j — 


26. Il en serait autrement si les offres et la 
consignation étaient faites par suite d’uu juge- 
ment du tribunal de commerce. Si des diffi- 
cultés s’élevaient sur ces offres et consignation, 
comme elles seraient relatives à l’exécution de 
ce jugement, et comme il est de règle que les 
tribunaux de commerce ne peuvent connaître 
de l’exécution de leurs senteur» *, ils devraient 
renvoyer le débat aux tribunaux de première 
iuslance [i|. 

Eu matière de lettres de change, les offres qui 
ne reuferment pas, quant aux intérêts, tous 
ceux qui ont couru à partir du protêt, sont in- 
suffisantes et milles. A cet égard l’offre de par- 
faire ne peut suffire [*]. 

27. Suppression de mémoire injurieux. — Pour 
achever l'oeuvre des plaidoiries, et déterminer 
la conviction des magistrats, des mémoires leur 
sont souvent produits. — Les conseils, les avo- 
cats des parties , savent que devant la justice 
ils doivent unir la modération à la fermeté du 
langage. Si la confiance dont ils sont investis 
leur Tait un pénib e devoir de se livrer parfois 
à des attaques personnelles, ils n'oublient ja- 
mais que la loi leur ordonne de parler et d'écrire 
avec une prudente réserve : les récriminations 
qu’ils font entendre sont dictées par les néces- 
sités de la défense, et appuyées sinon sur des 
preuves certaines , du moins sur des indices 
vraisemblables. — Les parties, au contraire, 
entrainées par les inspirations de l'intérêt per- 
sonnel , excitées par des passions jalouses ou 
haineuses, peuvent dépasser plus facilement le 
but, injurier pour nuire, et manquer ainsi au 
respect dû à la justice et même à leurs adver- 
saires. 

Lorsque de semblables écarts se manifestent, 
il importe qu'ils soient promptement réprimés. 
— I) ailleurs, les meilleurs jugea de la moralité 
de ces attaques, de leur objet, de leur intluence, 
des circonstances qui les ont amenées et qui les 
excusent, ce sont les juges du procès dans le- 
quel elles ont surgi et que les écrits produits et 
publics avaient pour but d'éclairer. L’est pour 
cela que l'art. 1036 du Code de proc. civ. dis- 
pose que a les Iribuu&ux, suivant la gravité des 
d circonstances, pourront, dans les causes dont 
» ils seront saisis, prononcer, même d’office, 
o des injonctions, supprimer des écrits, les dé- 
» clarer calomnieux, et ordonner l'impression et 
» l'affiche de leurs jugements. » 

Cette règle étant generale, sans restriction, 
comprenant tous les tribunaux , s'applique aux 
tribunaux de commerce, comme aux autres ju- 
ridictions exceptionnelles ou ordinaires [sJ. 

11 est important de faire remarquer que la 
demande en suppression d’écrits injurieux ne 
peut être portée deVanl les juges de commerce 


Carré, Loi. i de i org.Judlc., queat. Ml ; — Grailler, tome I", 
page 251 Ik'apréaua, n« *7. 
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que d’une manière incidente, c’est-à-dire qu’elle 
doit leur être soumise pendant qu'ils sont encore 
saisis du procès sur le fond . 

28. Maintenant , en requérant des magistrats 
consulaires la suppression d'un mémoire inju- 
rieux, peut-on leur demander des dommages-in- 
térêts à raison du préjudice que ces attaques 
inconsidérées ont pu faire souffrir ? 

Le doute vient du silence , à cet égard, de 
l’art. 1036 du Code de proc. 

Cet article autorise la suppression et ne va 
pas au delà ; or, comme les tribunaux de com- 
merce sont des tribunaux d’exception, qui ne 
peuvent, à ce titre, connaître que des ma- 
tières à eux attribuées; comme l’action en dom- 
mages-intérêts résultant d'un quasi-délit n’est 
point de nature commerciale, ou serait disposé 
à pencher vers leur incompétence. 

Cependant, d'autres motifs nous paraissent 
aussi graves. — La demande en dommages-inté- 
rêts n’est que l’accessoire, la conséquence de la 
suppression réclamée qui, elle, n’est pas non 
plus une contestation commerciale. N'existe-t-il 
pas une entière connexité entre ces deux inci- 
dents , nés d'un même fait , compliqués des 
mêmes circonstances, régis par les mêmes prin- 
cipes, aboutissant au même résultat? Est-ce que 
les juges de commerce n'apprécieront pas aussi 
bien que les autres juges le préjudice que va 
causer l'attaque injurieuse? Est-ce qu'ils ne 
savent pas mieux que personne de quel prix il 
faut payer la réputation d'un commerçant ? 
Est-ce que les éléments du débat élevé en leur 
présence ne les mettent pas en mesure d’appré- 
cier toute la gravité des imputations qu’ils vont 
supprimer et déclarer calomnieuses? 

II y aurait du danger peut-être à scinder ces 
«leux branches d’une même réclamation, et, 
•vunpélenl pour statuer sur l’une d’elles , le 
liibunal de commerce est compétent, au même 
titre, pour faire droit sur l’autre [tj. 

Un mémoire peut être incidemment snp- 
p imé, alors même qu’il n’a point été signifié à 
la partie, mais seulement produit aux juges [s]. 

Celui qui est étranger à une contestation n’a 
pas le droit d’y intervenir pour demander la 
suppression de mémoires publiés par les parties, 
et dans lesquels il prétend avoir été injurié [s]. 

29. Taxe des frais d’huissiers. — « Quoique 
les juges-consuls taxent ordinairement les dé- 
pens faits en leur juridiction, néanmoins il a été 
jugé, par arrêt du 29 févr. 1708, rapporté au 
Journal des audiences, que la taxe des frais 
d’huissier, pour exploits faits en la juridiction 
consulaire, devait être faite par les juges ordi- 
naires, lorsque la demande était faite, non de 


Renne*. 20 juin 1818 (Carré, Lots de la proc., note sou* 
l'art 1030. 

f 21 Renne» (arrêt qui vient dVlrc rllé); — C.im , 22 nov. 
1800 (9.-Y., 10, 1, 88) ; — eau., 3 Juin I8t!» (8.-V., 2ï, l,254)s— 
ta**.. 6 têt. 1829 (8.-\ ., 29, 1, 170). 


partie à partie, mais de l’huissier contre sa 
partie [ 4 ]. » 

30. De certaines exceptions dilatoires ou d'in- 
struction. — Déclinatoire (sj. — De même que le 
tribunal de commerce est compétent pour sta- 
tuer sur la validité de l’exploit introductif d’in- 
stance , de même il a le droit de rechercher si, 
en la forme, il a été bien saisi, ou bien si, au 
contraire, il doit prononcer le renvoi en un 
autre tribunal. 

Les demandes tendant à cette fin doivent 
^ètre jugées sommairement, sans pouvoir être 
réservées ni jointes au principal. (Art. 17 2, Code 
de proc. civ.) 

Le même jugement pourra, en rejetant le 
déclinatoire, statuer sur le fond, mais, par deux 
dispositions distinctes, l’une sur la compétence, 
l’autre sur le fond. — Les dispositions sur la 
compétence pourront toujours être attaquées 
par voie d’appel. (Art. 425.) 

Plusieurs causes peuvent déterminer les par- 
ties à proposer le déclinatoire. 

D’abord, Y incompétence proprement dite, au 
sujet de laquelle l’art. 168 dispose : a La partie 
» qui aura été appelée devant un tribunal autre 
» que celui qui doit connaître de la contestation 
» pourra demander son renvoi devant les juges 
» compétents. » 

Ensuite la litispendance, dont l’art. 171 du 
Code de proc. civ. reconnaît l’existence, « lors- 
» qu’il a été formé précédemment , en un autre 
» tribunal, une demande pour le même objet. n 

Enfin . la connexité, qui est l’état de deux af- 
faires, lesquelles par leurs rapports intimes né- 
cessitent un jugement commun. (Art. 171, 
Code de proc. civ.) 

L’incompétence est , entre toutes les excep- 
tions, la première qui doive être invoquée : 

« elle sera formée préalablement à (ouïes autres 
» exceptions et défenses, » dit l’art. 169. « Le 
» déclinatoire, pour toute autre cause (que celle 
» d’incompétence matérielle), ne pourra être 
» proposé que préalablement, à toute autre dé- 
w fense , » ajoute l’art. 424, $2. (Art. 173, 
conforme.) 

C’est ici qu’il importe aux parties de ne pas 
oublier la différence fondamcndalc, qui existe en- 
tre rincompcience à raison de la matière et l’in- 
compétence <i raison de la personne. C’est, en 
quelque sorte , pour cette dernière seulement 
que la loi prescrit l'antériorité sur toutes les 
autres exceptions. 

L’incompétence d'attribution est si grave, 
elle tourbe si profondément aux principes de 
l'organisation judiciaire, qu'elle est d'ordre pu- 
blic , que dès lors les parties peuvent s’en prê- 


ta] Caw., 24 brum. an 14 (S -v..?, 2, 114);— Carre, Lois de 
la vrac., quc»t. 433, ei que»l. 3421. 

141 Joli»**?, page 344. 

[5] Noua nvUodroiu »ur ce miel b la 3* partie, en trai- 
tant de la procédure. 
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valoir en tout état de cause; que, si le renvoi 
n’est pas demandé, le tribunal est tenu de ren- 
voyer d'office devant qui de droit, et que, 
malgré le silence des justiciables, le défaut de 
renvoi de la part des juges donnerait ouverture 
à un grief d'appel ou de cassation. (Art. 170 
et 424, $ 1".) 

L'incompétence à raison du domicile , de la 
personne, de la litispendance, de la connexité, 
n’est au contraire établie que dans l'intérêt des 
individus en particulier. C’est à elle que se ré- 
fèrent les art. 169 et 424, $ 2. Si elle n’est pas 
proposée au début de la procédure, et avant dé- 
fense* au fond, celui en faveur de qui elle mi- 
litait ne peut plus l’invoquer, ni en instance, ni 
en appel, ni en cassation. 

31 . Quand il s’;>git d'incompétence raltone 
materice, les juges sont tenus de prononcer d'of- 
fice le renvoi : cette expression de l’art. 170 a 
la même valeur que celle de l'art. 424, qui, 
parlant spécialement du tribunal de commerce, 
dit impérativement : il renverra. Il en résulte 
que. même du consentement des parties, la 
juridiction consulaire ne pourrait s’exercer sur 
des matières étrangères à ses attributions. 

Dans le cas d' incompétence rationc personæ , 
vel ratione loci , le consentement exprès ou tacite 
des parties peut proroger la juridiction du tribu- 
nal quelles ont saisi. Vais ce tribunal peut-il re- 
fuser celte prorogation? A-t-il le droit, lorsqu'il 
reconnaît *on incompétence, de la déclarer d'office? 

Nous ne voyons pas sur quel motif sérieux 
on se fonderait pour décider la négative. — 
L’art. 170, en prescrivant le dessaisissement dans 
une hypothèse, ne l'ordonne pas nécessairement 
dans toutes les autres , mais aussi il n'y fait pas 
obstacle. Si les juges croient apercevoir une 
fraude cachée , si, incompétents d'après les rè- 
gles légales, ils supposent que la contestation 
sera mieux et plus sûrement appréciée par les 
juges naturels des parties , on ne pourrait citer 
aucun texte de loi, leur imposant la charge de 
conserver la décision d'une semblable contesta- 
tion. Il nous semble, au contraire, qu’ils trou- 
veraient dans les règles générales de la procé- 
dure, dans leurs indications sur les ajournements 
en matière personnelle, des raisons suffisantes 
pour expliquer leur jugement d’incompétence. 

Cette question n'a été, à notre connaissance, 
soumise que deux fois à la cour régulatrice, et 
elle l’a décidée dans ce sens. Voici le motif 
du premier de ses arrêts : 

« Attendu qu'aucune loi n’oblige un tribunal 
à juger des parties qui ne sont pas ses justicia- 
bles, alors même qu'elles auraient consenti à 
être jugées par lui ; 

» Rejette, etc. [i], « 


[Il C*m., Il mar* 1807 18.-V., 7, 2, 73)% - Renne», 17 mal 
ISIS [Carré, l.oit d* (a comptt., quest. 721 ; — eut., 8 avril 
ISIS (S.-V., 22, 1,217; — Brux., 18 nov. 1833; J. de Br., 1836, 
page lit; — Dalloa, tome XII, pago 86, n<*5, et tome V, 


32. Le droit de requérir le renvoi appartient 
non-seulement au defendeur principal, mais en- 
core à celui qui est assigné comme garant. — 
Le garanti, par son silence , peut-être par une 
fraude, ne pourrait faire au garant une autre 
position que celle qui lui appartient légale- 
ment. 

33. Dénégation et vérification d’écritures : faux 
incident civil. — On lit dans Jousse : « Les juges- 
consuls ne peuvent connaître des inscriptions 
de faux, même incident, qui peuvent survenir 
dans le cours d'une instance contre un billet ou 
un autre acte produit par quelqu'une des par- 
ties. C’est une suite de ce qui est porté en la dé- 
claration du 15 mai 1763, qui enjoint aux juges- 
consuls de renvoyer, pour les vérifications 
d’écritures, par devant les juges ordinaires, ce 
qui résulte d’ailleurs de l’art. 20 du tit. I* r de 
l'ordonnance criminelle du mois d'août 1670. » 
{Titre XII de l’ordonnance de 1673, pages 340 
et 341.) 

Cependant le Praticien des consuls soutenait 
que la déclaration de 1703, loin de s’opposer à 
la compétence des juges-consuls , la consacrait 
formellcmcnt.il ajoutait : « En général, le com- 
merce aurait trop à souffrir s’il en était autre- 
ment. Les mauvais payeurs éluderaient , même 
en lettres de change, comme en tous autres 
billets et obligations, dans le seul dessein de 
gagner du temps. Quelles longueurs et quels 
frais n’y aurait-il pas à essuyer, à la ruine du 
commerce ! (Pages 361 et 362.) 

Quoi qu'il en soit, l’art. 127 du Code de proc. 
civ. a transporté celle règle d'incompétence 
dans nos lois. « Si une pièce produite est mé- 
n connue, déniée ou arguée de faux, et que la 
» partie persiste à s’en servir, le tribunal ren- 
» verra devant les juges qui doivent en con- 
» naître, et il sera sursis au jugement de la dc- 
» mande principale. 

» Néanmoins, si la pièce n’est relative qu’à un 
» des chefs de la demande, il pourra être passé 
» outre au jugement des autres chefs. » 

Lorsque le corps législatif délibérait sur les 
attributions à donner aux tribunaux de com- 
merce, une distinction fut proposée. La cour 
d’appel de Caen, les tribunaux de commerce d’Ab- 
beville et de Gand, demandèrent que la vérifica- 
tion des écritures et signatures, séparée du faux 
principal ou incident, fût attribuée à la juridic- 
tion commerciale, et réclamèrent un amende- 
ment en ce sens à l’art. 447 du projet. 

La cour de Caen disait : « Lorsqu’il ne s’agit 
que d’une simple vérification d’écriture non re- 
connue, et qu’il n’y a point lieu à la poursuite 
du crime de faux, il semble que les juges de 
commerce pourraient , sans inconvénient , être 


page *31 Bonccnne, tome !•', page 217 ;-Boitard, tur l’ar- 
ticle 170; — Parde%*u», n® 1370; — Carré, au lieu cité; — 
Mioche. Dict. de proc., v*» Erreptton, n® 33;— Pigeail, Com- 
mentaire, note »ou» l’art. 170- 
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autorisé* à faire procéder à la vérification. 

» Si l'on adopte cette opinion, elle doit être 
consacrée par uu texte formel, » [Observations 
des tribunaux , tome I er , pages 179 et 180.) 

Le tribunal de commerce d'Abbeville formu- 
lait ainsi le même vœu : 

« II conviendrait que la vérification d'écri- 
tures et signatures déniées pour raison d écrits 
relatifs au commerce fût faite par-devant eux 
par experts nommés soit par les parties, ou d’of- 
fice. » (Tome II, page 6, dernier alinéa.) 

Le tribunal de commerce de Gand développait 
en ces termes cette pensée, qui jusque-là avait 
été seulement indiquée: « Nous proposerions 
d'ajouter aux attributions de* tribunaux de com- 
merce , que les juges de commerce pourraient 1 
procéder à la vérification des écritures , en cas 
de dénégation dans les matières de leurcompé- 
tencc, comme le juge ordinaire y procède dans I 
celles dont la connaissance lui appartient , dans 
les formes prescrites par ledit du mois de dé- 
cembre 1684. 

» Jusqu’à présent on a pratiqué, dans les juri- ; 
dictions consulaires , que la vérification d’écri- , 
tures ne pouvait avoir lieu que devant les juges 
ordinaires, elqu’ainsi, en cas de dénégation, le 
juge de commerce devait y renvoyer la cause j 
pour être procédé à la vérification des écritures, 
et, celte opération achevée, la cause était ra- 
menée devant lui. 

» Cette procédure renferme un cercle vicieux, 
inutile et dangereux ; 

» Inutile, en ce que la vérification d'écritures j 
ne consistant qu'en une expertise , nous ne 
voyons pas pourquoi le juge de commerce ne 
pourrait y intervenir dans le* matière* attribuées 
à sa juridiction , comme en toute autre exper- 
tise; 

» Dangereux, en ce qu'il accorde des delais 
au débiteur de mauvaise foi, et a ainsi des attraits 
pour faire dénier les écritures ; 

» Celte dénégation n’arrive que trop souvent: 
ce délit n'est pas prévu dans le Code pénal ; et, 
cependant, il nous parait que celui qui dénie les 
écritures et signatures est coupable comme celui 
qui contrefait celles d’un tiers; et, s'il n'y a pas 
uu pareil degré de culpabilité, au moins il nous 
paraîtrait essentiel que celui qui est convaincu 
d'avoir, à tort et méchamment, dénié ses ecri- ' 
tures , devrait être puni d'une détention et du 
carcan. 

» Cette proposition est hors de notre sujet; 
mais peut-être, et nous le désirons, l’observation 
n'en sera pas perdue. • (Tome II . pages 390 et 391 , 
observations sur l’art. 447 du projet.) 

Les commissaires chargés de la rédaction du 
projet du Code de commerce accueillirent ces 


observations, et, dans la révision de leur travail, 
ils ajoutèrent aux attributions des tribunaux de 
commerce énoncées dans l’art. 447. « les vérifica- 
tions d'ecritures contestées, jusqu’à l’inscription 
de faux exclusivement. » (Tome IV, page 195.) 

La chambre de commerce de Paris, consultée 
sur le projet du Code ainsi révisé maintint l'in- 
novation de la commission. (Tome IV, page 151.) 

Cependant , la cour d'appel de Paris l’avait 
vivement combattue par les raisons suivante* : 

« Les tribunaux de commerce peuvent , contre 
la règle générale, condamner au payement d’un 
billet ou promesse sous signature privée, sans 
que le demandeur soit tenu préalablement dén 
faire reconnaître récriture; mais, au cas qu’elle 
soit 'déniée, ils doivent surseoir et renvoyer, 
pour la vérification, devant les Juges ordinaires. 
C’est ee que porte une déclaration du 15 mai 1705, 
qui doit être suivie. Un procès verbal de véri- 
fication d’écriture* demande des juges exercés; 
et, d'ailleurs , cette matière, quoique civile, a 
par elle-même une teinte de criminel. Celai 
qui dénie son écriture ou sa signature, s’il suc- 
combe, demeure entaché par le jugement, et 
doit être condamné à une amende, suivant l'édit 
de, 1681, outre les dépens , dommages-intérêts 
envers la partie. 

» A plus forte raison les juges de commerce 
ne peuvent ils pas connaître des inscriptions 
de faux , même incident : les rédacteurs du 
projet du Code en conviennent. » (Tome I ,r , 
page 420.) 

Os motifs déterminèrent le législateur qui, 
dans l’art. 427 du Code de proc., rejette dans 
le domaine exclusif de la juridiction ordinaire, 
la vérification des écritures et signatures. 

31. L'art. 427 mérite quelques observations : 

1 1° Il faut accorder une attention spéciale à ces 

mots : Si la pièce n’est relative qu'à un des chefs 
de la demande, il pourra être passe outre au ju- 
I gement des autres chefs. — Par là, le législateur 
indique sa pensée J- il veut, autant que possible, 
empêcher que la dénégation d’écritures ne de- 
vienne un moyen de gagner du temps. 

2® Si la preuve, en la supposant faite, n’est 
pas de nature à influer sur le fond de lalTaire, le 
tribunal est libre de statuer sans désemparer. — 
En effet, à quoi bon un sursis, lorsqu'il est évi- 
; dent qu'il ne peut mailler en rien la situation ac- 
tuelle. Frustra probatur quod probatum non re- 
levai fi). 

3° Lorsque la dénégation d’écritures ou l’a (lé- 
gal ion de faux est évidemment mal fondée, et 
n a eu pour but que d'éloigner le terme du paye- 
ment, le tribunal de commerce n’est pas tenu 
d’une manière absolue de surseoir et de ren- 
voyer au tribunal civil [*]. 


(I) Can., IH août isn6 : — Car r*. lot* de t'org , Ionie VII, 
P»Ke 3W;-NrJc»*u», i.» I)T3 .— 9e<Mrâau«, u* 149 
(21 Cm*.. U août 1813 (S.-V.. »3, I, 13l)-ea**., Il f*v. ISIS 
(•.-Y., 18, 1, 304); - CM*., 24 mat 1837 (8.-V.,37 f 1, 343) ; — 


c*a-., "Idée. 1S39 (S.-V., 40. 1, 190 );— cata.,9 d«0. 1839 (S.-V , 
40, 1,30;.— Favard, Ionie V, pa* *918 p. 919; — P,,j -au, Cjtm- 
ment, lu. ne la», page 427; — Ttioaiue, n« 231. — BrrrOt, 

kcI. 3, dlf, 2, luxe I, u« 12, — Bouiieauc, tome II, page 48; 
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4° Le mis doit être prononcé lorsque, sur . 
une demande en payement d'un billet à ordre, 
un des endosseurs s'inscrit en faux : peu im- 
porte que la négociation ait été faite de bonne 
foi entre les endosseurs, l'on ne peut dire que 
le porteurest fondé à agir indistinctement contre 
tous fl]. 

5° Il n'est pas nécessaire, pour que le tribunal 
de commerce renvoie les parties, que l'inscrip- 
tion de faux soit formée. — Il suffit que la 
pièce produite soit méconnue et que la partie | 
persiste à s'en servir [*]. 

6° Lorsque celui qui s'inscrit en faux est 
caution et appelé eu garantie, par exemple un 
donneur d'aval, le tribunal doit surseoir quant 
à lui, mais il doit statuer a l'égard des defen- 
deurs principaux, par exemple des tireur, ac- 
cepteur et endosseurs. 

7® Si l'instance dans laquelle le faux incident 
s'élève est pendante devant un tribunal civil 
remplissant les fonctions du IriLuual de com- 
merce, le tribunal doit se dessaisir en tant que 
juridiction commerciale, pour être statué par 
lui jugeant comme juridiction ordinaire et sui- 
vant les formes des tribunaux do prend re in- 
stance. Cela est d'autant pluscerlaiu, que devant 
les tribunaux civils, quand ils fout fonctions de 
juges de commerce, il n'y o point d'officier du 
ministère public, durit les conclusions sont ne- 
cessaires eu ce* matières (s]. 

8° Le tribunal de commerce peut , en ren- 
voyant les parties devant les juge* compétents, 
par mesure de précaution et d ordre publie, or- 
donner le dépôt au greiTe de la pièce arguée de 
faux [*]. 

35. Des acte» (T instruction. — - La juridiction 
commerciale a des titres nombreux qui démon- 
trent son incontestable utilité : l'avantage d'é- 
viter les procédures compliquées cl dispen- 
dieuses n’est pas l'un des moins précieux. — 
Pour qu'elle puisse justifier les espérances’ 
fondées sur les institutions, il faut qu'elle ait 
le droit d’éclairer les procès, eu s’entourant des 
moyens d'instruction qui peuvent aider à la 
découverte de la vérité. Si les tribunaux de 
commerce ne pouvaient accomplir ces actes 
préliminaires, si les enseignements qui doivent 
en sortir leur arrivaient par l'intermédiaire 
d’une autre juridiction , s'ils étaient obligés de 
recourir à des involutions de procédure, leui 
institution, au lieu d'ètre économique et rapide, 
deviendrait ruineuse et lente ; elle serait com- 
plètement faussée. 


C'est pour cela que les opérations prépara- 
toires, destinées à faciliter le jugement definitif, 
sont de leur compétence. Ils ont le droit de 
' statuer : 

Sur les délais réclamés par le défendeur pour 
j pouvoir mettre garant en cause (art. 195 et suiv. 
j du Code de proc.) ; 

Sur le mérite d interventions formées par des 
i tiers, dans les procès dont ils sont ^ isis (ar- 
! licles 339 et suiv.) ; 

Sur les demandes en comparution des par- 
ties, soit h l'audience , soit en chambre du con- 
seil , et en interrogatoires sur faits et articles 
(ai l. 118, 32 4 et suiv. du Code de proc. ) ; 

Sur les demandes en nominaliou d'experts, 
et sur les diverses opérations de l'expertise 
(art. 302 et suiv.); 

Sur les enquêtes (art. 252 et suiv. ; 407 et 
suiv.) ; 

Sur l'apport de* livres et sur la communi- 
cation des pièces d'une partie à la partie adverse 
(art. 188 et suiv.); 

Sur le serinent , qui peut être déféré par 
l une des parties, ou d'office par les juges (ar- 
ticles 13.57 ii 1309, du Code eiv.); 

Sur la récusation , qui pourrait être faite de 
quelques-uns des magistrats composant le tri- 
bunal, récusation qu'ils jugeraient avec les règle* 
prescrites dans les art. 378 à 390; 

Sur la validité d'un désistement contesté 
(art. i02 et 403) ; 

Eu un mot sur tou* les incidents de procé- 
dure qui peuvent surgir dans une inst.ince dont 
ils sont valablement saisis. — Il importait de 
dire en ce moment un seul mot de ces divers 
incidents, dan* leurs rapports avec la compé- 
tence ; plus tard , et eu traitant de la procé- 
dure , nous aurons à y revenir avec quelque 
détail. 

38. De la péremption d'instance ou du juge- 
ment. — Les tribunaux de commerce peuvent- ils 
résoudre la question de savoir si une instance 
engagée devant eux est périmée? 

L'alfirmrtive est résolue par uuc masse si 
imposante d'arrêts et d'auteurs, que nous de- 
vons la tenir pour constante. Nous nous borne- 
rons à rappeler ici ces diverses autorités, à 
transcrire un arrêt de la cour de cassation où la 
question est trai'ée avec développement, et à 
donner le texte d'un jugement récent du tribu- 
nal de Paris, qui a fuit de celle règle une appli- 
cation conforme [s]. 


— Carré, lois de forg. Jud.. l<’m« v il. pa,;r 340;— Partie mo», 
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arrêt de la cour de cassation. 

« La cour , 

» Attendu que la péremption d’instance (ce 
mode utile de mettre fin aux procès et de 
mettre obstacle encore à la perpétuité des ac- 
tions imprescriptibles, tant qu elles demeurent 
&ub judicr fut d’un usage constant dans la juris- 
prudence française, et admise indistinctement 
par tous les tribunaux, même ceux de com- 
merce , avant la publication du Code de pro- 
cédure civile; 

» Attendu que l’art. 397 du Code de proc. 
civ. , qui consacre celte règle du droit français, 
est conçu dans des termes généraux , absolus , 
qui en font une disposition toute décisoire 
comme celle du même genre, telles, par exem- 
ple, que celles des art. 378, 379 et suiv., 
relatives à la récusation des juges, des art. 1012 
et 1028 relatives aux arbitrages volontaires, 
et lesquelles , écrites dans divers titres du Code 
étrangers ;i la procédure devant les tribunaux 
du commerce {quoiqu’elles ne soient pas repro- 
duitesdans le til. XXV, liv. II de ce Code, sur la 
procédure spéciale dans les tribunaux de com- 
merce, non plus que dans le Code de commerce), 
doivent néanmoins s'appliquer et s’appliquent 
habituellement aux instances commerciales 
comme aux instances civiles , par le motif que 
ce sont des règles positives qu’on doit suivre 
toutes les fois quelles ne sont ni exclues par 
d’autres dispositions expresses, ni incompatibles 
avec celles spéciales aux tribunaux de com- 
merce ; 

» Attendu que de l’absence du ministère des 
avoués dans les tribunaux de commerce, on ne 
peut induire la répulsion de la péremption dans 
les instances commerciales , puisque , des ter- 
mes mêmes de l’art. 397, il résulte implicite- 
ment que la péremption doit avoir lieu , soit 
qu’il y ait ou qu’il n’y ait pas d’avoués con- 
stitués dans ces causes; 

» Attendu qu'on ne peut pas non plus se pré- 
valoir, pour rejeter la péremption des instances 
commerciales , de ce que le législateur, ayant 
pris soin de prescrire la péremption dans les 
justices de paix ; par l’art. 15 du Lode de proc. 
civ., et, dans les cours d'appel, par l’art. 469 du 
même Code , on doit conclure de son silence , 
soit dans le tit. XXV, liv. II, Code de proc. civ., 
soit dans le Code de coram. , qui n’a pas voulu 
quelle soit applicable aux instances commer- 
ciales, parce que d’abord l’art. 15 n’a pas d’au- 
tre but que d’empêcher une longue instruction 
devant les justices de paix, en décidant que 
toutes instances, après interlocutoire, seront 


Dc«préaux. n® 64 Rlocbe, Péremption , n« 18; — E. Ca- 

drés. III. XX, page 277. 

En »en» contraire : Rouen, 16 Julll. 1817 (S.-V. , 17. 2, 416). 
— PardcMU», n« 138f ; — Carré, Lois de la proc., n» 1411 ; — 


périmées si elles n’ont pas été jugées dans le 
délai de quatre mois ; quant à l’art. 469, il 
n’introduit pas la péremption dans les cours 
d’appel, où, au contraire, il la suppose admise 
par l'art. 397, puisqu’il se borne à déclarer 
quels en seront les effets en cause d’appel ; 

» Attendu qu’il importe autant, et peut-être 
davantage, d’admettre la péremption des in- 
stances commerciales que celle des instances 
civiles , puisque , de leur nature , les instances 
commerciales doivent être promptes, briève- 
ment instruites et jugées, dans l intérèt même 
du commerce ; 

» Attendu que ce serait mal argumenter que 
d’opposer à la péremption d’instance devant les 
tribunaux de commerce , l'art. 189 du Code de 
comin., qui proclame la prescription des ac- 
tions commerciales pour lettres de change, 
bil ets , etc. , dans uu délai de cinq ans à dater 
des protêts ou dernières poursuites ( sous pré- 
texte que , par l'admission de la péremption , 
qui annule tous les actes de la procédure , la 
prescription des actions se trouverait hâtive- 
ment encourue), puisqu il faudrait faire le 
même reproche et reconnaître le même incon- 
vénient pour les instances civiles , pour les- 
quelles sont admises des prescriptions encore 
moindres de cinq ans, et qui néanmoins sont 
soumises à la péremption; 

» Attendu , d'ailleurs , qu’on ne peut et 
qu’on ne doit rien induire des règles relatives 
aux prescriptions des actions introduites par le 
droit civil , étrangères au Code de procédure , 
pour contredire, comme pour apprécier, celles 
relatives à la péremption d'instance ; les unes et 
les autres règles devant demeurer étrangères 
entre elles et absolument indépendantes , ainsi 
que l’a posé en principe la jurisprudence des 
arrêts , en prononçant constamment que la pé- 
remption, lors même qu’elle se trouverait jointe 
à la prescription, ne pouvait s’acquérir de plein 
droit ; t 

» Rejette, etc. [i]. » 

jugement dc tribunal db commerce db paris. 

« Attendu que l’instance dont la péremption 
est demandée a été introduite par Ruffier le 
13 janvier 1829, et renvoyée, avant faire droit 
par le tribunal, devant M. le juge -commissaire 
de la faillite ; 

» Que, le 14 février suivant, ledit Ruffier a 
fait sommation au syndic Perreau , Lecomte 
et C*, de sc présenter devant M. le juge-com- 
missaire ; 

» Attendu que la demande en péremption a 
été formée le 25 juillet 1840 ; que, dans l'inter- 


- Rêves i*Are cl OU, ConmttaUon (S.-V., 34, 2, 608);— Plgeau, 
tome 1*», page 680;- Orillard, n<**103 A 105. 

(I] 21 déC. 1836 (S.-V., 37, I, 5). 
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va] le qui s’est écoulé depuis le 14 février 1829, 
il n’y a aucun acte de procédure ; 

» Attendu qu’aux termes de l’art. 397 du 
Code de proc. civ., toute instance est éteinte 
par discontinuation de poursuites pendant trois 
ans ; 

.Que cette disposition est conçue dans des 
termes généraux , absolus; qu'elle n’est pas im- 
compatible avec celles spéciales aux tribunaux 
de commerce; qu’elle se concilie, au contraire, 
avec l’esprit qui a présidé à l’institution de la 
juridiction consulaire devant laquelle les actions 
doivent être promptes et brièvement jugées ; 
qu’il est donc dans l’intérêt du commerce d’obli- 
ger les justiciables à réclamer, avant l'expiration 
du délai de trois années, la solution des instances 
par eux introduites ; 

» Attendu que, dans l’espèce, la péremption 
n’a été couverte par aucun acte de procédure; 

» Le tribunal déclare périmée l’instance in- 
troduite par Ruflier, le 13 janvier 1829 [i]. » 

37. Nous venons de parler de la péremption 
des instances , qui sont encore pendantes ; 
voyons maintenant si les tribunaux de com- 
merce peuvent connaître de celles de leurs 
jugements. 

Le Code de procédure, publié avant le Code 
de commerce, a disposé dans l'art. 156 que les 
jugements par defaut seront exécutés dans les 
six mois de leur obtention, sinon seront réputés 
non avenus. En réglant la procédure à suivre 
devant les tribunaux de commerce, le législa- 


teur avait omis, dans la loi de procédure, de 
déclarer si cette règle serait suivie dans les 
sentences consulaires. L'art. 613 de la loi com- 
merciale a comblé cette lacune en ordonnant 
d'appliquer l’art. 156 du Code de proc. aux 
instances commerciales. f 

Maintenant les juges de commerce sont-ils 
compétents pour veiller à cette application? 
Un jugement par défaut a été rendu en juridic- 
tion commerciale ; six mois se sont écoulés de- 
puis son obtention; l’une des parties soulève la 
question de savoir si ce jugement est ou n’est 
pas périmé; qui peut la décider? Est-ce le tri- 
bunal de commerce? est-ce le tribunal civil ? 
Soumettre la question au tribunal de commerce, 
ce serait l’autoriser à connaître de l'exécution 
d’un jugement rendu par lui, puisque , pour 
décider si la péremption existe ou n’existe pas, 
il faut décider si l'exécution a été omise ou 
consommée. 

Or, le principe de l’art. 442 , qui est un des 
plus importants de la procédure et de la com- 
pétence commerciale, se refuse à une pareille 
solution [î]. 

38. Quand la péremption est acquise dans ce 
dernier cas, c’est le jugement, et non pas V instance, 
qui est périmé ; l'exploit introductif d’instance 
subsiste toujours et l’on peut le ressaisir pour 
obtenir devant le tribunal de commerce une 
nouvelle décision. — C’est une règle constante 
en jurisprudence, et admise par tous les auteurs. 
— Voy. 3 e partie, chap. 3, § 1 er , n° 16. 


§ ». 

Des incidents criminels. 


SOMMAIRE. 


I. Incompétence des tribunaux de commerce pour con- 
naître des incidents ayant une teinte criminelle ou cor- 
rectionnelle. 

1 . Si les lois commerciales protègent les inté- 
rêts matériels , les lois pénales concourent à les 
affermir, et, de plus, elles veillent au bon ordre 
de la société. — Dans tous les temps, dans tous 
les pays, on a compris qu'il importait au bien 
public d'entourer la justice criminelle des ga- 
ranties que réclament à la fois la vie, la fortune, 
l’honneur des citoyens , et les nécessités de la 
défense des accusés. — Des formes tutélaires, 
une juridiction solennelle, dont l’exercice est 
confié à des magistrats exercés, ont imprimé à 


[Il 3 avril 1844.— Le Droit, n° du 4 avril 1844. 

[2] Dijon, 6 avril 1819 (Dalloz, S, 423) ; — Alx, 12 mars 1825 

DES TBIBUSàt'E DE COUEECE. 


2. Troubles en audience publique. — Compétence com- 
merciale & cc sujet. — Citations de Jousse, Rogne et 
Nicodèmc. 

l’action de cette justice un mouvement aussi 
actif, aussi puissant que les besoins qu’il règle 
et sauvegarde. 

La juridiction répressive est donc placée dans 
une sphère tout exceptionnelle , à laquelle ne 
peut atteindre aucune des juridictions qui mi- 
litent parallèlement à elle. 

Il est donc bien évident, et ceci n'a pas be- 
soin de démonstrations , que lorsque des inci- 
dents empreints d’une teinte criminelle s’élèvent 
devant des tribunaux de commerce, ils doivent 


(8.-V., 26, 2, 4); — Mme*. 24 mar* 1830 (S.-V., 30, 2, 378): — 
oriéaoi, 6 julll. 1841. Vqy, Orlllard, n« 6o. 
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eh renvoyer l’examen devant qui de droit et 
surseoir au jugement des affaires, dans lesquelles 
ils se présentent , jusqu’à ce qu’ils aient été 
vidés. 

Ainsi est -il lorsqu'à l'occasion d’une enquête 
on prétend que les témoins subornés ont fait 
sciemment de fausses déclarations; — lorsque 
l’oti allègue qu’une pièce, dont on excipc, a été 
soustraite frauduleusement , ou est entachée 
d’un faux, et, dans toutes les autres exreptions 
qui tombent, d’après la loi, dans le domaine des 
cours d'assises, des tribunaux de police correc- 
tionnelle et de simple police. (Art. 29 du Code 
d’instr. crim.) 

2. Cependant, il faut que ceux qui se trouvent 
en présence du magistrat en fonctions sachent 
qu’ils doivent en respecter le caractère. — Lors- 
que, sur son siège, il distribue la justice, ou bien 
lorsqu'il se livre, hors de l’audience, aux actes 
d’instruction qui doivent l’éclairer, sa présence 
commande le silence, la modération, les égards 
dus à chacun en particulier, mais surtout à ceux 
qui sont investis d’une mission publique et 
sainte. 

Si ce devoir était méconnu , les juges sont 
armés d’un pouvoir de correction qui leur per- 
met de tnaintenir leur dignité. 

Sous l’ordonnance de 1673, Jousse disait, en 


parlant des juges-consuls : « Ils peuvent mulc- 
» ter et punir par amende pour irrévérence et 
» manque de respect commis en leur présence 
» et quand ils sont dans leurs fondions : ils sont 
» même dans l’usage de faire payer en ce cas, 
» sur-le-champ et sans déport , l’amende aux 
» délinquants. — Voir Bouvot , an mot Itrété- 
» re/icr, Ionie II. » (Jousse, titre XII, pages 343 
et 344.) 

Quelquefois les juges-consuls se bornaient à 
prendre des mesures préventives et en référaient 
à l’autorité supérieure. 

Bogue cite un cas où les juges -consul s durent 
faire usage de celle prérogative. « Pour un 
» soufflet, donné sur la marche de la salle d’au* 
» dienee des consuls de Bordeaux, l’audience 
» tenante, les consuls firent arrêter celui qui 
» donna le soufflet , le firent mettre en prison, 
» en dressèrent procès-verbal , et en firent leur 
» rapport à M. le président du parlement de 
» Bordeaux : par arrêt du 6 juillet 1714, lecou- 
» pahle fut condamné, pour son irrévérence, à 
» demander pardon au mi et à la justice, et en 
» trois livres d'aumône pour le pain des pri- 
» sotiniers ayant les fers aux pieds. » (Page 4, 
tome I* r .) — Voir aussi Nicodème, Exercice de» 
commerçante, 1" partie, page 60. 


§ m. 


Des incidents administratifs. 


SOMMAIRE. 


Incompétence des juges de commerce pour connaître des incidents relatifs à des matières administratives : exemples- 


Afin d’éviter les conflits, noire constitution a 
séparé le pouvoir judiciaire du pouvoir exécutif. 

De même que ce dernier pouvoir ne pourrait 
attirera lui les attributions de la justice, de 
même la justice ne peut, empiétant sur les 
droits de l’administration, suspendre on modi- 
fier les mesures à l’aide desquelles elle imprime 
7a direction aux affaires publiques. En outre, 
une juridiction particulière, la juridiction admi- 
nistrative', a été instituée pour connaître des 
contestations auxquelles le gouvernement peut 
avoir à répondre. 

Ainsi , le fournisseur ne pourra assigner de- 
vant les tribunaux ordinaires le ministre, son 
débiteur, pour obtenir le payement des sommes 
à lui dues. — Le sous-traitant ne pourra appeler 


l'Etat en garantie devant le tribunal de com- 
merce, pour le contraindre à exécuter les clauses 
du marché fait avec le traitant. — Il en serait 
de même de l’action que le capitaine d’un navire 
voudrait intenter contre le maître d’un port ou 
d’un quai , pour raison du préjudice que les 
mesures prises par celui-ci ont pu lui occasion- 
ner. 

Suivant les cas, ces réclamations contre l’ad- 
ministration seront portées soit devant les con- 
seils de préfecture , soit devant les ministres, 
soit devant le roi, en son conseil d'Etat. 

Les bornes de cet ouvrage ne nous permettent 
pas d’entrer plus profondément sur ce sujet : il 
suilit d'avoir signalé le principe général. 
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TROISIÈME SECTION. 

DE LA COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX DE COMMERCE, DANS SES RAPPORTS AVEC LES LETTRES DE CHANCE 
ET EFFETS DE COMMERCE [*]. 


Dans le chapitre 8 , livro II de cette partie, 
page 181, nous avons expliqué les conditions 
nécessaires pour faire des lettres de change et 


autres effets négociables, des actes de com- 
merce. — Nous devons en ce moment les en- 
visager dans leurs rapports avec la compétence. 


§ I". 


De la juridiction compétente en matière de lettres de change. 


SOMMAIRE. 


!. Les tribunaux de commerce connaissent, entre toute* 
personnes, et quello que 90 U leur qualité, des lettres 
de change. — Celte disposition des art. C3l et U52 est 
renouvelée de l'ordonnance de 1C73. — Citation de 
Roguc cl de Savary. 

2. Exceptions à ce principe. — Lettres de change conte- 
nant des suppositions. 

La simple allégation d'une supposition ne suffit pas 
pour rendre la juridiction consulaire incompétente.— 
Jurisprudence. 

Dans le cas de supposition, le renvoi qui nVsl pas 
d’ordre public, peut ne pas être prononcé d'olBcc |wr 
le magistral, duquel il n’est pas réclamé. — Jurispru- 
dence, opinion des auteurs. 

De mémo, le renvoi ne peut être demandé si les deux 
contestants à raison de la lettre de change imparfaite, 

1. Inexpérience a depuis longtemps démontré 
les admirables résultats de la juridiction com- 
merciale. Ici, point de moyens dilatoires, point 
de retards et peu de frais de procédure. La 
même andience voit ndtre et mourir le procès, 
qui reçoit sa solution dès qu'il apparaît. Les né- 
gociants ne sont pas distraits de leur commerce 
par la nécessité de suivre uuc contestation lon- 
gue et dispendieuse. 

£ t non -seulement la justice est expéditive, 
mais encore elle bonne. Soumises à des magis- 
trats consommés dans la pratique des affaires, 


a le* développement» de cette section sont, en grande 
e, extrait* de mon Traité des lettres de change et 


sont commerçants et engagés pour cause commerciale. 
Jurisprudence. 

3. Le tribunal de commerce est-il Compétent pour con- 
naître des lettres de change souscrites par des femmes 
ou filles non marchandes publiques? — Dbrossion 
approfondie en faveur de la négnltve. — Cependant, 
citation da texte d’un arrêt contraire de la cour de cas- 
sation. — Jurisprudence, opinion des auteurs dans les 
deux sens. 

4. Noire opinion serait modifiée si le nom de la femme 
se trouvait accolé à des signntnres d’individus com- 
merçants. 

5. Quant aux lettres des mineurs, comme elles sont, non- 
seulcmenl simples promesses, mais encore nnlfes, le 
tribunal de commerce ne peut en connaître. 

6. Division du présent paragraphe en trois articles. 

et qui placent les traditions de l’usage à cdté du 
droit , à des magistrats dont l’esprit est tendu 
sans reldehe vers les mêmes questions, les diffi- 
cultés entre négociante sont mieux discutées, 
mieux comprises, mieux tranchées. 

Cela est surtout vrai èn lettres de change, qui 
reposent sur des principes souvent arbitraires, 
et dont le mécanisme , si difficile à saisir, est 
d’une application de tous les instants et de tous 
les pays. 

C'est par ces motifs que les art. 631 et 632, 
reproduisant les termes de l’édit de 1673, qui 


effets de commerce en général, dont I1« étalent partie né» 

cettalrc. 
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lui-même s’était borné à enregistrer la jurispru- 
dence universellement admise ji] f déclarent que 
les tribunaux de commerce connaîtront , entre 
toutes personnes , des lettres de change au remises 
<t argent de place en place. 

Au surplus, le Code de commerce se montre, 
en cela , conséquent avec lui-même : il déclare 
commerçants a ceux qui exercent des actes de 
« commerce, et en font leur profession habi- 
tuelle» (art. 1 er ). Puis il donne, dans son art. 631, 
cette qualité aux banquiers , dont la profes- 
sion habituelle consiste à donner et à recevoir, 
sans escompte , des lettres de change. 11 suit de 
la combinaison de ces deux dispositions , que 
l'émission d’une lettre de change est un vérita- 
ble fait commercial , de la part de toute per- 
sonne , quelle que soit sa condition. 

Remarquons donc ce grand principe , qui at- 
tribue à la juridiction consulaire la connaissance 
des contestations nées à l'occasion de lettres de 
change, quelles que soient d’ailleurs la profes- 
sion de ceux qui y figurent et la cause de leur 
origine [i]. 

Ce principe est si élémentaire, qu’il est inutile 
d’accumuler la citation des autorités qui l'ap- 
puient. 

2. Il est , à ce principe , deux exceptions im- 
portantes , qui se présentent fréquemment. 

Nous avons démontré que la régularité des 
formes pouvait cacher , au fond , de pernicieuses 
suppositions. Que souvent , pour attirer leurs 
débiteurs devant les juges commerciaux , et pour 
se réserver la contrainte par corps, des créan- 
ciers empruntaient à la lettre de change ses ca- 
ractères particuliers, alors qu'il n’existait en 
réalité ni remise d’argent de place en place , ni 
valeur sérieusement fournie. Nous avons ex- 
pliqué également que ces fraudes , lorsqu'elles 
sont dévoilées , sont sévèrement proscrites , et 
que le législateur, dépouillant le titre de son 
apparence mensongère, lui enlève la qualifica- 
tion de lettre de change , pour lui donner celle 
de simple promesse , d’obligation civile. 

Il suit, de ces dispositions, que la connaissance 
de semblables engagements appartient cxclusi- 


(!) Bogue. lomc l**,chap. I", page 16;— J. Savary, Parfait 
négociant, I" partie, tome l«, page» 117 el ISS. 

[2] Pari*, 20 vont an 13 (S.-V., 6, 2, 970); — Pari*, 22 août 
1810 (S.-V., 14, 2, 213). 

[3] Riom, 21 nov. 1816 (8.-V., 18, 2, 8) caM.,21 oct. 1825 

(S.-V., 26, I, 411). 

[4] Trêves, 4 julll. 1812 { Pastcriste ).- Merlin, Âddtt.. fi 2, 
V* Lettre de change; — voir notre Traité des lettres de 
change, tome 1", page 456, et A \'Jppendtce. page» 459 et 
460. — Carré, Lois de t'organ. Jud., tome V, n" 528, A la 
noie première. 

fS] Turin. 1«* août 1811 (S.-V., 12.2, 62); - Brux.. 7 Oct. 
1R1 1 (S.-V., 12, 2, 135) ; — Toulouse, 28 mar» 1825 (S.-V., 25, 2, 
308). 

Les conlettatlon* relative* A un e(Tcl qui n'énonce pa* la 
valeur fournie ne »ont pa* de la compétence de» tribunaux 
de commerce, »i d'ailleurs il ne s’agit pas d'opérallous de 
commerce ou entre commercant*. 

L'incompétence, étant à raison de U matière, peut être 
proposée on tout étal de cause. 


vement aux tribunaux de première instance. 
L’art. 636, complétant la prescription de l’ar- 
ticle 112, le constate en ces termes : « Lorsque 
» les lettres de change seront réputées simples 
» promesses, aux termes de l’art. 112..., le iri- 
» bunal de commerce sera tenu de renvoyer 
» au tribunal civil , s’il en est requis par le dé- 
» fendeur. » 

L’allégation de l’accepteur ou du tireur d’une 
lettre de change , quelle contient supposition 
de lieu , ne sufiil pas pour rendre incompétente 
la juridiction commerciale ; il faut qu'une 
preuve positive vienne détruire la foi due au 
titre [s]. 

Observons que , dans ce cas , le renvoi n’est 
pas d’ordre public ; que le défendeur peut , ex- 
pressément ou par son silence , renoncer à le 
requérir, et que les magistrats ne sont pas tenus 
de le prononcer d’olfice [s]. 

Observons, en outre, que ce renvoi ne peut 
être réclamé lorsque le demandeur et le défen- 
seur sont tous deux commerçants. Si le juge est 
incompétent à raison de la nature imparfaite du 
titre, il se trouve valablement saisi par la qua- 
lité des parties ; cette qualité est aussi attributive 
de juridiction [b]. 

3. La seconde exception au principe de la 
compétence commerciale concerne les lettres 
souscrites ou endossées par des femmes ou filles 
non marchandes publiques, par des mineurs ou 
par des interdits. 

Cependant un doute s’est élevé à ce sujet. 
Ce doute a pour cause la rédaction incomplète 
de l’art. 636 du Code de comm. Cet article dé- 
clare que les tribunaux de commerce sont tenus 
de renvoyer au tribunal civil , lorsque Ja lettre 
est réputée simple promesse aux termes de l'ar- 
ticle 112. Comine celte disposition ne s’explique 
pas sur les lettres réputées simples promesses 
aux termes de l'art. 113, c’est-à-dire sur les let- 
tres signées par des femmes ou filles non mar- 
chandes, on a été amené à conclure que le 
législateur avait voulu les maintenir sous la juri- 
diction des juges consulaires. 

Cette opinion , qui s'appuie avec la dernière 


Il Importerait peu que le billet portit la signature de né- 
gociant». (Brux., 23 mai 1835 ; J. de Br., 1836, page 227.; 

SI un effet réunit lou* le» caractère* extérieurs d'une 
lettre de change, énonce qu'il est tiré «l'un lieu où le tireur 
a son domicile el où la marchandise, origine de la création 
de» billet», a été livrée, el est accepté par le tiré non com- 
merçant de profession. il n’y a pa» lieu d’admcUrc ce der- 
nier, après quatre an» et un Jugement par défaut qu'il a 
lassé prendre contre lui, A la preuve de la supposition de 
lieu. 

Le tribunal de commerce n’en serait pas moins compé- 
tent en admettant même la supposition de lieu, s'il est con- 
stant que le lire a acheté, pour le* revendre, le» marchan- 
dise» qui ont donné lieu A la création des effet». (Brux., 27 
avril 1833; J de Br., 1833. page 310.) 

Cependant II existe, en *ens contraire, un arrêt de Turin, 
du 13 mars 1811 (9. V., 12, 2, 74). 
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rigueur sur le texte de la loi , me paraît con- 
traire au sens naturel et aux principes en ma- 
tière de compétence. 

De ce que Part. 636 ordonne le renvoi dans 
un cas, on ne peut raisonnablement décider 
qu'il l’interdit dans un cas analogue. Il semble , 
au contraire , que là où il existe le même motif, 
il doit y avoir la même solution 

Pourquoi cet articles est-il contenté de parler 
des simples promesses aux termes de fart. 112? 
Parce que ces lettres, souscrites par des person- 
nes capables , et revêtues des formes extérieures, 
sont empreintes d’un caractère apparent de vali- 
dité , qu’il faut leur enlever par une exclusion 
catégorique. Pourquoi l’art. 636 ne s'est-il pas 
occupé des simples promesses aux termes de 
l’art. 113? Parce que ces lettres, émanant de 
personnes incapables de créer un titre commer- 
cial , rentraient de plein droit et par la force 
même de l’incapacité dans la classe des engage- 
ments civils. 

Il n’y a donc pas lacune dans la disposition 
dont s’agit , mais saine appréciation d’une dis- 
tinction logique. 

D’ailleurs, l’art. 636 n’existerait pas dans le 
Code, qu’il faudrait également prononcer le 
renvoi. Qu’on ne l’oublie pas en effet, mis en • 
regard de la juridiction civile, les tribunaux de 
commerce sont des tribunaux exceptionnels , 
qui ont une sphère restreinte et une autorité 
limitée à deux cas seulement : ils décident, 
quand il s’agit de contestations entre négociants, 
ou bien de contestations dérivant d’un acte 
commercial. Hors de ces deux cas, les juges or- 
dinaires , les magistrats de l’ordre civil , sont 
seuls aptes à vider le litige. 

Or, dans l’espèce , retrouvons-nous l’un de 
ces deux cas? Évidemment non, puisque, d’une 
part , la femme signataire n’est point marchande 
publique, et que, d’autre part, l’art. 113 réduit 
à la condition de simple promesse les lettres de 
change qu’elle pourrait tenter demettre. 

De ce retour aux principes , il faut conclure 
que les tribunaux civils sont seuls habiles à exa- 
miner le mérite d’une signature apposée par les 
femmes et filles non marchandes publiques , sur 
les effets de commerce. 

Cette difficulté n’est point encore résolue par I 
li jurisprudence , qui hésite entre les deux sys- 
tèmes ; cependant , il faut en convenir, la cour ■ 
de cassation , par deux arrêts récents , vient I 
d’accueillir la solution contraire à celle que 
nous avons adoptée après un sérieux examen. I 
— Voici le texte de sa décision dernière , qui est J 
du 6 novembre 16-43 : 


« Vu les art. 113, 631 et 632 du Codé de 
comm. ; 

» Attendu qu’en règle générale , et d’après les 
art. 631 et 632 du Code de comm., les tribunaux 
de commerce connaissent, entre toutes person- 
nes, des contestations relatives aux lettres de 
change , ou remises d'argent faites de place en 
place ; 

» Attendu qu’en exceptant de la compétence 
commerciale les prétendues lettres de change, 
auxquelles lart. 112 refuse ce caractère, et 
qu'elle réputé simples promesses , parce qu’elles 
ne proviennent pas d’une remise d’argent réel- 
lement faite de place en place, régulièrement 
attestée, l’art. 636, même Code, garde le silence 
sur les lettres de change qui , bien que prove- 
nant d’un véritable contrat de change, sont 
signées seulement par des femmes et des filles 
non négociantes ou marchandes publiques , et 
ne valent , à leur égard. , que comme simples 
promesses , en vertu de l’art. 113 ; 

» Attendu qu’il résulte de ce silence que la loi 
n’a pas voulu déroger aux principes généraux 
de la compétence , ni étendre à cet article la 
disposition que l’art. 636 a limitée au cas de 
l’art. 112 ; 

» Attendu , en fait, que les demanderesses en 
cassation ont été assignées devant le tribunal ci- 
vil du Puy, tant en reconnaissance des écritu- 
res qui auraient été apposées par elles au bas de 
deux lettres de change , qu’en condamnation du 
montant desdites lettres de change , avec inté- 
rêts et frais ; 

» Attendu que l’arrêt attaqué, en rejetant le 
déclinatoire opposé par elles , tant en première 
instance qu’en appel , et en confirmant la con- 
damnation au payement des lettres de change, 
prononcée par le tribunal cfvil de première 
instance , a méconnu les règles de la com- 
pétence et expressément violé les lois précitées, 

» Casse, etc... » (S.-V., 44, 1, 35) [i]. 

4. Il en serait autrement si le nom de la femme 
se trouvait accolé à des signatures d'individus 
commerçants. Dans cette position, le tribunal 
; de commerce, tout en reconnaissant l’impcr- 
I fection de la lettre vis-à-vis de la femme, retien- 
1 drait la cause à l’égard de tous, sauf à modifier les 
I condamnations suivant la situation particulière 
| de chacun. C’est le vœu de l'art. 637. « Lorsque 
des lettres de change (celles réduites à l’état de 
simples promesses) porteront, dit-il , des signa- 
tures d’individus négociants et d’individus non 
négociants , le tribunal en connaîtra ; mais il ne 
pourra prononcer la contrainte par corps contre 
les individus non négociants. » 


[t] Dan* 1«* acn* de la déctalon cl-de*su* : Limoge*. 19 mai 
IRIS (S.-V., 16. 2, 69); — Aix. 22 fév. 1*22 (S.-V., 23, 2. 74);- 
■ompelller. 20 |anv 1835 (S.-V.. 33,2.336);- ca*a.. 26 juin 
1839 (S.-V ., 39, 1, 876) H' rlin, Rtptrt., v« Lettre de change, 
S 3, n*5) ; — Carré, Lois de l’org.jmt. et de la Compétence, 
art. 385, 7* alinéa; — Dalloz, tome V, page 369; — Dcvllle- 
neuve, Dict. du cont. comm., \° Lettre de change, n» 425. 
En aena contraire : Caw., 28 avril 1819 (S.-V., *0, 1, 33) 


Bordeaux, Il août 1826 (S.-V., 27, 2, 121); — Limoge», 16 fér. 
1833 (S.-V., 33, 2, 277);— Pari», 21 mar* 1837 (S.-V., 39, I 879 
arrêt caaaé); - Rium, 8 avril 1*40 (S.-V., 40, 2, 268 .arrêt 
ca«»é}.— Pardeaiu», n* 1348 et 1349; — Oelv., Inst, du droit 
comm.; - Dcapréaux, n* 467 : — or illard. n« 386. — ivoire 
Traité des lettres de change, tome l« r , chap. Hi, et â VJp- 
pendice, quest. 249. , c* a 
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5. En ce qui touche les mineurs, une remar- 
que doit être faite : relativement à eux , la ju- 
ridiction consulaire est aussi, et à plus forte rai- 
son , sans pouvoirs pour statuer. I.es lettres 
souscrites par les mineurs sont milles, et ne va- 
lent même pas comme simples promesses. Les 
tiers n'ont contre eux qu’une action en restitu- 
tion de ce qui a tourné à leur prolit , action 


d’une nature essentiellement civile. — Il en est 
de même des interdits. 

6. Après a'oir ainsi pose la base sur laquelle 
repose toute celle section , entrons dans le dé- 
tail des actions diverses qui peuvent naître de 
la lettre de change, et recherchons devant 
quels sièges elles seront portées. — Tel est le 
but des trois articles suivauts. 


ARTICLE PREMIER. 

Du tribunal compétent pour connaître d’une demande en délivrance d’un deuxième exemplaire. 


SOMMAIRE. 


I. Perte de* lettres de change > formalités pour en ob- 
tenir an second exemplaire. — Arrêt de In coar de 
Turin. 

S. C’est le tribunal du domicile de l'endosseur, et non 
celui du lieu du payement, qui est compétent pour 

1. Lorsqu’une lettre de change est égarée, le 
propriétaire a le droit d’en réclamer un deuxième 
exemplaire. Nous avons dit , Traité des lettres de 
change , tome I", chapitre 3, section 1 r «, page 104, 
comment ce droit se constate et se poursuit. 

Le propriétaire s’adresse à son endosseur im- 
médiat , qui signe le nouveau titre , et qui est 
tenu de prêter son nom et scs soins pour agir 
envers son propre cédant. Et ainsi de suite, 
d'endosseur à endosseur jusqu'au tireur de la 
lettre , qui confectionne le corps du deuxième 
exemplaire. (Art. 154.) 

Presque toujours ces formalités s’opèrent à 
l'amiable, et le propriétaire supporte les dépen- 
ses extraordinaires résultant de la perte de la 
lettre. Mais quand le propriétaire n'a pu obtenir 
de gré à gré, de l’un des endosseurs, les soins et 
l’assistance ordonnés par l'art. 154, il est obligé 
d'en appeler aux tribunaux; < t, dans ce cas , la 
résistance de l'endosseur à un droit légitime 
met à sa charge les frais judiciaires qu'elle oc- 
casionne [il. 

2. La demande formée contre* l'endosseur 
étant une demande personnelle, fondée sur la 
garantie que le cédant doit à son cessionnaire, 
est, conformement à l’art. 59 du Code de proc. 
civ. , portée devant le tribunal du domicile du 
défendeur, et non devant le tribunal du lieu où 
le payement doit être effectué. 


fi] Turin, » JulU. Ibl3 U, 2, 257). 


connaître de la demande en délivraneo d’an second 
exemplaire. — Arrêt de la cour de cassation. 

3. Après l'action contre l’endosseur immédiat, le porteur 
agit de même contre les autres endosseurs, et puis 
contre le tireur. 

Indépendamment de la loi de procédure , il 
est un motif qui justifierait l’attribution du litige 
au tribunal du domicile de l'endosseur attaqué: 
c’est la nature de la poursuite formée contre lui. 
Que réclame-t-on ï Son concours et l’aide des 
titres qu'il peut avoir en inain. Or, sur l'assi- 
gnation qu’il reçoit , le défendeur, pour éviter 
un procès inutile, s'empressera d'obtempérer à 
la réclamation qui lui est faite , et cela lui sera 
facile si la question se débat aux lieux où se trou- 
vent ses livres et papiers [a]. 

3. Après avoir fait lever l’opposition de l’en- 
dosseur, le porteur est contraint d'agir de même 
contre les endosseurs précédents et de saisir 
leurs juges naturels; car en celte matière il n’y 
a ni connexité ni solidarité. Contre ces der- 
niers même la demande n’est pas formée en son 
nom personnel, mais seulement au nom du ces- 
sionnaire de la personne à laquelle il s’adresse : 
c’est en ce sens que l’art. 154 dispose que l’en- 
dosseur est tenu de prêter son nom au proprié- 
taire. 

Quant aux soins dont parle le même article , 
ils consistent à fournir au requérant tous les 
renseignements pris dans les livres , la corres- 
pondance et autres documents propres à faire 
découvrir avec facilité la résidence de l’individu 
dont la signature est nécessaire. 


[ 21 C ao., 19 mari 1812 is.-V., 2, 11 , 247). rcy. ®c»pr*mx. 
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Ml 


. ARTICLE DEUXIÈME. 

Du tribunal compétent pour connaître de » contestations relatives au refus d'acceptation. 


SOMMAIRE. 


I. Le porteur; en cas de refus d'acceptation, a le droit 
d'assigner le tireur et les endosseurs, qui sont soli- 
daires, devant le tribunal de l’un d'eux, à son choix. 

2- Quand il a saisi le tribunal de l'un d'eux, c'est là qu'il 

1 . L’art . 1 20 doux a appris que, sur la notifica- 
tion du protêt faute d acceptation , les endos- 
seurs et le tireur sont respectivement tenus de 
donner caution pour assurer le payement de la 
lettre à son échéance , ou d’en effectuer le rem- 
boursement avec les frais de protêt et de re- 
change. 

Cette disposition n’offre pas de grandes diffi- 
cultés dans son exécution. Eu général, dès qu’ils 
reçoivent avis du refus du tire, les endosseurs et 
le tireur s’empressent d’éviter une demande en 
justice qui produit un éclat fâcheux, et de four- 
nir la caution requise ou de justifier de solvabi- 
lité notoire. 

Mais si le porteur n’obtient pas satisfaction , 
il assigne à son choix devant le tribunal du do- 


doit, pour qu'il n'y ait pas litispendance, porter* 
demande en payement, si l'échéance survient pendant 
que l'instance est encore peudante. 


micile du tireur ou de l’un des endosseurs , et 
tous les défendeurs sont obligés de comparaître 
devant ce tribunal. Il y a ici violation du pre- 
mier droit promis au porteur, et tous les signa- 
taires étaient garants solidaires que ce droit se- 
rait respecté. 

2. Lorsque le porteur d’une lettre Je change 
non échue demande au tireur un cautionnement 
provisoire, et l’assigne h celte fin devant le tri- 
bunal de son domicile , si le tireur conteste la 
propriété du porteur . et qu’ainsi l’instance soit 
engagée devant le tribunal du domicile du ti- 
reur sur la propriété de la lettre de change , le 
: porteur ne peut , après l'échéance , assigner le 
| tireur au lieu où la lettre de change est payable. 
I — En ce cas il y a litispendance Ji]. 


ARTICLE TROISIÈME. 

Du tribunal compétent pour connaître des contestations dérivant du refus de payement. 


SOMMAIRE. 


1. C’est au lieu du payement que les diligences et pour- 
suites doivent être faites. Chacun des obligés est pré- 
sumé y avoir fait élection de domirile. — Applicabilité 
du S 4 de l'art. 420 du Code de proc. — Jurisprudence, 
opinion des auteurs. 

2. Lorsqu’il a été convenu que le prix de marchandises 
vendues serait payable en effets de commerce, est-ce 
le lieu de la remise des billets ou celui du lieu où ils 
•oui payables qui doit être considéré comme le lieu du 
payement? — Dissentiment entre E. V incens et Par- 
dessus. — I.a question doit être résolue par les circon- 
stances démontrant l'intention de faire ou de ne pas 
faire novation. — Jurisprudence, opinion des auteurs. 

3. Le porteur peut également saisir le domicile de l’un 
des défendeurs, qui sont solidaires. 

4. Le tribunal dans l’arrondissement duquel la lettre de 
change a été souscrite et les voleurs fournies peut-il 
connaîtra de 1a demande en payement?» Solution né- 


I gative.— Citation de Rornier.— Discussion.» Jurispru- 

dence, opinion des auteurs. 

5. Traites tirées par l'accepteur ou par de« tiers pour 
•on compte, qui se couvre envers le tireur de la lettre 
{ de change antérieurement acceptée.— Arrêt de la cour 
de cassation. 

f G. La demunde en remboursement, faite par l'accepteur 
I contre le tireur, peut être portée au tribunal du lieu 
où la lettre était payable.» Jurisprudence, opinion des 
| auteurs. 

! 7. Actions contre le tiré : compétence à son égard. — 
Quid quand il a accepté? — Arrêt de la cour de Paris. 

I 8. Quid lorsque, dans sou acceptation, il a indiqué on 
autre lieu que sou domicile pour le payement? — Ju- 
rispi udence. 


I [l] Cass., 19 mars 1811 fS.-V., 12, 1, 147). ge/, Deipréaux, 
1 n* 251. 
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9. Celle indication nouvelle permet elle de signifier & ce 
dernier domicile un exploit d'appel? — Solution néga- 
tive.— Arrêt de la cour de Turin. 

10. Le tiré qui n'a lias accepté peut-il être appelé, par 
voie de garantie, devant le tribunal où sc débattent le 
tireur et les endosseurs?— Solution négative. — Juris- 
prudence, opinion des auteurs. 

11. Remboursement du tiré qui a payé, contre le tireur. 
— Option qn'il a.— Arrêt de la cour de Paris. 

12. Actions de l’endosseur qui a remboursé, contre les 
endosseurs précédents et le tireur. 

13. Lettres de change perdues. — Dispositions de l’ar- 


ticle 151 du Code de comm. — Interprétation de ces 
mots : ordonnance du juge. 

U. Actions en garantie contre le mandataire chargé de 
recouvrer une lettre de change.— Jurisprudence. 

15. Demande en dommages-intérêts contre celui qui a 
dénié sa signature apposée sur une lettre de change. 

16. Actions contre le donneur d'aval. — Examen des 
diverses espèces qui peuvent se présenter. — Jurispru- 
dence. 

17. Actions contre l'ordonnateur d'une lettre de change 
tirée d’ordre et pour compte d’un tiers. 


1 . Le lieu où le payement doit être effectué, 
voilà le lieu où les diligences doivent être faites 
à défaut dè remboursement du porteur. Le tri- 
bunal de ce lieu est compétent pour connaître 
des actions du propriétaire de la lettre de change, 
car c’est dans son arrondissement que les tireur 
et endosseurs ont élu leur domicile relativement 
à cette lettre. — Nous disons élu domicile , cela 
résulte pour nous d’abord de l’ensemble et des 
termes de la loi , ensuite des usages commer- 
ciaux. Ces usages, toujours suivis dans la pratique, 
ne permettent pas de croire que le lieu où la 
lettre est payable soit une simple indication du 
lieu où les espèces seront versces : c’est plus , 
c’est une élection de domicile pour toutes les 
suites amiables ou judiciaires de la lettre de 
change [i]. 

D’ailleurs, le quatrième alinéa de l'art. 420 
du Code de proc. civ. autorise le demandeur à 
assigner le défendeur devant le tribunal dans 
l'arrondissement duquel le payement devait être 
effectué. Or, cet article contient phrsieurs dis- 
positions qui n’ont pas, à nos yeux, la même por- 
tée. L’une, celle du troisième alinéa , qui parle 
de vente et de livraison de marchandises, ne nous 
semble pas applicable aux lettres de change à 
cause de la spécialité de ces termes. L'autre, 
cellcdu quatrième paragraphe, qui s’explique sur 
le lieu désigné pour le payement , est conçue 
dans des termes si généraux , quelle nous pa- 
raît embrasser l’ensemble des opérations com- 
merciales [s]. 

2. lorsqu'il a été convenu que le prix de mar- 
chandises vendues serait payable en effets de com- 
merce, est-ce le lieu de la remise desdils effets , ou 
celui où ils sont payables , qui doit être considéré 
comme le lieu du payement. 

Cette question est examinée avec soin par 
E. Viucens et Pardessus. — E. Vincens pense 


(<] L'Indication du lieu de payement dan» un effet de com- 
merce est, comme l'élection de domicile, attributive de ju- 
ridiction et a le» même» effet». 

Ainsi l'attignalion peut être donnée au domicile de la 
per«onne rhea qui le payement doit être effectué. (Liéfe, 
6 J»nv. J&34; J. de Br., 1834, 61 ; Carré, n« 1511.) 

[21 Cau , 4 fév. lHU6(Dalioi. 1H, 349):— Brux . 30 raar» 1807 
fS.-V., 7, 9, 209) ; — Pari», 23 mars Ittll (8,-V., II. 2, 142) ; — 
Lyon 30 aoiU 1*24; — ca**., 13 janv. 1820 (S. V., 30, 1, 160); - 


que la lettre de change est ici une sorte de mon- 
naie, à l'aide de laquelle est soldé le prix de la 
marchandise. « Sa remise, dit-il , page 164, est 
une*sorte de novation qui substitue une dette à 
une autre , qui fournit même de nouveaux dé- 
biteurs, comme l’accepteur , cl les tireur et en- 
dosseurs, si ladettre n'a pas été tirée par l'ache- 
teur. » — Pardessus dit , de son côté , u° 1354, 
in fine : a Si l'acheteur a souscrit ou endossé des 
effets négociables, ce n’est plus dans le lieu où le 
prix de la vente eût été payable qu'il faudra le 
poursuivre , mais dans celui où le coobligé d'un 
effet négociable peut être assigné, d 

Évidemment, dans la pensée de ce dernier au- 
teur , la remise des effets négociables constitue 
une véritable novation : c'est plus que la dation 
du titre convenu, qui, par son extinction , pro- 
duira l’extinction de la dette originaire, laquelle 
n’a pas cessé d'exister. 

Si aucune circonstance de fait ne venait dans 
les diverses espèoes, insinuer la volonté des 
parties de faire novation, nous serions disposé à 
accepter l'opinion contraire, par ce seul motif 
que la novation ne se présume pas et doit être 
expressément convenue. C'est donc, à nos yeux, 
une question de fait plutôt qu'une question de 
droit [s]. 

3. Le porteur peut également saisir les juges 
du domicile de l’un des défendeurs, et, comme 
il a le droit de citer collectivement en justice 
les tireur et endosseurs, scs débiteurs solidaires, 
comme l’art. 59 du Code de proc. civ. lui donne 
aussi le droit d’attirer tous les assignés devant 
le tribunal de l'un d’eux, ceux-ci ne peuvent 
soutenir qu'ils ont été distraits de leurs juges 
naturels et réclamer le renvoi devant le tribunal 
de leur domicile. 

4. Le tribunal dans l'arrondissement duquel la 
lettre de change a été souscrite et les valeurs four- 


Bordeaux. 4f«'v. IK33(9.-Y.,33.2,41I); — Pari», Hjuitl. 1836 
(S.-V ,36. 2,36?).— Desprêaux, n» 244: - Orillard. «• 62» 

Pa rdc»* Mu, u« 1354; -- E. Viiiieiu, liv. Il, chap. IV, 11 * 3 , 
l»»*e 16*. 

[3] Ca*a„ 29 janv. 1811 (S.-V., Il, 1, 142); — eau . t5 mai 
1815 (8.-V., 15, 1, 396). — Uetpréaux, n* 239;— Dalloz, lonic V, 
page 438; — Orillard, n° 620 ; — Carré, Lofs delà comptt.. 
quest. 551. 

En aeiu contraire : Trêve», 14 mars 1819 (6.-V., 12, 2, 37). 
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nies peut-il connaître de la demande en payement 
de celle lettre ? 

On ne pourrait appuyer celle compétence 
que sur les termes suivants de l’art. 420 du 
Code de proc. civ. : « Le demandeur pourra 

* assigner à son choix devant le tribunal 

» dans l’arrondissement duquel la promesse a 
» etc faite et la marchandise livrée. » 

Déjà sous l’ordonnance de 1673 , qui conte- 
nait, lit. XII, art. 17, une disposition semblable, 
les commentateurs ne pensaient pas que cette 
disposition fut applicable. Burnier disait , 
page 745 : « Cela ne se doit entendre que pour le 
fait de marchandises, et non celui de la banque 
et du change; en ce dernier cas, il faut que le 
porteur d une lettre de change fasse assigner 
l’accepteur par- devant les juges et consuls des 
lieux où il est domicilié, où la lettre a été tirée, 
et non pas par-devant les juges et consuls du 
lieu où le porteur est demeurant et d’où les let- 
tres ont été tirées. » — Jousse pensait aussi que : 
« En ifiaticre de lettre de change, on ne peut 
faire assigner que par-devant le juge du domi- 
cile du débiteur, ou bien au lieu auquel le paye- 
ment doit être fait. » (Page 333 .) 

Les termes mêmes de l’art. 420 démontrent, 
comme on le disait anciennement , que la règle 
indiquée par cet article ne saurait être appli- 
cable à la lettre de change, et que le législateur 
a eu seulement en vue le cas d’opérations sur 
des marchandises proprement dites. 

Le tireur, en effet, en échange de la lettre 
de change qu’il donne, reçoit une valeur, qui 
est quelquefois une marchandise, mais bien plus 
souvent du numéraire. Cette valeur consiste, 
très-fréquemment encore, en règlements de 
comptes, en travaux exécutés, en ventes d’im- 
meubles, ou en toute autre stipulation exclu- 
sive d’une livraison de marchandises. 

Or, comme l'art. 420 parle du lieu où la 
marchandise a été livrée, il en résulte qu’il fau- 
drait faire d'innombrables distinctions et exa- 
miner comment la valeur de la lettre a été 
fournie pour décider du mérite de la compé- 
tence. Ces distinctions, qui feraient place à 
l’arbitraire et entraîneraient des abus, expli- 
quent la pensée de la loi et prouvent quelle s’est 
bornée à considérer les contestations dérivant de 
ventes ou d’autres opérations sur les marchan- 
dises proprement dites. , 

Il est d’autant plus juste de le décider ainsi, 
qu’il s'agit, après tout, d’enlever les tireur et 
endosseurs à leurs juges naturels, et que toute 
exception aux règles communes des ajourne- 
ments-doit être claire et formelle [i]. 

5. Celui qui a prié son ami (l’accepter des 


(Il Cas»., 4oct. 1808; — Toulouse, lîjanv. 1833 (9.-V..31, 
2,310). — Merlin , Addition», lome XVI, page 684 ; — l*ar- 
«lessus, Traité t lu contrat de change, tome 11, n® 336. Vay. 
OriHard, n« 612. 

[2] Cjm., 27 mari 1812 ;S.-V., 12, 1, 304). Vo y. Despréaux, 
n* 111. 


lettres de change, tirées par lui ou par d’autres 
de son ordre, et qui a promis d’en faire les fonds 
à l’échéance, peut, à défaut de provision, être 
assigné devant les juges du lieu de payement, 
non-seulement à raison des lettres de change 
tirées par lui, mais encore à raison de celles tirées 
par d’autres, de son ordre [a]. 

6. La demande en remboursement formée 
par l’accepteur, à raison des traites par lui 
payées, peut être portée devant le tribunal 
de commerce du lieu où ces traites étaient 
payables [■*]. 

7. Maintenant, quelle sera la juridiction com- 
pétente pour vider les actions dont le lire est pas- 
sible ? 

Cette juridiction variera suivant les modi - 
fications que subira la position du tiré 

Le tiré qui n'a pas revêtu la lettre de change 
de son acceptation n’est pas l’obligé du porteur. 
L’indication de son nom n’a pu créer un litre 
contre lui, et le porteur n’a aucune demande à 
former de son chef. Mais tout créancier peut, 
selon l’art. 1166. Code civ., exercer les droits 
et actions de son débiteur. Comme créancier du 
tireur, qui a donné au tiré l’ordre de payer, le- 
porteur peut réclamer un compte sévère de 
l’inexécution de cet ordre. 

Saisira-t-il le tribunal civil ou le tribunal de 
commerce? 

Ici une distinction est nécessaire : 

Si le tiré n’est pas négociant, ou n’a pas fait 
acte de commerce quand il a reçu les fonds qu’il 
doit au tireur, il ne peut être appelé devant la 
juridiction consulaire. La lettre de change qui, 
pour les signataires, équivaut à un fait commer- 
cial, est indifférente pour lui, qui n’a pas donné 
son assentiment. On exerce une action contre 
lui. non par suite de ce titre, mais en vertu de 
l’action mandati. On conclut à des dommages- 
intérêts pour défaut d’accomplissement d’une 
commission légitime et qu’il ne pouvait ré- 
pudier. 

C'est donc là une action purement civile. 

Si, au contraire, le tiré est commerçant, il 
procède devant la juridiction commerciale , 
saisie à raison de la personne, si ce n’est à raison 
de la matière. 

Lorsque le tiré, acceptant la letlre de change, 
est devenu partie dans ce contrat commercial, 
un nouvel ordre d’idées surgit. Et d'abord, il 
est justiciable du tribunal de commerce, non 
plus seulement comme tout à l’heure, à cause de 
la personne, mais au contraire à cause de la 
matière. 

Puis, étant devenu obligé solidaire avec les 
tireur et endosseurs, il suit leur fortune et 


13] ParU, 23 mars 1811 (S.-V., 11. 2, 142); — cas»., !7 mars 
1812 (Pal ot, 5, 280); — cas*., lü janv. 1814 (Dalloz, 5, 461). — 
PariitfftKU». Il® 1353;— Despréaux, n®247;-Orillar«l,n»62l 
Carre, Lots de la contp., quest. 553. 
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procède devant les mêmes juges qu’eux (t]. 

8. L'indication faite par (accepteur , d'un 
Heu de payement autre que celui qui avait été 
originairement déterminé, emporte, à son égard, 
élection de domicile et permet de le faire corn* 
paraître à la barre du tribunal du lieu choisi 
par lui. 

L’art. 123 dit à ce sujet : « L’acceptation 
» d une lettre de change payable dans un autre 
» lieu que celui de la résidence de l'accepteur, 
» indique le domicile où le payement doit être 
» effectué, ou les diligences faites. » Plusieurs 
arrêts ont consacré cette interprétation. 

0*s arrêts ont également jugé que l’indication 
du nouveau domicile autorise l’assignation, 
dans les délais que comporte le domicile élu, 
sans qu’il soit nécessaire de tenir compte des 
délais que réclamerait le domicile réel du dé- 
fendeur [s], 

9. Mais celle dérogation aux contentions pre- 
mières permet-elle de signifier valablement un 
acte d’appel au domicile élu pour le payement? 

Le décider ainsi, ce serait, dans l'espèce, 
étendre les effets de l’élection de domicile au 
delà des limites posées par la législation et par 
l'intention des parties. Si cette indication de 
domicile a rendu son auteur justiciable d'un 
tribunal autre que le tribunal de son domicile, 
elle n’a pu avoir pour conséquence de rendre 
suffisantes toutes les significations, quelle que 
fût leur nature, faites au débiteur, hors de son 
véritable domicile. L’art, 123 précise la valeur 
de l'énonciation faite par l’accepteur ; il en- 
seigne que cette clause détermine le lieu où le 
payement doit être effectué ou les diligences 
faites. Ici , les diligences ont été faites, le protêt 
levé, la poursuite en justice consommée , et il 
s'agit d une procédure extraordinaire, entière- 
ment indépendante des diligences prescrites au 
porteur. 

Remarquons, en outre, que l'exploit d'appel 
est un de ces actes qui, selon l’art. 456 du 
Code de proc. , doivent être dénoncés à la per- 
sonne même ou à son vrai domicile , et qu’il 
serait contraire à tous les errements de la pro- 
cédure de déroger à celte règle au moyen d'une 
laborieuse interprétation. 

De quoi s’agit-il enfin? — D’une part, de la 
déclaration faite par l'accepteur ou par le li- 


[tl Paru, 14 sept. 1WW (S.-T., 14, 2, 177). 

[«] Ca*h . 4 fév. ISOH (s.-V., 8. I, 153): — Pari*. 3 Juin 1SI2 
(S. v.. 12,2.345); — rus.. lJJapv. 1829 (S.-V., 30, |, 160);- 
Bordeaux . 4 fé», 1835 (S.-V.. 35,*, 4M): - Pari», 8 julll. 18M 
(S.-V., Jft, 2. 367). For |)e«préaux, U» 246 ) 

[3] Turin, 29nov. 1809 «I 8 janv. 1810 (S.-V., 14,2,392'. 

[4j Trll». de cala , 11 lherm>dor an 8 (S.-V., I, 2, 6'»6); — 
tnb. de cnu , 22 (mu. an9(v-V.. 1 , 2.636);— Angerx. 3 j >nv. 
1810 (S.-V., 14, 2, oaM., 12 fêV. 1811 (S.-V., M. 1.256); 

— ca.«., 17 juin 1817 (S.-V., 17, 1,299);— Colmar, 14 mars IS22 
(Horaon, qurst. 200;— ea**., 16 im\. 1826 (S.-V., 27. 1, 301); — 
-ciu„ 5 avril 1837 (S.-V., 37,1, 291) Limoges, 19 Bai 1840. 
— Carré, Loti de t'orj. Jud. , — rlm, Quett., x* Lettre de 
Change, $ 4 Uoruiu, queit. 200 el 206, page* 437 et 463 ; — 


reur, que la lettre de change sera payée en tel 
lieu. — D’autre part, quel droit réclame-t-on? 
Celui de saisir la cmir d’une demande en réfor- 
mation d'un jugement. Or, celte demande qui 
a pu , dans l’origine, avoir le payement de la 
lettre de change pour principe, a changé la 
physionomie du débat : la lettre de change 
n’est plus qu'un moyen, i’inGrmalion est la fin , 
et dès ce moment les parties, sortant de l’ex- 
ception quelles se sont faite, sont rentrées 
dans le droit commun [s]. 

10. On a soulevé la question de savoir si le 
tiré qui n'a pas accepté peut être appelé, par 
voie île garantie , devaut le tribunal où se dé- 
battent le tireur et les endosseurs. 

A l’appui de l'affirmative, on s’est emparé du 
septième aliéna de l’art. 59 et de l’art. 181 du 
Code de proc. civ. , qui disposent que » ceux 
» qui seront assignés en garantie seront tenus 
» de procéder devant le tribunal où la demande 
» originaire sera peudanle, encore qu'ils dénient 
a être garants. » 

Celte doctrine a été repoussée par lea déci- 
sions presque unanimes de la jurisprudence : 
les cours ont compris que ces dispositions ne 
pouvaient s’étendre aux lettres de change, qui 
forment une exception dans la matière, excep- 
tionnelle aussi, des actes de commerce; que 
cette prétention avait pour but de distraire le 
tiré de ses juges naturels, et que la fraude 
serait trop facilement pratiquée, si, an moyen 
d'un concert «vec le porteur, le tireur amenait 
dovant les juges de son domicile le tiré qui n'a 
contracté aucun engagement [*]. 

11. Le tiré qui accepte à découvert est, 
néanmoins, contraint de désintéresser le por- 
teur. It se doit à sa signature, quoique le tireur 
ne lui ait pas envoyé la piovision. Quand il a été 
forcé de sortir des fonds de sa propre caisse pour 
acquitter la disposition agréée par lui, il a un 
recours naturel à exercer contre son mandant, 
qui a laissé sa traite eu souffrance. 

Pour exercer ce recours, il a le choix d’assi- 
gner, ou au tribunal du domicile du tireur, ou, 
conformément à l'art. 420, déjà cité, au tribu- 
nal du lieu où le payement devait être effec- 
tué [s], 

12. L'endosseur, qui est subrogé aux droits du 
porteur, au moyeu du remboursement, jouit de 


ftc*préaux, n* 254 ef 111 ; — Orlllard, n-fi04; — voir notre 
Trotté de t lettm de change, tome l«, page* 467 el »uiv.,et 
à VJppendtce, page «71. 

Celui qui n'a n< crée, ni rndo*sé, ni aec<*plé une lettre de 
change, ne peut être dUlrali de »pii Juge naturel, ton* le 
prétexte qu'il en doit le moulant, ni être aligné en garan- 
tie par le tireur devant le juge de uni prune domicile. 
{Liège, 3 m^r» 1836: J. ae B-., 1837, page 52. Tog . dan* cc 
•en», ballot, tome v, page 444; ci, en *en» contraire, E.ux., 
29 nnv. lalh, el 29 Août I KiÙ,Jiirisp. Ou Xl\« /. Il* 27. page* 61, 
i et 1829, page 29. J. de Br., Ib26, tome II, page 186. 

[5] Pari*, 23 mar* 1811 (S.-V., Il, 2, 142). Vor. OriUaN, 
0*621. 
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la mémo faculté à l’égard des endosseurs précé- 
dents et du tireur. 

Aussi longtemps qu'est pendante l’action en 
remboursement formée contre lui, il peut, par 
voie de garantie, attirer ses obligés aux lieux où 
il procède, il peut conclure contre ceux qu'il 
trouve aux procès; mais sitôt que la demande 
primitive est jugée, il ne peut plus traduire les 
garants devant le tribunal anlécedeinmcnt saisi, 
il faut qu’il agisse par action principale. 

13. Il arrive parfois que la lettre de change 
est égarée : celui qui en est propriétaire légitime 
ne peut, dit l'ai t. 151, en exiger le payement et 
ne l'obtenir que par ordonnance du juge, eu 
juslitiaut de sa propriété par ses livres, et en 
donnant caution. 

Que signifient ces mots : par ordonnance du 
juge / Faut-il les appliquer à une ordonnance de 
référé? — La raison de douter est, comme le 
remarque Pardessus, que la loi se sert du mot 
singulier du juge , de celui d'orf/ounancf>desli- 
nés à qualifier les actes individuels que le prési- 
dent fait, dans certains cas, plutôt que les actes 
d’un tribunal entier, que les lois nomment ju- 
gements. ( Traité du contrat de change, tome II, 
part. 3, chap. l e# . sect. l r «, n w 540, page 151.) 

La eonfusion. qui aurait pu s’établir, vient de 
ce que le législateur de 18U7 a maladroitement 
copié l’art. 19 de l edit de 1073. Cet art. 19 
employait aussi les expressions ordonnance du 
juge ; mais elles étaient appropriées aux institu- 
tions qui existaient à celte époque. On sait que 
le nom de tribunal de commerce n’était pas 
connu , et qu’il était suppléé par celui de juge- 
cotuulaire. L'usage et les commentateurs ne 
, laissaient aucun doute sur la portée de l’édit. 
Ainsi nous lisons dans Jousse (note sous l’ar- 
ticle 19, page 177) t ... a par ordonnance du. 
juge , obtenue sur iltie requête présentée, à cet 
effet, en la juridiclum consulaire du lieu où la 
lettre de change est payable, ou, à défaut, pré- 
sentée au juge uidinaire. Le juge, sur celte 
requête, doit ordonner qu’elle sera communi- 
quée à celui sur qui la seconde lettre de change 
a été fournie, afin qu’il soit entendu , et s'il n'a 
point de moyens suivants pour se dispenser de 
payer, le juge rendra la sentence par laquelle il le 
coiidamucra à payer la somme mentionnée en la 
lettre, en donnant, par le porteur de cette 
seconde lettre, bonne et suffisante caution de 
garantir le payement qui sera fait. » 

Depuis lors, une nouvelle organisation a été 
donnée à la justice : de nouveaux noms ont 
remplacé les anciens : s’il n’y a plus de juge et 
consuls, il y a uii tribunal de commerce, el l'on 
aurait du, lors de la rédaction du Code de com- 
merce, tenir compte de ces changements. 

Quoi qu’il en soit, l'usage tranche la difficulté 


[i] ClM.. 16 00V. 18J6(8.-V., 27, 1,301). 

Cependant, en «en» contraire : caa»., 17 juin 1817 (9.4V., 17, 

«. » 


que l'art. 15 pourrait faire naître, et c’est tou- 
jours au tribunal de commet ce que s’adresse le 
propriétaire «le la lettre égarée. 

Ainsi que le dit Jousse, c’est aux juges du lieu 
où la lettre est payable que la réclamation est 
portée : c’est encore à ceux du lieu où l’on pré- 
sente la caution responsable de la validité du 
payement. 

14. Si le tiré qui n’a ni accepté ni endossé 
la lettre de change ne peut être appelé devant 
le tribunal saisi à l’égard des tireur et endos- 
seurs, il eu est autrementde l’individu qui, chargé 
du mandat de recouvrer la lettre, a négligé les 
diligences que la prudence lui commandait. Ce 
dernier se trouve dans la catégorie des garants 
que les art. 59 et 181, Code de proc., impliquent 
dans le procès principal, et il ne peut décliner 
la compétence du tribunal chargé de prononcer 
sur ce procès [i]. 

15. L’art. 213 du Code de proc. civ., qui per- 
met de condamner à des dommages - intérêts 
celui qui a dénié son écriture et sa signature, 
est applicable à la lettre de change, et cette con- 
damnation peut être prononcée par le tribunal 
civil, qui a ordonné la vérification [s]. 

16. Le principal effet des cautionnements par 
aval est que celui qui le souscrit s’engage com- 
mercialement et solidairement. Devenu partie 
dans la négociation de la lettre de change, il se 
rend personnelles les obligations qu’elle engen- 
dre, il accepte leurs conséquences, et, comme 
sanction de leur exécution, il aliène sa liberté 
en se soumettant à la contrainte par corps. 

Par l'aval, on contracte envers le créancier 
de la personne que l'on cautionne, et à laquelle 
on s’assimile, toutes les obligations à la charge 
de ‘cette personne. 

Il en résulte qu’un non-commerçant, lui- 
même, est toujours attiré devant la juridiction 
commerciale, quand il s'agit d’une lettre de 
change. — Quand c’est sur un billet à ordre que 
l’aval est apposé, il devient nécessaire de con- 
sulter la nature et la cause du billet, et de suivre 
toutes les distinctions que la loi établit entre la 
lettre de change et le billet à ordre. 

Des obligations du donneur d’aval naît une 
action qui a des ramifications plus ou moins 
étendues, suivant l’endroit où l’aval est placé. 
S il est mis au bas de la signature du tireur, il 
y a présomption que le donneur d aval a entendu 
le cautionner : et, comme le tireur est en der- 
nière analyse le débiteur des preneurs, endos- 
se uni , porteur ou accepteur, dans ce cas, le 
bénéüce de l’action appartient à tous ces inter- 
venants au titre. 

Alors le porteur n’est déchu vis-à-vis du don* 
neur d’aval qu’a la charge par celui-ci de |ustitier 
(comme le tireur devrait le faire, art. 170), que 


£2) Paru, 24 no». 4*42 (».*V., 44, 2, 236). 
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les fonds étaient , à l’échéance , entre les mains 
du tiré. 

Quand l'aval est au bas de l’acceptation, il 
vaut garantie de tous les obliges, et, dans cette 
hypothèse, le donneur d'aval ne peut, ainsi que 
l'accepteur, invoquer que la prescription de cinq 
ans. Il n’y a point de déchéance contre le porteur 
pour défaut de diligences. 

Mais si l’aval se trouve sous un endossement, 
il n’y a action qu’au profil des endosseurs pos- 
térieurs, et les cédants antérieurs se trouvent, 
au contraire, par la subrogation légale , débi- 
teurs du donneur d’aval qui a remboursé le 
porteur. En pareil cas, le porteur ne con- 
serve son recours contre le donneur d'aval 
qu'à la charge d’accomplir les formalités pres- 
crites dans les délais établis à l’égard des endos- 
seurs. 

Les obligations du donneur d’aval ne vont pas 
plus loin, et cela est naturel, que celles des 
tireur et endosseurs : simple caution, il 'doit 
être lilicré quand le sont les débiteurs princi- 
paux. Par exemple, le donneur d’aval profite 
de la déchéance acquise aux tireur et endosseurs, 
faute par le porteur d’avoir fait le protêt en 
temps utile. C’est ce que décide l’art. 2036, § 1 er , 
Code civ. : « La caution peut opposer au créan- 
cier toutes les exceptions qui appartiennent au 
débiteur principal et qui sont inhérentes à la 
dette. » C’est aussi ce qui ressort de l’art. 144, 
Code de comm., ainsi conçu : v Le donneur 
d’aval est tenu solidairement, et par Us mêmes 
voies que les tireur et endosseurs. >» 

• L’art. 2023 du Code civ. est également appli- 
cable à l’aval. « Le cautionnement, dit celte 
disposition, ne peut excéder ce qui est dû par le 
débiteur, ni être contracté sous des conditions 
plus onéreuses. 

» U peut être contracté pour une partie de la 
dette seulement et sous des conditions moins 
onéreuses. 

» Ce cautionnement’, qui excède la dette, 
ou qui est contracté sous des conditions plus 
onéreuses , n’est point nul : il est seulement 
réductible à la mesure de l’obligation princi- 
pale. » 

Jusqu’ici nous n’avons parlé que des effets de 
l’aval contre la personne qui l’a souscrit. Il est 
temps de faire connaître ses droits : ils sont con- 
servés par les art. 2028; 2029 et 2030 du Code 
civ., qui sont suffisamment clairs et qui s’expri- 
ment en ces termes : 

« Art. 2028. La caution qui a payé a sou re- 
cours contre le débiteur principal, soit que le 
cautionnement ait été donné au su ou à l’insu 
du débiteur. 

» Ce recours a lieu tant pour le principal 
que pour les intérêts et les frais : neanmoins 
la caution n’a de recours, pour les frais par 
elle faits, que depuis qu’elle a dénoncé au débi- 
teur principal les poursuites dirigées contre 
elle. 


» Elle a aussi recours pour les dommages- 
intérêts s’il y a lieu. 

» Art. 2029. La caution qui a payé Ia dette est 
subrogée à tous les droits qu’avait le créancier 
contre le débiteur. 

» A rt .2030. Lorsqu’il y avait plusieurs débiteurs 
principaux solidaires d’une même dette, la cau- 
tion qui les a tous cautionnés a contre chacun 
d’eux le recours pour la répétition du total de 
ce qu’elle a payé. » 

Tous les signataires de la lettre sont tenus de 
deux obligations principales : de procurer l’ac- 
ceptation, de faire payer. Comme le donneur 
d’aval est tenu de la même manière, son obliga- 
tion a rapport également à ce double résultat, 
et il n’est pas libéré lorsque par ses soins l'ac- 
ceptation intervient. 

On s’est demandé si l'aval appartient de droit 
au porteur, au moyen d’un endossement pur et 
simple, et si la personne qui l'a signé est obligée 
envers lui par la force même de cet endosse- 
ment. 

Je pense qu’il faut distinguer, tenir compte 
delà forme de l’aval, et des termes dans lesquels 
il est conçu. 

Si l’aval a été mis sur la fcttre elle-même, il 
s’incorpore à elle, participe à ses engagements, 
à son mode de transmission, et suit sa destinée. 
Le porteur a fait foi sur lui, et ne peut être vic- 
time de sa confiance. 

Si an contraire l’aval est fait par acte sépare', 
il ijlevient indispensable de consulter l’intention 
des parlies. Souvent, par considération pour une 
personne avec laquelle on est en relation, on est 
disposé à un sacrifice que l’on ne ferait pas au 
profit d’un tiers : afin de compléter scs garanties, 
on lui écrit, on se porte caution solidaire du 
débiteur, et l’on assume une responsabilité en 
quelque sorte confidcntiefte. Dans celte hypo- 
thèse, transmettre l’aval au porteur de la lettre, 
c’est méconnaître la volonté du contractant, 
rendre sa condition pire, et substituer au créan- 
cier de son' choix un créancier malveillant peut- 
être. 

Quand l’aval a déclaré cautionner le payement 
de la lettre seulement en faveur d’uue personne 
déterminée, la position de son auteur est plus 
favorable encore ; il a eu soin de tracer la ligne 
de démarcation et de constituer deux actes dis- 
tincts : l’un, la lettre de change, est resté osten- 
sible, négociable; l'autre, l’aval, a été formé 
dans un esprit de spécialité et de secret. Le 
porteur n’a point traité en vue de ce surcroît de 
garantie dont il ignorait l’existence ; l’aval n’est 
point transporté par le seul fait de la cession de 
la lettre, et il me parait juste de restreindre ses 
effets. 

Lorsque des difficultés s’élèvent sur la ques- 
tion de savoir si un cautionnement constitue ou 
ne constitue pas un aval, les tribunaux de com- 
merce et les cours royales sont appréciateurs 
souverains de ces difficultés, qui résident dans 
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la constatation d’un fait, et leur decision n'en- 
court pas la censure de la cour de cassation [ 9 ] . 

Pourtant il ne- faudrait pas pousser ce principe 
à l’extrême. Sans doute, la cour régulatrice ne 
peut rechercher le point de fait ; mais quand le 
point de fait est constant, et qu’une fausse Qua- 
lification lui a été appliquée ; quand l'apprécia- 
tion des caractères constitutifs d’un contrat en 
dénature l’essence , et viole ouvertement les 
prescriptions de la loi, les magistrats supérieurs 
ne sont pas liés par une interprétation erronée, 
et ils ont le droit de rectifier la qualification 
illégalement donnée [ 2 ]. 

1 7 . La position de l'ordonnateur pour le compte 
duquel une lettre de change a été créée , a été 
pour nous l'occasion d’un examen approfondi, 
dans notre Traité des lettres de change, tome I er , 
liv. III, chap. 2, pages 104 et suiv. — Pour les 
développements, nous renvoyons à cet ouvrage. 


11 nous suffira de dire ici que l’ordonnateur 
es! justiciable des tribunaux de commerce, lors- 
qu'il avoue avoir donné le mandat de souscrire 
des lettres de change pour son compte. — Dans 
ce cas , il est censé avoir agi personnellement , 
car il a agi par l'intermédiaire de son manda- 
taire. 

Mais lorsqu’il dénie le mandat , il nous parait 
indispensable défaire une distinction. — A l’égard 
du commerçant, le tribunal de commerce, va- 
lablement saisi à raison de sa qualité, recherchera 
si l’ordre fut par lui donné, ou bien s’il n’a existé 
que dans l'imagination du demandeur. — A l'égard 
du non-coin merçant , comme il n’y aura attri- 
bution ni par un acte de commerce positif et 
prouvé, ni par la qualité de la personne, la ju- 
ridiction consulaire ne pourra vider ce débat 
préliminaire. 


§ h. 


De la juridiction compétente en matière de billets à ordre. 


SOMMAIRE. 


1. Si le billet à ordre est souscrit par on commerçant, il 
est réputé commercial, ô moins de cause étrangère au 
commerce. — Si, au contraire, il cal souscrit par un 
simple particulier, il est présumé purement civil, alors 
même qu'il énoncerait pour cause, valeur en operation 
de commerce , — Arrêt de la cour de Bastia. — Motifs 
de cette disposition de Part. 656 du Code de comin. 

2. Billets à ordre dans lesquels le commerçant a indiqué 
une cause étrangère k 4bn commerce. 

3. Exceptions aux deux règles ci-dessus analysées. 

Le non-commerçant peut-il être traduit devant le 
tribunal de commerce, en vertu de l'art. 637 du Code 
deromm., lorsque les signataires commerçants sont 
sans intérêt au débat ou ne sont pas assignés? — Indi- 


cation des arrêts dans les deux sens.— Texte «l’un arrêt 
de la cour d'Amiens, qui enseigne avec raison l'affir- 
mative. 

4. Espèces dans lesquelles le commerçant peut être as- 
signé devant le Iribuunl civil pour billets à ordre. — 
Jurisprudence. 

5 et 6. Effets généraux des jugements pour billets à 
ordre, soit contre les commerçants, soit contre les sim- 
ples particuliers. 

7. Fausses indications dans la valeur des billets U ordre, 
et leurs conséquences. 

8. Renvoi aux pages 190 à 195 de ce volume, pour ce qui 
concerne les billets k domicile et mandats. 


1 . Le billet à ordre est envisagé par le Code 
de comm., sous un double aspect : il participe 
du caractère commercial et du caractère civil ; 
il se mélange de deux natures d'engagements, 
dont l’une a pour sanction les biens seulement, 
et l’autre les biens et la liberté h la fois. 

Celte importante observation contient le prin- 
cipe général de la compétence en matière de 
billets à ordre. 

Si le titre litigieux est émané d’un individu 
étranger au commerce, la présomption légale 


veut que ce titre soit considéré comme une 
simple obligation civile. Peu importerait qu’il 
fût conçu valeur en marchandises. 

Cette énonciation, ni aucune autre semblable, 
ne suffirait pour constituer un acte de commerce . 
Pour que cet acte existe, il faut rechercher le 
fait en lui-même, sans s’arrêter aux stipulations 
d’une convention qui a pu être concertée pour 
éluder la loi. 

Celte nécessité est si rigoureuse , que nous 
trouvons même dans S.-V., 33, 2, 246, un arrêt 


ri] C&m., 9 floréal an 10 (S.-V., 2, 2. 441) ; — 44 lbi»r- 

midur an If (9.-V., 2. 4, 47); - Paris, 23 mai 1807 (S.-V., 7, 2, 
799) ; — eau., 30 mar* 4819 (S.-V., 49, 4. 343) C*M., 42 avril 

IM*, roy. orUlard. n*23t. 


[2] CiM., 26 julll. 4823 (S.-V., 23, 4, 378). 
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de la cour de Bastia, qui a décidé , le 29 jan- 
vier 1833, qu’un billet causé, per una mia ope- 
raiione di commercio, ne pouvait avoir la force 
d’attirer devant la juridiction consulaire le 
souscripteur non négociant, et qu'il était indis- 
pensable, pour que l'effet empruntât le caractère 
commercial, que les Tonds destinés à une opé- 
ration de trafic eussent reçu cette destination. 

Cette solution, qui, au premier aspect, paraît 
d’une excessive sévérité, est conforme à la pensée 
du législateur. Si l’opinion contraire prévalait, 
si l’indication de la valeur faisait foi par elle- 
même, que de fausses suppositions se glisse- 
raient dans les billets à ordre ! Ces prêteurs 
complaisants, qui subviennent avec tant de hâte 
aux prodigalités des fils de famille, dont la for- 
tune à venir est une sécurité pour le présent, 
au lieu d’employer la forme des lettres de change, 
qui exigent tant de conditions, dont la simula- 
tion peut être démontrée, se feraient faire des 
billets causés pour opération de commerce. Us 
assureraient ainsi le bénéfice que donne leur 
honteux trafic. 

Tel est au surplus le vœu de l’art. 636, dans 
lequel on lit : a Lorsque les billets à ordre ne 
porteront que des signatures d’individus non 
négociants, et n’auront pas pour occasion des 
opérations de commerce, trafic, change, banque 
ou courtage, le tribunal de commerce sera tenu 
de renvoyer au tribunal civil , s'il en est requis 
par le défendeur. » 

2. Si le billet à ordre a été créé par un négo- 
ciant, la règle immédiatement opposée prévaut. 
L’art. 638 le déclare : « Néanmoins les billets 
Souscrits par un commerçant seront censés faits 
pour son commercent ceux des receveurs, payeurs, 
percepteurs ou autres comptables de deniers pu- 
blics seront censés faits pour leur gestion, lors- 
qu'une autre cause n’y sera point énoncée. » 

Ainsi, pour que le négociant échappe à la ju- 
ridiction consulaire, il sera tenu de prouver 
qu’une cause exclusive de son commerce a été 
mentionnée dans scs billets. Il ne serait pas ha- 
bile à soutenir que son engagement est purement 
civil par cela >eul qu’il l’aurait souscrit à l’ordre 
de particuliers non commerçants, 

3. Ces règles ne sont pas sans exception. — 
D'une part , des souscripteurs non négociants 
sont attirés devant le tribunal de commerce , 
pour billets à ordre au moyeu desquels ils ont 
acquitté une dette ordinaire. — D’autre part, 
des négociants peuvent être traduits devant le 
tribunal civil h l’occasion de billets souscrits 
par eux. 

La première hypothèse se réalise lorsque la 
signature du non-négociant se trouve accolée à 
des signatures d’individus justiciables du tribu- 
nal de commerce. L’art. 637 dit à ce sujet : 


[Il Voy. Brux.,45 i»*c. «8» et (•* fév. 1840 J. de Br , (839, 
page 126, et (840, page 45.8; D'*nniaux, n° 499; Bor*on, 
quett; n* -01; Farde** ut, n«i3«u. 


« Lorsque ces billets à ordre porteront en même 
temps des signatures d’individus négociants et 
d’individus non négociants, le tribunal de com- 
merce en connaîtra ; mais il ne pourra prononcer 
la contrainte par corps contre les individus 
non négociants, à moins qu’ils ne soient engagés 
à l’occasion d'opérations de commerce , trafic , 
change, banque ou courtage. » 

Dans l’app ication de cet article, une question 
grave a divisé et divise encore les cours royales. 
On s’est demandé si le tribunal de commerce 
est compétent pour statuer quand les poursuites 
sont dirigées contre un non- négociant à raison 
de billets à ordre sur lesquels figure la signature 
de négociants, qui sont libérés, ou qui ne sont pas 
en cause . 

Pour la négative, on a recherché quels motifs 
avaient dicté la disposition de l’art. 637. On a 
pensé' quelle avait eu pour but l’intérôt du 
commerce et la nécessité d’empêcher deux ju- 
ridictions d’apprécier le même acte ; qu’appelé 
dans une instance , commerciale vis-à-vis de 
certains défendeurs, le simple particulier devait 
en quelque sorte y figurer à titre de garant ; qu’il 
était utile de l’enlever à ses juges naturels lors- 
qu’un procès était soumis K des juges déjà saisis;, 
tnaisque celte mesure devenait arbitraire lorsque 
le particulier figurant seul dans le procès, ce 
motif n'existait pas. 

Les cours de Colmar, 23 mars 1814 (S.-V.,* 
16 ,2, 92); — de Limoges. 30 déc. 1825 S.-V., 

27, 2, 52); — de Bordeaux, 19 nov. 1827 (S.-V., 

28, 2, 72};— de Paris, 19 sept. 1829 iS.-V., 29, 
2.26); — 19 nov. 1831 (S.-V., 31, 2.306); — 
de Bastia, ijanv. 1832 (S.-V., 32, 2,635); — et 
de Paris, 17 fév. 1844. (Le Droit , n° du 23 fév. 
1844), ont adopté cette nninion [(}. 

Le» arguments au soutien de l'affirmative ont 
été résumés avec beaucoup de force par ta cour 
d’Amiens, dans son arrêt du 7 mars 1837, dont 
suit le texte (S.-V., 37, 2, 399; : 

k Attendu que le premier billet souscrit le 
1* r août 1835, par la demoiselle Vallée, non 
commerçante, à l’ordre de son frère, également 
non commerçant, quoique causé valeur échan- 
gée, ne pouvait, à cette époque, être considéré 
comme un effet de commerce; mais que ce bil- 
let s'étant trouvé, à son échéance, revêtu de la 
signature de quatre individus commerçants, 
avait acquis un caractère commercial, et que 
dès lors, on a pu, conformément à fart. 637 du 
Code dq comm., assigner devant le tribunal de 
commerce pour eu obtenir le payement; — 
Qu’en effet, aux termes de cet article, les tribu- 
naux de commerce doivent connaître des billets 
à ordre portant à la fois des signatures d'indivi- 
dus négociants et non négociants; que cette 
disposition , conçue en termes généraux , attri- 
bue aux tribunaux de commerce, par opposition 
au cas prévu par l’art. 636 dudit Code , la con- 
naissance de tous effets qui, étant revêtus d'une 
forme commerciale, sont susceptibles d'en cou- 
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server d’une manière immuable le privilège; 

» Que, dès lors, il est indiffèrent que l'indi- 
vidu non négociant, signataire du billet , soit 
seul actionné en payement, parce que celte cir- 
constance n’est pas de nature ii anéantir la juri- 
diction commerciale irrévocablement acquise 
parle Tait de la signature d’individus négociants; 

» Qu’il faut reconnaître que cet individu a 
accepté d’avance cette juridiction, lorsque, pour 
satisfaire à une obligation purement civile , il a 
eu recours aux formes commerciales, et notam- 
ment au billet à ordre , parce qu’en le souscri- 
vant il s’est soumis aux conséquences qui 
pourraient en résulter, si son billet, mis en cir- 
culation, se trouvait ensuite revêtu de la signa- 
ture d'individus négociants ; 

» La cour dit qu’il a été compétemment 
juge, etc. » 

Les cours de Caen, 10 avril 1815 (S.-V., 16, 
2, 368) ; - de Bourges, 6 août 1825 (S.-V., 26, 
2, 209); — de Montpellier, 25 fév. 1831 (S.-V., 
31, 2, 213 ; — de Bordeaux, 17 janv. 1832 
(S.-V., 32, 2, 276» ; — de Grenoble, 7 fév. 1832 
(S.-V., 32, 2, 402) et de Paris, 25 nov. 1834 
(S.-V., 35, 2, 104) se sont rangées à cette 
doctrine, qui nous parait conforme aux prin- 
cipes ( voy . Orillard, u° 433) [i]. 

4. Les négociants eux-mèmes, et c’est la 
deuxième hypothèse que nous posions dans le 
numéro précédent , doivent procéder devant le 
tribunal de première instance quand leurs billets 
à ordre, n'étant pas réguliers, sont réputés sim- 
ples promesses. Par exemple, toutes les fois 
qu’un billet, dans lequel la mention de l'ordre 
n’était pas spécifiée, a été présenté aux tribu- 
naux de commerce , ils se sont déclarés incom- 
pétents, lorsque d'ailleurs ils n’étaient pas saisis 
à raison de ta personne, c’est-à-dire lorsque la 
contestation ne s’agitait pas entre deux com- 
merçants. Il en est de même lorsque le sou- 
scripteur ne s’oblige que sous une condition sus- 
pensive , car Twie des conditions irritantes des 
billets à ordre, c’est d'avoir une échéance fixe et 
d’èlre irrévocables des leur création. Dans ce 
cas, les formalités prescrites par la loi exception- 
nelle ayant été méconnues, on retombe sous l’ap- 
pui de la loi et de la juridiction communes |i). 

5. En général, l'étendue des effets des billets 
à ordre est déterminée par la nature du tribunal 
saisi. Les juges de commerce, ne statuant que 
sur des actions produites par des actes com- 
merciaux, sont autorisés à assurer l’exécution 
de leurs sentences en leur donnant la sanction 
de la contrainte par corps : les juges civils, par 
le motif contraire, ne peuvent accorder l’exé- 


[I] |jt «H*po*uîon de PmT. «37 du Code de comm. r* gé- 
nérale; pour que le iribun;il «le commerce *o* compétent. 
Il n*eM pa* mS-rwalre que le* nlgnaUlre* négociant* et rum 
négociant* «le» Muet* «font il ictriw »e rrotiviMti «««igné* *1- 
tnullaiiément. {Bruz., caM., 23 juin 4840: J. de Br., 4841, 
p. 168, et Bruz., 8 nov. 1843; J de Br., 1843, page 583. Poy. 
Bruz., 29 nov. 4814, Carré, Lot» 4 • ta comp., a* 333; 


cution que par les voies de droit. Il suit de là 
que les billets à ordre emportent la contrainte 
par corps , quand la condamnation est pro- 
noncée par les magistrats consulaires , parce 
qu’ils sont présumes avoir eu pour cause une 
opération de trafic, change, banque ou cour- 
tage ; et qu’ils n’entrainent que la saisie mobi- 
lière ou immobilière, quanti la poursuite a lieu 
eu vertu d'un jugement du tribunal civil. 

6. Celte règle comporte une double excep- 
tion. Dans quelques cas particuliers, le tribunal 
de commerce ne prononce pas la contrainte par 
corps, et le tribunal de première instance l’ac- 
corde. 

Le tribunal de commerce refuse la con- 
trainte , lorsque l'individu non négociant qui 
n’a pas fait opération commerciale est attiré à 
sa barre par la signature de coobligés négo- 
ciants. C’est l’espèce prévue par l’art. 637. 

Le tribunal de première instance prononcerait 
la contrainte dans les circonstances suivantes : 
Un créancier forme une saisie arrêt pour avoir 
sûreté de billets souscrits pour actes de com- 
merce; le débiteur demande la mainlevée de 
cette saisie. La juridiction civile est seule com- 
pétente pour connaître d'une semblable con- 
testation , qui a des forme rigoureuses, tracées 
par le Code de procédure civile, et exclusives 
de la juridiction commerciale. Pour justifier 
son opposition, le créancier exhibe ses billets, 
et reconventionnellement demande la validité 
de son opposition, et la condamnation par corps 
do montant ilesdits effets. Celle dernière de- 
mande, étant née de la demande en mainlevée, 
à laquelle elle est connexe, suit le sort de celle- 
ci, doit èlre vidée par un seul et mè4ne juge- 
ment, et confère aux tribunaux ordinaires un 
pouvoir plus étendu que celai dont ils sont in- 
vestis d’habitude. 

7. Souvent des créanciers abusent de l'inexpé- 
rience ou des passions de le«r debitcu r et l 'incitent 
à aliéner sa liberté malgré les prescriptions de la 
loi. De semblables stipulations, contraires à la 
movaic, ont de tout temps été frappées de ré- 
probation * Bogue (tome I* r ,“chap. 19, n° 5, 
page 203) dit : « On ne peut s'obliger par corps 
pour chose qui n’y est pas sujette. » — L’ar- 
tielc 2063 du Code civ., contenant ce salutaire 
principe, renouvelle ainsi la prohibition : 

« Hors las cas déterminé* par les articles pré- 
cédents» ou qui pourraient-l'être à l’avenir par 
une loi formelle, il est défendu, à tous les juges 
de prononcer contrainte par corps, à tous no- 
taires et greffiers de recevoir «les actes dans les- 
quels elle serait stipulée, et à tout Français de 


Vtnern», Lég. comm -. Conte t«, page 4»; Dehïncourt, 

Imt/t. comm., |ixg<‘ 370. 

[2] C.iui., 6 softt 1*14 iS.-V„ 41. 4, 344) ; — Turin, 13 marj 
t s 1 4 (S.-V . 42, 2. 74): — Trôv« «, I** fev. 4842 (S.-V.. 48, 2, 
403) atoll», 6 mai 4*17 (S.-V.. 47,2, 127) Tuulmi»f, 47 nov. 
1824 (S.-V., 29, 2, lil), - «eu, 48 janv. 4833 (S.-V., 44, 2, 
580). 
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consentir à de pareils actes, encore qu’ils aient 
été passes en pays etranger; le tout à peine de 
nullité, dépens, dommages et intérêts. » 

Les magistrats, observateurs vigilants de la 
loi, doivent veiller à ce que les contractants ne 
puissent, au moyen de suppositions menson- 
gères, surmonter les obstacles qu'elle oppose à 
la mauvaise foi ou à l'erreur. Par conséquent, 
ils refuseront la contrainte par corps, si le dé- 
biteur d'un billet à ordre a faussement été qua- 
lifié de marchand. 

Néanmoins, cette qualification ayant pu trom- 


i per le porteur du billet, et les parties pouvant 
! faire toutes conventions relatives à la compé- 
j tence, celui de qui elle émane pourrait être 
* attiré devant la juridiction commerciale et con- 
damné à des dommages- intérêts, s’il était prouvé 
qu’il l’a sciemment énoncée. 

8. En traitant du caractère des actes de com- 
merce, liv. II. chap. 8, 3 e et 4 e sections, pa- 
ges 190 à 195, nous avons parlé des billets à 
domicile et autres effets de commerce : pour 
j éviter les redites, nous prions nos lecteurs de s’y 
I reporter. 


QUATRIÈME SECTION. 

De la compétence tics tribunaux de commerce dans scs rapports arec des sociétés commerciales. 


SOMMAIRE. 


t. Importance des dispositions de la loi, qui régissent 
Ica société» commerciales. — Nécessité d'esquisser à 
grands traits lis principes généraux de celte matière. 

2. Dispositions des articles 18, 19 et *7 du Code de 
commerce. 

3. Caractères légaux. — Effets de la commercialité des 
sociétés : I® sociétés en nom collectif; 2° sociétés en 
commandite ; 3® sociétés anonymes ; 4” sociétés en 
participation. 

4. Formes, preuves de ces diverses sociétés. 

3. Règles relatives à leur continuation, modification ou 
dissolution. 

6. Doit-on nécessairement, et abstract ion faite de son ob- 
jet , déclarer commerciale la société qui est constituée en 
nom collectif, ou sous forme de commandite? — Cita- 
tion de deux arrêts de la cour de cassation et de la 
cour de Paris pour la négative. — Solution contraire 
renvoi pour les développements à la section suivante. 

7. Dans les sociétés commerciales, Amine dans les opé- 
rations des simples commerçants, tout n'est pas com- 
mercial. — Les actes civils échappent à la juridiction 
consulaire. 

8. Incompétence des tribunaux de commerce relative- 
ment aux contestations sociales. — Utilité et but de 
l’arbitrage forcé. — Citation de Jousse. — Art. 51 du 
Code de cumin. 

9 et 10. Pourquoi y ait lieu ft arbitrage forcé, il faut le 
concours de deux circonstance* : discussion entre asso- 
cie*, et pour raison de lu société. — Exemples.-- Juris- 
prudence. 

11. Quelquefois les associé» sont des tiers envers la so- 
ciété, et, dans ce cas, ne suivent pas la juridiction ar- 
bitrale.- Jurisprudence. 

12. L’arbitrage forcé doit être lié, même quand l’un des 
associés tombe en faillite.— Jurisprudence. 


(3. l)e même, quand l'un des associés est mineur. 

14. Nullité des sociétés contractée» sans écrit ou sans 
accomplissement des formalités prescrites par les arti- 
cles 42 et suiv. du Code de eoinm. 

Cette nullité n'est pas tellement absolue, entre les 
associés, que le fait de la société disparaisse pour le 
passé : elle est principalement admise pour l'avenir. — 
Jurisprudence, opinion des auteurs. — Citations de 
Troplong et Delanglc. 

15. L’arbitrage est-il forcé pour les associations en par- 
ticipation? — Dissentiment avec E. Vincens. — Solu- 
tion affirmative. — Jurisprudence, opinion des au- 
teurs. 

IG. L'incompétence des tribunaux de commerce, & raison 
des contestations sociales, est-elle absolue? — Solution 
affirmative. — Discussion approfondie et retour vers 
l'ancienne législation. — Jurisprudence, opinion des 
auteurs. 

17. Cependant l'incompétence ne peut être proposée, 
pour la première fois, comme moyeu de cassation. — 
Arrêt de la cour de cassation. 

18. En cas de connexité avec des affaires de leur compé- 
tence, les tribunaux de commerce peuvent statuer sur 
des contestations sociales. 

19. Les tribunaux civils peuvent juger les affaires de 
sociétés, si I'ineompétcncc n’est pas soulevée. — 
Renvoi, pour les motifs, à In première section de ce 
chapitre. — Citation du texte d'un arrêt de la cour de 
cassation. 

20. Les arbitres-juges, substitués aux juges consulaires, 
ne peuvent, comme ces derniers, connaître de l'exécu- 
tion de leurs sentences. — Leur décision rendue, 
leur juridiction est épuisée. — Arrêt de la cour de cas- 
sation. 

21. Nullité de la société. 
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Les tribunaux de commerce sont compétents pour 
connaître des demandes vu nullité des sociétés. — Ju- 
risprudence, opinion des auteurs. 

32. Cependant ils ne peuvent, lors d'une demande en 
nomination d'arbitres juges , soulever d'office cette 
question de nullité..— Arrêt de la cour de Bordeaux. 

25. Les demandes en diitolntion de société ne sont 
pas de lu compétence consulaire. — Leur solution ap- 
partient aux arbitres. — Jurisprudence, opinion des 
auteurs. 

24 A 26. Il en est de même des contestations relatives A 
la liquidation, tant que celle liquidation n'a pas été 
définitivement réglée. — Jurisprudence, opinion des 
auteurs. 

27. .Nomination des arbitres juges. — Dispositions de 
l'art. .*45 du Code île comm. — Si un îles associés refuse 
de nommer son arbitre, le tribunal en nomme un pour 
lui, en donnant acte de la désignation faite par les 
autres associés.— Jurisprudence, opinion des auteurs. 
—Citation de la discussion au tribunal, en 1807. — 
Texte de l'unkmnancc de 1675. 

28 cl 29. Espèces où plusieurs associés ont le même in- 
térêt. 

50. Le choix d'un arbitre incapable équivaut à un refus 
de nomination. 

51. Les jugements par défaut qui désignent des arbitres 
sont, comme les autres jugemeuts par défaut, suscep- 
tibles d'opposition. - Cette opposition n'est plus rece- 
vable après l'exécution desdils jugements. 

Quand doit-on réputer ces jugements exécutés? — 
Question grave. — Discussion approfondie.— Jurispru- 
dence, opinion des auteurs. — Citation d'un jugement 
du tribunal de commerce de Paris. 

52. Espèces où les actes de sociétés contiennent des con- 
ventions particulières spr le mode de nomination des 
arbitres. 

55. Prorogation des pouvoirs des arbitres. 

Le tribunal de commerce peut-il, sur la demande de 

1 . L'industrie embrasse aujourd'hui de si 
vastes operations, que les particuliers ne pour- 
raient les amener à bounes fins, s’ils ne s’ai- 
daient du concours d’associés. — Les chemins 
de fer et les bateaux à vapeur qui sillonnent 
la France, les manufactures qui couvrent son 
territoire, l’exploitation des mines qui gisent 
dans ses entrailles, le commerce maritime, qui 
va porter au loin les produits de son sol, toutes 
ces entreprises d'un puissant intérêt seraient 
frappées de stérilité, si l’association des capi- 
taux ne venait féconder leurs richesses. 

C’est donc une branche importante de la lé- 
gislation commerciale que celle qui régit les 
sociétés. En esquissant h grands traits leurs 
principes généraux, nous ne devons pas oublier 
cependant que nous n’avons à saisir en ce mo- 
ment que leurs rapports avec la juridiction con- 
sulaire. 

2. Le contrat de sociélé se règle par le droit 
civil , par les lois particulières au commerce et 
par les conventions des parties. (Art. 18 du 
Code de comin.) 
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l'une des parties, et sur l'opposition de l'antre, pro- 
roger le délai imparti aux arbitres pour rendre leur 
sentence, alors que leurs pouvoirs ne sont pas encore 
expirés?— Solution négative admise par Pardessus. — 
Solution contraire enseignée par Locré.— Adhésions de 
Tonifier, Carré, Berryer père, Fournel et Dupin aîné 
A ce dernier système, que recommandaient des procès 
de commerçants notables. 

Cet avis nous parait conforme aux principes : mo- 
tifs qui ont déterminé notre conviction. — Jurispru- 
dence, opinion des auteurs. 

34. Quid dans le cas où le délai était déjA expiré? — Le 
tribunal ne peut proroger les pouvoirs. — Jurispru- 
dence, opinion des auteurs. 

35. Partage des arbitres. 

36/ La récusation des arbitre», généralement admise en 
arbitrage forcé, est de la compétence des tribunaux de 
commerce. —Jurisprudence, opinion des auteurs. 

37 A il. Dépôt, ordonnance d'rxrquaJur de la sentence 
arbitrale. — Diverses espèces qui peuvent se pré- 
senter. 

42. Voies dp recours contre le jugement arbitral. 

43. La requête civile est-elle admise contre les jugements 
arbitraux? — Solution affirmative. — Jurisprudence, 
opinion des auteurs. 

Elle ne peut être portée devant le tribunal de com- 
merce. 

44. Les arbitres sont sujet» A la prise A partie. — Juris- 
prudence, opinion des auteurs. 

45. La tierce opposition n’est pas admissible contre les 
sentences arbitrales.— Opinion des auteurs. 

46. L’art. 1028 du Code de proc. esl-ih applicable aux 
arbitrages forcés? — Quid quand les parties ont re- 
noncé A toute espèce de recours? — Jurisprudence, 
opinion des auteurs. 

47. Notre plan ne nous permet pas d’entrer dans de plus 
longs détails, qui seraient du domaine d’un traité sur 
l’arbitrage. 

La loi reconnaît quatre éspèces de sociétés 
commerciales : — la société en nom collectif ; 
— la sociélé en commandite ; — la société ano- 
nyme, et la société en participation. (Art. 19 
et 47.) 

3. Caractère». — Effets de la commercialité. — 
1° La société en nom collectif est celle que con- 
tractent deux personnes , ou un plu? grand 
nombre, et qui a pour objet de faire le com- 
merce sous une raison sociale. (Art. 20.) — line 
société est un être moral qui se compose de la 
collection des intérêts réunis, et qui, comme 
un simple commerçant, doit avoir un domicile 
réel, et peut avoir des domiciles d’élection. — 
La raison sociale, c’est le nom de cet être mo- 
ral ; son domicile, c’est celui du gérant, ou 
celui qui est spécialement désigné dans l’acte 
de société et gu’on appelle siège social. 

Les noms des a>sooiés peuvent seuls faire 
partie de la raison sociale. (Art. 21.) 

Les associés en nom collectif, indiqués dans 
l’acte de société, sont solidaires pour tous les 
engagements de la société , encore qu’un seul 
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des associes ait signé, pourvu que ce soit sous 
la raison sociale. (Art. 22.) I>a loi appelle com- 
merçant celui qui fait profession habituelle 
d'exercer des actes de commerce. Les associés 
en nom collectif, faisant partie, et personnelle- 
ment, de sociétés commerciales par leur forme, 
et ordinairement par leur objet, sont nécessai- 
rement des commercants, comme tels, justi- 
ciables du tribunal de commerce, et conlrai- 
gnables par corps. 

2° La iociélé en commandite se contracte entre 
un ou plusieurs associés responsables et so'i- 
daires, et un ou plusieurs associés, simples bail- 
leurs de fonds, qnc l'on nomme commanditaire s 
ou associés en commandite. — Elleot régie sous 
un nom social, qui doit être nécessairement, 
celui d'un ou de plusieurs associés responsables 
et solidaires, le nom des commanditaires ne 
pouvant en faire partie. (Art. 23 et 25.) 

Lorsqu’il y a plusieurs associés solidaires et 
en nom, soit que tous gèrent ensemble, soit 
qu’un ou plusieurs gèrent pour tous, la société 
est , à la fois, société en nom collectif à leur 
égard , et société en commandite à l’égard des 
Simples bailleurs de fonds (Art. 24.) Le bul de 
cette société, c’est d offrir aux capitalistes, pro- 
priétaires, rentiers, l'occasion de faire un place- 
ment , de participer aux spéculations de l'in- 
dustrie, sans en courir personnellement les 
chances. 

L’associé en commandite n’est passible des 
pertes que jusqu'à concurrence «les fonds qu’il a 
mis ou dû mettre dans la société. (Art. 2b.) 

L'associé commanditaire ne peut faire aucun 
acte de gestion, ni être employé pour les affaires 
de la société, même en vertu de procuration. 
(Art. 27.) 

Le gérant responsable , qui administre une 
société en commandite, est nécessairement un 
véritable commerçant, soumis à tous les devoirs 
de sa profession ; mais les commanditaires ne 
font pas, en quelque sorte, de leur personne, 
partie de cette association commerciale; ils y 
ont associé leurs capitaux, aussi ils ne peuvent 
être réputés avoir acquis, par ce prêt de fouds, 
la qualité de commerçants. 

En cas de contravention à la prohibition 
mentionnée dans l’article précédent , l'associé 
commanditaire est obligé solidairement , avec 
les associés en nom collectif, pour toutes les 
dettes et engagements de la société. (Art. 28.) 

Le capital des sociétés en commandite pourra 
être divisé en actions, sans aucune autre déro- 
gation aux règles établies pour ce genre de so- 
ciété. (Art. 38.' La jurisprudence , au ourd'bui 
incontestable, a décidé que ccs actions pouvaient 
être au porteur, c’est-à-dire transmissibles par 
la seule tradition du titre. 

3° La société anonyme n’existe point sous un 
nom social; cl le n'est désignée par le nom d aucun 
des associés. — Elle est qualifiée par la désigna- . 
tiou ou l'omet de «on entreprise. (Art, 29 et 30.) I 


Elle est administrée par des mandataires à 
temps, révocables, associés ou non associés, 
salariés ou gratuits. /Art. 31.) 

Les administrateurs ne sont responsables que 
de l'exécution du mandat qu'ils ont reçu. — Ils 
ne contractent, à raison de leur gestion , au- 
cune obligation personnelle ni solidaire, relati- 
vement aux engagements de la société. (Art. 32.) 

Les associés ne sont passibles que de la perte 
du montant de leur intérêt dans la société. 
(Art. 33.) 

La société anonyme se rapproche déjà société 
en commandite , en ce qu'elle n’est autre chose 
qu'une association de capitaux : dès lors, quoi- 
qu’elle soit commerciale, ceux qui s’y sont in- 
téressé* en prenant des actions ne sont pas 
réputés par ce fait avoir fait des opérations de 
commerce. Elle en différé en ce que les action- 
naires peuvent administrer, sans craindre d’en- 
courir une responsabilité indéfinie et person- 
nelle. Ce n’est plus comme membres de la 
société, que les directeurs des sociétés anonymes 
les administrent , c’est comme mandataires 
chargés des affaires d'autrui ; sous ce point de 
vue. leur gestion est une véritable agence d'af- 
faires, sa nature est essentiellement commer- 
ciale, à moins que le mandat n’ait été reçu par 
simple philanthropie (voir 2 e partie, livre II, 
chap. 3, ii° 6). 

Le capital de la société anonyme se divise en 
actions et même en coupons d’action d’une 
valeur égale. — Ces actions peuvent être, nomi- 
natives ou au porteur. (Art. 34, 35 et 30.) 

4° Les associations commerciales en jxirticijHi- 
tion sont relatives à une ou plusieurs opérations 
de commerce; elles ont lieu pour les objets, dans 
les formes, avec les proportions d'intérêt et aux 
conditions convenues entre les participants. 
(Art. 48.) Par cela même que les associations 
en participation ne sou! relatives qu’à une ou 
plusieurs opérations de commerce, ceux qui les 
forment ne peuvent être réputés commerçants. 
Nous savons, en effet, que cette qualité s’ac- 
quiert, non par un ou plusieurs actes de com- 
merce, mais par la profession habituelle d’exer- 
cer ces actes de commerce. — - Cependant , 
parties dans une opération de commerce . les 
participants sont , à raison de cette exécution , 
justiciables du tribunal de commerce. 

4. Formes. Preuves. — 1® et 2® Le* 
sociétés en nom collectif ou en commandite 
doivent être constatées par des actes publics, 
ou sous signature privée, en se conformant, 
dans ce dernier cas, » l’art. 1325 du Code civ. 
(Art. 39.) 

Aucune preuve par témoins no peut être 
admise contre et outre le contenu dans les actes 
de société, ni sur ce qui serait allégué avoir été 
dit avant l'acte, lors de l'acte ou depuis, encore 
qu'il s'agisse d’une somme au-dessous de cent 
cinquante francs. (Art. 41.) 

L'extrait des actes de société en nom collectif 
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et en commandite , doit être rendu public dan» 
la quinzaine par affiche au greffe du tribunal de 
commerce, et publication» dan» un ou plusieurs 
journaux désignés par les tribunaux de com- 
merce. — Si la société a plusieurs maisons de 
commerce situées dans des arrondissements 
différents, la remise, la transcription et l'affiche 
de cet extrait seront faites au tribunal de com- 
merce de chaque arrondissement. — Ces forma- 
lités de publication seront observées à peine de 
nullité à l’égard des intéressés; mai» le défaut 
d’aucune d'elles ne pourra être opposé b des 
tiers par les associés. (Art. 42.) 

3° La société anonyme ne peut exister qu'a- 
vec rautori«ation du roi , cl avec son approba- 
tion pour l’acte qui la constitue : celte appro- 
bation doit être donnée dans la forme prescrite 
pour les règlements d'administration publique. 
(Art. 37.) 

Les sociétés anonymes ne peuvent être for- 
mées que par des actes publics. (Art. 40.) 

L’ordonnance du roi, qui autorise le» sociétés 
anonymes, devra être affichée avec l’acte d'asso- 
ciation, et pendant le même temps. (Art. 44.) 

4° Les associations en participation peuvent 
être constatées par la représentation des livres, 
de la correspondance, ou par la preuve testimo- 
niale, si le tribunal juge qu'elle peut être ad- 
mise. (Art. 49) [■]. 

Elle» ne sont pas sujettes aux formalités 
prescrites pour les autres sociétés. (Art. 50.) 

6. Continuation. — Modifications. — Dis * 
solution. —Toute continuation de société, 
après son terme expiré , sera constatée par une 
déclaration des coassociés. — Cette déclaration, 
et tous actes portant dissolution de société avant 
le terme fixé pour sa durée par l’acte qui l’éta- 
blit , tout changement ou retraite d’associés, 
toutes nouvelles stipulations ou clauses, tout 
changement b la raison de société, sont soumis 
aux formalités prescrites par les art. 42, 43 
et 44. — En cas d’omission de ces formalités, 
U y aura lieu b l’application des dispositions 
pénales de l’art. 42, dernier alinéa. (Ar>. 46.) 

6 Commercialité. — Une société doit -elle être 
réputée commerciale par cela seul quelle a été 
constituée sous la forme de société en nom collectif, 
en commandite , ou anonyme ? Faut-il, au con- 
traire, pour que la commercialité existe, qu'à 
sa forme se joigne au fond, pour objet, l'exploita- 
tion d’une entreprise commerciale de sa tia- 
ture [sj ? 

La cour de cassation a jugé, le 23 août 1820, 
qu’une société formée par actions au porteur , 
pour la perception et la répartition des péages 


(4) On |>ent établir par témoin* IVxUtenc* d’une aoelété 
ajaûi pour obj>*l le transport ou volluratf<- «Je marc »an«J.M|* 
Un» tenu*' limite. Semblable aoctCtC, qui nVat relative qu'J 
4fi <»p ration* apé« laie* et dÉterminéu*, et qui n e t point 
|érce iiHii une fortne ou raison tacl ile, prcm-nle Ica carac- 
tère! d’une simple aouiûW eu participation. (Brus., 4t dec- 


d’un pont déjà construit , n’est pss une société 
ayant pour objet une entreprise commerciale ; 
qu’eu conséquence les contestations relatives à 
cette société ne sont point de la compétence des 
tribunaux de commerce (8.- V., 21 , 1 , 372). 

Do même la cour de Paris, le 11 décembre 
1830 (S.-V.. 31,2, 282; coy. Orillard, n* 308), 
a décidé que la société formée pour la construc- 
tion d'un marché est civile, et non commerciale, 
alors même qu’elle a pris la forme des sociétés 
par actions. 

Malgré l'autorité de ces arrêts, nous pensons 
qu’une association réglée dans la forme d’asso- 
ciation en nom collectif, en commandite ou 
anonyme , doit être réputée commerciale. — • 
[Voy. la sccl.siiiv., où nous démontrons ce prin- 
cipe, à l'occasion de l'exploitation des mines.) 

7. Il en est des sociétés comme des individus. 

— D’une part , les sociétés commerciales, par 
leur objet ou par leur forme, sont de droit sou- 
mises à la juridiction des tribunaux de com- 
merce ; la présomption de commercialité s’at- 
tache. b tous leurs actes , et , pour échapper à 
cette juridiction, elles doivent, comme les par- 
ticuliers commerçants , démontrer, par le titre 
ou par des preuves certaines, que leurs engage- 
ments reposent sur une cause purement civile. 

— D’autre part, les sociétés civiles qui feraient 
accidentellement une opération commerciale, 
seraient. à raison de cette opération, justiciables 
des tribunaux de commerce. 

8. Incompétence de s tribunaux de commerce rt- 
lati cernent aux contestations sociales. — Si nous 
avions à nous occuper do l'arbitrage forcé, nous 
devrions apprécier en elle-même la valeur de 
cette institution, objet de tant de critiques, ot 
examiner les règles qui président à sa constitu- 
tion. — Mais cet ouvrage est consacre aux tri- 
bunaux de commerce ; en ce moment , nous re- 
cherchons quels procès tombent dans leurs 
attributions ou en sont déraemhrés; nous ne 
pouvons donc, sans sortir de notre sujet, quitter 
ce terrain de la compétence des tribunaux de 
commerce. 

Au premier aspect , il semble que toutes les 
contestations commerciales reviennent de droit 
b la juridiction commerciale ; cependant , et 
depuis bien longtemps , on a cru devoir lui en- 
lever celles qui concernent les sociétés formées 
pour faire un ou plusieurs actes de commerce. 
Trois motifs ont guidé le législateur : 

1° Pensant que les affaires sociales seraient 
jugées devant arbitres plus vite et à moins de 
frais, il a accordé ce privilège à la nature spé- 
ciale de ces affaires. — Ce motif est indiqué par 


IMI ; J. fie Br., «MS, P S46, et Vt*y. Brin., 30 avril 1842. 
J. fie Br., IH42. page 247, Ptuicrlife, page 486.) 

(J 1 , Jugé mitai qu'il imporitrali P’U qu'eus eu J pria le 
Utre «le cuaipagoie commercial*»- (LI4gs, 4 Juitl. »S4é) l. de 
Br., Isil.pageStS.) 
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Jousse, lorsque, s'eipliquantsurrart.9,tilrc IV, 
de l’ordonnance de 1673, il dil : •: La disposi- 
tion portée en cet article et les suivants, a été 
sagement établie pour le bien du commerce, 
parce que, par ce moyen, les contestations se 
règlent promptement et sans frais, au lieu que 
si ces sortes de différends s’instruisaient et se 
jugaient devant les tribunaux ordinaires, les frais 
seraient beaucoup plus considérables et les af- 
faires n’y seraient pas sitôt terminées. » 

2° Les associés ont mis en commun les inté- 
rêts de leur vie commerciale. Unis par ce lien 
iutime, ils doivent désirer que leurs débats in- 
térieurs soient plaidés a buis clos et jugés en 
famille. — D'ailleurs, si le contrat social doit 
survivre à ces débats passagers, il faut que son 
autorité ne soit pas altérée par l’irritation né- 
cessaire qui accompagne la publicité d'un pro- 
cès; sous ce point de vue, les arbitres nommés 
par les parties, apportant à l'accomplissement 
de leur mission une extrême bienveillance, s’ils 
ne peuvent accorder le différend, seront, du 
moins, mieux que les juges ordinaires, en po- 
sition de le résoudre de manière à éviter l’ai- 
greur qui pourrait en être la suite. 

3° Les difficultés nées de contestations so- 
ciales sont le plus souvent compliquées de 
questions de chiffres et de comptabilité, que des 
explications personnelles et réitérées permet- 
tent seules de résoudre sainement. 

C’est par ces raisons que le législateur de 1807, 
comme celui de 1673, a démembré de la juri- 
diction consulaire les procès qu’engendrent les 
sociétés, ce qu'il fait en disant : a Toute contes- 
» talion entre associés et pour raison de la so- 
» ciété, sera jugée par des arbitres. » (Art. 51, 
Cod. de comm.) 

9. Ces expressions de la loi commerciale in- 
diquent clairement sa pensée. — La juridiction 
arbitrale est, comme la juridiction ordinaire des 
affaires de commerce, exceptionnelle, et ne peut 
sc mouvoir hors du cercle qui lui est tracé. Pour 
qu’elle soit véritablement saisie, il faut le con- 
cours de deux circonstances. D’abord , qu'elle 
soit appelée à se prononcer sur une contestation 
entre associés ; ensuite, que cette contestation 
existe à raison de la sociïdé. — Si l’une de ces 
deux conditions manque, si le litige relatif à la 
société ne s'établit pas entre associés, ou si, con- 
cernant des associés, il n’a pas pour raison la 
société, la difficulté fait retour aux juges con- 
sulaire^. 

Des exemples vont rendre cette pensée sail- 
lante : 

10. Ainsi, des tiers ont fait des fournitures à 
une société ; en réclamant ce qui leur est dû, 
comme ils ne sont pas associés, ils portent leur 


[1] Pari». 23 réT. IS33 (S -V., 33, 2, Ml); — Pari*, 24 août 
l*tt(S.-V., 33, 2,510); — Pari*. 9 aie. 183». y or . orillarü, 
n* Ml. 

[2] Bordeaux, 31 août 1831 (S.-V., 32, 2, 19); - Paris 31 


demande devant le tribunal de commerce. 

Néanmoins, les créanciers peuvent exercer 
tous les droits et actions de leur débiteur, à l’ex- 
ception de ceux qui sont exclusivement attachés 
à la personne. (Art. 1166, Codeciv.) — Dans ce 
cas, si le-débiteur fait partie d’une association 
commerciale, et si le créancier lui emprunte sa 
qualité d’associé, comme il se met h son lieu et 
place, ce créancier subit la juridiction arbi- 
trale. Cela ressort clairement de l’art. 62 du 
Code de comm., qui déclare les règles de la ju- 
ridiction arbitrale CQmmunes aux ayants cause 
des associés. 

Cependant les créanciers peuvent aussi , en 
leur nom personnel, attaquer les actes faits par 
leurdébiteuren fraude deleursdroits (art. 1 167). 
— Dans ce cas, le créancier, n’agissant pas 
comme représentant un associé, reste dans la 
règle commune et porte sa réclamation devant 
les tribunaux de commerce [i]. 

11. Souvent les associés eux-mêmes sont des 
tiers pour l’être moral. — Ainsi, lorsqu'un as- 
socié , agissant comme aurait pu le faire toute 
autre personne, a fait des fournitures à la so- 
ciété, il a le droit d’intenter son action devant 
les juges consulaires. — En effet, ce n’est point 
l’associé , mais le créancier qui agit et qui 
plaide I*]. 

12. Êelte règle, qui attribue à des arbitres la 
connaissance des contestations entre associés 
pour raison de la société, est observée même à 
l’égard des veuves, communes en biens, héri- 
tiers, ou ayants cause des associés. «Art. 62 du 
Code de comm.) — Si des mineurs sont inté- 
ressés dans une contestation, pour raison d’une 
société commerciale, le tuteur ne pourra re- 
noncer à la faculté d’appeler du jugement ar- 
bitral. (Art. 63.) — La règle que nous rappelons 
n’csl pas altérée par la déclaration de faillite de 
l’un des associés. — Les syndics, représentant la 
personne et les droits du failli , ne peuvent at- 
tirer l'association devant le tribunal qui suit les 
opérations de la faillite, ils doivent également 
procéder devant arbitres [s]. 

Voir en sens contraire, aux arrètscitds en note, 
un arrêt de la cour de Rouen du 27 juin 1828 
{voy. Orillard, n° 560), qui est en opposition 
évidente avec les principes, et notamment avec 
les dispositions de l’art. 62 du Code de comm. 

13. Le principe de la compétence arbitrale ne 
serait pas non plus altéré par la minorité de l'un 
des associés. 

14. L’art. 1831 du Code civ. exige que toutes 
les sociétés soient rédigées par écrit. Nous avons 
vu que le Code de commerce prescrit la trans- 
cription, l’affiche et la publication des extraits 
des actes de société, et que le dernier paragraphe 
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de l'art. 42 punit la négligence des intéressés en 
prononçant la nullité du contrat. 

Cette nullité est-elle tellement absolue, que le fait 
de la société disparaisse de telle sorte qu'il n'en 
reste pas vestige? A-t elle pour effet de rendre les 
associés tellement étrangers l'un à l’autre, qu’ils 
soient dans la même situation que s'ils ne s’étaient 
jamais connus? Est- ce que l’un des associés peut, 
avec son aide, non seulement échapper d la juri- 
diction arbitrale, mais encore répudier dans le 
passé, dans le présent, dans l'avenir , te poids de 
toutes ses obligations? 

On ne saurait le prétendre. La loi. malgré sa 
toute-puissance, ne peut faire que ce qui a été 
n’ait pas été; elle ne peut empêcher qu'il ait 
existé une communauté d’intérêts, des droits et 
des devoirs respectifs , une société de fait, qu’il 
importe de régler et de liquider. La nullité fait 
disparaître l'acte pour l'avenir; elle autorise la 
rupture du lien social ; elle permet à l'associé 
de se refuser à l’accomplissement des actes qu’il 
n’a point déjà exécutés. 

Mais elle ne peut rétroagir sur les faits ac- 
complis : aux actes consommés , elle laisse 
toutes leurs conséquences; aux associés, elle 
attribue, pour le règlement de ces opérations 
de fait , la juridiction arbitrale. 

S’il en était autrement , si un autre système 
pouvait être consacré , combien la fraude serait 
facile ! Heureusement , jamais un pareil système 
n'a trouvé accès devant les tribunaux : la juris- 
prudence la mieux établie, l'opinion unanime 
des auteurs, ont repoussé une semblable inter- 
prétation (<]. 

Troplong , après avoir résumé, avec sa pré- 
cision ordinaire , les diverses règles du Code de 
commerce , s'exprime ainsi à ce sujet : « Néan- 
moins , tout illégale qu’elle est , la société n'en 
est pas moins un fait accompli, qui a donné lieu 
à des rapports sociaux , et son passé ne peut 
disparaître sans laisser de traces. Que Locré ait 
pensé qu’il ne fallait tenir aucun compte de 
cette société de fait ; qu’il ne devait y avoir 
lieu, même pour le temps écoulé, à aucune 
communauté de perte et de gain , c'est une opi- 
nion tellement exagérée, qu’il serait superflu 
de la discuter. Il y a des affaires qui ont été 
faites en commun ; on doit les régler d'après 
l’intention des parties, à moins de vouloir faire 
des sociétés de fait une espèce d’état sauvage , 
où il n’y a ni droit ni protection. Comme le di- 
sait Savary , est-ce qu'il n’y a pas des mises à 
retirer ? Est -ce qu’il faut laisser le surplus au 
premier occupant? 

» Hâtons-nous de dire que la jurisprudence a 


(Il Ca>s., 2 julll. 1817 (S.-V., 20. 1, 504); — Part*. 11 d*c. 
18» (S.-V., 32, I.KOprbU, 13 juin 1832(9.-V., 32, I. 520); 
-Toulouse. 22 n*rll 1837 (S.-V.. 37. 2. 441) ; -Renne», 22Juin 
1837 (S-V., 37, 2, 104);- Douai, 27 nov. 1830 (S.-V.. 40. 2. 206); 
— Bordeaux, 5 Mv. 1841 f S.-V., 41, 2, 219); — Monlpt Hier, 16 
janv. 1841 (S.-V., 41, 2, 456); - eau., » Juin 1841 (S.-V., 41, 


rarement hésité là-dessus. — Presque toutes 
ses décisions ont , pour le passé , soumis les 
associés à la loi qu’ils avaient donnée à leurs 
intérêts privés. » f Commentaire sur les sociétés 
civiles et eommerciales, n° 249.) 

Delangle s’exprime avec la même énergie : 

« Pour tous les faits accomplis avant l’instance, 
dit-il, la convention sociale s’exécute; la vo^ 
lonlé , qui a suffi pour la détruire, ne peut pas 
faire quelle n’ait pas existé... La nullité ne 
rétroagit pas; son unique effet est de rendre à 
chacun sa liberté avant le terme qui avait été 
désigné. Il serait également contraire an droit 
et à l'équité que , pour un vice de forme , 
quelque grave qu’on le suppose , quand d’ail- 
leurs les stipulations sont loyales, quand l'objet 
de la société est licite , et que le contrat est 
l’œuvre d’un consentement éclairé , l’un des 
associés fut autorisé à s’attribuer exclusivement 
le profil de l'exploitation commune , ou qu'il 
exigeât que le partage se fît sur d'autres bases 
que les bases convenues. La nullité n’a pas été 
établie pour favoriser la mauvaise foi; et la 
rupture de la convention, avant son terme, est 
déjà une assez grande peine infligée aux associés, 
sans qu’il faille l'aggraver en les livrant à des 
calculs de spoliation et de fraude. » ( Iles socié- 
tés commerciales , sous l’art. 42. n° 539.) 

15. L’arbitrage est-il forcé pour les associations 
en participation? Doit-on considérer ces associa- 
tions comme de véritables sociétés dans le sens 
de l’art. 51 ? 

Les motifs qui pourraient faire admettre la 
négative sont ceux-ci : 

1° La commission chargée de préparer le pro- 
jet du Code de commerce avait, dans son art. 13, 
mis la participation au rang des sociétés régu- 
lières. Kegnaud de Saint-Jean-d’Angely , dans 
son Exposé des motifs , fait au corps législatif 
le 1 er septembre 1807, proposait de ne pas com- 
prendre les associations en participation parmi 
les sociétés : a Parce que , disait-il , la société 
» en participation n'est qu’un acte passager, 

» qu’une convention qui s’applique à un objet 
» unique, et qui, ne reposant pas sur lefc mêmes 
» bases , ne peut avoir les mêmes résultats que 
» les trois autres genres d’association. » * 

Ce système fut accuelli , et la participation, 
au lieu d’être maintenue à cêté des sociétés en 
nom collectif , en commandite, ou anonyme , 
fut reléguée dans un article postérieur du Code 
de commerce. 

Puis, l’orateur du gouvernement, après avoir 
défini les caractères particuliers de chaque 
société , admet l’arbitrage pour les sociétés 


1, 586);— Angers. 17 fév. 1842 (S.-V., 42, 3, 479).— PardeMut, 
n« 1007; — E. Vincent, Ionie I**, pane 312; — Malepejre, 
n® 184; — Duvernier, sur ta loi du 31 mort 1833; — E. PertU 
nu. Pet sociêlêt commercialet, noie août l'art. 42;— Horton, 
Quest., que»t. 18;— Bioclie, V* Arbitrage, n*75; — orillard, 
O» 54* DeaprOaux, u« 568. 
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ainsi organisa es et soumises à des règles précises. 
(Thieriet, Corps de droit commercial, p. 171.) 

2® Les termes du Code confirment cette opi- 
nion : il ne soumet à l'arbitrage que les contes- 
tations pour raison de la société. — Or, l'art. 19 
ne reconnaît que trois espèces de sociétés com- 
merciales. — L’art. 47, autorisant une distinc- 
tion, qualifie seulement les participations du 
nom d'associations rel ne les appelle pas so- 
ciétés. 

3° L'art. 30 dispense des formalités prescrites 
pour les sociétés véritables, les associations en 
participation. 

4° Les associations en participation ne for- 
ment pas un être moral et n’ont pas de siège. 
Les participants peuvent avoir chacun uu do- 
micile distinct. Quel sera le tribunal chargé de 
nommer les arbitres? 

Emile Vincens, tome I er , p. 200, et Orillard , 
n° 552, tout en reconnaissant que la jurispru- 
dence et l'usage n'avaient pas accueilli ces 
raisons , s’en font cependant les champions. 
—Quant à nous, au point de vue de la loi, elles 
nous paraissent d’une faiblesse extrême. 

Il est bien vrai que le législateur a entendu 
faire une position particulière aux participa- 
tions , qui ne sont pas des sociétés organisées 
avec autant de régularité que les autres; mais, 
malgré quelques expressions assez vogues , nous 
ne peusous pas qu’il ail entendu déclarer qu'il 
n’y avait point, en matière de participation, 
un contrat social et des associés. Est-ce qu’il 
n'y a pas , en effet , comme le veut l’art . 1832 
du Code civ. , mise en commun d'une choso- 
pour partager le bénéfice qui pourra en résul- 
ter? D'ailleurs, un exposé de motifs peut bien 
servir à expliquer la loi ; mais il n'a pas la 
puissance de renverser la loi elle-même. 

Et ici la loi est claire au suprême degré : dans 
l’art. 47 elle reconnaît l'association eu partici- 
pation , indépendamment des trois espèces de 
sociétés précédemment énumérées; dans l'arti- 
cle 50, elle dispense cotte association des for- 
malités prescrites pour les autres sociétés. Donc, 
à ses yeux , l'association eu participation est 
une société. Si le texte interdit toute distinc- 
tion, le dictionnaire ne l'admet pas davantage. 
Nous avouons que, grammaticalement parlant, 
nous n’avons pas l'esprit assez subtil pour saisir 
la différence qui existe entre le mot association 
et le mot société. 

C’est après cette reconnaissance préliminaire 
des trois sociétés régulières, et de la société 
irrégulière, que l’art. 51, disposant dans les ter- 


ni Bro*., 27 déc. 1810 11, 2. 298); — Turin, 26 «V. 

1814 (S.-V., 16. 2, 80; Dalloz, 2, 312, cl 21 déc. 1618 cl 9 mar* 
1812, PfUlcrltle belge , S ce* date»;; — ca*§., 28 mar* 181 J 
(8.-V., 15, I, 154); — oim , 7 j-ni v. 1818 (S.-V.. 1*. 1, 128); — 
Toulouse, âjnnv. 1814; — bordeatift, 4 jnkll. IMI [S -V.,31,3, 
339) ; — t a*»,, 4 déo. 1830 (S.-V.. 89, I, 89*) Bernai, Utile 31; 
—Carré, Lois de t'org.Jud., litre de i' Arbitrage, que»l.. r >43; 
—PardCMU*, Cours de droit comm., o® 1409;— 9« YaUinctiiil, 


mes les plus généraux , les plus absolus . dit que 
toute contestation entre associés et pour raison 
de la société sera jugée par des arbitres. 

D'ailleurs, pourquoi le législateur aurait-il 
établi des nuances? Dans l’un comme dans l’au- 
tre cas, les contestations qui surgissent concer- 
nent des individus liés par des intérêts com- 
muns; elles sont d’une nature complexe ; elles 
touchent à des rapports intimes, comine ceux 
de la famille, et il est d’une bonne législation 
d’éviter pour elles la publicité des débats de l'au- 
dience. 

Mais, dit-on, la participation est dispensée 
des formalités ordinaires! — Ce n'est pas une 
raison pour la priver des privilèges attribués à 
ces sortes de conventions ; ce qui a été fait pour 
elle ne doit pas tourner contre elle. 

Mais, ajoute- t-on, quel tribunal nommera les 
arbitres? — Les participations, il est vrai, n'ont 
pas de siège social ; mais les associés ont un do- 
micile , et c'est là , suivant la règle générale en 
matière d’ajournements, que le demandeur ré- 
clamera la désignation des arbitres. 

Ainsi que nous le disions, la jurisprudence 
est si bien assise, qu'il n’est plus possible de con- 
sidérer celte question comme pendante fi]. 

10. Les tribunaux de commerce sont-ils tenus 
de se déclarer d'office incompétents dans les con- 
testations entre deux associés pour raison de la 
société, lorsque ni l'une ni l'autre des parties ne 
propose ce moyen d'incompétence? 

En d'autres termes, l'incompétence des tribu- 
naux de commerce pour juger des affaires sociales 
est-elle absolue et d'ordre public ? 

L'art. 9 du titre IV de l’ordonnance de 1673 
voulaitquc tout acte desociélé contînt uneclausc 
compromissoire pour soumettre aux arbitres 
les contestations sociales : il ajoutait que, en- 
core que la clause fut omise, un des associés 
pourrait désigner uu arbitre, ce que les autres 
seraient tenus de faire. 

Quoique l’arbitrage fut la juridiction normale 
des litiges sociaux, cependant le législateur de 
1773, en déclarant que le demandeur pourrait 
nommer un arbitre, semblait lui accorder une 
faculté, et non lui imposer un devoir. Dans la 
pensée de l’ordonuauce , l’incompétence des ju- 
ridictions consulaires était seulement relative et 
devait, dès lors, être proposée in limine litis. 

C’est du moins ce qui ressort de la jurispru- 
dence [sj : 

La loi du 10 nivôse an 0 , qui est le lien de 
transition entre l’ancienne et la nouvelle législa- 
tion, conservait cet étal de choses, en disant. 


Encyclopédie du droit, tome l«*. Arbitrage, n® 22 ; — 
Blottie, Pict. de proc., \ ® Arbitrage, n®68; — Troptong, 
n® 493 ; — Gou beau <l«’ la 8llenncrie. Ionie II. page 59; — 
B.Per«IIAI». page 257 ;—Dagc ville. Ionie I*». page IGG;— Bra- 
vanl- V.M rièrc, page 83. Eoy. Onllard. n° 555. 

)3] Parla, 1" grrin. au 11; - c ■**»., 22 llieim. au 11 (S.-V., 
7. I, 81 2); —COM., 14 Juin !*l»(UnllOr, 2, 881). 
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dans l’art. 20 du lit. V, que les associés devaient, 
sur leur réquisition, être renvoyés devant des 
négociants arbitres. 

Le législateur de 1807 a constitué l'arbi- 
trage sur des bases plus larges et plus logi- 
ques. 

L'art. 51 du Code de connu, déclare en ter- 
mes exprès : a Toute contestation entre associés 
» et pour raison de la société, sera jugée pardes 
» arbiires. » 

Rien de plus absolu, de plus général que cette 
disposition ; elle ne permet ni doute ni distinc- 
tion, et à elle seule elle sutlirail pour faire aux tri- 
bunaux de commerce un devoir de se dessaisir 
d'ollicc des contestations d'une telle nature. 

Mais là ne se trouve point la seule raison de 
le décider ainsi. 

Ainsi que nous l'avons établi au commence- 
ment de ce chapitre, les tribunaux de commerce 
sont des tribunaux exceptionnels» qui ne sout 
point investis d'une pleine et entière juridiction, 
et dont l'action ne peut se mouvoir en dehors 
du ressort déterminé par la loi. Pour eux la 
source de 1a compétence se trouve dans la loi 
d'attribution. Hors de cette attribution il n’y a 
plus qu'incompetence h raison du la matière. 

Or, non-seulement les a (lui res sociales ne leur 
ont nas été réservées par les art. 032 et suiv. 
du Code de comm., mais encore elles leur ont 
été spécialement enlevées par l’art. 51 précité. 

C'est donc le cas d'appliquer la règle que leur 
trace l'art. 424 du Code de procéd. quand il 
dit : a Si le tribuuai de commerce est incom- 
pétent à raison de la matière, il renverra les par- 
ties, encore que le déclinatoire u’ail pas été pro* 
posé [i], » 

17. Cependant le moyen d'incompétence pris 
de ce qu'un tribunal, au lieu d'arbitres, et en- 
suite une cour royale, ont prononcé sur une 
contestation entre associés et à raison de la so- 
ciété, ue peut être proposé comme ouverture à 
cassation, s'il n’a été présenté devant la cour 
royale fs ]. 

18. En cas de connexitq entre plusieurs de- 
mandes, dont l’une est de la compétence des 
arbitres et les autres de la compétence des 
tribunaux de commerce , ces derniers peuvent 
connaître même des affaires sociales, surtout si 
les parties, dans une transaction, sont convenues 
de les saisir de l’ensemble de leurs contesta- 
tions [s). 

19. Les tribunaux de première instance doivent- 
ils , comme les tribunaux de commerce, renvoyer 


[1] Bru*., 9 mar* 1822. Patier/t/ e belge, * colle dite; 
Ballot, loine V, page S35. 

Colmar, 24 «oui 1*07 (S.-V., 7,2, 1203) ; — Turin, 6 juillet 
1809 {S. V., 10, 2. 41); - cas*.. 7 J»nv ISIS (S.-V., |M, I, 129} ; 
—Parla, 25 t£v. ll*29(3.-V.. 29. 2. I3<>); — Bor.lt nui*. 21 mar» 
1S32 • ».*' -, 32,2, WS)i— torrd.t.i*», noie* Pari. SI, p 206j 
— t. Persil OU. Sur let tocietét, page '-*56; — Oeapreau*, 
n° 573 onliard, n« 574 CarrC, Lait Ue l’ory. jud., quest 


d office devant arbitres juges les instances sur 
affaires sociales? 

Nous pensons que non. — Voir les raisons 
développées avec soin dans la l ra section de ce 
chapitre [sj. 

Voici le texte de cette dernière decision : 

u Attendu que c’est devant le tribunal civil 
deClamecv, comme tribunal civil, que la cause 
a élé portée ; qu’elle y a été discutée et jugée 
sans que, ni en première instance, ni en appel» 
son renvoi devant arbiires ait été demandé j 

» Attendu que les tribunaux civils sont les 
juges naturels des parties ; 

» Que l'art. 51 du Code de comm., invoqué 
par le demandeur à l’appui de son pourvoi, n’a 
disposé que pour le cas où ce serait un tribunal 
de commerce qui sc trouverait saisi ; 

» Que ccl article, restrictif de la juridiction 
exceptionnelle des tribunaux de commerce, ne 
peut exercer aucuno influence sur la compé- 
tence des tribunaux ordinaires, auxquels il est 
parfaitement etranger; 

» Que, dès lors, le tribunal civil de Clamecy 
et la cour royale de Bourges ont été compétents 
pour connaître de la contestation qui s’était éle- 
vée entre les parties ; lorsque , surtout, aucune 
d’elles n ‘avait décliné sa juridiction, 

» Rejette, etc d 

20* Dans les instances nées de sociétés com* 
merciales, les arbitres juges sont substitués aux 
magistrats consulaires, dont ils tiennent la 
place : ils statuent avec les mêmes éléments 
do preuves, et entourent des mêmes moyens 
l’exécution de leur sentence. — Après leur dé- 
cision, la première instance sc trouve épuisée, 
et la réformation des erreurs dans lesquelles les 
arbitres sont tombés ne peut plus être requise 
qu’en cause d’appel. 

Les cours royales sont donc investies, contre 
les sentences arbitrales de tous les pouvoirs 
que les lois d’organisation et de procédure leur 
donnent dans leur examen des jugements des 
tribunaux inférieurs. — Parmi ces pouvoirs, l’un 
des plus importants, c’est le droit d'évocation, 
réglé par l'art. 473 du (iode de proc. 

Dans l’intérêt des parties, pour leur éviter un 
circuit de procédure, qui serait une cause de 
frais et de lenteurs, le législateur a permis, dans 
certains cas, de déroger à la règle des deux de- 
grés de juridiction. Trois conditions sont pour 
cela requises : il faut 1 n que le jugement soit in- 
iirmé; 2" que la matière soit disposée à recevoir 
une décision définitive, et 3° que le tribunal d’ap- 


542;— PardeMiia, Court de droit eotnm., n®1409; — K. Vin- 
c«Da, Ionie I*», n* 16.— Bioche, Arbitrage, n« SI ; — Gnu- 
b«*au dn l.i Bilrnnerie, Traité de t’arbtl., tome ll.cliap. I», 
page 8. 

121 O»» . 5 julll. 1837 (S.-V., 37, 1, 765). 

Cn*n , 20 avril 1825 iS.*V„ 2«. I, 133). 
ht Voir ainsi Ira arrêts de la cour de cassai. des 20 avril 
1825 (S.-V., 2 * 1 * 1, 133, et 9 avril 1827 {S.-V., 27, 1, 128). 
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pci statue en même temps sur le moyen d’infir- 
mation et sur le fond par une seule et même dé- 
cision. 

Ceci s'applique aux sentences arbitrales 
comme aux jugements des tribunaux ordinaires 
et permanents [i]. 

21 . Nullité de la société. — Ouand une 
partie demande la nullité de la société pour cause 
d erreur , de dol , de violence, est-ce au tribunal 
de commerce ou aux arbitres qu'il appartient 
d'en connaître ? 

Comme les arbitres forcés ne sont compétents 
que pour connaître des contestations entre asso- 
ciés et pour raison de la société, c’est à la juridic- 
tion des tribunaux de commerce que doivent 
être soumises toutes les difficultés préliminaires 
qui mettent en question l'existence légale de la 
société. Ainsi , qu'un individu assigné, comme 
associé, en nomination d’arbitres juges, sou- 
tienne qu‘e le demandeur fait confusion, et qu'il 
n’a jamais été membre de l’association; — que 
son consentement est vicié, comme entaché 
d’une erreur tombant sur la substance du con- 
trat d'association : — que son adhésion à ce 
contrats été arrachée par des violences, ou sur- 
prise par des manœuvres frauduleuses : — 
toutes ces prétentions, qui, justifiées, feraient 
disparaître le lien social dans l’avenir comme 
dans le passé, sont préjudicielles, et rentrent 
dans le domaine, des juridictions consulaires. 

Il en serait de même si l'associé soutenait 
que la société purement civile est d’une nature 
telle, qu’elle échappe au ressort de l'arbitrage 
forcé. 

II faudrait encore admettre cette conséquence 
si le débat s’engageait sur la légalité de l’objet 
de l’exploitation sociale, par exemple si cette 
exploitation avait eu pour but de spéculer sur 
choses ne pouvant tomber dans le commerce [*]. 

22. Cependant le tribunal de commerce, 
saisi d’une demande en nomination d’arbitres 
forcés, pour prononcer sur des contestations 
relatives à une société commerciale, ne peut 
élever d'office la question de la validité de la so- 


rt] Cas»., A déc. 1821 (8.-V., 22, 1, 317; Dalloz, 2, 287). S'ojr. 
Orlliard, n® 571. 

[2] Trêve». 5 fév. 1810 (8.-V.. 14, 2, 254; Dal'oz, 2. 358); - 
ca*.»., 6 déc. 1821 (Dalloz, 2, 287);- Lyon, 21 avril 1823 (S.-V., 
23, 2, 257); — Toulouse, 5 Janv, 1824 (Dalloz, 2,292); - ca»».. 
30 nov. 1825 (S.-V.. 21», 1. 185) ; — Aix, 14 déc. 1827 (S.-V., 28, 
2, 70) ; — Brux., 10 Janv. 1828 ; — Pari». 20 Janv. 1830. — Pol 
lier», 24 nov 1830;— Lyon, 10 Julll. 1832 (s.-V., 33, 2, 104) 
ca**., |7 avr-l IK34 (8.-V., 34. 1, 276; ; - c»**.. 16 nov. 1835 
(S.-V., 36, I. 387 j ; — Paris 18 déc. 1833 (S.-V., 36, 2. 94) ; — 
ca»*., 3 août 1836 (8.-V.. 36, 1, 629). — Pardessus n® IO0I ; — 
De»préaux, n® 577;— Orlliard. n®54l Bloche, \® Arbitrage, 
D®74; — Goubeaii de la Bilennerlc, tome II, page 60; — 
K. Persil AU, page 261. 

Le» formalite» presc rlles par l'art. 42 du Code de com- j 
merce doivent être observées a peine de nullité cnlre les 
■•raclé*. 

Kn conséquence II n'y a lieu A ordonner l’arbitrage, con- 
formément A l'art. SI du même Code que lorsqu'il existe un 
acte de société A l'égard duquel ce* formalité» ont été rem- 
plie*. (La Haye, 9 nov. 1827 ; Jurttp. du x\x*tUcl«. 1828,185; 
Dalloz, 25, 300 ) 


ciété, à moins que la nullité qui entache la 
société ne soit d’ordre public [a], 

23. Dissolution de la société. — Les demandes 
en dissolution de la société peuvent-elles être por- 
tées devant la juridiction consulaire ? 

Les demandes en nullité de la société doivent 
être jugées par les tribunaux de commerce, 
parce que, quand elles sont admises, il n’a ja- 
mais existé, à vrai dire, ni société, ni associés, 
ni contestation à raison de la société, et que par 
conséquent il est impossible de faire l’applica- 
tion de la disposition impérative de l’art. 51 du 
Code de comm. — Lorsqu'au contraire c’est la 
dissolution qui est réclamée, les tribunaux de 
commerce sont radicalement incompétents. On 
ne peut dissoudre que ce qui a été, que ce qui 
est. Or, c’est précisément parce que la société a 
subsisté et subsiste, et que le débat s’établit sur 
la question de savoir si le lien social devra être 
maintenu ou brisé, que l’on rencontre toutes les 
conditions de cet art. 51, et qu'il devient indis- 
pensables de faire vider celte difficulté par des 
arbitres [«j. 

2i. Lorsque la société a élé dissoute , les par- 
ties ent encore des droits à régler , des actions à 
introduire, des rapports à liquider. — Pour sa- 
voir si les procès qui surviennent entre les an- 
ciens associés , par suite de celle situation nou- 
velle , sont du ressort des arbitres ou des 
tribunaux , on peut consulter avec fruit la so- 
lution admise dans les arrêts suivants : 

1° La contestation qui s’élève entre associés 
après la dissolution de la sociétéel un règlement 
provisoire, mais avant le règlement ou partage 
définitif, est soumise à l’art ibràge forcé [5]. 

2° Lorsque «tans l’acte de dissolution d'une 
société commerciale les associés ont définitive- 
ment réglé et liquidé leurs droits respectifs, la 
contestation qui s’élève ultérieurement sur cette 
liquidation ne peut être considérée comme une 
contestation entre associés et pour raison de la 
I société : elle est du ressort des tribunaux de 
commerce [«J. 

3° Cependant si la contestation portait sur le 


Lorsqu'un contrat de société c»l argué de nullité par la 
partie a laquelle un l'oppose, il faut, avant île pouvoir ren- 
voyer le» partir» devant arbitres relativement aux contes- 
tation» élevée* entre elles, qu'il ait été statué par le juge 
compétent sur le moyen tic nullité préposé • outre le con- 
trat. (Brux . 10 Janv. 1828; J. de Br., 1828, 2. 289; Dalloz 2, 
288 et suiv.) 

I.c* tribunaux de commerce sont seuls compétent* pour 
décider s’il y a eu existence cl par suite continuation d’uue 
société. (Liège, 26 Julll. 1827.) 

131 Bordeaux. 16 déc. 1829 (S.-V., 30, 2, 1)9). 

[4] Lyon. 21 avril 1823 (S.-V., 23, 2. 237; Dalloz, 2, 289'; — 
caM.,21 août 1828 (S.-V ., 29. 1,32): — P .ri», 28 fév. 1829 
(S -V., 29, 2. 228); - ca**.. 6 juill. 1829 (S.-V., 30, I, 307). — 
ttioclp-, v® Arbitrage, n® 76; — D< spréaux n® 379;— Orlliard, 
n® 543; — Goût' eau de la Bilennerlc, tome II, page 52; — 
Persil AI», page 262. 

Cependant, en sens contraire ; Brux., 31 mars 1841; J. de 
Br.. I*4i, pagr 463. —Lyon. 18 mai 1823 (S.-V., 24, 2,221); — 
Bastia, li fév. 1827 (S.-V., 27, 2, 143). #Vr. Orlliard n® 543. 

f5] Douai, 27 juin 1837 (S.-V., 38, 2, 267). 

[6] Lyon, 26 fév. 1828(g.-V„ 29, 2, 111). 
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redressement de comptes apurés par des arbi- 
tres juges, comme ce redressement doit , aux 
termes de l’art. 541 du Code de proc. civ., être 
porté devant le juge qui a fait le compte, il 
faudrait de nouveau en appeler à la décision 
d'arbiires juges [i]. 

25. Les tribunaux de commerce, qui sont 
sans qualité pour procéder à la liquidation d’une 
société commerciale, peuvent néanmoins inter- 
venir dans les circonstances urgentes , pour 
prendre certaines mesures provisoires , notam- 
ment pour nommer un administrateur provi- 
soire , en attendant que les juges arbitres aieut 
pu être nommés et convoqués [a]. 

26. Lorsque les associés ont aimablement pro- 
cédé à la dissolution de leur société, si des diffi- 
cultés s’élèvent, soit sur la validité de cette dis- 
solution , soit sur l’époque précise de sa date, 
c’est encore aux arbitres juges qu’il appartient 
d’en connaître fs]. 

27. Nomination des arbitres. — Lorsque des 
discussions s’élèvent entre associés, pour raison 
de la société , la marche naturelle pour consti- 
tuer le tribunal arbitral est celle-ci : les deux 
parties désignent respectivement leur arbitre, 
et l'avisent du choix qu’elles en ont fait. — Si 
l’une des parties ne peut ou ne veut faire cette 
désignation , celui qui a intérêt à faire vider les 
difficultés , fait à son adversaire sommation ex- 
trajudiciaire d'avoir, dans un délai déterminé, à 
choisir son arbilreetà lui apprendrequelle est la 
personne investie de sa confiance. Si cette som- 
mation demeure sa us effet, comme il s'agit, après 
tout, d’un différend commercial , le tribunal de 
commerce est saisi d’une demande en nomina- 
tion d’arbitres juges. — Le demandeur réclame 
acte de la nomination qu’il fait cl le tribunal 
ordonne que , dans un certain délai, le défen- 
deur sera tenu de désigner son arbitre, sinon et 
faute par lui de ce faire dans ledit délai et icclui 
passé , le tribunal nomme pour lui d’office un 
arbitre, lequel, avec celui choisi par le deman- 
deur, constituera le tribunal arbitral. 

L’art. 55 du Code de coinm. s’exprime en ces 
termes : <t En cas de refus de l’un ou plusieurs 
» des associés de nommer des arbitres, les ar- 
» Litres sont nommés d’office par le tribunal de 
» commerce. » Os expressions, prises dans leur 
sens rigoureux, sembleraient indiquer quc4c re- 
fus de l’un des associés suffit pour autoriser le tri- 
bunal de commerce à nommer même les arbitres 
de ceux qui sont prêts à faire leur choix. Cepen- 


dant, on a compris que telle ne pouvait être la 
pensée du législateur : le mauvais vouloir d’une 
partie ne peut, sans injustice, enlever aux autres 
le droit qui leur appartient, de faire leur nomi- 
nation. En décider autrement, ce serait donner 
une prime à la mauvaise foi. Aussi, dans la pra- 
tique. on prêle à la loi un autre sens. En don- 
nant acte .de la nomination faite par certains 
associés, lé tribunal se borne ;i nommer d’office 
un arbitre pour celui qui refuse [ 4 ]. 

Au surplus si , malgré la jurisprudence et la 
doctrine , quelques doutes pouvaient encore 
subsister, ils seraient levés par ce qui s'esl passé 
lors de la discussion du projet du Code de com- 
merce. — Le tribunal disait , au sujet de l’arti- 
cle 55 : « L'article , tel qu'il est , pourrait 
faire supposer que le refus , de la part d’un seul 
•associé, de nommer un arbitre, rend caduque la 
nomination faite par les autres ; et, qu’en ce cas, 
tous les arbitres également , et pour toutes les 
parties, doivent être nommés d'office par le tri- 
bunal . — Cette doctrine n’a pôiitl été admise 
par le tribunal, et, pour que l’idée du législateur 
soit à l’abri du doute, il propose , an lieu de ees 
mots : les arbitres sont nommés d'office, de mettre 
ceux ci : « les arbitres pour les refusants sont 
nommés et office. » — Ces appréhensions ne fu- 
rent point partagées , et la rédaction du Code 
parut rendre celte pensée d’une manière si 
claire, que rien n’y fut ajouté. 

Enfin, le Co le de commerce a emprunté son 
système à l'ordonnance de 1673 , à laquelle il 
n’a pas dérogé, et qui contient ces expressions 
mêmes, pour les refusants. — Voici en quels ter- 
mes sont conçus ses art. 9 et 10 , titre IV : — 
« Art. 9. Toute société contiendra la clause de 
se soumettre aux arbitres pour les contestations 
qui surviendront entre les associés; et , encore 
que la clause fût omise , un îles associés en 
pourra nommer, ce que les autres seront tenus 
de faire ; sinon, en sera nommé par le juge, 
pour ceux qui en feront refus. » — « Art. 10. 
Voulons aussi qu’en cas de décès ou de longue 
absence d’un de> arbitres, les associés en nom- 
ment d'autres ; sinon, il sera pourvu par le 
juge pour les refusants. » 

28. Si plusieurs associés , demandeurs ou dé- 
fendeurs, mais ayant le même intérêt , ne peu- 
vent s’accorder sur le choix à faire pour eux , le 
tribunal intervient ne'cessaireinenl pour les dé- 
partager cl nommer d'office pour eux [s]. 

29. Quelquefois la diversité des intérêts né- 


f I] Cim., 28 mar* 1815;— PardeMU*. n® 1409: — De»pr<?aux, 
n» 51*2 ; — Bloch*', v° Arbitrage. n®77 ; — Carré, Lois tie ta 
eomp.. article 387, p*jje 357, tome VU; — E. Persil OU, 
imkp 200. 

[2] l.yon , 22 août 1825. 

[Si Ca*4 , 10 jai.v 1831 {S.-V., 32. 1.207). 

[4] CaM.. 25 juin 1815 (S.- V . 15, l. 384) CSM.. 9 avril 1810 
(S.-V. 17, 4. 135) — ca»»., 10 avril 1810 (S -V., 16. I, 203;; — 
Lyon. 21 avril 1823 (S.-V., 23. 2, 257); — Lyon, 23 août 1824 
(S.-V., 25, 2, 56} ; — Bordeaux , 23 nov. 1827 (S.-V., 28, 2, 77); 
— Metz, 11 janv. 1833 (S.-V., 34, 2, 300). 

Carré, bût » de la proc. civ.. n*327»; —Merton, Arbitrage 


foret. »««31 cl tu! v., page* 34 et 33; — Or riliiminil, En- 
cjrct. du droit , v* Arbitrage, ii° 168. — laie, eyre, pane 383 ; 
— K. Persil Ou. voudrait 55. p*tt’ 300;— X. Vincent, lome !•*, 
liv. il, page 190 ; — Orillard, n*5$l ; — U» rO. noie mjiis l'ar 
llcle 55, totne 1". patte* 230 et 231 ; — Bloc lit, tome n», v* Ar- 
bitrage, ii° 101 ; — Parile«*u», ».• 1412,— OcvpréallS, n® 584;— 
Gnu h au U*- la Bileiiticnu. tome 11, ehvp. i«r, p;i|>e« 33 et 42; 
— Per-ll, page 306;-Brav»rU-Veyrlère», page 84. 

En *en* contraire ; Montpellier, 8 juiil. 1813 (S.-V., 1 4, 2, 
243i;— llOUtn, 10 sept. BI3tS.-V., 13. 2, 118). 

[5] Cas»., 10 avril IblO (S.-V., 18, I. 303). 
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cessite la nomination de plus de deux arbitres : 
il faut, en effet, que chaque intérêt distinct et 
séparé ait son représentant. 

30. La nomination pour arbitre d'une per- 
sonne incapable d’en remplir les fonctions 
équivaut /• un refus, et letribunal n’est. pas tenu 
de s’y arrêter. 

31. Les jugements du tribunal de commerce 
qui nommeul des arbitres sont, comme tous les 
actes de la juridiction consulaire, susceptibles 
d’être attaqués. — S’ils sont contradictoires, ils 
sont soumis à l’appel , quand il y échet : s’ils 
sont par defaut , une opposition les remet eu 
question. 

Ici se présente une question fort g*ave. 

Lorsque det arbitres ont été nommes . l'un sur 
le c/i ou- du iL-mandeur, l'autre d'office et par dé- 
faut pour le défendeur, jusqu’à quel moment peut- 
on y former opposition? Cette opposition est-elle 
recevable jusqu'à ce que la sentence arbitrale qui 
s’ensuit ait été rendue et exécutés, ou bien au con- 
traire, et seulement jusqu’au moment où Us arbi- 
tres sont entrés en fonctions. 

En d’autres termes , lorsqu'une sentence ar- 
bitrale a été rendue contre une partie défaillante, 
celte partie peu t elle mettre au néant cette sentence, 
en formant ofqmsil ion au jugt ment par defaut, qui 
désiyne les arbitres? Au contraire, est elle défin- 
tivcmenl jugée, alors qu elle n'a connu ni la pro- 
cedure en constitution du tribunal arbitral, ni 
Us débats devant ce tribunal lui-méme? 

Lorsqu’une partie assignée constitue un avoué 
ou un agréé devant le tribunal de commerce , 
elle a nécessairement connu l'assignation : ayant 
un mandataire chargé de la défendre et de veil- 
ler à ses intérêts, on doit supposer qu elle a été 
iustruilc du jugement intervenu, et c’est pour 
cela que , dans celle hypothèse , l’art. 157 du 
Code de proc. eiv. n'admet d'opposition que 
pendant le délai de -huitaine, à compter du jour 
de la signification. — Lorsque au contraire cette 
partie ne comparait pas, ni personue pour elle, 
comme elle peut avoir été assignée à un faux 
domicile, ou bien, comme elle pouvait être ab- 
sente de sou domicile nu moment de l'assigna- 
tion , on présume qu elle a ignoré ces actes do 
poursuites et le jugement qui en est la suite. 
Ici la loi se montre beaucoup plus large, et l’ar- 
ticle 15$ du Code de proc., déclare l'opposition 
recevable jusqu’à l'exécution. 

Celte règle établie , le législateur détermine 
les cas où l’exécution est réputée consommée : 
il prévoit certaines hypothèses, qu’il érige en 
présomptions légales, puis, ne pouvant tout pré- 
voir, il pose , comme principe général , que la 
connaissance de la part du débiteur des actes 
d'exécution est nécessaire. Voici comment 
l'art. 150 dispose : « Le jugement est réputé exé 
cuté lorsque les meubles saisis ont été ven- 
» dus ; — ou que le condamné a été emprisonné 
» ou recommandé; — ou que la saisie d'un ou 
» de plusieurs de ses immeubles lui a été noti- 


» fiée ; — ou que les frais ont été payés ; — ou, 
» enfin, lorsqu'il y a quelque acte duquel il ré- 
» suite nécessairement que l'exécution duju- 
» gementaété connue de la partie défaillaule. o 

Maintenant suivons le cours ordinaire des 
arbitrages. 

Le tribunal nomme d'office un arbitre pour 
lé defaillant ; — signification de ce jugement 
est faite ; — sommation d'avoir à comparaître 
devant cet arbitre, qui, réuni il celui du deman- 
deur , va constituer le tribunal arbitral ; — au 
jour indiqué, constitution par défaut du tribunal 
arbitral ; — » signification des conclusions de la 
demande et sommation d'avoir à produire les 
pièces et mémoires, conformément à l'art. 57 
du Code ; — enfin , plaidoirie , examen et sen- 
tence par défaut. 

Or, les sentences arbitrales ne peuvent, comme 
les jugements, être attaquée» par défaut : la voie 
de l’appel ou du recours en cassation est seule 
ouverte, et le plus souvent, dans l’acte de so- 
ciété, les parties renoncent à en faire usage. — 
Si cette renonciation a eu lieu, voilà la partie 
irrévocablement, définitivement condamnée. 

Et cependant peut-être, se trouvant en voyage, 
elle a ignoré tou» ces actes de procédure ; peut- 
être encore ces actes ont été signifiés mécham- 
ment ou par erreur à un faux domicile. Ainsi 
elle n'a pu se défendre : ce n’est point par son 
fait que les arbitres n’ont pu être contradictoi- 
rement éclairés. En équité , eu droit , peut-on 
lui refuser la possibilité de faire tomber une 
coiidamnation ainsi obtenue? 

Au premier aspect, il semble que le défaillant 
n’a qu’un acte à faire : former opposition au 
jugement par défaut qui nomme les arbitres, et 
signifier au demandeur la nomination qu'il fait 
de son arbitre. En effet, le pouvoir du juge 
expirant, la décision tombe et périt avec lui. — 
Ce biais est il acceptable? L'opposition au juge- 
ment par défaut est-elle admissible? A se rap- 
peler les termes exprès des art. 158 et 159 du 
Code de proo. précités, on serait disposé à déci- 
der l 'affirmative. D’une j»art, l’opposition peut 
être formée jusqu'à l'exécution; d’autre part, 
l'exécution n’est réputée consommée que lorsque 
les meubles saisi» ont été vendus, etc., etc., ou 
lorsqu’il y a quelque note duquel il résulte 
nécessairement que l'exécution du jugement a été 
connue de la partie défaillante. — Or, en fait, il 
n’existe ni saisie et ventes de meubles, ni actes 
d’exécution de la nature de ceux qui nécessaire- 
ment sont connus du défaillant : on rencontre 
une procédure ordinaire qui non-seulement n’a 
pas été nécessairement connue, mais qui au con- 
traire se trouve avoir été constamment igno- 
rée. 

Quelque graves que soient ces considérations, 
il en est d’autres qui uous paraissent encore plus 
puissantes. 

S'il est fâcheux de voir condamner un individu 
qui n’a pu se défendre, il serait bien fâcheux 
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aussi d’abandonner le demandeur à la merci de 
son adversaire. C’est précisément parce que les 
sentences arbitrales par defaut ne sont pas sus- 
ceptibles d'opposition, que ceux qui fout partie 
d'une société doivent apporter plus de soiu à 
connaître les diverses péripéties de sa marche : 
n'est-il pas négligent,, l’associe qui ignore que 
des contestations vont en sortir? N’est-il pas 
négligent encore, s'il ne se met pas en mesure 
desavoir, sinon le moment précis où elles com- 
mencent, du moins le moment assez éloigné où 
elles vont finir? 

D'un outre coté, il est intéressant au point de 
vue de l'administration de la justice, de rendre 
enfin définitives les sentences des magistrats, et 
de ne pas souffrir que les parties soient perpé- 
tuellement îi la recherche de leurs droits. 

Que si, quittant le chapitre des considéra- 
tions, nous entrons dans le domaine de la loi , 
nous trouvons encore que l’opposition n’est plus 
recevable. 

La loi doit toujours être entendue dans un 
sens raisonnable; il ne faut pas, même lorsqu'il 
s'agit d’éviter la perle d’un droit, s’attacher à 
ses termes avec une rigueur telle, qu'ainsi com- 
prise , elle deviendrait un véritable non-sens. 
— Pour que puisse survenir la vente des meu- 
bles du debiteur , pour que celui-ci puisse être 
emprisonné , pour que la saisie d’un de ses 
immeubles lui soit notifiée, pour que les frais 
soient payés, il est indispensable qu’il y ait une 
dette reconnue, un debiteur, une condamnation 
aux frais ; pour que fou puisse rencontrer un 
de ces actes indiquant nécessairement au débi- 
teur l’exécution du jugement , il est encore 
indispensable que ces actes d’exécution rentrent 
dans l’ordre des choses possibles. 

Mais il est telle situation où les jugements 
sont antipathiques à de tels actes. Certains juge- 
ments sont d’une nature telle que, ne pro- 
nonçant aucune condamnation, ordonnant des 
mesures ou d’instruction ou préparatoires, ils 
comportent une exécution restreinte , particu- 
lière, accommodée à leur nature propre. Dans 
ces cas, et par la force même des choses, qui est 
une puissance inévitable aussi , il est matériel- 
lement impossible de prendre à la lettre l’arti- 
cle 159; et l’on doit répuler consommée l’exé- 
cution , lorsqu'elle a été faite dans les limites 
et avec les conditions spéciales altacbées à son 
caractère particulier. 

Ainsi , comment exécuter un jugement qui 
désigne un arbitre? — Evidemment, en com- 
paraissant devant cet arbitre. Cette exécution 
est entière, alors surtout que cet arbitre, usant 
de ses pouvoirs légaux , reçoit en cette qua- 
lité le dire de la partie, écoute, délibère et 
jnge. 

S’il en était autrement, l’arbitrage, contre 
lequel déjà s’élèvent tant de préventions, devrait 
être repoussé par tous les bons esprits; car, 
refuge de toutes les fraudes, il entraînerait les 


justiciables dans des retards et dans des frais 

incalculables [il. 

Le tribunal de commerce de Paris, par juge- 
ment du 19 décembre 1813, vient de consacrer 
cette doclriue dans l'affaire Véron contre Panc- 
kouke. 

Voici le texte de cette décision : 

« Le tribunal , 

» Attendu que la reddition d’une sentence 
est le suit but du jugement qui ren'oie les 
parties devant arbitres juges ; que la constitu- 
tion du tribunal arbitral n'est qu'un moyen d’y 
parvenir; 

» Que le jugement de renvoi ne peut donc 
être considère comme exécuté qu'a près que la 
scutence des arbitres a été rendue; 

» Que, par suite, l’opposition des défaillants 
est recevable conformément a i’ai 1. 159 du Code 
de proc , tant qu'il n’est pas justifié par quelque 
acte que lu reddition de la sentence a été néces- 
sairement connue de la partie défaillante , à 
moins, toutefois, qu'aux termes de l’art. 159 
précité, les frais du jugement de contumace 
n’aient été payés volontairement ou par con- 
trainte; 

» Attendu que, dans l’espèce, la sentence n’a 
pas été rendue; qu’aucune condamnation aux 
frais de contumace n’a été prononcée contre les 
defaillants ; 

» Qu’ainsi l’opposition de Panckouke est 
encore recevable ; 

» Par ces motifs, le tribunal reçoit Panc- 
kouke opposant eu la forme au jugement du 
3 novembre 1813, et statuant sur le mérite de 
son opposition, etc... » 

32. Souvent l’acte de société contient des 
clauses particulières relativement à la nomina- 
tion des arbitres juges. — Quelquefois les par- 
ties conviennent que, faute par elles de s’en- 
tendre sur le choix de leurs arbitres , ils seront 
tous désignés par le tribunal de commerce; ou 
bien, afin d’éviter un partage, que trois arbitres 
nu lieu de deux seront nommés dès l’origine; ou 
bien que le choix appartiendra au président du 
tribunal de commerce , et non au tribunal lui- 
mèuie. 

Toutes ces conventions, qui ne dérogent à 
aucun principe d’ordre public, doivent être 
exécutée*. 

33. Prorogation tien pouvoirs des arbitres . 
— Le tribunal de commerce peul-il , sur la de- 
mande de l'une des parties, et sur l'opposition de 
l'autre , proroger le délai imparti aux arbitres 
pour rendre leur sentence, alorsque leurs pouvoirs 
ne sont pas encore expirés / 

Le peut il, lorsque le délai s’est écoulé sans que 
la sentence ail été rendue ? 

Il est deux observa l ions , préliminaires à la 


fl] Pari», 14 f«!V. 1S09 (S.-V., 9, 2, «7); — Pari*, 25 Oiar* Iftlî 
(S.-v,. IG, 2, 86); -Anitou*, 21 Juin. is;i5 — Dc»m eaux, a» 585; 
— P*ril* ssus, il» 1412. 
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discussion, que nécessite cette importante ques- 
tion. 

D'abord, lorsqu’une instance sociale surgit , 
les parties peuvent apprécier l’étendue des dé- 
bats quelle doit engendrer. Comme le disait à 
merveille la commission chargée de préparer le 
Code de commerce, « la loi ne saurait irrévoca- 
blement fixerdans quel délai les arbitres doivent 
statuer sur les contestations qui vont leur être 
soumises. Il est plus sage de s’en rapporter à 
l’intérêt même des parties. » {Analyse des o bter- 
rali§fis des tribunaux , tome IV, page 25.) — 
Acceptant ce système, l’art. 54 du Code de 
comm. a disposé que « le délai pour le jugement 
est fi. ré par les parties, lors de la nomination des 
arbitres, n 

Cependant le législateur n’avait, sur ce point, 
accompli que la moitié de sa târhc. Les adver- 
saires, que divisent un procès sérieux, peuvent 
encore se trouver en discord sur des objets 
secondaires. S’ils ne s’entendent pas sur la durée 
des pouvoirs à donner aux arbitres, comment 
seront-ils départagés? Leur imposera-t-on une 
règle invariable, applicable aux litiges les plus 
simples comme aux plus compliqués? — - Non, 
une autorité, qui tient un compte exact des 
faits , qui recueille les motifs respectifs de cha- 
cun des contondants, qui peut suivre les divers 
incidents de l’instance, est .chargée de détermi- 
ner le delai. L’art. 54 ajoute : « Et, si elles ne 
sont pas d’accord sur le délai, il Sera réglé par 
lesjui/rs {lj.it 

Ainsi, tenons pour constant -que, quand les 
parties ne s’accordent pas sur le délai, il appar- 
tient aux juges de vider cet incident. 

Ensuite, les affaires commerciales n ont été 
distraites du domaine du juge commercial, que 
lorsque les contestations s’agitaient entre asso- 
ciés ci pour raison de la société. Quand il s’agit de 
savoir s’il y a lieu d’étendre la durée des pouvoirs 
des arbitres, le débat concerne bien des associés, 
mais il n’est pas pour raison de la société. Par 
conséquent , cette contestation est l’une de celles 
sur lesquelles la juridiction ordir aire ayant droit 
et qualité pour statuer , doit y faire retour. — 
Or, comme cet incident surgit en instance com- 
merciale, les tribunaux de commerce en sont 
valablement saisis. 

Cela posé, et la compétence des tribunaux de 
commerce étant justifiée' en In forme , peut on 
leur refuser au fond la possibilité de proroger le 
délai ? 

La cour de Bordeaux fut appelée, le 28 juin 
1818, à résoudre la question : elle se présentait 
devant elle non plus dans sa généralité , mais 
avec cette circonstance particulière, et très- 


grave suivant nous, que déjà le délai de l’arbi- 
trage était expiré. De Marlignac, alors avocat, 
soutenait la négative , et , pour justifier son 
opinion , il s’autorisait d’une consultation de 
Pardessus. Il gagna : il devait gagner son procès, 
nous le démontrerons , non parce qu’il avait 
raison en thèse générale, mais à cause du fait 
spécial que nous venons de signaler. ' 

Quoi qu’il en soit. Pardessus disait à l’occa- 
sion de ce procès : « Le tribunal de commerce 
ne peut pas, à la demande de l’une des parties, 
proroger le délai, parce que le législateur ne l’a 
pas voulu, parce qu’il a pensé qu’une partie ne se 
refuserait pas, sans de graves considérations , à 
consentir à une prorogation devenue nécessaire 
par la force des choses et non par la faute des 
arbitres; parce «pic si le tribunal était appelé» 
prononcer sur cette prorogation demandée par 
l’une, refusée par l’autre, il faudrait entrer dans 
des détails, des explications, qui ne seraient pas 
sans inconvénients. 

» A ces importantes considérations se joint 
une raison plus décisive. En instituant l’arbi- 
trage forcé pour juger les contestations, le 
législateur a crée une législation parallèle au 
tribunal de commerce, n’ayant comme lui, 
d’après l’art. 52 du Code , de supérieur que la 
cour royale et la cour de cassation. 

» En matière de société, les arbitres rem- 
- plissent, non pas un acte de pure confiance, 
mais une attribution légale, et les fonctions 
mêmes des tribunaux de commerce Ce tribunal 
concourt à les organiser, à résoudre les difficul- 
tés préliminaires à leur constitution ; mais, une 
fois ces opérations terminées, le tribunal a son 
individualité , son indépendance. Les juges de 
commerce n’ont ni supériorité, ni surveillance 
à exercer sur les arbitres, le président est pure- 
ment passif dans l’ordonnance d’exécution qu’il 
, est tenu d’accorder; et si des nullités sont re- 
5 prochées au jugement arbitral , ce n’est pas au 
j tribunal de commerce qu’il appartient d’en con- 
naître, comme le pourrait, d’après l’art. 1028 du 
| Code de proc., le tribunal civil, à l’occasion 
| d’un arbitrage volontaire. — Ainsi l’ont jugé 
j in (erminis plusieurs arrêts de la cour de cassa- 
[ tion [s]. ' 

j » En un mot, dès que les arbitres sont consti- 
tués, le tribunal de commerce leur devient 
étranger : jugent-ils dans le délai fixé, jugent- 
ils après, c’est à la cour royale ou à la cour de 
cassation que les griefs, daris la forme ou au 
fond, pourront être portés : ne rendent-ils au- 
cun jugement ; la partie la plus diligente, après 
| l’expiration du délai convenu ou fixé, agit 
I comme s’il n’existait pas de tribunal arbitral. 


(1] Dan* Ion» le* auteurs et dan* toute* le» édition* «le» rien h décider quant A la lUatlon du délai. — L'article par- 
Codea,on a ml* le mol s’ils, au lieu de re» mot» : s/ eues, lani des parités, on ne peut employer, i*tur le» désigner, 
— U est évident que c‘e»l une erreur matérielle, qu’une I que le féminin. 

Irréflexion incroyable a laUsée subsister jusqu’à présent — , (2] Cette solution est encore très- série use. — Nous noua 

D'après la construction grammaticale de la ptira»«', le mot réserton» de l'examiner 
s’ils ne pourrait »e rapporter qu'aux arbitre», qui n'ont I 
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puisque, dans le fait, il n’en existe plus, et pro- 
voque la nouvelle nomination. 

» Sans doute, les parties peuvent convenir 
que les arbitres dont les pouvoirs sont expirés 
continueront de les juger : c’est la conséquence 
du droit qu’elles ont eu de les choisir. Sans 
doute on peut supposer qu’elles l’ont voulu tant 
quelles ont laissé leurs pièces, titres 'et mé- 
moires, entre leurs mains, sans manifester l’in- 
tention de former un nouvel arbitrage ; on 
s’engage par des faits qui supposent un consen- 
tement en termes exprès. Sans doute si les par- 
ties veulent manifester cejle volonté de conti- 
nuer leur confiance aux arbitres d’une manière 
moins équivoque, elles peuvent en demander 
acte au tribunal de commerce, et meme une 
partie peut appeler l’autre devant ce tribu- 
nal pour v consentir la continuation des ar- 
bitres, si mieux elle n’aime en nommer de sa 
part, ou rentrer dans la même position qu’au 
moment où il a été question de les nommer 
pour la première fois, conformément à l'art. 55 
du Code de comm £i]. » 

Locré, consulté à son tour sur le même pro- 
cès, soutenait le système contraire par les motifs 
suivants : 

« En matière d’arbitrage forcé, différant en 
cela de l’arbitrage volontaire, l'expiration du 
terme n'emporte celle des pouvoirs qu'autant 
que les arbitres et toutes les parties veulent lui 
donner cet efTct; lorsqu’on ne le lui donne pas, 
ce ne sont pas de nouveaux pouvoirs qui com- 
mencent, ce sont les mêmes qui continuent. 

» Détruisons Jes objections par lesquelles on 
combat ccs vérités. 

» On dit que l’art. 54 du Code de commerce 
donne bien au tribunal le droit de fixer le délai 
lorsque les parties ne parviennent pas à en 
convenir ; mais qu’il ne lui donne pas celui de 
le proroger lorsqu’il y a résistance de la part 
d’une des parties. 

» A la vérité , l’art. 54 aurait pu s’exprimer 
plus clairement; mais ce n’est pas la seule ré- 
daction incomplète qu’on rencontre dans le 
Code de commerce. Dans le silence de ce Code, 
interrogeons donc et l’esprit de la loi et l’usage. 
D’abord, quel a été le but du législateur lors- 
qu’il a forcé Ips associés de soumettre leurs 
contestations à des arbitres? Il a voulu ce 
qu'avaient voulu les législ leurs qui l’ont pré- 
cédé, ce qu’a voulu l’ordonnance de 1673, dont 
il n’a fait que répéter les dispositions, et dont 
Jousse explique les motifs en ces termes : Si les 
contestations entre associés, dit cet auteur, se ju- 
geaient devant les tribunaux ordinaires, les frais 
seraient beaucoup plus considérables, et les affaire s 
ne seraient pas sitôt terminées. — Ainsi , écono- 
mie de frais, économie de temps, voilà le 
double but de l’arbitrage forcé. — Dès lors il 


(I] Dalloz, Arbitrage, 1, 369 (8.-V., t», 2, 24» et «uir.)/l 


n’est point douteux que celui des deux systèmes 
qui tendra vers ce but sera le système de la loi. 
Or, nous le demandons, si la seule expiration 
des délais faisait cesser les pouvoirs des arbitres, 
ne serait-il pas extrêmement facile à la partie 
qui craindrait une condamnation d’éterniser 
l’afTaire, en faisant naître des incidents et des 
difficultés nouvelles, dont l'examen entraîne- 
rait les arbitres au delà des delais? Il faudrait 
nommer d’autres arbitres, cl recommencer l’in- 
struction; on jouerait vis-à-vis «le ceux-ci le 
même jeu que vis à-vis des premiers ; où tout 
cela s’arrèteçail-il ? 

» A cela on oppose que, dans ce dernier sys- 
tème, les mêmes inconvénients se présentent, 
quoique sous une forme différente; qu’il est 
possible que le tribunal de commerce éternise 
aussi le procès en accordant prorogation sur 
prorogation. 

» Celle objection ne saurait être sérieuse. La 
présomption que les tribunaux ne feront pas 
leur devoir n’est jamais entrée dans les combi- 
naisons du législateur, ou plutôt c’est sur la 
présomption contraire qu’il se n gle. D’un autre 
côté, le tribunal ne peut pas être surpris, puis- 
qu’il n’accorde pas la prorogation sans connais- 
sance de cause. Ainsi, dans le système où le 
délai serait fatal, le but de la loi serait manqué; 
et dans celui qui admet la prorogation , ce but 
est, au contraire, parfaitement atteint : il n'y a 
donc pas à balancer entre l'interprétation qui 
donne une cause à la loi cl celle qui n’en sup- 
pose aucune. 

» En effet, on voit très-bien pourquoi, dans 
l'arbitrage volontaire, les pouvoirs des arbitres 
expirent avec le délai : les parties n’avaient re- 
noncé que momentanément à leurs juges natu- 
rels pour se donner des juges à leur choix; elles 
l’avaient fait dans l’espoir et sous la condition 
d'être réglées plus promptement et sans appa- 
reil, sine strepilu forent i ; quand cette condition 
manque, le compromis tombe dans son entier, 
et les parties se trouvent, ipso facto, replacées 
sous la juridiction ordinaire, toujours néan- 
moins avec la faculté qu’elles reprennent de 
s'en distraire de nouveau en passant un uouveau 
compromis. 

» Dans l'arbitrage forcé, au contraire, ce mo- 
tif ne trouve |>as de prise; les parties n'ont pas 
d’option; elles ne peuvent échapper à l'arbi- 
trage; il n'y a pas là de compromis; car le 
compromis se compose tout à la fois du consen- 
tement d’être jugé par des arbitres, à l’exclusion 
des tribunaux , et du choix de ceux par qui on 
veut être jugé ; et le consentement d'être jugé 
par des juges connus est même la base fonda- 
mentale de tout le contrat. — La disposition 
qui attacherait la cessation du pouvoir des ar- 
bitres à l'expiration du terme serait donc sans 
objet. 

» Elle en aurait un, réplique-t-on; elle don- 
nerait la faculté de changer les arbitres. 
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» Cette considération ne saurait être d'aucun 
poids aux yeux du législateur. Pourquoi ? Parce 
qu'en nommant les arbitres, les parties les ont 
jugés dignes de leur confiance; que. si elles ont 
consenti à les recevoir des mains du tribunal, 
c'est vers le tribunal que leur confiance s’est 
portée d’abord, afin de retomber de là sur les 
hommes de son choix ; qu’à moins que des faits 
postérieurs ne la détruisent, elle ne pourrait 
être retirée que par l’effet d’une circonstance et 
d’une légèreté que la loi ne doit jamais favori- 
ser , et qu'elle ne favorise pas, même dans l’ar- 
bitrage volontaire (Code de proe.^art. 1014); 
que, s’il survient des faits, la voie de récusation 
et de prise h partie est ouverte, et que ce 
moyen pure à tous les inconvénients. 

» . . 

a Vient l’art. 58 du Code de comra. Celui-là 
donne le droit de proroger aux arbitres eux* 
mêmes. 

u l^esarbitres, dit-il. peuvent, suivant l'urgence 
des cas, proroger le délai pour la production des 
pièces. On va objecter que l’article ne parle que 
du délai pour la production : soit. Mais cette 
faculté entraîne nécessairement celle de proro- 
ger le délai pour juger ; c’est le résultat de la 
dérogation que les art. 57 et 58 apportent à 
l’art. 1016 du Code <|e proc. En effet, ce dernier, 
qui concerne l'arbitrage volontaire , dispose 
ainsi : Chacune des parties sera tenue de produire 
ses défenses et pièces, quinzaine au moins avant 
l'expiration du délai du compromis; et seront 
tenus les arbitres de juger sur ce qui aura été 
produit. Rien de pareil dans l’arbitrage forcé : 
point de délai fatal pour la production, pus 
même de délai fixe; point d’obligation aux ar- 
bitres de passer outre si les parties n’ont pas 
produit; les parties lie sont mises en demeure 
que par la sommation d« produire, dans les dix 
jours, leurs pièces et mémoires; l’expiration de 
ce délai n'oblige pas même île les juger par for- 
clusion ; les arbitres estiment si le defaut de 
production doit être attribué à la mauvaise foi 
ou a la négligence ; et, quand ils sont convain- 
cus qu’il ne provient que d'impossibilité, ils 
prorogent les délais. Et comme l'art. 58 ne li- 
mite pas, par le temps , la faculté de proroger , 
les arbitres peuvent en faire usage la veille 
même de l’expiration du terme, s’ils estiment 
qu'un retard pour la production soit juste et 
nécessaire. Dès lors , par conséquent , celte 
faculté d’accorder un delai pour produire ren- 
ferme virtuellement celle de proroger le delai 
pour juger, tant qu il n’est pas écoulé. 

» Toutefois, n’est-il pas à craindre que les 
arbitres n’abusent de celte faculté pour prolon- 
ger la contestation dans riulérèl de la partie 
qu'ils veulent servir? Si ou les suppose capables 
de prévariquer , ils auraicut une manière plus 
sûre de la servir, ce serait de prononcer en sa 
faveur; mais ils entreprendraient eu vain de le 
faire par des lenteurs affectées. Le Code do pro- 


cédure pourvoit au déni de justice , et le Code 
pénal y applique des peines très-sévères. 

» il serait fort extraordinaire que le tribunal 
n’eùt pas le droit de proroger, lorsque ce droit 
est confié aux arbitres. 

» Sous un autre rappporl , on ne saurait le 
lui contester. L’art. 54 pose ce principe que, 
dans ce que les parties peuvent faire relative- 
ment a la fixation du délai, le tribunal les sup- 
plée toutes les fois qu elles ne parviennent pas à 
s’accorder. Or , puisqu'il est avoué que les par- 
ties ont le droit de proroger le délai expiré, 
comment, lorsqu'elles ne peuvent p is s’entendre 
sur ce point, le tribunal n interviendrait-il pas 
pour les régler , pour proroger un delai qu’il 
n’a d'abord pu fixer qu'au hasard , et pour re- 
parer une méprisé , en«quelque sorte inévitable 
dans ce genre de contestation? » ( Vog. Dalloa, 
et S.-V., Ivco cilato.) 

Toullier, Carré, Delviucourt , Berryer père, 
Fournel cl Dupin aîné, oui fortifie de leur 
adhesion le système si bien développé j»ar Locré, 
qui s'appuyait en outre sur des parères délivrés 
par lus principaux négociants de Bordeaux, 
Lisbonne , Mantes et Bayonne. Ce système, 
appliqué a la prorogation des pouvoirs des arbi- 
tres, lorsqu'ils sont encore existants, nous 
parait le plus conforme au texte , à l'esprit de 
la loi et aux nécessités de la justice arbitrale. 

Mous acceptons sans réserve la majeure partie 
des raisons de Locré ; cependant, qu i| nous soit 
permis , avant d'exposer celles qui nous pa- 
raissent les plus décisives, de rejeter un argu- 
ment qui porte à faux , suivant nous. 

Est-il vrai de «lire que les arbitres ont eux 
seuls, et sans le consentement des parties, le 
droit de proroger le délai final de l’arbitrage? 
— Oui , dit Locré, parce que l’art. 58 du Code 
de proc. leur permet de proroger le delai pour 
la production des pièces. Ceci nous parait une 
erreur considérable. Il appartient aux parties, 
ou, à défaut, au tribunal, d’imparlir aux arbi- 
tres le délai dans lequel ils sont tenus d'accom- 
plir leur mission. Lorsque, les parties se présen- 
tent pour la première fois devant les juges, elles 
leur exposent sommairement l’objet de leurs 
différends , comment ils oui été nommés , et 
quelle est l'étendue de leurs pouvoirs; elles les 
requièrent d accepter ces fonctions avec les pri- 
vilèges et les devoirs y attachés. En acceptant 
et eu donnant acte aux requérants de leur accep- 
tation , les arbitres preunent nécessairement 
l'engagement formel de statuer avant le terme 
convenu ou ordonne. Si, par leur faute, le 
terme s'écoule sans que décision intervienne, 
ils peuvent être responsables personnellement. 
Si , au contraire , c’est par la faute des parties, 
elles ue sont pas admissibles à se plaindre. 

L’art. 50 du Gide de comm. déclare que 
a les-parlies remettent leurs pièces et mémoires 
aux arbitres, sans aucune formalité de justice. » 
L’art. 57, prévoyaat le refus ou le retard de l'un 
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des associés , et voulant mettre les arbitres en 
mesure d'accomplir leur mission dans le temps 
prescrit, ajoute : « L'associe en retard de re- 
mettre les pièces et mémoires est sommé de le 
faire dans les dix jours. » — Enfin , l'art. 58, 
complétant cequi concerne la remise des pièces, 
prévoit le cas où, par suite de circonstances in* 
dépendantes de la volonté du retardataire, la 
sommation est restée sans effet, cl alors il au- 
torise les arbitres, a suivant l'exigence des cas, 
à proroger le délai pour la production des 
pièces. *> 

A notre sens , cette dernière disposition doit 
être renfermée dans de justes limites; par cela 
même que la loi permet aux arbitres de pro- 
roger le délai rie la production, elle leur interdit 
de proroger le délai pour lo jugement : elle peut 
d'autant moins leur accorder cc dernier droit, 
que déjà elle vient de dire que les parties et le 
tribunal ont seuls action sur cc point. Dès lors, 
les arbitres ne pourront accorder aux retarda- 
taires d’autres répits pour la production que 
ceux qui ne dépassent pas les bornes de l'arbi- 
trage lui-même. La production des pièces touche 
à l'instruction, elle est un moyen d’arriver à la 
sentence, qui est la fin. Comment pourraient-ils 
faire vivre le moyen au delà du terme fixé pour 
la fin? 

Sur ce point, nous pensons donc que Locré a 
été trop loin. 

Maintenant voici les motifs qui, sur le fond 
de la difficulté, ont déterminé notre conviction : 

1° Texte de la loi. — L'art 54 énonce une 
double disposition facile à comprendre, quoi- 
que cet article soit un des plus mal rédigés du 
Code de commerce.-— Kn premier lieu, malgré 
la restriction apparente que semblent indiquer 
les mots : lors de la nominal ion de g arbitrée, les 
parties ont souverain pouvoir, en ce qui louche 
le délai, avant, pendant et après l'arbitrage, 
comme au moment où il sc constitue. — Avant, 
elles peuvent, dans l'acte social , ou par con- 
vention séparée, prendre des déterminations à 
cet égard ; — au moment où l'arbitrage se con- 
stitue, ce sont les termes précis de la loi; — 
pendant, s’apercevant que le délai convenu est, 
par sa longueur ou par sa brièveté, nuisible à 
leurs intérêts, elles ont le droit de l’abréger ou 
de le proroger d’accord ; — après , le delai est 
expiré, les arbitres n’ont pas eu le temps moral 
nécessaire à l’accomplissement de leur lèche ; au 
lieu de perdre le fruit des débats commencés et 
de reconstituer un nouvel arbitrage, elles peu- 
vent <iui peut le plus peut le moins) accorder 
un nouveau délai. Toutes ces conventions, par- 
faitement licites , ne violant aucune loi d ordre 
public, doivent être observées, et, comme nous 
venons de le dire, ce n’est pas seulement lors 
de la nomination , mais à tout instant que les 
parties ont la poasibilité de s'entendre et de 
compromettre à oe sujet. 

Eh bien , l’art, âê n'applique même pas ces 


mots : lors de la nomination, à l'intervention 
du tribunal; il contient deux membres rie phrase 
parfaitement distincts : l’un est relatif aux 
conventions des parties, nous venons do l’ex- 
pliquer; l'autre règle les pouvoirs du tribunal, 
et il ne fixe ni époque ni restriction à leur exer- 
cice. Pour lui, autorisation expresse de déter- 
miner le délai toutes les fois que les parties ne 
sont pas d’accord. 

Or, pendant l'arbitrage, une partie veut pro- 
roger, l'outre s’y refuse : voilà le discord ; dès 
lors, voilà pour le juge la justification légale de 
son intervention. 

Comment le législateur pourrait-il restrein- 
dre, pour le tribunal de commerce , la fixation 
du délai, à l'instant de la nomination? — Quel- 
quefois cela serait impossible. — En voici la 
preuve : souvent . en faisant un acte de société, 
les associés conviennent qu'en eas de discus- 
sion les arbitres seront nommés par le prési- 
dent du tribunal de commerce. — Le cas 
échéant, le président fait son choix : les arbi- 
tres acceptent ; les voilà nommés, et cependant 
aucun delai n'a été déterminé lors de leur no- 
mination. Plus tard, les parties ne peuvent s’ac- 
corder sur l'étendue de ce délai ; il faut bien 
que le tribunal de commerce intervienne : 
or, ce n'est que postérieurement à la nomina- 
tion, à la constitution même du tribunal ar- 
bitral. 

Cet exemple, qui se présonie fréquemment, 
vient à l'appui de notre interprétation du texte 
de la loi. 

2° Esprit de la loi. — Celte interprétation du 
texte est conforme aux motifs qui ont déter- 
miné le législateur ancien et mo <erne à intro- 
duire l'arbitrage dans les instance» sociales. — 
Comme le disait Jousse et tous les anciens 
auteur», comme le rappelle Locré, on a institué 
la juridiction arbitrale, pour abréger les délais 
et diminuer les frais des litiges engendrés par les 
sociétés. Ne serait-ce pas aller contre le voeu de 
la loi que de contraindre les parties .i provo- 
quer un nouvel arbitrage, et à perdre ainsi le 
temps consacré aux premiers débats et les ho-. 
Horaires payés aux premiers arbitres? 

3° Nécessités de la justice arbitrale. — Avec le 
système restrictif, la justice arbitrale ser.iit la 
source d’une foule d inconvénients et devien- 
drait uiic véritable déception. H dépendrait, en 
effet, d’une partie de rendre impossible la seu- 
lence definitive. Sachant l’imminence d'une 
condamnation, celle partie, api ès une exception, 
après un incident de procédure, en soulèverait 
un autre ; le temps des arbitres se passerait à 
examiner cc* moyens de forme, à statuer sur ces 
fins de non-recevoir, et les délais expireraient. 
— Puis, de nouveaux arbitres étant nommés, 
on recommencerait lo même jeu. et l’on finirait 
par fatiguer la patience du créancier et celle du 

i u s e - 

En supposant même que Ion parvint à re- 
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pousser ce détestable système de chicane, il est 
un autre point de vue auquel on ne saurait 
donner trop d'attention. Ici nous rappelons ce 
que disait Locré dans s-< consultation. Nous 
avons déjà parlé de la' facilité d’éterniser l’af- 
faire que le système du délai fatal donnerait 
au plaideur, mais il est un inconvénient plus 
grave encore; car si les arbitres ou le surarbitre, 
après un examen très long et très-équitable, 
avaient formé leur jugemeut à la veille de l’ex- 
piration du délai, si même, ils n’avaient plus qu’à 
le rédiger, il suftirait que l'une des parties en 
fut informée pour qu'elle pût, à son gré, faire 
crouler tout ce qui aurait été faitetse soustraire 
ainsi à sa condamnation en refusant de proro- 
ger le délai. 

4” Réponse à deux objections. — Première ob- 
jection. — A ce dernier inconvénient très-réel, 
Pardessus répondait en des termes bien vagues; 
il dis lit : « Si quelques inconvénients naissent 
de ce qu’un long travail des arbitres sera en 
pure perte, et qu'une instruction nouvelle sera 
nécessaire devant les arbitres nouveaux, ils sont 
la suite de toutes les institutions humaines; 
mais le désir de les prérenir ne doit pas porter à 
méconnaître les principes. 

r> Le tribunal de commerce ne peut pas, à la 
demande de l’une des parties, proroger le délai 
parce que le législateur ne l’a pas voulu, parce 
qu’il a pensé qu’une partie ne refuserait pas, sans 
de graves considérations, à consentir à une pro- 
rogation devenue nécessaire par la force des 
choses et non par la faute des arbitres; parce 
que, si le tribunal était appelé à prononcer sur 
cette prorogation demandée par l’une, refusée 
par l’autre, il faudrait entrer dans des détails, 
dans des explications qui ne seraient pas sans in- 
convénients. » 

Dans ce passage nous ne pouvons reconnaître 
la haute raison du savant professeur. Malgré 
notre profond respect pour lui , qu'il nous soit 
permis de relever ce qui nous semble des 
erreurs. 

En premier lieu, les inconvénients du sys- 
tème restrictifs sont avoués : mais, dit-on, le 
désir de les prévenir ne doit pas porter à mé- 
connaître les principe s — Ici la discussion est 
portée sur un autre terrain. Dans le passage 
auquel il est fait allusion , Locré traite le cha- 
pitre des considérations ; on avoue les abus qu'il 
signale, et on lui ré|>oud sentencieusement, non 
avec d’autres considérations , mais avec des dé- 
clarations de principes sur lesquels tout le 
monde est d'accord ; Locré sait à merveille qu’il 
ne faut pas violer les principes; aussi préteiid-il 
avoir, dès le début, *démonlrc qu'ils militent en 
sa faveur. 

En deuxième lieu, si une partie se refuse à 
une prorogation , ce n'est pas seulement parce 
qu elle se décide par de graves considérations 
(c'est-à-dire probablement par l'oubli que les 
arbitres auraient fait de leur devoir), mais en- 


core, et le plus souvent , par son intérêt per- 
sonnel, qui est son plus puissant mobile. Ceux 
qui ont pu suivre le cours des débats devant la 
juridiction arbitrale savent que le mystère qui 
couvre l’opinion des arbitres n’est pas difficile 
à pénétrer : et certes, la crainte d’une condam- 
nation imminente suflil pour expliquer un 
fâcheux refus. 

En troisième lieu, on prétend que pour justi- 
fier devant les tribunaux de commerce l’urgence 
d’une prorogation, il faudrait entrer dans des 
détails, dans des explications qui ne seraient pas 
sans inconvénients . — Quels sont donc ces détails, 
ces explications que l’on prévoit et qui présen- 
tent des dangers? Pour obtenir la prorogation 
du tribunal de commerce, la marche est bien 
simple : il faudra lui dire que, par la maladie, 
l 'absence des arbitres ou des parties, la perte de 
pièces nécessaires, la difficulté et le grand 
nombre des questions du procès,. ou que par 
toutes autres circonstances indépendantes de la 
volonté des plaideurs cl des juges, ce procès 
n'a pu être mené à fin dans le delai fixé : peut- 
être, pour déterminer le nouveau délai, objet 
de la prorogation, il sera utile de faire con- 
naître, en substance, le point où se sont arrêtés 
les arbitres, mais, dans tout cela, nous n'aper- 
cevons aucun inconvénient qui mérite d’être 
signalé, et, dans tous les cas, ceux qui existent 
n’ont pas attiré l’attention du législateur, puis- 
qu’il ne s’y est pas arreté lorsqu'il s'est agi 
pour la première fois d'impartir le delai aux 
arbitres. 

L’autre objection de Pardessus n'est pas 
mieux assise. — Il dit vrai lorsqu'il explique 
que les arbitres remplissent non pas un acte de 
pure obligeance, mais une atlribution légale et les 
fonctions mêmes des tribunaux de commerce; mais 
il méconnaît la nature particulière de la juri- 
diction arbitrale lorsqu'il ajoute d'une manière 
entièrement absolue, que cette juridiction a son 
individualité, son indépendance , et que les juges 
de commerce non/ aucune surveillance ni autorité 
à exercer sur elle. 

Oui, quand les arbitres ont jugé un procès, le 
tribunal de commerce ne peut le juger après 
eux : sur ce point les arbitres ont un pouvoir 
de première instance , qui ne relève que de la 
cour royale ou de la cour.de cassation. Mais les 
arbitres ne tiennent pas leur pouvoir de la loi : 
quoique l'arbitrage soit forcé, en matière de 
société, les simples citoyens choisis par les par- 
ties, ou nommés par le tribunal de commerce 
pour statuer sur ces différends, ne font pas même 
momentanément partie de l'ordre judiciaire; 
leurs sentences sont sans force jusqu'à ce 
qu'une autorité constituée vienne leur imprimer 
la forme et le titre d un acte exécutoire. — A la 
différence des tribunaux réguliers, ils ne peuvent 
rien par eux-mêmes : il leur faut le concours des 
magistrats en exercice. — Sous ce rapport, et 
quoique le président du tribunal de commerce 
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ne puisse refuser l'ordonnance d'exequatur , il 
est bien certain que le tribunal de commerce 
exerce sur le tribunal arbitral cette suprématie 
rationnelle qui appartient aux corps constitués. 

D'ailleurs, comment les simples particuliers 
acquièrent-ils pour un instant le caractère de 
juges ? — Quelquefois par le choix des par- 
ties, niais souvent par la nomination du tribunal 
de commerce ou de son président. Qui détermine 
le délai dans lequel ils doivent statuer? — Quel- 
quefois les parties ; mais souvent encore le tri- 
bunal de commerce. En quoi donc serait-ce 
compromettre le caractère du juge arbitre, que 
d’autoriser à augmenter le délai le magistrat 
qui le donne? — Ainsi l’on ne peut établir 
comme thèse absolue que le tribuual arbitral 
est entièrement indépendant du tribuual de 
commerce, puisque ce dernier le nomme, dé- 
termine le terme où ses pouvoirs expirent, et, 
par l’entremise de son président, donne à ses 
actes la force executoire. 

Au surplus, Pardessus a modifié son opinion, 
qui dans l'origine consacrait ce système. — On 
lit, en effet , dans une ancienne édition de son 
Cours de droit commercial : « Le tribunal aurait 
» le droit, sur la demande d’une des parties, 
» avant l’expiration du délai de l’arbitrage , de 
» prononcer une prorogation qu’il reconnaîtrait 
» utile dans l’intérêt de tous. » (Tome V , 
n° 1414.) — Plus tard, et dans sa troisième 
édition de cet ouvrage, il substitue à ce passage 
un avis tout à fait opposé : « L'expiration de 
ce délai ne donnerait pas le droit, si les parties 
ne sont pas d'accord sur la prorogation, de 
porter la came devant le tribunal de commerce. 
Il n’y aurait lieu qu’à convenir de la fixation 
d’un nouveau délai, ou de la nomination de 
nouveaux arbitres; et le tribunal de commerce 
n'aurait pas droit, sur la demande d'une seule 
des parties, de proroger le délai, u (Tome V, 
n<> 1414:) 

Ce système, que la prorogation peut être pro- 
noncée par le tribunal de commerce, antérieu- 
rement à l’expiration du délai, est sanctionné 
par les autorités citées à la note ci-dssous [i], 

34. — Maintenant il nous reste à examiner la 
seconde partie de la question : Le tribunal de 
commerce peut-il prononcer la prorogation, lors- 
que le delai de l’arbitrage étant expiré, les parties 
ne sont pas d’accord sur celte prorogation ? 

Les détails dans lesquels nous venons d’entrer 
nous permettent de résumer notre opinion sur 


m Lyon, Il mars 1826 (S.-V., 27, 2, 144); — ca«-, 28 mars 
1827 (S.-V . 27. 1,241);— CSM., 14 juin 1830 (S.-V, 30. I 207); 
— Bioche, v® Arbitrage, n® 171 ; — Tbomine. n® 1228;— De Va- 
tltnetnll, Fnerdop. <tu droit, \» Arbitrage. tome l«'. n®72; 
— De -préaux. n® 590;— Orlllard, i.*36S; — E. Prrsll OU, So- 
ciétés comm , note tout Tari. 54; — Carré, Lois de la p roc. 
Civ., 3307. 

En it-n» contraire r* Bordeaux, 28 Juin lsiN (S.-V., 18,2, 
243); — Touloute, 12 avril Ih23 IS -V , 23,2, 213); — eau.. 22 
avril 1823 (S.-V., 23, 1, 291).— Dalloz, v® Arbitrage, page 37 1 
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cette seconde difficulté en quelques mots seule- 
ment. 

Nous n’hésitons pas à dire qu’en prononçant 
la prorogation dans cette hypothèse, le tribunal 
de commerce commettrait un véritable excès. 
Nous comprenons à merveille qu’aussi long- 
temps que l’arbitrage subsiste, et que les arbi- 
tres sont en fonctions, le tribunal puisse ajouter 
au délai qui leur fut accordé ; mais lorsque ce 
délai a pris fin, lorsque les arbitres ont vu leurs 
pouvoirs expirer avec lui ; lorsque, rentrant 
dans leur profession primitive, ils ont perdu 
leur qualité de juges temporaires, nous ne com- 
prendrions plus une prorogation ; proroger, c’est 
accroître un germe encore existant, et non pas 
donner une nouvelle vie à une faculté perdue. 
— Or le tribunal arbitral, qui n’est point un 
tribunal régulièrement constitué , qui est 
nomme pour un temps limité, a cessé de parti- 
ciper à la puissance publique, quand il est par- 
venu à l’extrême limite. 

Dans ce cas, comme l’a décidé la jurispru- 
dence , la prorogation des pouvoirs des arbitres 
ne peut plus être que l’ouvrage de toutes les 
parties : il y a lieu ou à une nouvelle conven- 
tion de leur part sur ce sujet, ou à l’introduc- 
tion d’un nouvel arbitrage. — Remarquons en 
passant que les anciens arbitres pourront être 
renommés, aussi bien que . d'autres arbitres , 
ainsi que l’a décidé avec raison un arrêt de la 
cour de cassation, du 14 juin 1831 (S.-V., 31 , 
1, 219) [i]. 

35. Partage.-— La loi a prévu le cas où les^na- 
gistrals ne pourraient s’accorder sur la décision 
à rendre, et déterminé les moyens à prendre 
pour vider le partage des opinions. — En ma- 
tière d’arbitrage elle pouvait d'autant moins 
laisser cette circonstance en oubli, que trop sou- 
vent les arbitres juges, nommés par les parties , 
se croient les défenseurs nécessaires des intérêts 
de ceux qui les ont désignés. — L'art. 60 du 
Code de connu, dispose à ce sujet : a En cas de 
partage, les arbitres nomment un surarbitre, s'il 
n'est nommé par le compromis: si les arbitres 
sont discordants sur le choix, le surarbitre est 
nommé par le tribunal de commerce. » 

36. Récusation des arbitres. — Il importe à un 
bon ordre delà justice que les personnes chargées 
de la distribuer offrent tous les caractères d'une 
complète impartialité. Ce principe, vrai tou- 
jours , est vrai surtout dans les arbitrages , où, 
comme nous venons de le dire, la partie choisix- 


cl tuiv.; — Malopeyrc et Jourdain, Des sociétés commerciales, 
litre IV , chip. IV, § 1er ; — Goubeau de la Bilennene, 
tome II, page 75. 

[2] Bordeaux, 28 juin 1819 (S.-V., 18, 2, 243); — Touloute, 
12 avril 1823 (S.-V., 23, 2, 213) Colmar, 17 Juill. 1832 (S.-V., 
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sant elle-même «on juge, consulte ses relations 
et ses intérêts intimes en faisant sa nomination. 

Il faut donc que les arbitres qui sont de vérita- 
bles juges, des juges spéciaux, substitués aux 
magistrats des juridictions consulaires, puissent 
être récusés quand ils ne réunissent pas les 
garanties essentielles d'une parfaite indépen- 
dance. 

On l a si bien senti , ati’à l'occasion de l'arbi- 
trage volontaire, on a admis la récusation; dans 
l'arbitrage forcé , auquel la disposition de l’ar- 
ticle 1014 ne parait pas applicable, le principe 
de la récusation se trouve dans l'art. 378 du 
Code de proc. , qui commence en disant : 

« Tout juge peut être récusé..... » Or, l’arbitre 
est un juge (*]. 

Dans l’arbitrage volontaire, les arbitres étant 
nommés par compromis signé des deux parties, 
chacune d’etlcs est présumée avoir contribué h 
la nomination de tous les arbitres : aussi l'on 
suppose qu’elles ont connu les causes de récu- 
sation antérieures à ce compromis , et qu’elles 
ont renoncé à s’en prévaloir. C’est pour cela 
que l’art. 1014 n'admet comme causes perti- 
nentes de récusation que celles survenues de- 
puis la nomination. En arbitrage forcé il en est 
autrement. La juridiction arbitrale est subie et 
non pas acceptée : le choix du juge ne peut non 
plus être répudié; aussi nous pensons qu'en 
tout état de cause , et jusqu’au moment où la 
marche du litige n’en fait pas supposer l'abandon, 
toutes les causes de récusation, quelle que soit 
l'époque de leur survenance , doivent être ac- 
cueillies. 

Ces arbitres n'ayant pas de greffier , c’est il 
leur personne que l’acte de récusation doit être 
notifié. 

En général la récusation doit être examinée 
par le tribunal dont le récusé fait partie. Mais, 
il ne faut pas l’oublier , les arbitres , qui n’ont 
pas de caractère public, n’ont qu’une mission 
strictement limitée à la solution des difficultés 
Sociales h eux sou mises.-— Dès lors ils ne jugent 
point leur propre récusation, qui est étrangère 
au fond du débat. C'est devant le tribunal auquel 
ils sont substitués que cet incident est porté. Or, 
comme la juridiction arbitrale est , dans l’arbi- 
trage forcé, un démembrement de la juridiction 
consulaire, c'est celle-ci qui doit être saisie [*]. 

37. Dépôt, ordohnaftee rf’exvqualur de la sen- 
tence arbitrale. — Les arbitres , n'ayant pas reçu 
l'investiture du souverain , n’ont |>as le droit de 
revêtir leur sentence des formes solennelles qui 
lui donnent force d’exécution. L’art. 01 du Code 
de comm. dit les formalités à remplir pour que 
les agents de l'autorité publique soient tenus de 


[I] Ca«»., lBHéc. 1*28*,— wv. IM2 !S.-V.,S2, 1.073). 
— CarnS / oc de Ht ;*ror , n* .1310; — Lcrrlal, titre de l'.Jr- \ 
titrage , note 20 ;— T boni lue, n® 1234: — PardeMUi, n** 1194 f 

et 1413; — Bioutie, \° Àrbaragr, n* 108 ;—De«pr0auï, n # Sb6; ! 
— *cr*n nu, page 287. I 


prêter main-forte à cette exécution : « Le ju- 
gement arbitral est motivé ; 

a II est déposé au greffe du tribunal de com- 
merce ; 

n II est rendu exécutoire sans aucune modi- 
fication , et transcrit sur les registres en vertu 
d'une ordonnance du président du tribunal , 
lequel est tenu de la rendre pure et simple, et 
dans le délai de trois jours du dépôt au greffe. » 

38. On s’est demandé si les parties ne pou- 
vaient, par l’extension du pouvoir des arbitres, 
modifier le caractère de l'arbitrage. Par exemple 
lorsque . dans l’acte de société ou dans un 
| compromis postérieur, elles stipulent que la 
; sentence à intervenir sera souveraine , sans 
appel, recours en cassation, ni requête civile, le 
dépôt doit il être effectué au greffe du tribunal 
île commerce , conformément à l’art, fil , ou, 
au contraire , au greffe du tribunal de première 
instance, conformément à l’art. 1020 du Code de 
proc. ? — La jurisprudence et la doctrine n’ad- 
metlaient pas de doute , et décidaient que les 
termes de l’art, fil ne permettaient pas une dis- 
tinction repoussée d’ailleurs par la nature de 
l’arbitrage. 

Mais quand les arbitres sont constitués 
amiables compositeurs, dispensés des formes 
et délais de droit, autorisés à juger suivant les 
circonstances de l’équité, la difficulté était ptus 
sérieuse. Les arrêts des cours royales et la cour 
de cassation voyaient dans une pareille conven- 
tion une modification complète de l'arbitrage : 
ils décidaient que l'étendue des pouvoirs des ar- 
bitres devenait alors si considérable, que l’obli- 
gation pour les associés de soumettre leurs dif- 
férends à un arbitrage était en quelque sorte 
absorbée par l’accessoire qu’on y rattachait , et 
s’effaçait devant lui. — En conséquence, la ju- 
risprudence tenue pour constante permettait 
le dépôt au greffe du tribunal de première in- 
stance. 

Cependant, un arrêt de la cour de cassation, 
rendu toutes chambres réunies le 15 mai 1838 
(S.-V., 38, 1, 398), a renversé ce système, et 
décidé que, dans aucune hypothèse, il ne pou- 
vait y avoir dégénérescence de l’arbitrage force 
en arbitrage volontaire. — Depuis lors les prin- 
cipes poses par celte solennelle décision ont été 
généralement suivis. 

39. Le président du tribunal de commerce ne 
peut , même pour cause d'atteintes que la sen- 
tence porterait à l’ordre public et aux bonnes 
mœurs, sc refuser à rendre ('ordonnance pure 
et simple d 'extquatur . — Cela résulte des termes 
mêmes de l’art. 61 [s]. 

40. À défaut de tribunal de commerce, le dé- 


* (2) Fart», »0 «te»\ ISIS 'Dalloz, tome 1», Arbitrage. 
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pot est fait au greffe du tribunal de première in- ; 
tance, qui en fait les fonctions et réunit ses | 
attributions aux siennes. 

41. Les difficultés qu’engendre l'exécution de | 
la sentence sont du ressort du tribunal civil : 
les tribunaux de commerce, ne pouvant cou- j 
naître de l’exécution de leurs jugements, sont o I 
fortiori incompétents pour statuer sur celle des 1 
jugements rendus par une juridiction qui rem- 1 
plit leurs pouvoirs [«]. 

42. Voies de recours contre le jugement arbitral. , 
—Les arbitres forcés, étant considérés par la loi 
comme de véritables juges, forment pour les j 
contestations entre associés une sorte de tribu- 
nal de commerce spécial. — De ce principe il 
résulte que leurs sentences peuvent être atta- 
quées par les voies de recours accordées contre 
les jugements ordinaires, c’est-à-dire l’appel et 
le pourvoi en cassation. 

Néanmoins l'art. 52 du Code de comm. ne 
mentionnant que ces deux moyens de refor- 
mation, et se taisant sur l’opposition , quand la 
décision est par défaut, on a conclu que cette 
opposition n'était pas admissible. 

L'appel est porté devant la cour royale dans 
le ressort de laquelle est situé le tribunal qui a 
nommé les arbitres, ou qui les aurait nommés 
si les parties elles-mêmes ne s’étaient enteudues 
sur leur choix. 

Il ne peut exister d'appel que dans les con- 
testations dont le taux excède la compétence 
des tribunaux de commerce, c’est-à-dire lorsque 
l’objet du litige est supérieur à 1 .500 fr. 

43. La requête civile est' elle ouverte contre les 
sentences arbitrales ? 

Merson, n° 114, page 106, et Montgalvy, 
Analyse du Code de commerce, page 82, soutie n- 
nent la négative en invoquant l'art. 52 du Code 
de comm. qui garde le silence sur celle voie de 
recours. 

Carre, n° 3373 , — de Vatismenil, Encyclo- 
pédie du droit, v° Arbitrage, n° 301, — Biocho, 
v° Arbitrage, n° 522, — Devilleneuve, Dict. du 
content, comm., v° Arbitrage forcé, n° 92, 
page 57, — Malepeyre, page 439, — Pardessus, 
n° 1407, soutiennent, au contraire, que l’art. 52 
ne s'occupe que des voies ordinaires de recours ; 
que dès lors le tribunal arbitral étant un véri- 
table tribunal de commerce, les moyens ex- 
traordinaires qui peuvent amener la reformalion 
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des jugements rendus par la juridiction consu- 
laire sont également ouverts. — Ce système a été 
sanctionné par plusieurs arrêts (voir à la noie) [t]. 

Suivant l’art. 1026 du Code de proc., qui, 
dans ce dernier système, serait applicable aux 
arbitrages forcés, la requête civile sera portée 
devant le tribunal, qui eût été compétent pour 
connaître de l’appel. — Comme dans aucune 
hypothèse les tribunaux de commerce ne se- 
raient compétents pour en connaître, nous ne 
saurions entrer dans celte controverse sans 
sortir des bornes de cet ouvrage. 

44. Y a-t-il ouverture contre les arbitres forcés d 
prise à partie? 

Oui, les arbitres forcés sont des juges, et l’ar- 
ticle 505 du Code de proc. permet celte attaque 
personnelle contre tous juges [3]. 

45. La tierce opposition est -elle admissible 
contre les sentences arbitrales? 

Non : suivant l’art. 1022 du ('ode de proc., 
les jugements arbitraux ne pouvant, en aucun 
cas, être opposés à des tiers, ces tiers n’ont pas 
besoin pour repousser leur application de les 
attaquer par une demande principale [4]. 

46. Les sentences des arbitres forcés peuvent - 
elles être attaquées par voie d'opposition à l'or- 
donnance d’cxequatiir et de demande en nullité? 
— En d'aulrc* ternies, l’art. 1028 du Code de 
proc. s'applique-t-il aux arbitrages forcés? 

Quid quand les parties, renonçant à l’appel, au 
pourvoi en cassation et à la requête civile, ont 
constitué les arbitres amiables compositeurs? 

Ainsi que nous avons eu plusieurs fois l’oc- 
casion de le rappeler, les arbitres forcés sont de 
véritables juges, décidant en première instance 
les contestations sociales et faisant l’office des 
tribunaux de commerce. A ce titre, il est dif- 
ficile de comprendre que la juridiction à la- 
quelle ils sont substitués et qui a des pou- 
voirs de semblable nature , ait la faculté de 
reviser et de détruire les jugements rendus par 
ces arbitres. — Aussi, une imposante jurispru- 
dence tient pour constant qu’en thèse géné- 
rale, il ne saurait y avoir lieu à frapper les sen- 
tences arbitrales d’une demande en nullité et 
d’une opposition à l'ordonnance d’weçuaJur [5] . 

On a été plus loin, on a décidé que même 
lorsque les parties avaient renoncé à l’appel, la 
voie de l’opposition n'était pas recevable [e). 

Mais quand les parties ont renoncé à toute 
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espèce de recours et ont investi les arbitres de 
pouvoirs souverains, la question devient plus 
grave et rentre dans celle de savoir si le mé- 
lange de la volonté des parties et des disposi- 
tions de la loi a fait dégénérer l'arbitrage forcé 
en arbitrage volontaire [ 1 ]. 

47. Toutes ces difficultés sur l’exécution des 
sentences arbitrales seraient du domaine d’un 


traité sur l’arbitrage. Examinant ici les seules 
règles de la compétence des tribunaux de com- 
merce, c'était pour nous un devoir de résumer 
en quelques mots les diverses questions qui s’y 
rattachent, et de réserver à d’autres le soin 
d’éclairer celles qui sont étrangères à notre 
sujet . 


CINQUIÈME SECTION. 

De l ’ exploitation des mines. 


SOMMAIRE. 


! . Position cl gravité de la question de savoir si l’ex- 
ploitation des mines est commerciale. 

2. Texte de l'article 32 de la loi du 21 avril 1810. — Celte 
disposition donne naissance à trois systèmes. 

3. I.e premier système consiste à soutenir que la loi de 
1810 ne s'applique qu'au cas où le concessionnaire ex- 
ploite loi-même et que l'exploitation faite par une so- 
ciété est nécessairement commerciale. — Discussion de 
ce système, qui ne peut être admis. 

4. Deuxième système. — Quand la société formée pour 
l'exploitation de* mines emprunte les formes com- 
merciales, est-elle nécessairement eommerciale?-~Du- 
vergier, Troplong, Dclangle et Orillard soutiennent, 
en thèse générale, que les sociétés puisent leur carac- 
tère dans leur objet. —Premier état de lu jurisprudence 
conforme h cet avis. 

Discussion eu sens contraire. — C’est lions sa forme 
aussi bien que dans son objet que la société puise sou 
caractère. — Au surplus, uotre dissentiment avec De- 

1 . L' exploitation des mines est-elle unsacte de , 
commerce ? Doit-on reputer commerciale la so- 
ciété formée pour celle exploitation? 

En conséquence, les tribunau^r de commerce 
sont ils compétents pour connaître des contesta- 
tions qui peuvent naître de ces sociétés ? 

Ces questions sont d'une extrême gravité : 
amenant parmi les auteurs tes plus estimés de 
vives controverses, elles ont divisé les cours de 
justice en deux camps opposés, et, dans l’état 
actuel des choses, il est difficile de prévoir quel 
système doit triompher en dernière analyse. 

Il est indispensable, avant d'entrer dans ce 
débat , d'exposer les diverses péripéties de la 
difficulté. 


[<) Voir, a ce «ujol, ce que nous jvon» dit supra, n® 


laugle et Troplong n'est qu'apparent : ces auteurs, à 
côté du principe admis par eux, placent une exception 
qui se rapproche de uotre opinion. — Jurisprudence 
conforme. — Citation du texte d'uu arrêt de la cour 
de Paris. 

5. Troisième système. — L'émission d'actions au porteur 
ou à ordre est-elle contraire k l'essence des sociétés ci- 
viles? — Rend-elle, malgré les stipulations contraires 
ilu contrat, l'association commerciale? — Citation de 
Delanglc, qui soutient l'affirmative. 

6. Plan de ma discussion en sens contraire. 

7 et 8. Discussion approfondit* ayant pour but de dé- 
montrer que les sociétés qui ne sont pas organisées eu 
sociétés commerciales, et qui ne se sont pas qualifiées 
telles, lie de\ienncnt pas commerciales |nir cela seul 
que leur capital est divisé eu actions au porteur. 

9. Jurisprudence, opinion des auteurs dans le sens des 
deux opinions. 


2. L'art . 32 de la loi du 21 avril 1810, qui 
domine le sujet, déclare que «l’exploitation des 
» mines n’est pas considérée comme un corn- 
» mcrce, et n’est pas sujette à patente. » 

Lorsque l’on a voulu s’armer de cette dispo- 
sition pour attribuer un caractère purement 
civil k toute exploitation des mines, c'est alors 
que le dissentiment a surgi. — Trois systèmes 
différents ont successivement trouvé leurs dé- 
fenseurs. 

Examiner séparément chacune de ces hypo- 
thèses, ce sera traiter à fond le point de la dif- 
ficulté. 

3. Premier système. — De nos jours, l'ex- 
ploitation des mines est indispensable à l’essor 
de l’industrie : soit qui* la vapeur fasse mou- 
voir les puissantes machines des manufactutcs, 
soit qu'avec la rapidité de l’éclair elle empotte 
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les voyageurs sur les eaux ou sur les chemins 
de fer, elle a besoin, pour se produire, de l’a- 
liment que lui offrent les houilles. C’est donc 
une entreprise d’intérêt public que celle qui 
a pour but d’arrachcr aux entrailles de la terre 
les minerais qu’elle renferme. — Mais les dé- 
penses énormes qu’exigent ces immenses tra- 
vaux ne peuvent être faites que par les pos- 
sesseurs de grands capitaux. Or, ces grands 
capitalistes, pour lesquels la vie est si tranquille 
et si douce, voudront-ils échanger leur opulente 
oisiveté contre les soucis d'ur.e opération labo- 
rieuse et coûteuse? Et s’ils étaient disposés à 
courir ces chances de perte, consentiraient-ils 
à être assimilés à des marchands, et à ce titre à 
voir devant eux la perspective d'une faillite? 
— Le législateur, pour éviter cet écueil, pour 
attirer les capitaux, a disposé en faveur des con- 
cessionnaires des mines que leur exploitation 
ne pourrait être considérée comme un com- 
merce. 

Mais, a-t-on dit, si le concessionnaire se dé- 
pouille de sa propriété, si elle est acquise par 
une société dont le but est de revendre en dé- 
tail ce qu'elle a acheté en bloc, alors il devient 
juste de faire une distinction. La loi de 1810, 
sainement entendue, déclare étrangère au com- 
merce l’exploitation faite par le concession- 
naire lui-même ; mais elle n’étend pas le même 
privilège à l’opération faite par une collection 
d'individus autres que les concessionnaires et 
réunis en société. Dès lors, cette société' ayant 
pour objet de revendre des choses mobilières, 
des marchandises, est au fond essentiellement 
commerciale, quelle que soit d’ailleurs la forme 
de son organisation. 

Ce système, dont on trouve la trace dans des 
phrases isolées de quelques arrêts et de quel- 
ques auteurs [*], est aujourd’hui généralement 
repoussé ; en voici les raisons, que nous indi- 
quons, parce qu'elles ont de l’importance pour 
le point sérieux de la difficulté. 

D'abord c’est un principe de droit bien an- 
cien et bien juste, que celui qui ne permet pas 
que l'on distingue là où la loi ne distingue pas. 
L’art. 32 de la loi de 1810 est conçu dans les 
termes les plus explicites et les plus abso us : 
« L’exploitation des mines n’est pas considérée 
comme un commerce , et n’est pas sujette à 
patente. » Rien ici n’indique dans la pensée du 
législateur la volonté de faire une distinction 
entre l’exploitation du concessionnaire et celle 
de ses ayants droit. — N’allons donc pas plus 
loin que lui. 

Son silence n’est pas seul expressif : sa pensée 
ressort claire et positive d’une autre disposition 
de la même loi. 


[I] Voir un paaaage dr l'arrêt du 30 avril 482H, que noua 
citerons plut bas- — Delangl e, dst tociélêt commerciales, 
n®« 34 et aulv. 


L’art. 8 détermine la nature des mines : dans 
le IJ 1 er il dit : «Les mines sont immeubles. Dans 
le S me % il ajoute : « néanmoins les actions ou 
» intérêts dans une société ou entreprise pour 
» l’exploitation des mines sont réputées meu- 
te blés, conformément à l’art. 529 du Code civ.» 
Puis, l'art. 9 termine sur ce point, en disposant 
que a sont meubles, les matières extraites, les ap- 
te provisionnemenls et autres objets mobiliers.» 

Enfin, l’art. 13 dispose expressément que la 
concession d’une mine peut être accordée à un 
individu agissant en société. 

Ainsi la possibilité de l’exploitation par une 
société n’a pas échappé, au législateur ; il s’en 
est spécialement occupé et, tenant compte de 
cet élément, dans un article postérieur, dans 
l’art. 32, développant le germe qu’il venait de 
poser dans les art. 8 et 9, il prescrit aux par- 
ties, au public, aux magistrats de ne voir dans 
l’exploitation des mines auxquelles il a déjà con- 
sacré 31 articles, qu’une operation purement 
civile. 

Par conséquent , sous ce premier rapport , il 
n'y a point de distinction possible. 

Cela est encore vrai sous un autre rapport. 
Nous venons de dire que l’art. 32 développait 
le germe déposé dans les art. 8 et 9, et nous al- 
lons le prouver. 

Lorsque nous avons defini les actes de com- 
merce, 2 me part., liv. II,ch.1* r ,n° 2, avec les dis- 
positions de la loi, avec l’autorité de la doc- 
trine et des monuments de la jurisprudence , 
nous avons expliqué que les spéculations sur 
l'achat et la reventedes immeubles ne pouvaient 
être réputées commerciales. Les denréeset mar- 
chandises, c’est-à-dire les choses mobilières, 
sont seules les objets sur lesquels s’étendent les 
actes de commerce. 

Que fait le législateur de 1810? Il consacre, 
par une nouvelle application, cette règle fonda- 
mentale. — Dans l’art. 8, il commence par 
reconnaître aux mines le caractère immobilier; 
puis, comme conséquence nécessaire, il dit dans 
l’art. 32, et il doit le dire, que l'exploitation de 
cetle propriété immobilière est une entreprise 
purement civile. 

Voilà le principe : voyons le fait. 

Lorsque le concessionnaire dispose en faveur 
d'une société, de la concession que l'Êtat lui a 
accordée, que vend-il et qu’achète celte société? 
— La mine elle-même, une masse compacte 
qu’il faut briser, et extraire des profondeurs du 
sol, c’est-à-dire un véritable immeuble. 

Comment donc est-il possible de soutenir 
qu’en faisant cette unique acquisition et en l'ex- 
ploitant, la société se livre à une opération de 
négoce ? C’est cependant l’erreur dans laquelle 
est tombé un esprit élevé. — Après avoir re- 
connu qu’entre les mains du concessionnaire la 
mine est un immeuble, par une singulière dévia- 
tion , Delangle soutient qu’entre les mains 
des associés, ses ayants droit, cette mine devient 
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mobilière. « Au fond , la société est commerciale, 
dit-il (page 43) , puisque, l’objet de ses spécula- 
tions est essentiellement commercial, c’est-à-dire 
mobilier, d’une transmission facile, e't ne récla- 
mant point l’application du droit civil. » 

Non, l’objet des spéculations, c’est-à-dire le 
bloc de houille, la mine, dont l’ensemble forme 
l’objet social, n’est point essentiellement mobi- 
lier, et d’une transmission facile. Une chose ne 
change pas de nature, parce que la propriété en 
appartient à un individu isolé, ou à une collec- 
tion d’individus, à un être moral appelé société. 

Il peut exister quelque chose de mobilier 
sans doute, et voici ce que ce serait. — L’art. 0 
de la loi de 1810 nous l’explique. Lorsque l’ex- 
ploitation a commencé, lorsque le concession- 
naire lui-mème, ou toute autre personne, creu- 
sant le sol, ouvrant des puits, a. par les efforts 
de ses ouvriers, détaché des parcelles de la 
masse compacte, et les a extraites, alors ces 
parcelles extraites, choses tangibles, deviennent 
mobilières : a sont meubles les matières extrai- 
» tes, a lisons-nous dans l’ariicle précité. Oh! 
si une société se formait pour acheter et pour 
revendre, non plus la mine elle-même, mais Us 
matières extraites, la spéculation porterait non 
plussur l’immeuble, maissur les choses mobiliè- 
res, sur des marchandises, et il y aurait entre- 
prise de trafic. 

Ceci n’est pas notre espèce. 

Il en est ainsi pour tous les immeubles. — 
Dans les villes , les maisons , qui sont des 
immeubles, sont édifiées avec des matériaux qui, 
détachés de l’édifice, retournent à l’étal mobi- 
lier. ■— Dans les campagnes, les terres, qui sont 
également immobilières , produisent des fruits, 
qui, récoltés, deviennent mobiliers. — S’il est 
vrai , et on l’avoue, qu’une société achetant des 
maisons, des propriétés rurales, passe un contrat 
civil, quoiqu'en définitive elle doive revendre 
en détail des productions mobilières qu'elle 
recueillera, de même on doit reconnaître la 
même nature au contrat que forme la société 
achetant cet immeuble particulier appelé mine, 
dont, par l’exploitation, elle va extraire des 
choses mobilières. 

Enfin, qu’on le remarque, cette distinction 
entre le concessionnaire et la société qui est à 
scs droits méconnaîtrait le but fondamental de 
la loi de 1810, — • Oui, cette loi a voulu attirer 
les capitaux vers ces riches exploitations sans 
lesquelles l’essor de l’industrie se trouverait 
arrêté. Oui, on a voulu les rassurer contre l’effroi 
qu’inspirait la commercialité et la faillite. Et, 
comme l’exploitation directe du concessionnaire 
est le cas le plus rare, la loi aurait manqué son 
but si elle ne s'était pas montrée soucieuse des 
intérêts des associations. 

Sur ces points, concluons : 

En premier lieu, nou-seulement l'exploitation 
d’une mine dq rentre pas dans la catégorie dos 
actes réputés commerciaux par l’art. 632 du 


Code de comra., mais elle s’en écarte : 1° par la 
nature immobilière de la chose exploitée ; 2° par 
les prescriptions formelles de la loi de 1810. 

En deuxième lieu, le caractère du fait est 
indivisible : le nombre des intéressés, la qualité 
dans laquelle ils agissent, ne le modifie pas, et au 
fond l'opération est de nature civile. 

4. Maintenant , voyons l'influence que la 
forme des sociétés peut exercer sur la solution 
du débat. 

Deuxième système . — Si la société emprunte 
à la loi commerciale ses formes spéciales ; — si 
elle-même, dans ses statuts, se qualifie de société 
en nom collectif, en commandite, ou anonyme; 
— si, en réalité, elle a rempli toutes les forma- 
lités prescrites ; — si , en cetto qualité, elle 
s'est révélée aux tiers, la forme ne doit-elle pas 
emporter le fond? L’acte ne sera-t-il pas com- 
mercial sous ce nouveau rapport? 

Cette question est très-^rnve et, comme 
nous l’avons indiqué dans la précédente section, 
n° 6, c’est ici le moment de nous y arrêter un 
instant. 

Duvergier, dans son Traité des sociétés, n** 481 
et auiv., s’exprime ainsi : « Ce qui imprime aux 
sociétés le type commercial, c'est la nature de 
leurs opérations. On a pourtant soutenu, dans 
ces derniers temps, que la forme qui leur était 
donnée avait de l’influence sur leur caractère ; 
et que telle société, u’ayant pour objet que des 
| actes purement civils, serait à bon droit tenue 
pour commerciale si elle était organisée sur le 
plan d’une société en commandite, surtout d’une 

commandite par actions Cette opinion me 

paraît erronée. » 

Troplong définit aussi les sociétés commer- 
ciales : « Ce sont celles qui sont formées pour 
exercer un commerce ou pour faire des actesde 
commerce. C’est leur but quf leur imprime le 
caractère commercial. — Toutes les autres so- 
ciétés sont des sociétés civiles, p (Commentaire 
sur Us sociétés. n° 317.) 

Delangle, après avoir transcrit los art. 632 
et 633 du Code de commerce, dit : a Tel est le 
cercle dans lequel se meut invariahlemént la 
société commerciale. Tout autre fait appartient 
à la loi civile, et ne peut être la matière que 
d'une société civile. 

u 27. Peu importe, d’ailleurs, la qualification 
donnée par les parties à la convention qui les 
lie, les dénominations ne peuvent pas plus con- 
férer à une société purement civile le caractère 
cl les effets de la société commerciale, qu’elles 
ne peuvent transformer une société commer- 
ciale on société civile. n (Des sociétés commerciales, 
n°* 26 et 27.) 

Ainsi, suivant Delangle, la dénomination n'est 
rien, la réalité du fait est tout. Eu d'autres ter- 
mes , la forme est indifférente et le type social 
est emprunté à la seule nature des opérations. 

{ — Nous allons bientôt voir ce principe aban- 
I donné. 
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Orillard est aussi absolu dans son opinion : 
« On se tromperait , dit-il , si, prenant au pied 
de U lettre ce texte de loi, on pensait que, pour 
être commerciale , il suffit qu'une sociulé soit 
constituée en nom collectif, en commandite, ou 
qu’elle soit anonyme, Le qui fait reconnaître et 
distinguer le caractère commercial ou civil de 
l ètre moral appelé société, ce n’e#l pas ta forme 
que revêt le pacte social, c’est le but auquel 
tend la société , c'est la nature de l’industrie 
qu'elle exploite. — Le commerçant est celui qui 
exerce des actes de commerce et on fait sa pro- 
fession habituelle. — La société commerciale 
est celle qui se livre habituellement à l'exercice 
des actes de commerce. » (Compétence des tribu- 
naux de commerce, chap. 85, n° 531 .) 

La jurisprudence a penché d'abord vers cette 
opinion. Elle a décidé : 

l u Que la société formée par actions au par- 
leur pour la perception et la répartition des 
péages d'un pont n'est point commerciale. — La 
division du capital eu actions au porteur n’est 
pas exclusive d’une société civile, si d'ailleurs, 
au fond, il n'existe pas d'opérations de com- 
merce [i]. 

2° Qu'il en est de même quand il s’agit de la 
construction d’un marché par une société, dont 
le capital est divisé en actions au porteur [*], 

3" Qu’il en est également ainsi pour les so- 
ciétés par actions ayant pour objet d'acheter et 
de revendre des immeubles [s]. 

a Attendu, dit ce dernier arrêt, que les ventes 
» d’immeubles, n étant pas placées par l'art. 632 
» du Code de comm., au nombre des actes de 
» commerce, les associations, pour une spécula- 
it tion purement civile, ne changent pas la ua- 
» ture de cette opération - » 

Malgré notre respect pour ces autorités, nous 
ne saurions y déférer et accepter leur avis 
comme un principe absolu. 

Suivant nous , les contrats subisseut les con- 
séquences, non-seulement de leur nature intrin- 
sèque, mais encore celle de leur forme extrin- 
sèque. Plusieurs fois nous avons vu et nous 
verrons le législateur déclarer commerciaux des 
faits qui, eu eux -mêmes, ne reposent pas sur 
des opérations de négoce proprement dites. 

Pour lui, dans ce cas, la commercialité se 
trouve dans l’emploi des formes et moyens mis 
au rang d'actes de commerce. Ainsi, en elle- 
même, la circonstance de faire parvenir de l’ar- 
gent d’un lieu dans un autre lieu n'a rien qui 
se rapproche de Uclsssede* spéculations. Qu’un 
individu prie par lettre missive uu individu de 
Lyon de payer en cette ville une certaine 
somme, dont, à son tour, il tiendra compte à 
Paris, il donne un mandat purement civil. Mais 
que ce même individu recoure à l'emploi d'une 


lettre de change, comme la négociation des lettres 
de change suppose l'emploi du concours de 
commerçants, comme elles sont le plus souvent 
employées par ceux-ci pour le règlement de 
leurs opérations, la remise d’argent ainsi faite 
est, par la forme extérieure du titre qui la con- 
tient. réputée commerciale, alors même quelle 
est consommée par un simple particulier et 
pour cause entièrement civile ; c’est ce qui fait 
dire à l'art. 632 du Code de comm. : La loi ré- 
puté acte de commerce, entre toutes personnes, 
les lettres de change ou remises d’argent faites 
de place en place. 

Ce que la loi dit de la commercialité néces- 
saire de lettres de change, elle nous parait le 
dire également des sociétés en nom collectif, ep 
commandite ou anonymes. — Dans toutes ses 
dispositions, elle a en vue de protéger les tiers 
contre 1rs tromperies que peuvent tenter ceux 
qui contractent avec eux. Or, la forme de ces 
sociétés indiquant presque toujours une inten- 
tion de négoce, les tiers auraient pu tomber dans 
des erreurs fâcheuses si les associés étaient 
admis à contester la commercialité de leur asso- 
ciation. eu évoquant la nature civile de l’objet 
de son exploitation. 

Nous disons que la loi en dispose ainsi, parce 
que dans son art. 19 elle tient formellement 
pour commerciales les sociétés qu’elle énumère. 
On ne saurait interpréter autrement son esprit : 
si elle n'uvait pas entendu que la forme serait 
ici déterminante , au lieu de s’exprimer ainsi : 
u La loi reconnaît trois espèces de sociétés com - 
a me rc iule* : la société en nom collectif, — la so- 
it ciélé en commandite, — la société anonyme, » 
l'art. 19 aurait supprimé celte définition et dé- 
claré purement cl simplement que la loi recon- 
naît pour sociétés de commerce celles qui font 
habituellement des operations de commerce. 

En accueillant un autre système, on soulève- 
rait à chaque instant des difficultés de toute 
nature. — D’abord les parties plaideraient pour 
déterminer la qualification réelle de la conven- 
tion; — puis elles discuteraient pour savoir si 
les règles du Code civil ou celles du Code de 
commerce dominent le contrat. Knfin. si le ma- 
gistrat répulait civile, à cause de son but, une 
société contractée sous la forme commanditaire, 
le plus souvent il ne pourrait faire l'application 
des principes du droit civil, qui sont en opposi- 
tion directe avec ceux de la société en comman- 
dite. 

En définitive, les parties ont le droit de com- 
mercialiser leurs associations. Ces conventions 
n'ont rien d’illicite, car si clics aliènent leur li- 
berté, elles agissent dans le cercle des formes 
empruntées à la loi elle-tuème. — Si ces parties 
sont désireuses d'éviter les conséquences atta- 




cas*., 29 août 1*20 (8.-V., 21, 1. 172). 
Paru, «I déc. 4830 (8.-V., 34, 2, 282). 
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chées aux actes de commerce, elles doivent, 
lorsqu’elles poursuivent en association une opé- 
ration civile, se soumettre à n’employer que les 
moyens d'exécution tolérés ou énoncés dans la 
loi commune et constituer leur association sur 
les bases qu’elle indique. Quand elles recourent 
à des formes et à des moyens commerciaux, 
quand elles se constituent en une société quali- 
fiée commerciale par la loi, elles ne sauraient 
répudier la position qu’elles ont prise, et se 
plaindre des conséquences rigoureuses des actes 
dont elles ont volontairement réglé la forme et 
par conséquent les effets. 

Au surplus, hâtons-nous de le dire, Delangle, 
dans le passage que nous avons cité, enseignait 
un principe général . mais il sentait à merveille 
que les faits doivent le modifier, et il s’empresse 
de le déclarer. Au fond , notre opinion est ana- 
logue à celle qu’il manifeste, seulement notre 
pensée va plus loin que la sienne. Pour lui, le 
principe est ceci : Le but de l'association déter- 
mine son caractère. — L’exception est ceci : La 
volonté des parties et la forme de la société peu vent 
faire fléchir le principe et agir sur le caractère du 
contrat. 

Pour nous, la commercialité des sociétés res- 
sort de deux règles aussi essentielles l’une que 
l’autre : 1° Au fond, est commerciale la société 
qui, malgré l'apparence du contrat, fait profession 
habituelle de se livrer au négoce. C’est l’applica- 
tion des art. 1 er et 632 du Code de comm. — 
2 0 F.n la forme, est commerciale la société dans la- 
quelle les associés, abdiquant leur qualité civile, 
ont constitué régulièrement et complètement leur 
association en nom collectif, en commandite ou 
anonyme. C’est l’application de l’art. 19. 

Quoi qu’il en soit, voici en quels termes Trop- 
long s’exprime à ce su jet : « Si les concession- 
naires, se réunissant en société , déclarent, par 
une manifestation expresse de volonté, que leur 
société est une société commerciale, et non pas 
une société civile, cette volonté est légale, elle 
sortira à effet. On ne serait pas reçu à venir 
soutenir après coup que la société n’a pu être 
dépouillée de son caractère civil.... Je soutiens 
que les concessionnaires sont maîtres de re- 
noncer au bénéfice de la loi du 21 avril 1810. 
Pour augmenter leurs moyens d’exploitation et 
leur crédit , ils ont pu se constituer commer- 
çants et s'assujettir à toutes les obligations d'une 
profession ouverte à tout le monde. — Avant 
la loi de 1810, l’exploitation des mines était 
considérée en général comme un commerce ; 
on voyait en elle une industrie dont le but était 
de livrer à la consommation des produits mar- 
chands. Depuis, le législateur, voulant diriger 
vers cette industrie les capitaux civils et lui 


[1] La citation de Loyvcl e»l placée mal S propo» — Ici. le» 
convcuance», au lieu de vaincre la loi, »'jr rallient ; elle» 
s'appuient *ur Part 19. 

[2) Bordeaux. 23 juin 4K33 33. 2, *IS), arrêt qui, at- 


associer des personnes que leur position et leurs 
idées éloignent du commerce, en a fait une in- 
dustrie purement civile; mais il ne résulte pas 
de cette innovaliou que les parties, mues par 
un grand intérêt, ne puissent se placer sur un 
terrain moins privilégié et assumer la grave 
responsabilité qui s'attache à la qualité de com- 
merçant. Convenances vainquent la loi , dit 
Loysel [«] . » (Des sociétés, n° 331.) 

La jurisprudence consacre aujourd'hui ce 
système. — Sans retomber dans les généralités, 
il faut analyser les arrêts rendus en matière 
d’exploitation des mines. 

1° En 1826, société en nom collectif en com- 
mandite, par actions, pour l’exploitation des 
mines de Lardin : raison sociale Royère, Brnrd 
et compagnie. — Procès dans lequel il s'agit de 
savoir si la société est civile ou commerciale [*]. 

2° Même solution dans l’affaire des mines des 
Ragny et des Perrin [s]. 

3° Même solution, affaire des mines d’Unieux 
et Fraisse [s]. 

Voici le texte de ce dernier arrêt : 
a Considérant que si, aux termes de l’art. 32 
de la loi du 21 avril 1810, l’exploitation des 
mines n’est point par sa nature un acte de 
commerce, et n’est point sujette à patente, il 
n’en résulte point que les concessionnaires d'une 
mine ne puissent , par la forme de l’association 
qu'ils jugent convenable d'adopter, imprimer à 
cette exploitation le caractère armmercial ; 

» Considérant qu’une société en commandite 
est essentiellement et ne peut être qu'une société 
commerciale, quel que soit f objet auquel elle s'ap- 
plique, et que, dans l’espèce , c’est une société 
en commandite que l’acte du 9 janvier 1838 
avait établie pour l’exploitation des mines de 
bouille d'Unieux et Fraisse, sous la raison Imar 
de Villeneuve et compagnie , 

» Rejette l’exception. » 

J'ai transcrit cet arrêt, ■ d’abord parce qu’il 
est fortement rédigé, ensuite parce qu'il doit 
être pour moi l'occasion d’une explication 
personnelle. 

Je n’ai jamais compris qu’un avocat pût 
plaider un procès sur lequel sa conviction n’est 
pas entièrement formée : je ne comprends pas 
davantage qu’il puisse avoir dans l’esprit assez 
de mobilité pour modifier en quelques jours 
une opinion mûrement réfléchie. 

Comment se fait-il donc que, soutenant au- 
jourd'hui la commercialité nécessaire des so- 
ciétés en commandite, j’ai plaidé en 1811 la 
non-commercialité de la société d’Unieux et 
Fraisse, qui, cependant était une commandite? 
— C’est qu’à côté du droit se trouve tou- 
jours le fait, qui souvent déplace les questions. 


tendu le» forme» adoptée», reconnaît la commercialité. 

[3j Dijon, 28 avril IUI fS.-V , 41. 2, 4M). 

[4i Paris, 49 août *M4 (S.-V., 4t. S, 4 k* ; Droit du *3 sept 
4S4I). 


îoogle 



DE L’EXPLOITATION DES MINES. 


288 


Cela est arrivé dans le procès dont je parle [i]. 
L'espèce était celle-ci : La commandite avait 
été formée le 9 janvier 1838; le 4 juin 1839, 
l'assemblée générale des actionnaires, dissolvant 
cette société, l’avait remplacée par une société 
civile et particulière . — Le demandeur, qui avait 
traité avec la société commerciale, avait, sui- 
vant moi, délibéré, approuvé les modifications 
du pacte primitif, et, par cette adhésion, il 
avait accepté la situation nouvelle qu’elle créait. 
La cour a écarté ce moyen de fait et proclamé 
un point de droit que j'avais hautement re- 
connu. 

5. Troisième système. — Ceci m’amène à exa- 
miner l’inQuencc que la création d'actions au 
porteur peut avoir sur le caractère de l’acte de 
société. 

Lorsque, dans la formation d’un contrat de 
société, les associés déclarent constituer une 
société civile, lorsqu’il n’existe ni gérant, ni 
raison sociale, enfin lorsque l’objet de l’exploi- 
tation est étranger au commerce, l’association 
doit-elle cire réputée commerciale par cela 
seul que le fonds social est divisé en actions au 
porteur, ou transmissible par voie d'endosse- 
ment , sans les formalités du droit civil ? — En 
d'autres termes, l'émission d’actions au porteur 
ou à ordre est-elle contraire à l'essence des so- 
ciétés civiles? 

Dans les derniers débats, soulevés à l'occasion 
des sociétés houillères, on a soutenu l'affirma- 
tive, et, il faut bien le dire, les derniers arrêts 
de la cour royale de Paris semblent marcher 
dans cette voie. Nous ne saurions mieux faire, 
pour résumer les arguments sur lesquels s'ap- 
puie ce système, que de rapporter ici l’exposé 
qu’en fait Delangle dans son commentaire du 
lit. III du Code de coinm. ; 

« Scion l'art. 1832, la société, dit cet hono- 
rable magistrat, est un contrat par lequel deux 
ou plusieurs personnes conviennent de mettre 
quelque chose en commun, dans la vue de par- 
tager le bénéfice qui pourra en résulter. 

h Ainsi, le principe de la société civile, c’cst 
l’engagement de la personne; les capitaux ou 
riuduslrie n'en sont que l’accessoire : et de là 
suit que la mort naturelle, la mort civile, l’in- 
terdiction et la déconfiture de l’un des associés 
entraînent la dissolution de la société. Il faut 
bien que la convention cesse quand la personne 
dont la considération a été la cause principale 
du consentement périt, s'etraco ou diminue. 

• L’associé, dans les sociétés civiles, n’engage 
pas seulement le présent, il engage aussi son 
avenir. Personne ne conteste que quelles que 
soient les stipulations faites entre les parties, 
si les dettes excèdent le capital social, chacune, 
sur la réclamation des créanciers, ne soit tenue 


[<} Cela e»t encore arrivé A l’occailon d’une affaire dan» 
laquelle le* faiu ont eu une Influence telle, que j’ai déil- 


d’y contribuer dans une égale portion. Or 
comment, à moins que les associés n’aient for- 
mellement accepté la condition contraire, la 
société continuerait-elle quand l’un d eux est 
dans une telle situation, qu’il ne peut plus con- 
tracter d’engagement, ou qu’il u’a plus la pos- 
sibilité d'acquitter ceux que la société doit 
contracter pour les spéculations? 

» Dans les sociétés par actions, quand la di- 
vision du capital n'est pas seulement une chose 
de forme, mais que , dans l’intention des parties 
contractantes, elle tient au fond même de la 
convention, et qu’elle a pour objet de leur as- 
surer la position que la loi commerciale fait aux 
actionnaires dans les sociétés commerciales, la 
personne de l'actionnaire n’est comptée pour 
rien ; la mise est tout ; et comme, après le paye- 
ment de la mise, il est libre de toute obligation 
actuelle ou future, soit envers ses coassociés 
soit à l’égard des tiers, les événements qui l’at- 
teignent dans son état ou dans ses biens ne 
touchent pas la société. Qu’importe qu’il meure, 
ou qu'il soit frappé d'incapacité, ou qu’il cède 
ses droits, dès que les garanties de la société ne 
sont pas amoindres? 

d Or, si telles sont les différences qui séparent 
la société civile et la société par actions, com- 
ment, sans altérer le caractère de la société 
civile , y transporter non-seulement la forme , 
mais les effets de la société par actions? w 

6. Voilà , dans toute sa force , l’objection à 
laquelle il faut répondre, en rétablissant l’auto- 
rité mécounuc des principes. 

J’espère démontrer : 

1° Que dans une société civile, aussi bien que 
dans une société commerciale , la mise peut 
consister en une simple somme d’argent; que 
l’on peut y lier une convention dans laquelle 
les capitaux sont l’élément principal, et la qua- 
lité de la persoune l’élément accessoire ; 

2° Qu’en société civile, la part des pertes, 
pour les associés qui n’administrent pas, peut 
être limitée à leur mise de fonds ; 

3° Que, pour qu’une société en commandite 
proprement dite existe légalement, il faut, 
indépendamment de la mise commanditaire , 
accomplir des formalités impérieusement exi- 
gées ; 

4° Que, dans les sociétés civiles, comme dans 
les sociétés commerciales, la division de la mise 
de fonds en actions au porteur est parfaitement 
licite ; 

5° Que le système contraire tend à renouve- 
ler, sous une autre forme, une difficulté défini- 
tivement repoussée par tous les usages et par les 
monuments de la jurisprudence. 

Enfin , je ferai connaître l’état actuel de la 
doctrine et de la jurisprudence. 


bt'ré une contullatlon où l’on aoutienl le aystCme que Je 
combat* dan* le* n«* 5 à 7 «uivanU. 
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DES TRIBUNAUX DE COMMERCE. 


7. 1® L'art. 1832 définit nettement le contrat 
de la société : c'est le contrat par lequel deux 
ou plusieurs personnes conviennent de mettre 
quelque chose en commun, dans la vue de parta- 
ger le bénéfice qui pourra en résulter. 

Cette définition est commune aux sociétés 
commerciales , dans lesquelles des personnes 
peuvent intervenir pour mettre quelque chose 
en commun. 

En matière de société en commandite, une 
personne peut seulement verser un capital , et, 
par l'elTet de sa seule qualité , s'interdire tout 
acte de gestion. — En matière de société civile, 
ce quelque chose, qui doit être mis en commun, 
peut-il consister aussi en une somme d'argent? 
Lo bailleur de fonds peut-il se défendre l'im- 
mixtion dans l’administration? 

L'art. 1846 répond à la première question, en 
autorisant formellement, comme unique mise, 
un versement pur et simple de fonds: l'art. 1847 
complète cette disposition en prévoyant le cas 
de l'apport de l’industrie. 

Quant K la seconde question , la combinaison 
des art. 1856, 1857 et 1860 démontre que c’est 
une clause régulière que celle qui transporte à 
un seul ou à plusieurs associés le droit d'admi- 
nistration. 

Ainsi , dans les sociétés civiles, l'associé qui 
n’est point administrateur et qui réalise sa mise 
au moyeu d'un apport en argent , est un bail- 
leur de fonds, un véritable commanditaire; il 
ne diffère du commanditaire des sociétés com- 
merciales que par les effets spéciaux attachés à 
la nature de la convention. Dans l'un comme 
dans l'autre cas, le principe de leur obligation 
est le même ; pour celui-ci comme pour celui- 
là il y a plutôt association de capitaux qu’asso- 
ciation de personnes. 

2. Dans les sociétés commerciales proprement 
dites, |e commanditaire ne peut être tenu au 
delà de la mise sociale. — Dans les sociétés 
civiles , il est permis d’arriver à ce meme ré- 
sultat. 

Le principe général des engagements des 
associés envers les tiers est, pour les sociétés 
civiles, écrit dans les art. 1862, 1863 et 1864.— 
Nous allons, en les rapprochant des autres dis- 
positions de la loi civile, en faire sortir la 
justification de notre proposition. 

L'art. 1862 déclare que les associés ne sont 
pas tenus solidairement des dettes sociales, et 
que l'un des associés ne peut obliger les autres 
si ceux-ci ne lui en ont conféré le pouvoir. 

Partant de cette base, l'art. 1863 ne contraint 
l’associé à payer les dettes par portion égale 
qu'en rers le créancier avec lequel U a contracté. 

Enfin, l'art. 1864, corollaire indispensable 
des deux précédents, dégage de tout lieu (sauf 
le cas particulier où la dette a profité à la 
société) l’associé qui ne l’a point souscrite. 

Voilà les principes ; voyons les conséquences. 

Le simple bailleur de fonds, non administra- 


teur, ne contractant envers personne, ne doit rien 
à personne. Cependant il a donné à son coas- 
socié le droit d’administrer, le pouvoir de l’en- 
gager. — Le mandant est tenu d’exécuter les 
engagements contractés par le mandataire, 
conformément au pouvoir qui lui a été donné. 
Il n'est pas tenu de ce qui a pu être fait au delà. 
(Art. 1998 du Code civ.) 

Cela posé , en conférant un mandat d’admi- 
nistration, l'associé crée une situation nouvelle. 
A-t-il pu en poser les limites? L’art. 1984. 
l'art. 1998 lui mémo, et l'ensemble de la loi 
du mandat ne permettent pas d’en douter. 
Maintenant, et pour rentrer dans l'espèce par- 
ticulière, l’associé peut -il, en donnant à son 
coassocié mission de contracter pour lui et de 
l’engager , dire à quel point précis s'arrêtera 
cette dérogation aux art. 1862, 1863 et 1864? 
Peut-il déterminer la part des pertes qu’il subira, 
la restreindre à sa seule mise y 

L’art, 1853, eu énonçant qu'à défaut de stipu- 
lation la part des pertes sera proportionnelle 
pour chacun, autorise par cela même l'aeto de 
société à faire toutes conventions à ce sujet. — 
Une seule convention est prohibée , comme 
léonine, par l’art. 1855 : c’est celle qui affran- 
chirait de toute contribution aux pertes les 
sommes mises dans la société par l'un des asso- 
ciés. — D’où la conséquence logique, inévitable, 
que les sommes apportées peuvent être destinées 
en totalité à l’extinction des pertes, mais sans 
qu’il puisse après leur épuisement rtster en 
outre une action personnelle 

Si ces principes, que nous exposons la loi à 
la main, sont à l'abri de toute controverse, il 
faut dire que l’associé civil , comme l’associé 
commanditaire, fait chose licito quand, étranger 
aux tiers avec lesquels il n’a pas contracté , il 
dit : Ma mise perdue , je ne pourrai plus être 
recherché. 

Sous ce deuxième point de vue, la société 
civile compte parmi ses cléments possibles les 
effets réservés aux sociétés en commandite. 

3° (le serait faire une étrange confusion que 
répuler société en commandite l'association dans 
laquelle on rencontre une simple association de 
capitaux. Ce caractère, nous venons de prouver 
qu’il peut exister en matière civile. 

Qu'est-ce donc qu'une société en comman- 
dite? 

Pour qu elle existe régulièrement , il faut, 
d'une pari, qu’un ou plusieurs associés versent, 
à titre de commandite , une certaine somme 
d'argent ; d’autre part , que les formalités pres- 
crites par les art. 23 à 28 aient été religieuse- 
ment observées, c’est-à-dire qu’il y ait un ou 
plusieurs gérants, indéfiniment responsables; 
uu nom social , lequel ne peut être emprunté 
qu’à ceux des associés solidaires ; que les com- 
manditaires, simples bailleurs de fonds, ne soient 
passibles des pertes que jusqu'à concurrence de 
leur mise et ne puissent être employés, même 
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en vertu de procuration, à la gestion des affaire* 
sociales. — Si le pacte constitutif de la société 
lui donnait une organisation contraire à ces 
règles d’ordre publie, la qualification do société 
en commandite ne suffirait pas, et toute déro- 
gation au vœu de la loi modifierait la nature de 
la convention. 

Dès lors, il devient impossible d'appeler 
société en commandite celle qui est divisée en 
actions, lorsque, du reste, les autres conditions 
légales de son existence n’ont pas été accomplies. 

4° Nous avons essayé de prouvei* que le ver- 
sement d’une simple commandite était, au fond, 
admissible dans les sociétés civiles, il nous reste 
à rechercher si ce versement peut être opéré en 
la forme d actions au porteur. 

D’abord, nous disons que si l’art. 6 du Gode 
civ. ne permet pas de déroger par des conven- 
tions particulières aux lois qui intéressent 
l’ordre public et les mœurs, il esl nécessaire- 
ment permis de se dispenser de l'exécution de 
celles qui n’altèrent aucun de ces grands prin- 
cipes. Nous ajouterons ensuite, avec l’art. 1134, 
que les conventions légalement formées font la 
loi de ceux qui les or.t faites ; et, avec l’art. 1133, 
que la cause d’une obligation n’est déclarée 
illicite que lorsque, en opposition au vœu de 
l’art. 6, elle est contraire aux bonnes mœurs ou 
à l’ordre public, 

Or, si nous n’avons pas méconnu l’essence 
du contrat de société civile ; — si ce n’est point 
altérer ses caractères fondamentaux que d’y 
admettre l’apport d'une simple mise de fonds; 
— si le bailleur de fonds, ne contractant avec 
aucun tiers , fait chose licite quand il stipule 
que, sa mise versée, il sera affranchi des dettes 
souscrites par un autre que lui; — enfin, s’il 
ni U) porte pas aux tiers qu’un associé, contre le- 
quel il n’a aucun recours, puisse instantanément 
s’échapper de la société par la tradition de son 
litre,— nous dironsavec une profonde conviction 
que la création d'actions au porteur est chose 
utile et légale ; nous le dirons avec celle maxime 
d'élernelle justice : Ce qui n’est pas d fendu esl 
permis. 

Et ici nous emprunterons les paroles des deux 
jurisconsultes qui ont si dignement continué 
l’œuvre du savant Toullier. — Duvergier dit à 
ce sujet : a D'abord, il est hors de doute que 
toutes les clauses qui n’ont rien de contraire 
aux bonnes mœurs et aux textes positifs, qui 
d'ailleurs ne portent aucune atteinte aux choses 
qui sont de l’essence des sociétés, peuvent être 
valablement stipulées. — Partant , il est permis 
de dire que tel ou tel associé ne sera teuu, 
même envers les tiers, que jusqu'à concurrence 
de sa mise sociale, et, lorsque les tiers auront 
eu connaissance de cette stipulation, l’associé 
en faveur de qui elle aura été insérée sera un 
véritable commanditaire. » Contrai de société , 
n° 482.) 

< Quelques jurisconsultes ont pensé que, si le 


capital social est divisé en actions au porteur, il 
n’y a plus lieu d’examiner la nature des opéra- 
tions; que cette seule circonstance rend la so- 
ciété commerciale. 

y Celte opinion est irréfléchie; elle ne sup- 
porte pas un examen attentif. » (N° 485.) 

De son coté, Troplong s'exprime ainsi : a En 
principe, rien n’est plus faux que do s'attacher 
à la forme. — La société civile n’a pas été empri- 
sonnée dans telle ou telle organisation sacra- 
mentelle. Des statuts particuliers peuvent for- 
mer la constitution de tous les pactes qui ne 
sont pas illicites, et rien n’empêche d’importer 
dans la société civile quelques-unes des formes 
oïl des obligations qui distinguent plus particu- 
lièrement les sociétés commerciales : de tels 
emprunts ne changent pas la nature des 
choses... 

» Sans doute l'émission est presque toujours 
uno spéculation ; mais quand cette spéculation 
s’adresse à un objet civil, ce serait tout con- 
fondre que d'en faire un acte de commerce. 

» Voilà quels sont les principes. » (Comment 
taire sur la société, n° 328.) 

Hesle un dernier argument. On a soutenu 
que l’appel des capitaux par la création d’ac- 
tions au porteur est un acte de commerce, en 
ce que ces titres au porteur sont de leur nature 
commerciaux ; qu’en faire usage, c’est frapper 
du type commercial les transactions auxquelles 
doivent être consacrés le* fonds recueillis par 
leur secours. 

Nous ne saurions mieux faire pour réfuter 
cette objection que d’emprunter encore à Du- 
vergier son énergique réponse : 

» Il y a deux réponses à ce raisonnement.— 
D’abord, dit il , la représentation de parts d’in- 
térêts par des titres appelés actions , la trans- 
missibilité de ces titres par la tradition manuelle 
ou par l’endossement, ne sont pas des combi- 
naisons essentiellement commerciales. — En 
second lieu, le fussent- elles , elles ne transfor- 
meraient point eu société de commerce une 
société civile de sa nature. 

» il est vrai que les litres au porteur, ou ces- 
sibles par un simple endossement, sont plus 
fréquemment employés dans les relations mer- 
cantiles que dans les transactions civiles. Mais il 
est incontestable qu'un billet à ordre souscrit par 
un non-commerçant circule au moyen d’endos 
successifs, tout aussi bien que la lettre de 
change qui sort du portefeuille d'un banquier; 
et que, malgré ce mode de transmission, il con- 
serve son caractère de billet purement civil. 

» Également, aucun texte r aucun argument 
juridique n'établit que les billets au porteur 
soient, plus que les billets à ordre ou transmis- 
sibles par endossement, essentiellement com- 
merciaux [ij. 


{4} Voir, au contraire, dam notre Traits du irltrrt d * 


Digitized by Google 



m 


DES TRIBUNAUX DE COMMERCE. 


» Ainsi, loin de dire qu'une société devient 
commerciale par cela seul que les parts d’inté- 
rêts sont représentées par des actions à ordre ou 
au porteur, il faut reconnaître que ces actions 
ne sont elles-mêmes des titres commerciaux 
qu’aulantque la société a pour objet des affaires 
de commerce. 

» N’en fût-il pas ainsi, fallût-i! déterminer la 
forme des titres comme déterminant leur carac- 
tère, on n’en devrait rien conclure quant au 
caractère de l'association. 

» On divise le fonds social en actions à ordre 
ou au porteur, pour offrir aux capitalistes, outre 
les avantages que présente l’affaire en elle- 
même, celui de pouvoir négocier facilement, 
rapidement et sans frais, leurs droits dans la 
société. Quand les sommes nécessaires sont 
réunies, la combinaison qu’on voudrait faire 
réputer commerciale est accomplie. Pourquoi 
exercerait-elle une influence sur les operations 
sociales? Celles-ci ne sont-elles pas complète- 
ment indépendantes du moyen qui a été mis en 
œuvre pour attirer vers elles les capitaux ? 

u II est vrai que, pendant toute la durée de 
la société, les titres circuleront au moyen d’en- 
dossements , ou se transmettront de la main à 
la main; mais ces transmissions, quelle que soit 
la qualification qu’on leur donne, seront per- 
sonnelles aux associés et complètement étran- 
gères à la société. Il est donc impossible que sa 
nature en soit affectée. » < Contrat de société , 
n° 485.) 

5° En suivant avec attention la marche de 
cette discussion, on se croirait transporté à une 
époque déjà ancienne. En effet, la difficulté de 
savoir si les actions au porteur sont admissibles 
dans les sociétés civiles, déjà jugée sous une au- 
tre forme, tranchée définitivement par tous les 
usages commerciaux , est un véritable anachro- 
nisme. 

En 1830, à l'occasion des Messageries du com- 
merce, on s’est demandé si l'émission d’actions 
au porteur était possible dans les sociétés en 
commandite. La négative était enseignée dans 
les ouvrages de Locré, Pardessus, et dans des 
consultions délibérées à Paris, le 18 mai 1830, 
par Persil père et Dupin aîné : M* Iiorson la 
soutenait devant le tribunal de commerce. Ré- 
sumant les motifs de cette opinion, ce dernier 
disait : « En matière de société, toutes les dis- 
positions qui intéressent les tiers sont d’ordre 
public. Il n’est pas permis d’y déroger par des 
conventions particulières. — Les principes de la 
commandite défendent au commanditaire de 
s'immiscer dans la gestion. Cette défense, fondée 
sur l’intérêt des tiers, est d’ordre public. — De 
cette prohibition, faut conclure que le nom 
des associés doit nécessairement être connu. 


change, tome !«', page 544, et A l'appendice, page 54 K, la 
Jurisprudence et la doctrine, qui déclarent civil* le* billet* 


Or, avec des actions au porteur, le nom des as- 
sociés n'est-il pas toujours inconnu.? Ces actions 
sont donc incompatibles avec un principe fon- 
damental en matière de commandite. » 

Ainsi à cette époque comme aujourd’hui, au 
sujet des sociétés en commandite comme au 
sujet des sociétés civiles, alors que la loi écrite 
gardait un silence significatif, on créait une loi 
prohibitive au moyen de prétendues incompa- 
tibilités. 

Le 1 er juillet 1830, une consultation en sens 
contraire, délibérée par Devaux (du Cher), fut 
couverte des adhésions de Odilon Barrot. Dupin 
jeune, Mérilhou, Mauguin, Troplong, Delangle, 
Thil et Clieron. — Après avoir repoussé les 
moyens invoqués, ces honorables jurisconsultes 
disaient : « Les tribunaux n'ont pas ta faculté de 
restreindre « leur grc les combinaisons des asso- 
ciations sous prétexte d'abus. Les articles de ces 
conventions qui seraient susceptibles d’une 
juste censure ne pourraient même pas produire 
la nullité du contrat social , s’ils ne blessaient 
pas les lois et l’ordre public ou l’essence et la 
nature du contrat social. Suite loi ne prohibe 
l'émission de l'action au porteur dans la comman- 
dite. — L’action au porteur n’a par elle-même 
rien d’offensant pour la morale publique , puis- 
qu'elle est permise dans l’anonyme. » 

Deux arrêts de la cour de Paris, l’un du 7 fé- 
vrier 1832, l’autre du 14 février1833, consacrè- 
rent cette dernière doctrine, qui , acceptée par 
un usage universel, est en ce moment à l'abri de 
toute controverse. 

Eh bien, cette difficulté et celle que nous exa- 
minons se touchent par tous lespoiols, sc résol- 
vent par les mêmes principes. Ainsi, nous disons 
avec l'arrêt du 7 février 1832 : « Que ta loi permet 
ce quelle ne défend pas ; que les nullités sont de 
droil étroit; qu’elles ne peuvent être suppléées lors- 
qu’elles ne sont pas écrites; qu’ enfin l'on ne saurait 
trop favoriser l'esprit d'association en France, 
puisqu’il est une des causes de la prospérité du com- 
merce. n Nous ajouterons, avec l’arrêt du14 fé- 
vrier 1833 : « Que le juge ne peut créer lui-méme 
des prohibitions lorsque la loi garde le silence. » 

Ainsi encore, nous rappellerons que la société 
civile peut renfermer les stipulations fondamen- 
tales de la société en commandite. — Il peut 
exister un ou plusieurs administrateurs ; — un 
ou plusieurs bailleurs de fonds; — interdiction 
du droit d'administration à ces bailleurs de 
fonds; — restriction des pertes pour le bailleur 
de fonds à la mise sociale. Par conséquent , les 
principes étant les mêmes, les effets doivent être 
les mêmes aussi , et ce qui est toléré dans l’un 
de ces contrats ne peut être défendu dans ceux 
de semblable nature. 

8. Je dois résumer en quelques mots cette 


su porteur souscrit* par des non-commerçant» pour cause 
non commerciale- 
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discussion , dont l'importance du sujet justifie 
la longueur. 

Suivant moi , 

1° J.a loi de 1810 ne distingue pas : l'exploi- 
tation d'une mine n’est pas considérée comme 
un commerce, alors même que cette exploita- 
tion, au lieu d’ètre entreprise par le concession- 
naire, émane d’une société: 

2° La loi de 1810 ne peut pas distinguer : les 
spéculations sur les immeubles ne sont pas 
commerciales. Or, une mine est un immeuble, 
aussi bien entre les mains d’une société qu’en 
celles du concessionnaire ; 

3° Cependant la société qui est civile au 
fond peut devenir commerciale, 1°si, au fond 


encore, elle joint à cette exploitation de mines 
d'autres opérations accessoires, importantes par 
leur étendue , commerciales par leur nature ; 
2° si, en la forme, se qualifiant de société com- 
merciale, elle emprunte en effet tous les carac- 
tères des sociétés en noms collectifs, en com- 
mandite, ou anonyme ; 

4° La division du capital en actions à ordre 
ou au porteur n’est pas interdite dans la société 
civile, et ne suffirait pas, abstraction faite de 
l'accomplissement des autres formalités, pour 
transformer , malgré le vœu des contractants, 
la société civile en une société commerciale. 

9. Il me reste , suivant mon usage , à faire 
connaître les autorités (voir à la note) [i]. 


SIXIÈME SECTION. 

De la compétence tics tribunaux de commerce dans ses rapports avec les faillites. 


SOMMAIRE. 


1 . La définition de la faillite indique que les contestations 
qui en sont la suite doivent, logiquement, être de la 
compétence des tribunaux de commerce. 

Cependant, ('ordonnance de 1673 ne donnait & ces 
tribunaux qu'une compétence restreinte.— Citation de 
Jousse. 

2. Ordonnances du 10 juin et du 10 juillet 1713. 

3. Six autres ordonnances, rapportées par Bornier et par 
Jousse, sont rendues sur ce sujet de 1713 a 1728. 

4. De 1728 à 1739 la législation des faillites reste telle 
qne l’avait établie l'ordonn. de 1673. — Citation du 
texte de l'ordonn. du 13 sept. 1739 et d'un passage de 
Jousse. 

3. Le projet de Code de commerce disait, art. 633 : 
« Les tribunaux de commerce connaissent des fail- 
" li tes.. « 

Discussion à ce sujet en 1807 ; observations des tri- 
bunaux ; réponse de la commission chargée de rédiger 
le projet de Code. — Citation de Locré. 


6. Dissentiment, au corps législatif, entre le eonsc 
d’État et le tribunat. — Adoption d’un système mixte : 
art. 633 de l'ancien Code de commerce. 

7. Disposition de la loi du 28 mai 1838, qui modifie l'ar- 
ticle 633. 

Énumération des attributions de> tribunaux de com- 
merce en matière de faillite.— Trente-cinq espèces in- 
diquées dans ce sens. 

8. Cette nomenclature est purement éuonciativc et non 
pas limitative. 

9. Contestations relatives aux faillites, et dans lesquelles 
les tribunaux de commerce ne sont pas compétents. 
— Espèces diverses indiquées datis ce sens. 

10. Pour que les tribunaux de commerce soient compé- 
tents, même pour actions nées de la faillite, il faut que 
ees actions soient empreintes du caractère commercial. 
—Jurisprudence, opinion des auteurs. 

11 à 31. Jurisprudence sur des questions diverses. 


• Le» tribunaux de commerce connaîtront de tout ce qui concerne le» faillite», cou- 
• fârmément k ce qui e*t prescrit au livre troisième do présent Code. » 

(Art. 6*5, Code de comm.) 


1 . La faillite est un accident du commerce ; 
c’est l’état du commerçant qui cesse ses paye- 


fl] Brtix., 3 mars 1810 (8.-V..7, *, 1206); — cas»., 30 avril 
183»' tS -V., 28, I, 418); -Bordeaux. 22 juin 1833 (S.- V., 33, 2, 
547); - Caen, 26 Janv. 1836 Bouen, 26 août 1840; — Dijon, 
26 avril 1841 (S.-V., 41, 2, 4SI) ; — Fart». 18 août 1841 (S.-V., 
41. 2, 482);— Angers, 5 fêv. 1842;- Pari», 8 déc. !842;->arl», 
O fOv. 1843. — B. Vincent, tonte !«', page 353; — PardeMU», 


ments. Cette situation, qui trouve son origine et 
son développement dans des opérations tournant 


n» 36;— Bloche, Plct. de proc., v» Acte de comm n* 69 ; — 
De*préaiix. Compét. des tnb. de comm , n° 375; — Orlllard, 
u« 313 et »utv. ; — Dclangie, Des sociétés comm., n** 34 et 
•uiv. 

Eu sent contraire : Situes, 22 mars 1*24 cais., 7 fév. 1826 
(S.-V., 27, 1, 137);— Bcunes, 13 juin 1833(8.-V„ 34, 2, Ifi); - 
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à mal , est de nature essentiellement commer- 
ciale. Dès lors, il semble que le jugement des 
contestations nées à l’occasion des faillites 
appartenait de droit à la juridiction consulaire. 

Cependant l’ordonnance de 1673 avait, à leur 
sujet, considérablement restreint la compétence 
de celte juridiction. Elle n avait d’autorité que 
sur l’acte formant le prélude des faillites. — 
Lorsqu'une faillite s’ouvrait , le commerçant 
devait déposer au greffe des juges et consuls ses 
livres et registres. — C’est l'art. 3 du titre XI 
qui eu disposait ainsi. 

Cette formalité accomplie , la justice n’était 
point appelée à intervenir dans le règlement des 
droits des créanciers ; sous cette législation , 
point de juge-commissaire, d’agents, de syn- 
dics : c’était l'assemblée des créanciers qui li- 
quidait , qui partageait et le passif et l’actif. — 
Seulement , quand les délibérations votées au 
scinde ces assemblées n’obtenaient pas l'assen- 
timent de certains créanciers , sur leur opposi- 
tion ou refus, la justice devait être saisie, et | 
réformait ou homologuait lesdites délibérations. 
— L’art. 7 du même titre contenait cette dispo- i 
sition. 

Jousse , qui en fournit le cominenlaire , dit : 

a Les juges-consuls sont incompétents pour 
connaître de ces sortes d’homologations : elles 
doivent être poursuivies devant les juges ordi- 
naires. » (Page 265.) 

2. On ne fut pas longtemps «ans s'apercevoir 
que eet état de choses violait les principes con- 
stitutifs de la juridiction consulaire, et devenait 
nuisible aux intérêts du commerce. Aussi , le 
10 juin 1715, une déclaration rendit aux juges- 
consuls la connaissance des faillites; on y lit : 

« Voulons et nous plaît que tous les procès et 
différends civils mus et à mouvoir à raison des 
faillites et banqueroutes qui sont ouvertes de- 
puis le premier jour d’avril de la présente année, 
ou qui s’ouvriront dans la suite, soient jusqu’au 
1 er janvier 1716, portées «levant les juges et 
consuls de la ville où celui qui a fait faillite 
sera demeurant, » 

Cependant un fait particulier survint : la 
juridiction consulaire de Paris se trouvait, en 
celte année 1715, tellement surchargée d’occu- 
pations, qu il lui était bien diflicile de pouvoir 
vaquer à l’instruction des faillites et banque- 
routes. Le 10 juillet de cette même année, une 
nouvelle déclaration dérogea è celle rendue un 
mois auparavant, et confia, pour Paris seule- 
ment, l’examen des différends en matière de 


ta»*., 15 avril 1834 34, 1 , 650);— conseil d'Élat, ordon- 

nance du 7 juin 1836 (8.-V..36, 2. 324). — Cas*., 10 mar» 1841 
(S.-V., 41. 1 . 357 ; Droit, n* du 23 mari 18 il);— Aix. 12 mar» 
1841 (S.-V.. 41. 2, 481);— Biom. 21 Janv. 184. (S-V..42, 2 SW>); 
—louai, 17 di'c. 1842 (S.-V., 43, 2. 200). — Cm- > icIClé A for- 
fait qui exploite uni* remise dans une cance«*ion chai ban- 
nière nVat pas Imliclablc de* triiumatix de commerce. 
(Brui., 15 <léc. 1843; J. de Br., 1844, page 377; mal» vor. 
B i outre, Ripert, de ta tégUl. des mines' toine !•% page 21*.) 


faillites au prévôt de Paris ou à son lieutenant, 
sauf l'appel au parlement. 

3. Depuis cette époque jusqu’au 1 -r septem- 
bre 1728, l'effet de ces deux déclarations fut 
maintenu et prorogé par six autres déclarations 
que Boruier rapporte en son tome II, pages 501 
et suiv. — L’une d'elles, à laquelle Jousse donne 
la date du 11 janvier 1716 [t](Cowm., page 269), 
prescrivit peur la première fois aux créanciers 
le devoir d affirmer devant le prévôt la sincérité 
de leur créance. 

J. De 1728 à 1739, la législation des faillites 
resta telle que l’ordonnance de 1673 l’avait 
établie, et les contestations qui surgirent firent 
retour aux juge* ordinaires : néanmoins à cette 
dernière époque de 1739, les juges et consuls 
furent en quelque sorte changés en arbitres 
rapporteurs et investi* du soin de donner aux 
juges ordinaires leur avis sur la vérification «les 
créances et sur l'homologation des contrats 
d'atermoiement. — Voici ce que dispose à cc 
sujet la déclaration du 13 septembre 1739: 

« Voulons et nous plaît que dans toutes les 
faillite* ouvertes ou qui s'ouvriront à l’avenir, 
il ne soit reçu d'affirmation d’aucun créancier, 
ni procédé à l'homologation d’aucun contrat 
d’atermoiement, sans qu’au préalable les parties 
se soient retirées par devers les juges-consuls, 
auxquels les bilans, titres et pièces seront remis 
pour être vus et examiues sans frais par eux, 
ou par des anciens consuls et commerçants 
qu’ils commettront à cet effet, du nombre des- 
quels il y en aura toujours un du même com- 
merce que celui qui aura fait faillite, devant 
lesquels les créanciers de ceux qui seront en 
faillite seront tenus, ainsi que le débiteur , de 
comparaître en personne, ou, en cas de maladie, 
absence, ou autres légitimes empêchements, 
par un fondé de procuration spéciale , dont, du 
tout , sera dressé procès-verbal par les juges- 
consuls ou ceux qui seront commis par eux, et 
la minute dudit procès-verbal déposée au greffe 
de la juridiction consulaire, suivant l’art. 3 du 
titre XI de l'ordonnance de 1673. » 

Jousse, qui cite cette déclaration, ajoute que 
la copie du procès-verbal dressé par les juges- 
consuls devait être remise au failli ou à ses 
créanciers, pour être annexée à la requête qui 
était présentée pour l’homologation des contrats 
d’atermoiement et autres actes, laquelle homo- 
logation était requise des juges ordinaires : faute 
par les créanciers d'exécuter cette déclaration 
de septembre 1739, ils étaient déchus de leurs 


— Devllleneuve, Dfct. du ront. comm., v«* ntt nés. n«* 5 à 8. 
—Cote lie, Droit administratif applique aux travaux pu- 
‘btics. tome 11, pîigr 221; lu. Vernier, du Contrat de société. 
n«48ô; -Tropiong, des Société t commerciales , n** 326 a 331; 
— 3t.èi« peyre, ries Société i commerciales, lit. I", cliap. I". 
— Oeltu-cMoe, »*• 1236 et 1240. 

(1] Boruier ne la rapporte pas parce qu'elle C*t repro- 
duite par celle du 5 août 1721. 
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cfésnees, cl les débiteurs qui en méconnaissaient 
les dispositions étaient poursuivis exlraordi* 
naireinent comme banqueroutiers frauduleux. 
— (Commentaire sous l’art. 5, litre XI, pages 270 
et 271.) 

5. Lorsqu’en 1807, on discuta le projet de 
Gode de cotnm., le système de l'ordonnance de 
1673 et celui de la déclaration de juin 1715 se 
retrouvèrent en présence : les uns soutenaient, 
arec celle-In, qu‘il fallait restreindre les altri* 
butions consulaires au simple dépôt du bilan et 
de* registres du failli, — Les autres disaient, 
arec celle-ci, qu’il fallait au contraire investir 
les tribunaux de commerce d’une juridiction 
pleine et entière eu matière de faillite. La com- 
mission, chargée de préparer le projet du (Iode, 
avait formulé, dans l'article qui portait le 
n" 635, la disposition suivante : « />« tribunaux 
* de commerce connaissent des faillites. » 

Nous ne saurions mieux faire que d'emprunter 
à Locré la discussion qui s’établit à ce sujet : 

La cour d'appel de Paris a dit sur celte dis- 
position : « En toute faillite, le bilan du failli, 
aussi hien que ses registres, doivent être déposés 
au greffe des juges de commerce. L’est devant 
eux que les créances doivent être affirmées, et 
ill doivent en faire la vérification. Toutes les 
autres opérations relatives aux faillites sont de 
la compétence des juges ordinaires, et c’est à 
eux qu'appartiennent également les homologa- 
tions des contrats d’union, d'atermoiement et 
autres semblables, faits entre lu débiteur et ses 
créanciers, les demandes en admission à la ces- 
sion de biens, celles en réhabilitation, et géné- 
ralement toutes celles qui intéressent Vrtat des 
personnes. Ce sont les termes de l'ordonnance, 
litre XII, art. 9, termes précieux à conserver. 
Cei causes sont d’un trop haut intérêt et com- 
munément trop délicates, pour qu’elles puissent 
être confiée*, sous aucun prétexte, à des juges 
commerçants, probes sans doute, très-éclairés 
et très-intelligents dans 1rs affaires de commerce, 
mais qui, au delà et dans les questions du droit 
civil, n'ont point les connaissances nécessaires, 
que des études approfondies et Une longue habi- 
tude peuvent seules donner. » 

La cour d'appel de Dijon demandait que, 
« comme autrefois, les tribunaux de commerce 
ne pussent connaître des faillites, si, parmi les 
créanciers, il s on trouvait ou pouvait s'en trou- 
ver un qui ne fût pas négociant ; » elle appuyait 
celte proposition sur ce a qu’en ôtant aux juges 
ordinaires la connaissance des affaires commer- 
ciales, le législateur a voulu que les négociants 
fassent jugés par leurs pairs, et qu’en consé- 
quence, même dans les contestations commer- 
ciales, leur compétence devait cesser si l’affaire 
exigeait l'intervention d’un particulier non 
commerçant, » 

Le système de la cour d'appel d'Orléans allait 
plus loin : il tendait à exclure entièrement les 
tribunaux de commerce. 


a Les faillites, disait cette cour, quoique relà» 
tives le plus souvent au commerce, sont néan- 
moins d’un genre tout à fait différent des affaires 
ordinaires ; elles ne peuvent être réglées som- 
mairement ; elles exigent plusieurs opérations, 
telles que les scellés et inventaires, qui ne sont 
nullement du ressort de ces tribunaux; la dis- 
tinction, le jugement des privilèges, soit mobi- 
liers, soit immobiliers; l’ordre des hypothèques 
légales, judiciaires ou conventionnelles; la vente 
des biens, la distribution de leurs prix : tout cela 
est absolument étranger aux fonctions et on 
pourrait presque dire au-dessus des connaissance* 
ordinaires des juges de commerce. Ces discus- 
sions, longues et épineuses, nuiraient à l’ex- 
pédition des affaires courantes, dont il' est si 
important de ne pas les distraire; d’ailleurs, 
très-souvent, et presque toujours, ces discussions 
intéressent plusieurs personnes qui , quoique 
créancières d’un négociant , ne le sont point 
elles-mêmes, et dont les créances sont aussi 
étrangères au commerce que lesquestions qu’elles 
font naître. Ainsi, la nature des contestations, 
le genre des questions, la qualité des personnes, 
tout exige qu’on laisse aux tribunaux ordinaires 
le jugement de toutes les affaires auxquelles 
donnent lieu les faillites, d’autant mieux que 
dans ces tribunaux existe l’officier charge du 
ministère public, dont il semble qu'on ne pro- 
pose la création dans les tribunaux de commerce 
que pour lui confier la direction de tout ce qui 
concerne tes faillites. 

» On peut joindre à ces motifs une considéra- 
tion puissante ; c’est le grand nombre de négo- 
ciants qui se trouvent ordinairement intéressés 
dans leu faillites et conséquemment l’intérêt 
direct ou indirect qu’y ont presque toujours 
ceux qui composent Ica tribunaux de commerce, 
ou au moins quelques-uns d’entre eux. » 

Les commissaires-rédacteurs ont répondu à 
ces observations : 

» Nous n’aurons pas à combattre les réclama- 
tions du commerce sur l attribulion de la con- 
naissance des faillites ; elle a paru tellement 
inhérente aux tribunaux do commerce, elle a 
même été si souvent consacrée par l'ancienne 
jurisprudence , que les conseils de commerce 
n’ont pas eu la pensée qu'elle pût être con lestée. 

» Quoique nous eussions pu nous dispenser 
de justifier ce principe, que beaucoup de tribu- 
naux d’appel n'ont pas contesté, nous avons cru 
devoir répondre à quelques objections qui nous 
ont été faites. On sait à combien de contestations 
cette compétence a donné lieu dans l'ancienne 
jurisprudence, et combien de fois les tribunaux 
ci vilsont cherché à évoquer à eux la connaissance 
des faillites. 

» Comme ces prétentions sont renouvelées 
par quelques tribunaux d’appel, il n’est pas hors 
de noire sujet de le* rappeler et d'en démontrer 
l’injustice. 

» Les cours d’appel d’Orléans, de Paris el de 
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Di jon élèvent de nouveau des doutes sur cette 
attribution. 

» En examinant sans partialité ses caractères 
et son objet, il est facile de se convaincre qu'elle 
n’enlève rien aux droits de la justice ordinaire, 
et qu’elle n’accorde aux juges de commerce que 
quelques objets qui, sans leur être étrangers, ne 
tendent qu’à procurer aux parties une justice 
plus prompte et moins dispendieuse. 

» Au surplus, les actions civiles qui peuvent 
naître d’une faillite sont-elles assez nombreuses, 
sont-elles même assez ordinaires pour exiger 
cette sorte de partage d'attributions, ce tiraille- 
ment de deux autorités où l’on veut que soient 
alternativement portées ces affaires? 

» Une faillite n’est qu’un accident du com- 
merce ; elle ne présente, le plus ordinairement, 
qu’une liquidation de commerce. 

b S’il s’élève des contestations sur le douaire, 
la dot, les reprises de la femme, ou les privilèges 
sur les immeubles, ce sont des incidents qui 
regardent les juges ordinaires. 

a Les droits de la femme et ceux des créan- 
ciers hypothécaires sont fondés sur des titres 
authentiques ; l’action à intenter en vertu de 
ces titres est portée devant les tribunaux civils, 
qui rendent les jugements en vertu desquels la 
femme *et les créanciers hypothécaires viennent 
se présenter à la faillite et y exercer leurs privi- 
lèges. 

» Ce sont là des questions accessoires, qui ne 
peuvent dépouiller les tribunaux de commerce 
d'un droit qui est inhérent à leur institution. 

» Tel a été le vœu des plus anciennes ordon- 
nances; à mesure que le commerce s’est agrandi 
les lois se sont multipliées ; et, par l’ordonnance 
de 1673, elles ont été déclarées communes à 
toutes les juridictions consulaires. 

b Ces juridictions , dit l’auteur des Antiquités 
de la France , chap. 9, ont été instituées jwur 
défendre et fermer les loyaux marchands contre 
l’infidélité des banqueroutiers. 

» La juridiction de Paris a connu des faillites 
à I époque même de sa création. 

» Il est vrai qu’en 1582, Henri III établit une 
commission à laquelle il attribua la connais- 
sance des faillites. I! n’est peut-être pas hors de 
propos d'en citer les motifs ; on verra que les 
causes qui enlèvent aux tribunaux de com- 
merce cette attribution n'étaient que circon- 
stancielles. — Voici ce que dit le préambule des 
lettres patentes : 


» Nous avons cy-devant reçu plusieurs plaintes 
a des faillites et banqueroutes qui se font en 
» notre royaume, plus fréquentes cl plus accou- 
» tumées que par le passé; les unes , dignes de 
p commisération, quand elles sont advenues |»ar 
» les dommages et pertes que la calamité des 
p troubles passés a apportés à notre royaume ; 

» Les autres , dignes de punition exemplaire, 
» qui se font par dol et fraude, de ceux qui, 


u n’ayant souffert aucunes pertes, latitent malt* 
» tieusement leurs biens, feignent doleusement 
» des hypothèques; et, après la dicte latitalioa 
» ou transport de leurs dits biens hors de notre 
» royaume , s’absentent d'icelui , et par autres 
» voyes contraignent leurs créanciers d’accorder 
» avec eux, et les paient du leur même, ou bien 
» les contraignent, s’ils ne veulent tout perdre. 
» de passer par l’avis de certains député* mis à 
» leur porte ; et finalement les autres, qui ou 
» achètent des deniers et marchandises de leurs 
» créanciers, et à leurs dépens, des estais, rentes 
» et terres, ou qui consomment leurs biens eo 
« dissolution , jeux , festins et mauvais rnes- 
> nages , et à toutes lesquelles étant nécessaire 
b de pourvoir, pour être les juges ordinaires 
» assez occupés d'ailleurs ; et considérant que 
b non-seulement les dits banqueroutiers, qui, de 
b dol et de malice précogitéc, font les dites ban- 
b queroutes, sont dignes de punition exem- 
b plaire, mais aussi les fauteurs et recélateurs, 
b participes et complices, etc. » 

» Par ces lettres patentes cil fut nomme une 
commission composée de membres du parle- 
ment, «• pour informer des dites banqueroutes 
b faites depuis vingt ans en çà, décréter les 
b dites informations et faire le procès aux dits 
b banqueroutiers, etc. b 

b Si nous voulions nous autoriser des nom- 
breux arrêts qui ont donné l’attribution des 
faillites aux juges de commerce, cela nous serait 
très-facile , mais ocs moyens n'ajouteraient rien 
aux raisons qui doivent être puisées dans la 
nature même des choses. 

b Les alarmes que l’on voudrait inspirer à cet 
égard nous paraissent exagérées; il n’est poiul 
question de donner à des juges commerçants des 
attributions qui soient au-dessusde leur portée ; 
ils connaissent aussi bien que tout autre ce qu'il 
faut savoir pour homologuer un concordat, pour 
admettre ou rejeter une cession de biens ; nous 
pourrions même dire que, dans ce dernier cas, 
l’expérience du commerçant est plus nécessaire 
que l’hahileté du jurisconsulte , puisqu’il faut 
examiner si le failli a rempli toutes les condi- 
tions imposées par la loi, si ses livres ne dissi- 
mulent pas des actes de collusion ou de fraude. 

b Tous ces examens sont plus du ressort du 
commerçant que du jurisconsulte, et nous ne 
voyons pas le véritable fondement de cette pré- 
tention, qui ne tend, comme nous l’avons dit, 
qu’à produire un tiraillement préjudiciable aux 
parties, des longueurs et des formes inutiles. 

b Sur quoi, au surplus, fonde-t-on ces préten- 
tions ? sur l’intérêt des créanciers pour dettes 
civiles? Nous avons fait remarquer qu’ils ne 
peuvent être compromis ; qu’ils restent dans 
tous leurs droits et actions; qu'ils produisent 
rarement complication dans une faillite, qui est 
l’événement principal , qu’un incident ne peut 
entraîner avec lui ; qu’une masse de créanciers 
a des droits d’autant plus sacrés , qu'elle est 
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constituée en perte, qu'elle souffre, et qu'il est 
injuste de l’entraîner dans un autre tribunal 
pour des incidents qui intéressent deux ou trois 
privilégiés, lorsque ceux-ci, après avoir obtenu 
leurs jugements, peuvent revenir à la masse 
exercer leurs droits dans la distribution. 

» On a cité des arrêts à l'appui desquels on 
fonde cette réclamation ; nous les connaissons 
ces arrêts, ils sont au nombre de trois : 

» L’un du 29 mars 1 702 ; 

» Le deuxième du 7 septembre 1769; 

» Le troisième du 5 juillet 1770. 

» Ce sont ces arrêts isolés , au milieu d'une 
foule d’autres, qui ont rendu aux juges du com- 
merce celte attribution ; ce sont ces mêmes 
arrêts, disons-nous , qui ont causé de si longues 
et de si puériles discussions entre ces deux 
espèces de tribunaux , dont l’une , composée 
d’hommes désintéressés , était peu solliciteuse ; 
mais dont l’autre était très-vigilante et très- 
active pour l'agrandissement de ses privilèges. 

» Ces trois arrêts n'ont pas même été rendus 
sur les conclusions du ministère public; ce ne 
sont que des arrêts rendus entre particuliers, et 
pour des intérêts privés. » {Locré, tome VIII, 
pages 511 à 521.) 

6. C’est dans cet état que la question parvint 
au pouvoir législatif. Là elle subit encore l’é- 
preuve de longues et sérieuses discussions. Le 
conseil d'État penchait vers l’opinion des cours 
d’appel, le trihunat était partisan déclaré du 
système de la commission. Cependant les esprits 
se concilièrent, et l’on adopta un tiers parti 
qui se rapprochait manifestement de l’avis du 
projet, et que l’ancien art. 635 du Code de 
comm. accueillit en ces termes : 

» Les tribunaux de commerce connaîtront 
enfin, 

» 1° Du dépôt du bilan et des registres du 
» commerçant en faillite , de l'affirmation et de 
» la vérification des créances ; 

» 2° Des oppositions au concordat, lorsque les 
» moyens de l’opposant seront fondés sur des 
» actes ou operations dont la connaissance est 
" attribuée par la loi aux juges des tribunaux 
» de commerce. 

» Dans tous les autres cas, ces oppositionsseront * 
» jugées par les tribunaux civils ; — en cousé- 
» qucncc, toute opposition au concordat contien- 
» dra les moyens de l'opposant, à peine de nullité; 

» 3° De l’homologation du traité entre le 
» failli et ses créanciers ; 

» 4° De la cessation de biens faite par le failli, 

» pour la partie qui en est attribuée aux Lribu- 
* naux de commerce par l'art. 901 du Code de 
» proc. civ. » 

7. Lorsqu’on 1838 on s’occupa de refondre la 
loi des faillites, on s'aperçut que l’expérience 
avait justifié le langage tenu en 1807 par les 
commissaires rédacteurs. Aussi la nouvelle loi 
française du 28 mai, entrant plus profondément 
dans ce système , disposa : o Les tribunaux de 

DU TBIBCNACX DE COMMERCE. 


| » commerce connaîtront de tout ce qui con- 
1 » cerne les faillites, conformement à ce qui est 
» prescrit au livre III du présent Code. » 

Puisque le législateur n'a pas cru devoir faire 
l’énumeration précise des attributions des tri- 
bunaux de commerce , telles que les règle le 
livre III, qui est la limite par lui posée aux 
pouvoirs de ces tribunaux en matière de faillite, 
il est utile de les retracer dans une courte ana- 
lyse; elles peuvent se résumer ainsi : 

1° Réception au grefTe de la déclaration faite 
par le failli de sa cessation de payements et 
dépôt du bilan (art. 439). 

2 W Jugement en audience publique , qui dé- 
clare la faillite ouverte, qui détermine l’époque 
de la cessation des payements (art. 440, 441). 

3° En cas de contestation, soit sur les exécu- 
tions tentées contre le failli (art. 443), soit sur 
l’exigibilité des dettes passives (art. 444), soit 
sur le cours désintérêts (art. 445), soit sur la vali- 
dité des payements ou autres actes faits par le 
failli (art. 446 à 448), soit sur le payement des 
loyers (art. 450), il y a lieu à la compétence des 
tribunaux de commerce. 

4° Nomination du juge-commissaire chargé de 
surveiller toutes les opérations de la faillite et 
d’en faire rapport au tribunal, lorsque le cas y 
cchet (art. 451 à 453). 

5° Le tribunal de commerce, en cas d'empê- 
chement, absence, ou autre cause, peut rempla- 
cer le juge-commissaire (art. 454). 

6° Le tribunal ordonne l'apposition des scellés, 
la mise en dépôt du failli (art. 455) ; il lui donne, 
ou lui retire, un sauf-conduit (art. 456). 

7° Nomination par le tribunal de commerce, 
du ou des syndics provisoires (art. 462). 

8 U Lorsqu'il y aura lieu de procéder à l’ad- 
jonction ou au remplacement d'un ou plusieurs 
syndics, il en sera référé parle juge-coin missaire 
au tribunal de commerce , qui procédera à la 
nomination suivant les formes établies par 
l'art. 462 (art. 464). 

9° S’il s'éfève des réclamations contre quel- 
ques-unes des opérations des syndics, le juge- 
commissaire statuera dans le délai de trois 
jours, sauf recours devant le tribunal de com- 
merce {art. 466). • 

10° Compétence du tribunal sur la révoca- 
tion des syudics (art. 467). 

11° Détermination des pouvoirs du tribunal à 
l'occasion du sauf-couduit, ou des secours ali- 
mentaires pour lui et sa famille (art. 472 à 474). 

12° Dépôt au greffe du bilan dressé par les 
syndics, dans le cas où le failli aurait omis de 
faire ce dépôt (art. 476). 

13° Dépôt au grefTe de l’une des minutes de 
l’inventaire dressé par les syndics lors de la levée 
des scellés (art. 480). 

14° Homologation par le tribunal de com- 
merce des transactions faites par les syndics 
avec l’autorisation du juge-commissaire, si l'objet 
de 1a transaction est d’une valeur indéterminée 
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ou qui excède trois cents francs , et si les ftrans- j 
actions sont relatives à des droits mobiliers j 
(art. 487). 

15° Les contestations sur la vérification et sur 1 
l'affirmation descréances commerciales sont sou- 
mises au tribunal de commerce art. 498 et 499). 

16° Mesures à prendre par ce tribunal, quand j 
le fond de la contestation est soumis aux tribu- 
naux civils ou criminels (art. 590). 

17 e Le jugement des oppositions formées au 
concordat pour causes de la compétence com- 
merciale appartiennent au tribunal de com- 
merce. — Si le jugement des oppositions est ! 
subordonné à la solution de questions étrangè- 
res, à raison de la matière, à U compétence du 
tribunal de commerce , ce tribunal surseoira à j 
prononcer jusque après la décision de ces ques- 
tions; il fixera un bref délai dans lequel le créan- 
cier opposant devra saisir les juges compétents 
et justifier de ses diligences (art. 51 2). 

18“ Homologation du concordat et jugement 
des contestations qui surviennent pendant la 
huitaine (art. 513 à 515). 

19° Jugement des contestations sur la reddi- 
tion des comptes des syndics et sur la remiseau 
failli de l'universalité de ses biens, livres, pa- j 
pier» et effets (art. 519). 

20° Annulation du concordat, soit pour dot, 
soit par suite de condamnation pour banque- 
route frauduleuse intervenue après son homo- 
logation, soit pour inexécution (art. 520 et 522). 

21° Si, k quelque époque que ce soit, avant 
l'homologation du concordat ou la formation de 
l'union, le cours des operations de la faillite se 
trouve arrêté par l'insuffisance de l'actif, le tri- ] 
bunal de commerce pourra , sur le rapport du ; 
juge-commissaire, prononcer, même d'office, la 
clôturedes opérations de la faillite. — Ce juge- 
ment fera rentrer chaque créancier dans l'exer- 
cice de ses actions individuelles, tant contre les 
biens que contre la personne du failli (art. 527). 

22“ Rapport de ce jugement sur la justifica- 
tion faite par le failli, ou par tout autre inlé- ! 
ressé, qu'il existe des fonds pour faire face aux j 
frais des opérations de la faillite, ou sur la con- 
signation de ces fonds entre les mains du svn- j 
die (art. 528). 

23° Jugement du recours des syndics contre ! 
les ordonnances du jugo- commissaire, qui, avec 
l'assentiment de la majorité des créanciers, a 1 
accordé un secours au failli, en cas de contrat 
d’union (art. 530). 

24° Sur la présentation par le juge-commis- 
saire de la délibération des créanciers relative à 
l'excusabililé du failli et sur le rapport louchant 
les caractères de la faillite, le tribunal de coin- j 
mer ce déclare si le failli est ou non excusa- * 
ble (art. 538). 

25° Eu cas de contestation sur un privilège 
allégué, le tribunal de commerce prououcera 
(art. 551). 

26® il ne aéra procédé à aucune répartition | 


entre les créanciers domiciliés en France qu’a- 
près la mise en réserve de la part correspon- 
dante aux créances pour lesquelles les créan- 
ciers domiciliés hors du territoire continental 
de la France seront portée sur le bilan. — Lors- 
que ces créances oc paraîtront pas portées sur 
le bilan d’une manière exacte , le juge commis- 
saire pourra ordonner que la réserve sera aug- 
mentée, sauf aux syndics à se pourvoir contre 
cette décision devant le tribunal do com- 
merce (art. 567). 

27° L'union pourra se faire autoriser par le 
tribunal de commerce, le failli dûment appelé, 
à traiter à forfait de tout ou. partie des droits et 
actions dont le recouvrement n'aurait pas été 
opéré et à les aliéner ; en ce cas , les syndics 
feront tous les actes nécessaires. Tout créancier 
pourra s'adresser au juge-commissaire pour pro 
voquer une délibération, de l'union à cet égard 
(art. 570). 

28° Les syndics pourront, avec l'approbation 
du juge-commissaire, admettre les demandes eu 
revendication. — S'il y a contestation , le tri- 
bunal de commerce prononcera après avoir eo- 
tendu le juge-commissaire (art. 579). 

29“ Le jugement déclaratif de la faillite et 
celui qui fixera à une date antérieure l'époque 
de la cessation des, payements, seront suscepti- 
bles d’opposition devant le tribunal de com 
merce, de la part du failli . dans la huitaine, et 
de la part de toute autre partie intéressée, pen- 
dant un mois; ces delais courront à partir des 
jours où les formalités de l'affiche et de l'inser- 
tion énoncée dans fart. 442 auront été accom- 
plies (art. 580). 

30° Le délai d'appel pour tout jugement rendu 
en matière de faillite sora de quiuxe jours seu- 
lement à compter de la signification (art. 582;. 

31° Ne seront susceptibles ni d'opposition, ni 
d'appel, ni de recours eu cassation, 

1° Les jugements relatifs à la nomination ou 
au remplacement du juge-commissaire, à la no 
mina lion ou à la révocation dos syndics; 

2° Les jugements qui statuent sur les deman- 
des de sauf- conduit et sur celles de secours pour 
le failli et sa famille ; 

• 5° Les jugements qui autorisent à vendre les 
effets ou marchandises appartenant à la faillite ; 

4° Les jugements qui prononcent sursis au 
concordat, ou admissiou provisionnelle de créan- 
ciers contestés ; 

5° Les jugements par lesquels le tribunal de 
commerce statue sur les recours formés contre 
les ordonnances rendues par le juge-commis- 
saire dans les limites de ses attributions (art. 583. 

32° Dans le cas où l’annulation de consen- 
ti ns à l'aide desquelles un créancier aurait sti- 
pulé à son profit des avantages particuliers, 
serait poursuivie par la voie civile, l’action 
serait portée devant les tribunaux de com- 
merce (art. 599.) 

33* Le tribunal de commerce recevra à son 



DE LA COMPÉTENCE DANS SES RAPPORTS AVEC LES FAILLITES. 295 


greffe affiche et transcription des jugements et 
arrêts rendus en vertu des trois chapitres con- 
tenant les art. 581 à 599 art. 600). 

34“ Dans tous les cas de poursuite et de con- 
damnation pour banqueroute simple ou frau- 
duleuse , les actions civiles antres que celles 
dont il est parlé dans l’art. 595 resteront sépa- 
rées, et tontes les dispositions relatives aux 
biens, prescrites pour la faillite , seront exé- 
cutées sans qu'elles puissent être attribuées ni 
évoquées aux tribunaux de police correction- 
nelle, ni aux cours d'assises (art. 601). 

35° Le procureur général près la cour royale 
adressera une expédition certifiée de lui de ia 
requête en réhabilitation au président du tri- 
bunal de commerce du domicile du demandeur, 
et, si celui-ci a changé de domicile depuis la 
faillite, au président du tribunal de commerce 
de l'endroit où elle a eu lieu, en le chargeant de 
recueillir tous 1rs renseignements qu'il pourra se 
procurer sur la vérité des faits exposés (art. 606). 

— À cet effet, h la diligence du president du 
tribunal de commerce, copie de ladite requête 
restera affichée pendant un delai de deux mois, 
dans la salle d’audience du tribunal, et sera insé- 
rée par extrait dans les papiers publics! art. 607). 

— Les oppositions à la réhabilitation pourront 
être formées au greffe du tribunal de commerce 
(art. 008*. — Après l'expiration de deux mois, le 
présideul du tribunal de commerce transmettra 
au procureur général près la cour royale les 
renseignements qu'il aura recueillis et les oppo- 
sitions qui auront pu être formées; il y joindra 
son avis sur la demande(art.6U9). — L'arrêt por- 
tant réhabilitation sera transmis au président du 
tribunal de commerce, auquel la demande aura 
été adressée. Ce tribunal en fera faire la lecture 
publ.que et la transcription sur ses regis- 
tres (art. 610). 

8. Nous avons analysé avec soin les opéra- 
tions que lo livre III du Code de commerce 
attribue expressément au tribunal de com- 
merce : il nous reste à dire que cette nomen- 
clature, exacte d'ailleurs, est énonciative et non 
pas limitative. S’il s’élevait des difficultés non 
prévues par le Code, mais rentrant dans les su- 
jets traités dans ce livre, elles seraient du do- 
maine de la juridiction consulaire eu vertu de 
l’art. 635 précité. 

9. Cependant, il existe dans le livre III lni- 
meme certaines restrictions à celte compétence 
de la juridiction exceptionnelle. Parmi les con- 
testations qui peuvent s’élever, il en est qui, 
étrangères a u droit commercial, sont empreintes 
d’une nature essentiellement civile ou crimi- 
nelle, et restent dès lors attribuées aux juges 
ordinaires ou aux tribunaux criminels. 


Il est également utile de suivre la loi pas àr 
pas, et de les déterminer ici. 

1° Les syndics peuvent, avec l’autorisation du 
juge-commbsaire, et le faiHi dûment appelé , 
transiger sur toutes les contestations qui inté- 
ressent les masses , même sur celles qui sont 
relatives à des droits et actions immobilières. 
— Si l’objet de la transaction est d'une valeur 
indéterminée, ou qui excède 300 fr M la trans- 
action ne sera obligatoire qu’après avoir été 
homologuée par le tribunal civil, pour les trans- 
actions relatives à des droits immobiliers (ar- 
ticle 487). 

2° Les tribunaux civils connaissent également 
des difficultés survenues lors de la vérification 
devant le juge-commissaire, à l’occasion des 
créances reposant sur des causes civiles, ou qui 
présentent à juger des questions de droit civil 
(art. 500) [i]. 

3° De même des oppositions au concordat, 
lorsque le jugement de ces oppositions est sub- 
ordonné à la solution de questions étrangères, 
à raison de la matière, à la compétence du tri- 
bunal de commerce (art. 512) [*]. 

4° De mémo de l’ordre qui doit s’ouvrir sur 
les immeubles du failli (art. 554) [s]. 

5° De même sur les droits des femmes dans les 
faillites, à raison de leurs dots et reprises (art. 557 
et suiv.) [ 4 ]. 

6° De même d* la vente des immeubles et de 
la surenchère qui peul en être la suite (art. 571 et 
suiv.) [s]. 

Tel est le lot des tribunaux de première in- 
stance. — .Maintenant vient celui des cours d'as- 
sises, ou des tribunaux correctionnels. 

Les cours d’assise» connaissent des banque- 
routes frauduleuses, conformément aux art. 591 
et 592 ; — de la complicité dans ces crimes de 
ceux qui sont coupables de faits énoncés dans 
l’art 593. — (Quelquefois, et en cas d’acquitte- 
ment sur le chef de banqueroute frauduleuse, 
les cours d'assises peuvent avoir à statuer sur 
la banqueroute simple. 

Les tribunaux correctionnels statuent: 

1° Sur les cas de banqueroute simple (art. 584 
à 590); 

2° Sur les faits de détournement ou de re- 
cèle commis sans complicité par le conjoint, 
descendants ou ascendants des faillis (art. 594) ; 

3° Sur les dispositions à ordonner, en cas 
d'acquittement, conformément à l'art. 595 ; 

4° Sur les poursuites en malversations contre 
les syndics à raison de leur gestion (art. 596) ; 

5° Sur les poursuites contre le créancier qui 
aura stipulé, soit avec le failli, soit avec toutes 
autres personnes, des avantages particuliers à 
raison de son vole dans les délibérations de la 


y o?. art. 508 et 500 du Code de cumul, de 1607 . 
Vvf. itad., art, 521. 

Voy. ibid., 541. 
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faillite. OU qui aura fait un traité particulier ; 
duquel il résulterait en sa faveur un avantage à 
la charge de l'actif du failli (art. 5117) [i]. 

10. Jurisprudence. — Questions particulières. 

Après avoir ainsi rappelé le texte de la loi. il 

nous reste à faire connaître les questions parti- 
culières que la jurisprudence a eu l'occasion 
de décider. . . 

Des l'abord, sur ce point, dans l'appréciation 
des difficultés sur la compétence des tribunaux 
de commerce en matière de faillite, il est une 
règle presque générale qu’il ne faut pas oublier. 

Il ne suffit pas, pour que la juridiction con- 
sulaire puisse être valablement saisie, que la 
question à juger soit née de Ta faillite elle- 
même : il faut encore que cette question soit 
empreinte du caractère commercial et qu'elle 
puise son origine dans une opération de com- 
merce ; si. au contraire, l'incident qui surgit 
dans cet événement appelé faillite rentrait 
dans la classe de ces contestations qui en gé- 
néral échappent à l'appréciation de» jugea com- 
merciaux, ce fait de la faillite ne modifierait pas 
l'ordre naturcPRes juridictions [*]. 

Eu un mot. dans la faillite comme dans l'état 
habituel du commerce, le juge de l'action est 
naturellement indiqué par les causes, par les 6ns 
et par la nature de celte action elle-même [»]. 

11 . I.a demande des syndics, tendant à faire 
rendre a l'actif de la faillite des marchandises 
détournées par un fait illicite , n'est pas une 
demande commerciale de la compétence du tri- 
bunal de commerce, juge spécial des contesta- 
tions qui intéressent la faillite : — c'est là une 
demande en réparation civile d'un fait illicite, 
qui doit être portée au tribunal civil, suivant 
les règles ordinaires de la compétence [a] ; 

12. De même la question de savoir à qui 
d’un créancier particulier ou de la masse de la 
faillite appartient une somme déposée par le 
failli entre les mains d'un tiers [a] ; 

12. lie même les oppositions à une con- 
trainte décernée par le ministre du trésor pu- 


blie contre un comptable en faillite . ou les 
difficultés nées de l'exécution de cette con- 
trainte [•]. 

14. Si la masse d'une faillite était condamnée 
envers un créancier qui formerait saisie-arrêt 
entre les mains d'un caissier , le tribunal de 
commerce ne pourrait connaître de la demande 
en validité ; la condamnation a fait cesser la 
créance d’être un élément d administration : 
d'ailleurs il s'agit de l'exécution d'un jugement 
dont les tribunaux de commerce ne connais- 
sent pas [i], 

15. Les syndics d'une faillite , exerçant les 
droits du failli et réclamant en son nom sa part 
héréditaire dans une succession, doivent néces- 
sairement saisir les tribunaux civils de leur de- 
mande [«]. 

16. L'administration de la faillite établit des 
rapports de comptabilité entre les créanciers et 
les mandataires qui surveillent leurs intérêts. 
Ainsi les syndics provisoires doivent rendre 
leurs comptes, au failli lorsqu il obtient un 
concordat (art. 519), ou aux syndics déBnitifs 
en cas de contrat d’union (art. 5291 ; — D un autre 

ôté, les syndics définitifs rendent annuellement 
leurs comptes dans l’assemblée des créanciers 
(art. 536 . et une dernière fois quand la liquida- 
tion est terminée (art. 537). 

Si des contestations surviennent à l'occasion 
de ces comptes, elles sont évidemment du res- 
sort de la juridiction commerciale. 

Mais quelquefois, en votant le concordai, les 
créanciers adjoignent au failli, pour terminer sa 
liquidation, des commis-aires chargés de surveil- 
ler l'exécution du contrat formant la nouvelle 
loi des parties. Ces commissaires, qui puisent 
leurs pouvoirs dans la volonté respective des 
parties, et non pas dans la loi spéciale des fail- 
lites, qui n'ont pas de caractère officiel , ne 
peuvent être mis sur la même ligne que les 
svndics. Us sont des mandataires ordinaires, et 
à ce titre ils sont comptables de leur gestion 
devant les tribunaux civils [a]. 


rn } or. au Co le de 1807 le* arl 580 et sutv. 
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belor'; la Haye.7 nov. IS2-,Jurfrpr <fu xi X*#., I831.pagè6. 
cl en sens contra rc. Brui., S a. ùl IBM; J. de Br., ISM 
natte et la plupart des auteurs. 

tes tribunaux de commerce ne sont pas competents pour 
eonnal re, nièmt du ton», nlemenl des parties de la vali- 
dité cl des eff. l- de la vente d'un bien Immeuble, une I on 
prétend ato.r CI- fade en fraude de créanciers tBrux-, 13 
avril 181*. Pnticrlllf belge.) 

U tribunal de commerce est Incompétent t-nur tuilier 
sur une contestation èlevoe entre le- syndics d une fall Ile 
cl l’un lit- «es créancier*, n «ujet tir la xaiM i* *1 '«u lllri 
b> polliécalrc. Liège. h mai 1821, /Vrnrr/rfr ) 

TJ1 f.»-*.. 10 mai 1RI‘» Üallof, 5 40,) ; - Colmar, .11 JJe.lWI 
fs -v 33 2,91): — Bordeaux, 24 Julll. IW4: — Bordeaux, 8 
août lW — l.ocré, lonu* v, page *fi3; 5 

k 532;— Horion, queat. 2üti; - P»rde**u», |t»g‘ * ‘ 1 

Dr «préaux, n« 628 . - Boulay-Paty. Ionie I*', ' ‘ 8ct 

334, cl lomc 11. page 40; - Drxilt.. met. du cont comm., 
Fatuité, n- 934-955, et n* 450. Foy. Orlllard, n* 506. 


La disposition de l’art. 59, $ 7, Code de proe.. est *euU- 
meni applicable aux cnnte*t*tii»u» qui *c rattachent iwn- 
(tellement A l’étal de la f*i»liie, tnle» que rellr* concer- 
nant la déclaration d.* faillite, l'époque de »oti ouverture, 
le bilan, i*appo»itlon et la levée dea «celléa. la nomination 
dea agent» et dt*« »yndlra provlaolrca et définitif», l'affimi»- 
llonct la vérification de» créance*, le concordat. *nn l*o- 
nioto ( ;ali«.n et *on exécution, *an* pouvoir être étendue au 
ca» oû le» agent» de la faillite agirent par action per«on- 
nclie contre un débiteur de a ladltte, comme l'aurait fait 
le fai li lu, -même, »'il fût re»ié dan* l'exercice d- «es droit*. 
Il n'existe aucune ral**»n plaudblr pour déroger i cet 
égard au principe général, qui veut que lo défendeur 
soit assigné en matière personnelle devant le Jug** de ton 
domicile. (Brui. , 9 déc. 1830; J de Br., 1831, I*, page SI } 

[41 ta»*., 25 mar* IK2S {H. V„ 24. 1, 138). 

[31 Caen, 23 julll. 1817 (S.-V., 30. 3, 231). S'O.r. OrilJnl. 

1 [6] Cas».. 9 roar. 1809 (S.-V., 8, 1, 266);— Brui.. « dèc 18» 
(S--V., 31, 2,591- 

(;l Ci,.., 27 juin 1821 (S.-V. , 22, 18). Voy. DciprCiUV. 
n° 173. 

I6l parlé, 8 mal 1833. Foy Orlllard, n* 503. 

(pi Caen. 7 août 1819 (Dalloi. 13. 276). Foy. Orlllard. 
n° 305- 
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17. Les syndics ne sont justiciables du tri- 
bunal de commerce que lorsqu'ils sont assignés 
à raison des actes par eux faits dans l’exercice 
de leurs fonctions : mais lorsqu’ils agissent en 
une autre qualité . ou clans leur intérêt priva- 
tif, ils restent sous l'empire de la loi commune. 
— Par exemple, on a jugé avec raison qu'il en 
devait être ainsi lorsqu'un syndic avait acheté 
pour son compte personnel des immeubles du 
failli , et qu’il réclamait des impenses pour les 
améliorations qu'il avait faites pendant sa pos- 
session temporaire [ij. 

18. La demande en payement de frais, dus 
à un agréé à raison des opérations d'une faillite 
dont il a été chargé, se rattachant à l'adminis- 
tration de la faillite elle-même, le réclamant est 
en quelque sorte subrogé au lieu et place des 
syndics, et peut saisir le tribuual de commerce 
de sa réclamation [*]. 

19. La demande en dommages-intérêts formée 
contre un syndic pour retard, négligence, pré- 
judice causé au failli ou à la masse, doit être 
portée devant le tribunal civil [s]. 

Le motif donné par Despréaux , qui approuve 
cette décision, est fort court : « Il s'agit , dit-il, 
d'appréciation civile et de quasi-délit. » • 

Cette solution est sujette à critique : c’est le 
tribunal de commerce qui est compétent pour 
révoquer ou remplacer les syndics en cas de 
malversation : c'est devant le tribunal de com- 
merce que doivent être portées les contestations 
relatives à leurs comptes : or, ces demandes en 
dommages-intérêts sont, sous une autre forme, 
de véritables débats sur les comptes de la gestion 
des syndics. — Il nous semble donc que les 
juges naturels de ces agents, nommés par le tri- 
bunal de commerce, sont ceux qui ont fait leur 
nomination. 

20. Lorsque le syndic introduit ou subit une 
instance, à laquelle il aurait dû renoncer, et 
que par suite de faute de sa part il est person- 
nellement condamné aux dépens, comme ces 
dépens sont uniquement l’accessoire, le tribunal, 
valablement saisi du fond de la contestation 
est également compétent pour prononcer celte 
condamnation. 

21. Quoique la déclaration de la faillite ap- 
partienne au tribunal de commerce, le tribunal 
civil, appelé à prononcer sur la distribution du 
prix des biens d’un commerçant, peut, sans em- 
piéter sur la juridiction commerciale, fixer 
l'époque de l’ouverture de la faillite de ce com- 
merçant [*]. 

22. Le tribunal de commerce, saisi d'une op- 
position à un jugement déclaratif de faillite par 
lui rendu, est compétent pour décider si le dé- 
biteur a été ou non relevé de l’état de faillite par 


E Bordeaux, U juill. 1834. for- Orillard, n« 505. 

Pari», 14 juiu 1*33 (S.-V., 33, 2, 330). 

Ca**., Mdt'c. 1825. Argumentation ImplIe.lC- 
Crenoblr. 7 juin 1834 (S.-V., 34, 2, 4M). LW«e, 13 «W- 
rc 1843; J- de Br., 1844 p. 317. 


un traité passé entre lui et ses créanciers avant 
le jugement déclaratif de la faillite [#]. 

23. La demande formée par le failli écroué à 
la maison d’arrêt, en vertu de l’art. 455 du Code 
de comm. (ancien). Il fin de nullité de son em- 
prisonnement comme fait à la requête d’une 
personne sans qualité, doit être portée devant le 
tribunal civil et non devant le tribunal de com- 
merce fel. 

21. Appel. — Comme nous l’avons vu, sui- 
vant l’art. 582. modifié parla nouvelle loi fran- 
çaise du 28 mai 1838, « le délai d’appel, pour 
tout jugement rendu en matière de faillite sera 
de quinze jours seulement à compter de la si- 
gnification. » 

Comment cette disposition doit-elle être com- 
prise ? Quels jugements sont réputés rendus enma - 
Hère de faillite? 

Le législateur a abrégé les délais ordinaires de 
la procédure pour hâter la marche de la faillite, 
pour que les droits des créanciers et ceux du 
failli lui-même ne restent pas trop longtemps en 
suspens. De là, quelques personnes avaient con- 
clu qu’il ne fallait considérer comme rendus en 
matière de faillite que les jugements relatifs à 
l'instruction de la faillite, et ayant un rapport 
direct, une influence immédiate sur la marche 
de la faillite. 

Les exposés de motifs et les rapports des pro- 
jets de lois qui ont été successivement présentés 
aux chambres en 1835, 1836 et 1837, semblent 
autoriser ce système. Ainsi, le garde des sceaux 
Persil, présentant à la chambre des députés le 
•projet de 1835, disait : « Le délai d'appel sera 
» réduit à dix jours... Ces règles sont justifiées 
» par le besoin de célérité qui domine la procé - 
» dure des faillites. » — Renouard, rapporteur, 
exprimait la même pensée : « L’art. 582 réduit 
» à dix jours, à partir de la signification, le délai 
» d’appel pour tout jugement rendu en matière 
» de faillite. Le délai actuel de trois mois tient 
» beaucoup trop longtemps en suspens tous les 
» droits et tous les intérêts. » — Devant la 
chambre des pairs , le ministre ajoutait : a Le 
» projet a notablement abrégé les délais, afin 
n d’imprimer à la marche des faillites plus de ra- 
» pidilé. n 

Cependant, la cour de cassation a été appelée 
à expliquer le sens de la loi. Dans un arrêt, en 
date du 1 er avril 18i0 (8.-V., 40, 1, 447), elle 
a posé comme principe général qu’il faut répu- 
ter jugements en matière de faillite, ceux qui 
ont prononcé sur des questions nées de la fail- 
lite, ou exercées à son occasion, alors mèraequ'ils 
ne touchent en rien à sa marche et à sou in- 
struction. 

Ce principe me parait incontestable par celle 


t 

[5] Bordeaux, 9 julll. 1832 (S.-V., 32. 2, «52). 

[6] Toulouse, 13 juin 1836 (S.-V , 37, 2, 20'. 
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raison que la loi est générale, qu’elle s'eiprirne 
en termes absolus et ne comporte pas de dis- 
tinction. B ailleurs, les contestations qui, !» pro- 
prement parler, ne sont pas liées indissoluble- 
ment à la marche de la faillite, ont cependant, 
avec elle un rapport intime. Ainsi , quand le 
syndic conteste une créance et demande la nul- 
lité de payements faits par le failli (art. 446, 
4^7, 448 et 449 du Code), il ouvre un débat qui, 
en droit, n’a pas la conséquence nécessaire de 
retarder les opérations de la vérification des 
créances et du concordat, et qui, cependant , en 
fait, est une cause tenant en suspens des inté- 
rêts nés de la faillite : souvent même , s’il s’agit 
de sommes importantes pouvant déterminer le 
rejet ou l'adoption du concordat, le syndic, pour 
mettre sa responsabilité à couvert, s’arrête et 
attend la solution définitive du litige. 

J’ai eu l'occasion d'appliquer cette règle dans 
l’espèce que voici : 

Neveux , banquier , avait reçu d’un sieur 
Lucot un transport d'une somme de 6,000 fr. ; 
un an après, la faillite du sieur Lucot est décla- 
rée, puis reportée à une époque antérieure à 
celle du transport. Les opérations de la faillite 
suivent leurs cours, et, quelques jours a\ant le 
concordat, le syndic demande contre Neveux , 
eu vertu de l’art. 446, la nullité du transport. 
— Jugement qui prononce la nullité, — Appel 
deux mois et demi après la signification. Lors- 
que le procès m'a été soumis, j'ai déclaré que , 
dans ma pensée, il s’agissait d’une contestation 
née de la faillite, en ce seus que, sans le fait de la 
faillite, elle n’aurait pu surgir ; que par con- 
séquent, suivant moi, elle était régie par l’ar- 
ticle 582, et l’appel était non recevable; afin 
d’éviter des frais , j’ai conseillé un désistement 
qui, en effet, a été signifié. 

25. L'art. 582 du nouveau Code français dis- 
pose -t-ildans les termes les plus généraux ? Quand 
il déclare que le délai pt»ur tout jugement rendu 
en matière de faillite sera de quinze jours seule- 
ment, à partir de la signification , établit-il une 
règle qui s'applique aux jugements du tribunal 
Civil comme aux jugements du tribunal de com- 
merce , fi d'ailleurs la contestation se rattache 
par sa cause et par son objet au fait de la faillite? 

Lainné, Traité sur les faillites, page 558, ad- 
met la négative ; Kenouard, qui fut a la cham- 
bre des députés le rapporteur de la loi de 1838 , 
dit aussi dans son Commentaire , tome II, 
page 423 ; a La loi actuelle n’est point destinée 
» à modifier la procédure des tribunaux civils, « 

Un arrêt de la cour de Pau , du 4 mai 1843 
(S.-V., 43, 2,417), sanctionne celle opinion eu 
ces termes : 

« Attendu que si l’art. 582, modifié par la loi 
du 28 mai 1833 , déclare que le delai d’appel 
pour tout jugement rendu en matière de 
faillite n’est que de quiuze jours , à compter de 


la signification , l’art. 635 de la loi porte que 
les tribunaux de commerce connaîtront de tout 
ce qui concerne les faillites; d’où il suit que 
l'intention de la loi n'a été d'appliquer l’abré- 
viation du délai d'appel qu'aux jugements ren- 
dus par les tribunaux de commerce; 

» Qu ainsi le jugement dont il s’agit ayant 
été rendu par le tribunal civil, jugeant en cette 
qualité dans un lieu où siège un tribunal de 
commerce, n’est point soumis à la disposition 
spéciale précitée , et rentre au contraire dans 
l'application du droit commun; 

» Par ces motifs, déboute de la fin de non- 
recevoir, etc. » 

La deuxième chambre de la cour de Parie 
vient, dans son audience du 4 mars 1844 , de 
rendre une décision contraire à ces précédeuls ; 
en voici le texte : 

u Considérant que le jugement dont il s'agit, 
bien qu’émané d'un tribunal civil, a statué sur 
une demande en nullité de transport, fondée 
sur les circonstances de faillite imminente, et 
sur la connaissance qu'aurait eue le cessionnaire 
de l’état de désordre dans lequel se trouvaient 
les affaires du cédant ; 

» Qu’ainsi le débat est né de la faillite décla- 
rée ; qu'il n’aurait pas existé sans elle , et qu’il 
a été vidé par application des dispositions spé- 
ciales qui régissent la valeur des actes en vue de 
lu faillite; d'«»ù il suit que ledit jugement a été 
réellement rendu en matière de faillite; 

» Considérant que larl. 582du Code de connu, 
n’établit point de distinction . pour la fixation 
du délai <1 appel, entre les jugements rendus par 
les tribunaux civils et ceux rendus par les tri- 
bunaux de commerce ; 

» Considérant que l'appel a été interjeté après 
l'expiration de la quinzaine à dater de la si- 
gnification , 

» Déclare l'appel non recevable, etc. » 

26. Lorsqu’un tribunal de commerce a ho- 
mologué la délibération par laquelle les créan- 
ciers d'un failli autorisent les syndics à faire 
écrouercl recommander le failli, la demande de 
la part de celui-ci en nullité de l’écrou ne peut 
être considérée comme une contestation sur 
l’exécution d'un jugement du tribunal de com- 
merce, qui soit de la compétence du tribunal 
de première instance : c’est une attaque directe 
coutrc le jugement du tribunal de commerce , 
qui doit élre déférée au tribunal supérieur, à 
la cour royale, par voie d’appel [t]. 

27. Il n en est pas de la banqueroute, comme 
des matières ordinaires , en ce qui touche les 
dommages-intérêts a accorder à la partie civile 
contre l’accusé qui a été acquitté ou absous par 
le jury. — Ces sortes de demandes en répara- 
tion civile doivent, eu egard à leur nature spé- 
ciale, être portées devant les tribunaux de 
commerce [*]. 


[1] Cm., 9 no*. 1824 (S.-V.. IX, 1, 251 ; Dalloz, 15, 107). 


[2J Cm., 13 ocl. 18X6 (S.-V., 27, 1, 140>. 



DE LA CESSION DE BIENS. 


28. Le tribunal de commerce peut d'ofTice, 
et sans aucune réquisition de* créanciers, refuser 
l'homologation du concordat. — Si quelques 
doutes pouvaient s'élever sons l’empire du Code 
de comin. de 1807, la disposition de l'art. 515, 
modifié par la loi de 1838, suffirait pour les 
dissiper : a En cas d’inobservation des règles 
p ci-dessus prescrites, dit cet article, ou lorsque 
p des motifs tirés, soit de l'intérêt public, soit de 
» l’intérêt des créanciers, paraîtront de nature à 
p empêcher le concondat, le tribunal en refusera 
» l'homologation.» 

29. L’art. 635 du Code de comm., portant 
que les tribunaux de commerce connaîtront de 
tout ce qui concerne les faillites, n est pas ap- 
plicable au cas où il s’agit d'une opération faite 
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par les syndics avee une personne étrangère à la 
faillite, telle que la vente dumobiiierdu failli.— 
Ln constatation relative à une telle vente doit 
être portée devant le tribunal civil [i], 

30. Le tribunal de commerce est incompé- 
tent pour connaître de l’action en revendication 
d’objets mobiliers (des machines), que le reven- , 
diquant prétend avoir loués au failli : une telle 
action doit être portée devant la juridiction ci- 
vile [al. 

31 . L’art. 582 du Code de comm. est appli- 
cable aussi bien à un appel d’un jugement qui 
déboule d'une demande en déclaration de fail- 
lite, qu’à celui qui, accueillant cette demande, 
déclare U faillite [a]. 


SEPTIÈME SECTION. 

De la ceuion de bien». 


SOMMAIRE. 


I . La nouvelle lai des faillites a môdifiè Inucicnne toi, et 
n« permet plus aux commercant* d'élre admis au béné- 
fice de la cession de bien*.. — Art. 941 du Code de 
comm. 

1 . L’ancien Code de commerce admettait les 
commerçants faillis au bénéfice de la cession de 
biens [a]. — La loi du 28 mai 1838. qui a modifié 
tout le système des faillites, déclare, au contraire, 
en termes exprès, art. 541 : « Aucun debiteur 
commerçant ne sera recevable à demander son 
admission au bénéfice de cession de biens. » 

2. ( (‘pendant, pour atténuer ce que cette dis- 
position a de rigoureux, le législateur , dans les 
art. 587 à 540, avait pris d’avance des mesures 
conciliant les intérêts des créanciers et la pitié 
qu’inspire le malheur. 

u Art. 537 Les créanciers donneront 

leur avis sur l’excusabilité du failli. Il sera 
dressé, à cet effet, un procès-verbal sur lequel 
chacun des créanciers pourra consigner ses dires 
et observations. 

» Art. 538. le juge-commissaire présentera au 
tribunal la délibération des créanciers, relative 
à l’excusabilité du failli, et un rapport sur les 
caractères et les circonstances de la faillite. 

p Le tribunal prononcera si le failli est on non 
excusable. 



2. Dispositions des art. 037 à 540, relatives à l'exeus*- 
bilitc des faillis. 

3. Dispositions des art. 001 et 003 du Code de procédure 
civile. 

» Art. 539. Si le failli n’est pas déclare excu- 
sable, les créanciers rentreront dans l’exercice 
de leurs actions individuelles , tant contre sa 
personne que sur ses biens. 

» S’il est déclaré excusable, il demeurera af- 
franchi de la contrainte par corps à l'égard des 
créanciers de sa faillite, et ne pourra plus être 
poursuivi par eux que sur ses biens, sauf les 
exceptions prononcées par les lois spéciales. 

» Art. 640. Ne pourront être déclarés ex- 
cusables : les banqueroutiers frauduleux, les 
steiliouataires, les persounes condamnées pour 
vol, escroquerie ou abus de confiance, les comp- 
tables de deniers publics, p 

3. Aujourd'hui les fonctions des tribunaux de 
commerce ne sont plu* contentieuses en ce qui 
touche les cessions de biens. Ils sont unique- 
ment chargés, par mesure de précaution, de 
donner la plus grande publicité possible aux 
cessions de biens prononcées par les tribunaux 
civils. Voilà ce que disposent à ce sujet les ar- 
ticles 901 et 903 du Code de proc. civ.: 

» Art. 901 . Le débiteur admis au bénéfice de 


[41 Les art. jfiti cl suiv.de ce Coderont encore en vigueur 

«U Biltfiqut* 
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cession sera tenu de reitérer sa cession en per- j tableau public à ce destiné, placé dans l’audi- 
sonne et non par procureur, ses créanciers appe- toire du tribunal de commerce de son domicile, 
lés à l’audience du tribunal de commerce de son ou du tribuual de première instance qui en fait 
domicile. > ; les fonctions, et dans le lieu des séances de la 

» Art. 003. Les nom, prénoms, profession et maison commune, a 
demeure du débiteur seront insérés dans un 


HUITIÈME SECTION. 


De la tolidarité des débiteurs dans ses rapports avec la compétence des tril.unauj' 
de commerce (1). 


SOMMAIRE. 


I. Obligations ordinaires souscrites par deux ou plu- 
sieurs débiteurs. — Citation de Toullier. — Devant qui 
les effets de ces obligations peuvent être jtouriMiivis. — 
Distinction. 

1 . Dans son Traité sur If droit civil, Toullier 
pose avec unç parfaite clarté le principe géné- 
ral qui domine les obligations souscrites pure- 
ment et simplement par deux ou plusieurs co- 
débiteurs : n II faut tenir pour principe 
fondamental que le droit et l'obligation se 
divisent de plein droit et par portions égales ou 
viriles entre les personnes énumérées disjoncti- 
veraent dans un contrat, soit comme créan- 
cières, soit comme débitrices d‘une seule et 
même chose, à moins que la loi ou la conven- 
tion n’en ait autrement ordonné. — Chacun des 
créanciers, s’ils sont deux, n'a droit qu’à la 
moitié de la chose, qui est l’objet de l’obligation; 
au tiers, s’ils sont trois; chaque débiteur n’en 
doit que la moitié s’ils sont deux, le tiers s’ils 
sont trois, etc. — Chaque créancier ne peut 
demander que la portion qui lui appartient : le 
débiteur ne peut lui payer valablement que 
cette portion, et chaque débiteur ne devant que 
sa portion virile , le créancier ne peut lui de- 
mander que cette portion. » (Tome VI, n*“ 710 
et suiv., pages 741 et 742.) 

Voilà. pour les codébiteurs, le partage de l’obli- 
gation ordinaire très-exactement fait; il reste à 
dire quels effets elle produit, et devant qui elle 
peut être poursuivie. 

Précisément parce qu’il y a autant de dettes 
distinctes et séparées qu’il se rencontre de con- 
tractants, chacun des débiteurs est tenu d’exc- 


[11 Voir la wctlou tulvinlo, <hm laquelle. S rocciftlon du 
eiiiilonncmonl , non* r appe ion « <!•■* prinript » qui ont de 
frrquruU rapporta a »«•« cou* qui rCgiMcnl la «olldarlIC. 


2. Principes particulier* quand la solidarité entre deux 
dettes existe. — Quelle juridiction est compétente. — 
Jurisprudence, opinion des auteurs. 

cuter son engagement suivant le mode propre à 
sa position particulière. — Le commerçant qui 
a emprunté de l’argent pour le besoin de son 
commerce est débiteur commercial , soumis à 
la contrainte par corps. — Le simple particulier 
qui a emprunté pour les besoins «le sa famille 
est débiteur civil, conlraignable seulement par 
les voies de droit. — Peu importe que leurs 
obligations aient été prises dans un seul et même 
acte : la situation de l’nu ne réagit pas sur celle 
de l'autre. 

Telle est la règle qui détermine le» effets du 
contrat. 

Quant à la juridiction, la même distinction 
doit être faite. — Le commerçant est de droit 
justiciable des tribunaux de commerce, il peut 
être valablement assigné devant eux. — Le 
non-commerçant a pour juges naturels les tri- 
bunaux civils, il ne peut en être distrait. 

2. Dans les obligations solidaires, ces principes 
cessent d’être applicables. 

a II y a solidarité de la part des débiteurs 
lorsqu’ils sont obligés à une même chose, de ma- 
nière que chacun ne puisse être contraint pour 
ta totalité, et que le payement fait par un seul 
libère les autres envers le créancier. » (Ar- 
ticle 1200, i ode de conim.) 

« L'obligation peut être solidaire quoique 
l’un des débiteurs soit obligé différemment de 
l'autre au payement de la même chose, h (Ar- 
ticle 1201.) 

Comme nous l’avons fait à l’occasion de l'obli- 
gation pure et simple, suivons l'obligation soli- 
daire dans cette triple position, de l’indivisibi- 
lité de la dette , de ses effets, de sa juridiction. 
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Oooiqn'il y ail plnsjfnr* débiteurs, il n’existe 
qn'une w*nîe dette, que chacun de* obligés peut 
être contraint d'aranitlcr intégralement fl’est 
là. on vient de 1p voir. 1p caractère distinctif de 
1.1 solidarité dont le Code a emprunte' les prin- 
cipes au droit romain. Aussi le législateur. con- 
séquent avec lui même, ajoute à la définition 
cette disposition que « le créancier d’une obli- 
gation solidaire peut s’adresser à celui des débi- 
teurs qu’il vent choisir, sans que celui-ci puisse 
lui opposer le bénéfice de division.» (Art .1203.) 

Or. si la dette est indivisible en ce sens que 
le créancier ne peut être contraint à diviser sa 
poursuite, il est évident que non-seulement le 
créancier peut s’adresser à celui de ses débiteurs 
qu’il vent choisir, mais encore qu’il peut action- 
ner ses débiteurs séparément et tour à tour, on 
bien au contraire tous à la fois et collective- 
ment. — Voilà le premier résultat de la solida- 
rité. 

Mais de ce que la dette forme un tout qui 
pèse également sur chacun des débiteurs, il ne 
s’ensuit pas qu’elle ait pour tous la même ! 
nature et les mêmes effets. — Il est pour cela 
déni motifs : le premier, c’est que l’art. 1201 
déclare que la solidarité peut exister quoique 
l’un des débiteurs soit obligé différemment de 
l’autre. — I.e second, c’est que s’il en était au- 
trement , à l’aide de la solidarité on arriverait à 
violer ce grand principe, écrit dans l’art. 2003. 
qui ne permet pas d’aliéner sa liberté hors les 
cas déterminés par la loi. — Ainsi que le 
remarque Pardessus, la solidarité n’empêche 
pas que l’obligation de ceux à l’egard desquels 
l'engagement n’est pas acte de commerce ne 
doive donner lieu qu’aux mêmes condamna- 
tions, et par la même voie que si la cause était 
jugée par un tribunal civil. « (N° 13491 fil- 

Maintenant quant à la juridiction, quels sont 
les droits du créancier? 

S’il assigne isolément un de ses debiteurs , et 
« ce débiteur est commerçant ou a fait acte de 
commerce, il peut le traduire devant la juridic- 
tion commerciale. — Si, au contraire, ce débi- 
teur est un non-commerçant, obligé pour dette 
civile, il ne peut le distraire de ses juges natu- 
rels, les tribunaux de première instance. 

Dans le cas où parmi les débiteurs actionnés 
collectivement figurent des commerçants et des 
non-commerçants, il est incontestable que le 
débiteur a le droit de les amener à la barre des 


[U pardeMii* elle .1 l'appat de celle doctrine un arrêt de 
l» cour de cassation, du 26 janvier Im| 4, que je n’al pa* re- 
trouvé dan* U*» recueil». Il eut dan» la Patlerltle. pane 519. 
[2, Ca»*., 13 vcndCm.an 13 (S.-V., 5, 2, 7); — c*M., 18 Irlm. 


tribunaux civils, qui ont pleine et entière juri- 
diction sur tous et sur chacun. 

Mais aura-t-il aussi le droit d’appeler devant 
le trihunal de commerce le non-commerçant 
uni par un lien solidaire à un commerçant 
actionné en meme temps que lui? 

En règle générale, la compétence de la juri- 
diction consulaire n’est justifiée que par ce dou- 
ble motif, que l’engagement est commercial par 
sa nature, nu réputé commercial par la qualité 
de celui qui l’a contracté. Cependant il est à ce 
principe des exceptions qui se justifient par le 
désir d’éviter la multiplicité des procédures. 

Par exemple , lorsque les lettres de change ou 
les billets à ordre sont réputés simples pro- 
messes, aux terme* de l’art. 112 du Code de 
comm., le tribunal de commerce en connaît si 
ees titres portent en même temps des signatures 
d’individus négociants et d’individus non négo- 
ciants : néanmoins il statue envers chacun des 
signataires suivant le caractère particulier de sa 
profession ou de son obligation. — C’est l’arti- 
cle 636 qui en dispose ainsi. 

Dans les obligations solidaires, il en est de 
même : en assignant devant le tribunal de com- 
merce un débiteur commerçant, ou engagé com- 
mercialement , le créancier reste évidemment 
dans les limites de son droit. Or, s’il ne pouvait 
contraindre le non-commerçant à procéder à 
cêté de ce premier débiteur et devant les 
mêmes juges que lui ; s’il était obligé de saisir . 
pour ce dernier, le tribunal civil, on arriverait 
ainsi à forcer le créancier à scinder, à diviser 
son action, résultat que l’art. 2103 ne permet 
pas d’atteindre. 

D’ailleurs le législateur, pour dissiper toute 
espèce de doute, a eu le soin d’établir, dans le- 
Code de procédure . une règle qui s’applique à 
notre hypothèse. Nous lisons dans l’art. 59 , 
qu’en matière personnelle le défenseur sera as- 
signé devant le tribunal de son domicile, et que, 
s’il y a plusieurs défendeurs, le tribunal du 
domicile de l’un d’eux , au choix du demandeur , 
sera valablement saisi. 

Ayant plusieurs débiteurs, le créancier assigne 
l’un d’eux devant le tribunal de commerce , 
compétent à raison de la matière et du domi- 
cile, il appelle les autres défendeurs devant ce 
même tribunal. En cela il fait usage de l’option 
que lui donne l’art. 59 précité , et il ne mécon- 
i naît pas l’ordre naturel des juridictions [*]. 


an 13 (Dalloz, 5. 390V — Délvlncourl, Court du Code eivit, 
lume II, noie 1«, pane 716:— Dcaprêau*. n*5St Panleaaun, 
ii* 1349 Carré, Lois de la proe.. n«6!l. 
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DES TRIBUNAUX DE COMMERCE. 


NEUVIÈME SECTION. 


Du cautionnement pur cl simple et des demandes en garantie. 


SOMMAIRE. 


1 . Position des diverses questions. 

2. Analyse des dèhats d'un procès dans lequel j'ai eu 

l'occasion de les traiter avec soin. 

3. Exposé des faits de ce procès et discussion appro- 

1* Il est intéressant, au point de vue de la 
juridiction consulaire , de rechercher les effets 
du contrat de cautionnement dans ses rapports 
avec les opérations de commerce. Ici de graves 
questions s’élèvent et méritent un sérieux exa- 
men : 

1° Quelle est la nature du contrat de caution- 
nement souscrit par un commerçant , ou par un 
non-rommerfon/ , A l’occasion d'une obligation 
commerciale ? 

2° La présomption tégale, qui s’attache aux 
aefes d'un commerçant , s'applique-t-elle au con- 
trat doit de cautionnement, lorsque cc cautionne- 
ment est étranger au commerce de celui qui le 
souscrit ? 

3° Un cautionnement est-il commercial par 
cela seul qu’il se rattache à tin engagement prin- 
cijial de nature commerciale, ou n est-il pas au 
contraire du devoir des juges de rechercher et de 
justifier par les circonstances du fait que le cau- 
tionnement a, en lui-méme, un objet commercial? 

4° Si le cautionnement ne constitue point, dans 
ces hypothèses, un engagement commercial, peut- 
il cependant, à cause de l’obligation principale, 
et par voie d’accession , être soumis à l’apprécia- 
tion des tribunaux de commerce? 

5° Si l’individu qui a donné sa garantie est 
domicilié daià un autre lieu que le débiteur prin- 
cipal, peul-il être traduit devant les juges du 
domicile du débiteur principal, avec ou sans lui ? 

6° En quels lieux le cautionnement doit il 
s’accomplir ? Esl-cc au domicile de la caution? 
est-ce, au contraire, au domicile du débiteur prin- 
cipal ? 

2. Pour résoudre ces difficultés, nous ne sau- 
rions mieux faire que d’analyser les débats d’un 
procès dans lequel nous avons eu l’occasion de 
les traiter avec soin. 

3. Un exposé rapide suffira pour préciser les 
circonstances de fait de ce litige. Qu’on nous 
permette de citer des faits dans un ouvrage de 
doctrine , car l’on verra qu’ici ces faits servent 


fondie rie loutrt les questions que le cautionnement et 
les demandes eu garantie font naître.— Jurisprudence, 
opinion des auteurs. 

4. Maximes qui résument mon opinion personnelle. 

à préciser tous les points qu’il s’agit de résoudre. 

Le 9 septembre 1835, le sieur André, maître 
de forges, s’était obligé à livrer au sieur Sloli 
dix-neuf mille mètres cubes de tuyaux en fonte, 
destinés à faire parvenir les eaux de la Marne 
dans les communes de Nogent-sur-Marne, Fon- 
tenay-sous-Bois , Vincenncs et Montreuil. I.e 
prix de ces fournitures devait être payé quatre 
cinquièmes comptant , et le dernier cinquième 
trois mois aprèa la dernière livraison. André 
avait stipulé que le payement du dernier cin- 
quième serait garanti par une personne dont U 
se réservait d’examiner la solvabilité. 

16 avril 1836, Samuel Bium s'engage par un 
nouveau traité à payer ces fournitures; plus 
lard, André demandant la réalisation du cau- 
tionnement promis, Bouault, banquier à Dijon, 
intervient à son tour, et le 15 juillet 1837, à 
titre de cautionnement, s’oblige à payer jusqu’à 
concurrence de 50,000 francs, dans le cas où 
Bium ne payerait pas lui -même. 

20 décembre 1838, Bium , considéré par le 
créancier comme débiteur principal , souscrit 
pour 40,000 francs de lettres de change. Quelque 
temps après, sa faillite éclate. 

André assigne alors Bium devant le tribunal 
de commerce de Paris : il soutient que ce der- 
nier doit être considéré non-seulement comme 
débiteur en son nom personnel, mais aussi comme 
ayant engagé la société formée par lui pour opé- 
rer la distribution des eauv de la Marne. 

17 septembre, 24 octobre et 5 novembre 1839, 
jugements par défaut condamnant Bium tant en 
son nom personnel que comme gérant de la société. 
— Opposition de Marchand, nommé adminis- 
trateur judiciaire de ladite société, en rempla- 
cement provisoire du sieur Lévesque, qui avait 
cessé d’en être le gérant. 

2 janvier 1840, assignation contre Bouault à 
comparaître devant le tribunal de commerce 
de Paris pour voir dire qu'il serait tenu d’inter- 
venir dans l’instance pendante entre les parties 
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et pour s'entendre condamner au principal à 
payer la somme de 50,^)00 fr., moulant du eau- 
tionnement par lui douué. 

Bouault, qui. au fond, soutenait que sa ga- 
rantie était étendue au delà de scs limites, dé- 
clinait avant toutes choses la juridiction du tri- 
bunal de commerce de Paris. 

11 soutenait d’abord que son engagement 
n'était point commercial, et ne pouvait, quant 
à lui, être soumis aux juges consulaires; — en- 
suite, et subsidiairement, que dans tous les cas, 
domicilié à Dijon, et défendeur, il devait être 
traduit devant le tribunal de Dijon. 

23 février 1812, jugement qui retient la cause 
par les motifs suivants : 

« Le tribunal, vu la connexité, joint les causes, 
et statuant par un seul et même jugement, tant 
sur !e mérite des oppositions que sur les deman- 
des formées par André contre Stolz, Blum et 
Bouault; 

En ce qui touche l’exception de renvoi op- 
posée parce dernier; 

» Attendu que l’ouaull, banquier, est assigné 
par André en payement d’une somme limitée, 
dont il s’est porté caution, i» defaut de payement 
par Blum ; que cet engagement éventuel devait être 
rempli à Paris comme V engagement principal; 

» Attendu que des jugements ont été pronon- 
cés contre Blum à cette occasion : que si ces ju- 
gements ont été frappés d'opposition par l'ad- 
ministrateur judiciaire des eaux de la Marne, 
en tant qu'ils donnent h Jlluin la qualité de 
gérant et parce qu'une tentative d'opposition 
avait été faite sur les biens de celte société, deux 
de ces jugements ont reçu leur execution par i «id- 1 
mission d'André au passif de la faillite de Blum 
et l'exécution du troisième est poursuivie en ce 
moment contre lui devant le tribunal d'Auluu, 
dans le ressort duquel est >on domicile principal 
actuel; 

» D’où il suit que Bouault ne saurait préten- 
dre qu’il est appelé isolément et sans qu'il ail été 
statué à l'cgard du débiteur principal , devant un 
tribunal autre que le sien; 

» Par ces motifs, relient la cause, cl au fond.... 

» En ce qui touche Blum : 

» Attendu qu oi» ne peut dire que l’opposi- 
tion formée par l'administrateur de la société 
des eaux de la Marne, à l'exécution, contre cette 
société, de deux des trois jugements dont il 
s'agit, ail lieu dans l’intérêt de Blum personnel- 
lement ; qu’on peut dire au contraire que ces 
jugements sont exécutés à sou egard et que sa 
mise en cause n'a eu pour but que de régulai iscr 
la procédure à l'égard des autres parties; 

» Par ces motifs... d'ottice avec Blum, dit 
qu’il n'y a lieu de statuer à son egard sur la de- 
mande d’André. » 

Bouault a frappé d’appel cejugement que j'at- 
taquais par un double moyeu d'incompétence. 
— Je soutenais eu premier lieu , que les tribu- 
naux de commerce, en général, étaient incom- 


pétents, à raison de 1a matière, pour connaître 
de la contestation. — En second lieu, que le 
tribunal de commerce de Paris, en particulier, 
n’avail pu être valablement saisi, à raison du 
domicile du defendeur. 

C’est ce double système que je m'efforçais de 
Justifier par les développements suivants, dans 
lesquels on trouvera successivement la solution 
des questions posées eu tète de cette section. 

1° Incompétence des tribunaux de commerce en 
général . 

Le grand principe sur les compétences réside 
dans la comparaison de la matière qu'on doit dé- 
battre, avec la juridiction qu’on veut saisir. La 
qualité s’elTace devant la nature de l’acte. 

Voilà la première règle, et la plus impor- 
tante, celle à laquelle les tribunaux doivent une 
protection spéciale, sous peine de perturbation 
dans le pouvoir judiciaire. 

Appliquons celte règle aux tribunaux de 
commerce. 

Les principes organiques de la juridiction 
consulaire, les règles generales de sa compé- 
tence, ne sauraient être l'objet d’une sérieuse 
i discussion. Le premier et le plus élémentaire 
de ces principes, écrit dans tous les auteurs, 
consacre par tous les arrêts, c'est que la juridic- 
tion des tribunaux de commerce est d'une na- 
ture exceptionnelle ; que, dès lors, les magistrats 
de ces tribunaux peuvent seulement connaître 
des contestations qui leur sont expressément at- 
tribuées; qu ils ue sauraient , sans méconnaître 
le vœu de. leur origine , sans sortir du cercle 
tracé p«r la loi, etcudre leurs pouvoirs sur 
d'autres litiges. 

Cela pose, quelles sont les contestations qui 
doivent s'agiter devant eux? L'art. 031 nous 
l'indique : ils connaissent 1° de toutes contes- 
tations relatives aux engagements et transactions 
entre négociants, marchands cl banquiers; 
2° entre toutes personnes, des contestations re- 
latives aux actes de commerce. 

11 est indispensable de faire suivre cette dis- 
position du Code de commerce, d'un commen- 
taire sur la première partie des attributions des 
juges de commerce. 

De cela qu ils ont juridiction sur les contes- 
tations entre commerçants, faut-il conclure que 
toutes les fois qu’un commerçant sera defendeur, 
la juridiction consulaire sera valablement saisie? 
— Évidemment non. Si le commerçant, au lieu 
I d être engage pour fait de commerce , n’a con- 
j tracté qu'un engagement civil.il cesse d'être 
justiciable de la juridiction commune ; il re- 
tombe sous l'empire de la juridiction excep- 
tionnelle. — Par exemple, le commerçant est-il 
assigné pour achat ou vente d'iine campagne, 
pour le règlement d'une succession , pour le 
payement de fournitures nécessaires à l'entre - 
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tien de sa famille , il doit être assigné devant les 
tribunaux de première instance. 

La différence qui existe entre lui et le non- 
commerçant est bien facile à saisir. — Le com- 
merçant est réputé obligé pour dette commer- 
ciale; contre lui existe une présomption qu'il 
doit combattre et détruire. De droit , il est 
justiciable des juges de commerce , et , pour 
échapper à leur juridiction, il faut qu’il prouve 
que l'origine de son engagement est purement 
civile. — Le non commerçant, au contraire, est 
réputé obligé pour dette civile; la présomption 
est, en ce sens, pour lui contre le demandeur : 
il -n'a rien à prouver ;e t pour que son adversaire 
puisse le distraire de la juridiction ordinaire, il 
faut qu’il détruise la présomption légale, et qu’il 
démontre que c’est pour fait de commerce que 
la dette a été souscrite. 

Armand Dalloz s’exprime ainsi à ce sujet, 
tome I er , art. 1 er , page 552 : 

« La disposition de l’art. 631 , alinéa premier, 

» ne doit pas être prise à la lettre ; fondée sur 
» la présomption légale que rengagement inter- 
» venu entre commerçants est un acte de com- 
» merce , elle cose d’avoir effet quand cette 
» présomption est détruite par la preuve con- 
» traire, c’est-à-dire lorsque la nature de l’en- 
» gageaient repousse toute idée de commerce , 

» comme s’il s’agit d'un partage de succession , 

» d’un achat ou louage d'immeubles, d’un dépôt, 
a d'un mandat, d’un achat de denrées, fait par ; 
» un commerçant pour l'usage de sa maison | 
» (638), ou enfin d'une obligation dérivant d’un 
» délit ou quasi-délit. Dans ces divers cas, l’in- 
» compétence du tribunal île commerce est in- 
» contestable.» (Toulouse, 5 mars 1825). 

Dans l'espèce, nous acceptons (tour Bouault 
cette situation, la présomption est contre lui; 
mais s’il parvient à la renverser, s'il justifie que 
son obligation est purement civile, on ne pourra 
se rattacher à sa qualité de banquier pour le 
lier à une instance commerciale. 

Or, eu fait, de quoi s’agit-il? 

Stolz achète des tuyaux en fonte. — Blum j 
s'oblige à effectuer le payement. — Bouault i 
garantit à défaut de Blum. — Voilà les contrats. 

1° Stoltz, qui achète des marchandises pour 
les revendre, est obligé commercialement. 

2 U Blum est obligé aussi commercialement, 
parce que, se considérant comme débiteur prin- 
cipal, il souscrit des lettres de change, et qu’en I 
réalité c’était lui qui était famé de l'opéra- 
tion . 

3° Mais Bouault, sans aucun intérêt dans 
l’affaire, par obligeance, à titre de service , 
donne un simple cautionnement étranger à son 
commerce ; il lie ce que l’on appelle un contrat 
de bienfaisante (art. 1105 du Code civ.) ; il ne 
fait point un acte de commerce. 

Ceci résulte de la corres|»ondance qui a pré- 
cédé le cautionnement donné par Bouault le 
15 juillet 1837. 


Ainsi André lui-même , dans sa première 
lettre, sollicitant ce cautionnement, disait, le 
27 juin 1837 : «D’après les assurances que me 
» donne M. Blum, faime à croire que cette inter - 
» vent ion sera inutile. » 

Bouault répondait, le 6 juillet 1837 ; « J'ai 
» reçu la lettre que vous m’avez fait l'honneur 
» de m’écrire le 27 juin ; je trouve la limite de 
» 5,0000 fr., pour ma garantie en faveur de 
» .V Blum , un peu élevée ; j’irai néanmoins 
» jusque-là si cela est nécessaire à la bonne 
» harmonie de vos rapports avec lui, pendant 
» tout le temps que doit encore durer votre 
» fourniture de tuyaux. 

» Je pense comme vous, monsieur, que ce ne sera 
y* de ma part qu'une affaire de forme, et que, dans 
n le delai d'une année, Jf. Blum vous aura com- 
» plctement désintéressé. » 

Ainsi cela résulte clairement de l’engagement 
de Bouault lui - même ; c’est en dehors de 
son commerce de banque, par simple complai- 
sance, que le cautionnement est intervenu. 

Cela constaté en fait, serait-il possible de sou- 
tenir qu'un commerçant fait nécessairement 
une opération commerciale par cola seul qu'il 
cautionne une obligation commerciale? Mais, 
pour répondre affirmativement, pour doter ainsi 
la juridiction exceptionnelle d’une nouvelle 
attribution, il faudrait que la loi le dit, et ni 
l’art. 631, ni aucun texte du Code n’out adopté 
une pareille disposition. 

Au contraire : 

D’une part, l’art. 631 ne range point les con- 
testations de semblable nature au nombre de 
celles que les tribunaux de commerce peuvent 
juger. — D'autre part, l’art. 632, en définissant 
les actes de commerce, s’attache à des circon- 
stances et suppose des opérations d'une tout 
àutre nature. 

Il y a plus, le contrat de cautionnement est 
un contrat dont les règles sont écrites dans le 
Code civil ; il est réputé contrat civil, à moins 
qu’il n’ait pour cause et pour ohjet de faire 
participer directement celui qui le souscrit à 
une opération commerciale. 

Despréaux s’exprime ainsi à cet égard : 

«Sou vent on voit des commerçants donner des 
» cautionnements, soit pour une somme actuel- 
» lement fournie, soit pour crédit ouvert à un 
» tiers : seront-ils dans le cas d'être actionnés 
I » devant les juges consulaires? Dira-t-on que 
( » leur engagement est pour leur commerce, 
» puisqu'il énonce seulement un cautionne- 
| » ment? 

» S'ils ont cautionné une dette purement 
; » civile, ce serait forcer le vœu de la loi, en 
I » l'absence de son texte, que d’attraire le com- 
» merçanl devant la juridiction commerciale. 

» Au contraire, s’ils ont cautionné une dette 
» ou opération commerciale, même autrement 
» que par billet à ordre ou aval séparé, prévu 
» par l’art. 142 du Code de comm., la contesla- 
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» lion au principal ne roulant que sur un objet 
» de commerce, et la caution étant, par sa pro- 
» fession, soumise à la juridiction, il paraîtrait 
» naturel de l'y soumettre encore, si elle est soit - 
o dairc. Quelques tribunaux de commerce ne 
> manqueront pas de dispositions à le retenir, 
a quoique non solidaire, surtout ceux qui veu- 

# lent soumettre à leur juridiction même les 
» non-commerçants qui ont cautionné une dette 
v commerciale. On ne doit pas se contenter de 
» dire qu’il y aurait inconvénient à diviser les 
b actions. 

» Quand deux justiciables ressortissent à deux 
» tribunaux différents , également compétents 
» pour connaître du fond, il est des cav où l’ac- 
» lion se trouve divisée, notamment quand il 
b s'agit de savoir si un huissier est responsable 
b de la nullité de son acte. — Le Code de com- 
» merce n’a pas seulement l'art. 631 , qui parle 
» de toute obligation entre commerçants , il a 
b auvsi l’art. 638, qui dispose que tout billet est 
j» réputé fait pour les affaires du commerçant, 
» s'il n 'énonce une autre cause. — Notez que les 
b positions sont différentes ; que le commerçant 
b caution , dont nous parlons , peut opposer 
» l'exception de discussion prévue par l'arti- 
b cle 2021 du Code civ. 

b Ajoutons qu'aux termes de l’art. 2060 du 
o Code civ., la contrainte par corps ne peut être 
» prononcée contre les cautions contraiguables 
» par corps que lorsqu’elles se sont soumises à 
b cette contrainte. 

b Ne faudrait-il donc pas une renonciation à 
b la compétence civile de la part de la caution, 
b pour l'altraire à celle commerciale , quand il 
b n'y a pas de contrainte à prononcer contre 
b elle? » ( Compétence des tribunaux de com- 
merce, n° 531 .) 

Cette doctrine est consacrée par plusieurs au- 
torités (voir à la note) [i]. 

Voici le texte de l’arrêt de la cour d’Angers : 

a Attendu que le consentement de caution- 
b ner, contenu dans la lettre du 29 mars 1819, 
» écrite à Michel Ccshron de Chemillé par 
» Tristan Cesbron et Cesbron Lavau , n’a pour 
«cause qu’un sentiment de bienveillance, et 

• non des opérations commerciales définies par 
b l’art. 632 du Code de comm.; 


li) Poitiers, aa juin, ikm (s.-v., 2 . 69);— Ans*™, 8 fév. 

I8.w(s..v.,30, 2. 1391;— Brus., 30 oct. 1830 (8.-V., 31, 2. 65): 
-Poltior*, 14 mai 1834 (S - V.,'34, 5. 370);-P»ri», 12 avril 4834 
18 -V.. 34. 2,296).— oril.ird, n* 231 . 

(J) La cour, en statuant au fond, «près évocation, a re- 
fus*-- «le prononcer la contrainte par corps. parce que Jol- 
Irnwn de l.trolle», n'étant pu commerçai, et n'ayant pas 
(•il acte de commerce, n'eal pas contraignable. — D‘oû la 
cotutquence que, dan* la pende de» magistrats de Pari», 
H «établit entre le cautionnement et l'obligation princi- 
pale Indivisibilité de procédure, mai* non pas de consé- 
quence* (S -V , 34. 2, 296) 

Caen. 20 fév. |H25 (S.-V., 26, 2. 70); — Rouen, 6 août 1838 
(X-V.W, 2, *7); - Cordeaux. 25 mal 184» (S V., 42, 2.456); 
—et limoges, ta fév. 1842 (S.-V., 43,*, 21), ont consacré une 
doctrine semblable. 

La caution solidaire d'une dcUe commerciale est. comme 


» Par ces motifs, confirme, etc. » 

Il semble donc incontestable que , sous ce 
premier point de vue, la juridiction commer- 
ciale no pouvait être saisie. — En effet, si 
Bouault est commerçant, il démontre, avec sou 
engagement même, que, par un sentiment de 
bienveillance , il a donné un simple cautionne- 
ment, étranger â son commerce de hauque, et 
qu’il a formé un contrat purement civil. 

Cependant il est un autre rapport sous lequel 
la question doit être envisagée. 

Si le cautionnement n'est point une obligation 
commerciale , il est l’accessoire d’une dette 
principale qui, au contraire, a revêtu le carac- 
tère d’acte dé commerce. Comme l’accessoire 
suit d'ordinaire le principal , et participe de sa 
nature, ne peut-on prétendre que, sans avoir les 
effets d’un contrat commercial, le cautionne- 
ment, considéré comme le complément d'un 
acte sur lequel Ja juridiction consulaire doit 
s'exercer , peut èlre soumis à l'appréciation de 
cette juridiction? 

Par son arrêt du 12 avril 1834, la troisième 
chambre de la cour de Paris a décidé l’affir- 
mative. Elle a dit : 

« Considérant que le cautionnement participe 
de la nature de l’obligation principale à laquelle 
il se rattache, quelle que soit la qualité de celui 
qui le souscrit ; 

» Considérant que si Jollimon de Marolles 
n'est pas commerçant, l’obligation principale 
qu'il a garantie est d’une nature toute commer- 
ciale; que, dès lors, le tribunal de commerce 
était compétent, 

» Infirme, et, évoquant le fond, etc. [g], n 

Celle soluliou est appuyée sur une application 
large . et en quelque sorte inaperçue , de l’arti- 
cle 181 du Code de proc.civ. — En effet, aucun 
texte de loi ne déclare que l’accessoire doit 
suivre le principal, à tel point qu’il soit néces- 
saire d’intervertir pour lui l’ordre naturel des 
juridictions ; nulle part on ne trouve écrit que 
le cautionnement , quant à ses effets , quant à 
son appréciation judiciaire , quant à sa juridic- 
tion, forme un tout indivisible avec l’obligation 
principale. 

Eh ! n'est-ce donc pas chose assez grave que 
d’entreprendre sur les pouvoirs respectifs des 


le débiteur principal, justiciable de* tribunaux de com- 
merce pour celte dette, et cela alors même qu’elle ne aé- 
rait point commerçante. Il e»t de principe que le juge com- 
petent pour connaître de la demande principale |'e*l 
également pour statuer tur le* demande* connexes et ac- 
cessoire». (Liège. 16 Julll. 1844; J de Br.. 1 844, page 466.) 
For. Caen. 26 fév. 1825; Rouen. 6 a»ùi 18.18; Dordeaux. 25 
mai »%4I ; limoge», 13 fév. 1842 (9., 1643, 2. *1);-Parde»sus, 
n* 1349 Mai* r or. Brnx.. 30 oct. 1830 et 26 mal 1812 (J. de 
Br., 1830, 2. 122, et 1832, 1, 329); De*prêaux, n» 531 ; oril- 
lard, n° 231. DjIIoi, v* Caution, tome III, page» 434 et 
sotv. 

Bile ©*t également adoptée par Carré, Lois de ta proc ., 
n®522; — Pardessus, n® 1349; — Jousse, sur l’art. I*®, du 
lit. Xlt de l'ordonn. de 1673, page 297. Voj. Orillard, 
D® 231. 
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divers tribunaux pour que. dans sa sollicitude, | 
le législateur en ait fait l’objet d'une disposition 
expresse? Son c remplis sed Irgibus judicandum. 

Nous ne pouvons trouver l’cxpliration de ce , 
système que dans l'art. 18Y du Code de proc., ' 
qui , seul , dispose que la demande en garantie j 
pourra être efercee devant les juges saisis de la 
demande principale. 

Mais ici encore, nous pensons que la loi a été j 
mal comprise, malheureusement appliquée. 

Eu effet, ou s’est demandé si cette règle de j 
l’art. 181 pouvait être, suivie devant les tribu- 
naux de commerce. Précisément parce que ces 
tribunaux sont des tribunaux d'exception, qui 
ne peuvent connaître que des affaires d’une na- 
ture toute spéciale, on a dit que ce serait mé- 
connaître la loi de leur institution que de leur 
attribuer, même par voie de garantie , des proeès 
d'une nature civile; que, par conséquent . le j 
principal n attirait* l'accessoire que lorsqu'ils ; 
étaient de même nature et que le tribunal u’était 
pas, quant à l’un d’eux, incompétent à raison de 
la matière. 

Pour compléter la discussion sur ce point , il 
nous reste à faire connaître les diverses espèce* 
dans lesquelles, à travers les nuances plus ou i 
moins décisives du fait, on trouve les principes ! 
ci-dessus expressément consacrés. 

1° Ainsi il a été décidé, à l'égard des huissiers 
appelés en garantie à raison de protêts nuis, de 
pertes de recours provenant de leur fait, que les J 
tribunaux do commerce ne sont pas eompé- ! 
tenls fi]. 

2° Une jurisprudence analogue déclare l in- \ 
compétence pour les demande* en garanties ! 
formées contre des non- négociants , cultiva- 
leurs, propriétaires ou vignerons, à raison de 
vente» de chevaux [*]. 

L'arrêt de la troisième chambre de la cour de 
Paris, «lu 5 mai 1837, mérite d’être ici traus- i 
crit : 

« Considérant que nul ne peut être distrait 
de ses juges naturels ; 

» Considérant que si l'assigné en garantie est | 
tenu de procéder devant le tribunal où la ! 
demande originaire a été portée , cette règle 
n’est applicable qu’au cas où l’action sur la ga- | 
rantie est de la même nature que l'action prin- j 
cipale; et que le tribunal est compétent à raison 
de la matière, ce qui n’est pas dans l’espèce; 


(1] c™*, 30 nov. 1R13 (S.-V., U. 1. 16, el Pasfcritie 1 j 

. ca»*., 19 jolll. 1814 (S.-> . «'», 1. 9, cl Pancritle): -c»**., 20 

juill 191.» (S. -v . 15. 1, 279, el Paticrisie); — ca-*.. 2 janv. 
4S16 (S.-V., 17. 1, 13, et PaS'Crfttt) ; — UU*.. HJ mai |n|6 | 
(S.-V., 16, I, J4I. «:l PtUicrilte) ; -c»'».. 1 Juin 1817 (8.-V., 17. | 

1, 275. cl PmsicrtsleU—vm*.i 17 juin 1817 (9.-V-, 17, 2,299, cl i 
Patte r lue. 

[2] Ca*i., 23 nov. 1813; — 9 juill. 1814 (S.-V., 15, I, 

9):— cas*., 29 juill. 1815 (S.-V., 15, 1, 379): — Paris. 14 juill. 
1825; — Pari». 7 iu .r» 1*37 ; — Pari», 5 mai 1S37 (S -V., 37, 3t. 
211); — Poiltcr«,9fév. 1839 (8. V., 38, 2,259); - Amiens. 1" 
»vhl 1840 (S.-V.. 42, 2. 543) ; — Nancy, 30 déc. 1841 (S.-V., 42, 

2, 513). t'a/. OrilUrd, n» 57. 


» Considérant que l'incompétence à raison 
«te la matière est d’ordre public, et qu’elle peut 
être invoquée en tout état de cause ; 

v Infirme, etc, * 

3° Jugé .de même sur une demande en ga- 
rantie formée par un voiturier contre un tiers 
dépositaire «le marchandises [s]. 

4° De même, sur une demande en garantie 
intentée par un commissionnaire de roulage 
contre un entrepreneur de travaux publics, 
pour cause d’avaries provenant de son fait en 
cours «le transport [ 4 ]. 

5° De même , el renvoi devant les tribunaux 
administratifs, sur une demande en garantie 
contre «les entrepreneurs de travaux publics, 
par suite d’une demande principale d’un pro- 
prietaire contre un fermier [ 5 ], 

Au sujet «te celte question, Carré s’exprime 
ainsi : <« Le garant ne peut être appelé devant 
un tribunal auquel la loi n'aurait fias attribué 
In connnaiwaBCe de la matière à laquelle se rap- 
porterait l'action en garantie, lorsque ce tribu- 
nal est un tribunal d’exception, par exemple, un 
tribunal de commerce. *{Loû de la procédure, 
quest. 772.) 

Orillard, examinant les arrêts de la cour de 
Paris ci-dessus rappelés, «lit h son tour : 

«c (les arrêts sont un hommage rendu aux vé- 
ritables principe». — On ne peut jamais, même 
par la voie indirecte de la garantie, ouvrir à un 
tribunal d'exception une source d’autorité; il 
est seulement permis de développer le principe 
du pouvoir qu’il a reçu do la loi. » (N w .57 ) e]. 

Il est «lonc de principe certain qu'une de- 
mande en garantit* ne peut être portée devant 
une juridiction saisie d'une demande principale 
qu 'autant que la matière est semhlnhli* pour ces 
«leux demandes, commerciale pour l’une comme 
pour l’autre , lorsqu’il s’agit de la compétence 
des juges consulaires. 

Contre une opinion si généralement admise , 
deux arrêt» ont vainement protesté [r]. 

2 ° Incompétence du tribunal de Pari t dans 
P espèce particulière. 

S’il était |>erinis de voir une erreur dans une 
opinion enseignée par tous les auteurs, consa- 
crée par les monuments d’une jurisprudence 
constante, il resterait à démontrer que , dans 


31 Van. y. 30 déc. 1841 (S.-V.. 42. 2, 513). 

-j Ami. o», 7 avril 1840 (9.-V., 42,2, 513). 

». *'»»*., 15 dtlr. 1841 (S.-V.. 42.1, 178). 

8j Joimmt. page 327 Tbomtar. I.» 216; — PalHIef, noie 
‘Oit* l'art. MCI; — Bio li . htcl. de pr. civ., y Garantie, 
n* 45, «*t y Tribunal de eomiu'roe, n u 136; — g. Cadre*. 
Cad* de tu p roc. comm., (il. Vlll, page 147; — De.spré uik! 
n 8 418. 

[7] Rouen. 30 août 1843 (S.-V., 46, 2, 400) ; — Part», 20 août 
4842 (S.-V., 43, 2, 543).—*. Vincen*, tome l« f , chap, IV, n*2, 
page 113. 
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Vous les cas, le tribunal de Paris ne pouvait être | 
valablement saisi, et c’est ici que se déroulent 
les règles de procedure que le cautionnement 
doit produire. 

Le grand principe en matière d'ajourneuicul, | 
celui qui détermine la juridiction territoriale, i 
est écrit dans le premier paragraphe de L'art. 59 ; 
du Code de proc. civ. : a Le defendeur doit être 1 
s assigné, en mat ièreprramfiifii.devjnl les juges i 
» de son domicile. » 

Tel est, à ce sujet, le point de départ 

Les art. 59 et 181 du Code de proc. civ. sont 
peut-être ceux dont on a le plus abusé et dont 
on abuse Le plus tous les jours. Sous prétexte ; 
de connexité, de garantie, on détourne des justi- | 
fiables de leurs juges naturels. Ce déplacement i 
de juridiction tantôt porte sur la matière» tau- < 
tôt sur leur domicile. Le déplacement de la 
matière est plus grave que celui du domicile ; j 
il est plus dangereux d’amener un defendeur 
devant des juges étrangers à l'objet du procès 1 
qu'étrangers à sa localité. Un juge peut être ira- 
partial partout ; mais la règle des compétences 
spéciales le dispense d'être éclairé sur tout. 

Ainsi que nous l’avons dit, la matière domine 
la compétence; les juges doivent, aux termes 
de l’art. 424 du Code de proc., se déclarer d’of- i 
ficc incompétents, s’ils le sont à raison de la ! 
matière. Les art. 59 et 181 n'ont en vue l'alti- j 
remenl d'un défendeur devant le tribuual d'une 
juridiction autre que la sienne naturelle, qu'à j 
raison du domicile; et encore faut-il pour cela 
certaines conditions qui n'existent pas dans les» , 
pèce. Mais il est contraire à tous les principes 
de vouloir que le défendeur commercial entraîne : 
avec lui. le défendeur civil. 

Quand la loi a voulu cette dérogation au droit 
commun, elle l a dit, par exemple pour les bil- j 
lets à ordre. Pour excuser semblable anomalie j 
dans les cas or- maires, des arrêta, des auteurs | 
se sont appuyés de la nécessité d'économiser 
des frais, do mettre tous les intéressés ou pré- 
sence, de simpliüer les procédures, de ne pas 
juger un fait , un coutral, en l'absence de tous i 
ceux qui y ont pris part, de ne pas. a mener ainsi 
pour ce même fait des décisions contraires de- 
vant des juridictions différentes. C'est. la grande 
question de ^disjonction. 

Un semblable inconvénient serait bien moindre 
ape celui de confondre les compétences entre 
elles, pour quelques cas assez rares où cet in- 
convénient, existerait , faudrait-il sacrifier le. 
principe de séparation des pouvoirs judiciaires? 
En tous cas, en supposant qu'il convint de le 
faire, ou doit reconnaître qu’aucune disposition 
de loi ne l'autorise ; et dès lors, et eu 1'abseucc 
d'une stipulation législative à cet égard» il faut 
dire qu’il y a illégalité à procéder ainsi. 

Â ce principe général et tutélaire posé dans 
le $ I er de l’art. 59, il est trois exceptions, qui 
out quelques rapports avec les questions qui nous 
occupent. 


1° Le défendeur en garantir est tenu de pro- 
céder devant le tribunal où la demande originaire 
est pendante, encore qu'il dénie être garant 
(art. 181 du Gode de proc. civ.) ; — 2° en cas 
de connexité entre deux demandes, la seconde 
demande doit être renvoyée au tribunal déjà 
saisi de la première contestation (art. 171); — 
y* s'il y a plusieurs défendeurs, l'assignation peut 
être donnée au domicile de l’un d’eux au choix 
du demandeur (art. 59, J 2). 

Bouault, banquier, est domicilié à Dijon. 11 
est formé contre lui une demande pure person- 
nelle, il doit donc, suivant le principe général, 
être assigné devant les juges de Dijon, ses juges 
naturels. 

Voyons si dans l'espèee l'on rencontre l’une 
des trois exceptions, et si, par dérogation à la 
règle commune, on a pu l'attirer à Paris. 

1° Garantie. — D'abord il n'existe pas de 
demaude en garantie. A l'égard de Ilouault, la 
demande en garantie serait ceci : Bium. assigné 
par André, met eu cause Bouault, et l'appelle 
pour s'entendre condamner ;i le garantir et in- 
demniser des condamnations qui pourront être 
prononcées. Voilà une demande en garantie. 
Or, rien de semblable n'est arrivé ; Rium, qui 
n'avait rien à réclamer do Rouaull, ne l’a point 
appelé au procès. C'est André, qui, usant d une 
garantie à lui personnel le, a directement actionné 
Ilouault, et par voiede demande principale. Sous 
ce premier rapport, et en supposant que l’ar- 
ticle 181 puisse être étendu aux maLières com- 
merciales, il est ici' saut» aucune application. 

D’ailleurs, ce même *vrt. 181, a eu pour but 
d'empêcher les inconvénients d'un double procès 
et la contrariété dans les décidons de la justice. 
Aussi exige-t-il impérieusement que le garant 
soit appelé devant le tribunal , saisi de la demande 
originaire. Il faut que devant les mêmes juges, 
et concurremment, la demande principale et la 
demande en garantie, soient débattues et déci- 
dées. Comme le dit Merlin , v° Compétence , 
page 645 ; « Eu gémirai, le juge du domicile du 
» défendeur est celui qui doit connaître de la 
| >• contesta lion, suivant In maxime actor sequitur 
» forum rei. Mais la caution solidaire et garante 
» est obligée de plaider devant le tribunal domi- 
» ciliaire du débiteur principal, lorsqu’elle. y est 
u assignée conjointement avec lui, pour dre con- 
n damnée solidairement* » 

La même doctrine est enseignée par Oriiiard, 
avec beaucoup de netteté ;■ t 

« L’appelé eu garantie doit venir plaider de- 
» vint le tribunal saisi de l'action principale, 
l » tant que culte action y est pendante; c’est le 
i » texte précis des art. 59 et 18} du Code de 
o proc. civ. Mais quaud l’instance originaire est 
» terminée, quand il y a eu condamnation pria- 
it cip.de, et que ce n’est que postérieu rement 
» que la demande en garantie est formée, alors 
! » le garant doit être cité devant le tribunal de 
| a son domicile et de sa profession. 
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« Ce principe a été méconnu par un arrêt de 
» la cour royale de Bruxelles de 1809, qui décide 
» qu’un individu signataire d'un* billet à ordre, 

» apres avoir été condamné par un tribunal de 
» commerce, et avoir exécuté le jugement, peut 
» appeler devant le même tribunal son garant, 

» bien qu’il ne soit justiciable de cette juridic- 
» lion, ni à raison de son domicile, ni à raison 
» delà nature de son engagement i Dalloz, tome V, 

» page 399. Arrêt du 31 juillet 1809). 

« Cette doctrine est contraire au texte et à 
n l’esprit de la loi : au texte, car il porte que 
d l'actiou en garantie doit être introduite et 
» suivie devant le tribunal où la demande ori- 
» ginaire sera pendante ; à l’esprit de la loi, car 
» 1 obligation qu’elle impose au garant de procé- 
» der devant le tribunal qui se trouve saisi de 
» la demande originaire, est fondé sur la con* 

» nexité des deux demandes, sur la nécessité 
» d’éviter, autant que possible, la contrariété 
» desjugementsqui pourraient intervenir devant 
* des tribunaux différents, et surtout sur l’utilité 
» que présente l'exercice de la garantie pendant 
» l’instance principale, en ce qu’elle tend à cm- 
» pécher qu’un garant ne décline la compétence 
» du tribunal ou ne dénie être garant, à dessein 
d de se ménager un prétexte pour soutenir, dans l 
» une instance séparée, que la condamnation du 
» defendeur originaire a été le résultat d’une 
» défense mal conçue ou incomplète. » (Com- 
pétence des tribunaux de commerce , n° 59 , 
page 53) [«]. 

Le point de droit étant ainsi clairement établi, 
quelles sont les circonstances du fait ? Bouaull 
a-t-il été attiré comme garant dans une instance 
originaire, pendante contre le débiteur princi- 
pal ? 

Quant à Bouaull, le débiteur principal c’est 
Blum, pour lequel seul il est intervenu. Or, 
l’instance cnulrc Blum est complètement vidée. 
Ainsi que la sentence dont est ajipel le constate 
elle-même, Blum a été condamné par deux ju- 
gements par défaut ; ces jugements ont été exé- 
cutés par l’admission d'André au passif de sa 
faillite. La juridiction du tribunal de commerce 
est épuisée quant à ce débiteur principal ; cela 
est si vrai, que dans le jugement attaqué, au- 
cune condamnation n’est prononcée contre lui, 
et que le tribunal déclare lui-mèine qu'à son 
égard la juridiction est épuisée. Tout cela a été 
consommé-avant le 2 janvier 1840, jour de l’as- 
signation contre Rouault. 

Dès lors, ce dernier dit avec raison : Je ne 
pouvais être distrait de mes juges naturels que 
pour m'entendre condamner conjointement avec 
le débiteur principal. Il a été jugé sans moi; je 
suis jugé sans lui ; le tribunal n’est plus saisi de 


[l) Voir P ardr&aiu, n° 1356;— E. Vincent, tome !•», lit. II, 
chai*. IV, page 166; — Carré, Loti de la proctd. clv , lut 
l'art. 1*0 ; — Bonccnne, Théorie de la proc. clv., tome l« r , 
page »V*. cl tin arrêt de li cour de Farit, 2 5 nov. 4»43. 

|2] CaM„ 4«» Juin (tS!7 S.-V., 47; I, 345).- Fayard, T* Ex- 


l.i demande originaire ; je décline sa compé- 
tence. 

2° Connexité . — Le tribunal, dans le jugement 
attaqué par appel, avait dit : Vu la connexité, 
joignons les causes. — Il ne suffit pas pour que 
la connexité entre deux .demandes subsiste, que 
le jugement le dise, il faut encore qu’elle résulte 
en réalité de la force même des choses. 

La loi ne détermine pas d’une manière précise 
ce qui constitue la connexité ; cette appréciation 
est tout entière dans le domaine du juge; il 
doit se montrer très-circonspect à l’admettre, 
parce que, s’il importe d’éviter la pluralité cl la 
contrariété des jugements, on doit craindre de 
distraire une partie de ses juges naturels. Pour 
décider qu’il y a connexité entre deux affaires, 
il est donc indispensable qu’elles soient liées par 
un rapport intime et nécessaire. La connexité, 
c’est l’état de deux procès qui demandent à cire 
décidés par un seul et même jugement [*]. 

Comme tout à l’heure, faisons retour sur les 
faits. 

Quelles sont les parties en instance? D’une 
part, André a assigné Stolz, auquel il a fait les 
fournitures; Stolz soutient qu’il n'était que le 
prêle-nom de Blum; que le créancier l’a su; 
qu'il a fait novation en acceptant Blum comme 
le débiteur direct : le tribunal décide le con- 
traire, et condamne Stolz. — Qu’est-ce que cela 
fait à Bouaull? Il ne connaît pas Stolz ; il a 
ignoré sa présence dans l’opération; il a garanti 
Blum seulement : quel rapport, quelle affinité, 
quelle intimité existe-t-il entre ce débat et 
la demande contre Bouaull en réalisation de 
son cautionnement ? 

D'autre part, André assigne Marchand, admi- 
nistrateur judiciaire de la société pour la distri- 
bution des eaux de la, Marne, qui avait formé 
opposition aux jugements par défaut, lesquels 
donnaient à Blum la qualité de gerant. Il sou- 
tient que la société a profité des fournitures; 
que Blum est censé avoir contracté pour elle. 
Marchand plaide, au contraire, qu’une société 
ne peut être engagée que par son représentant 
légal ; l’acte de société à la main , il prouve que 
Blum n'a jamais eu ce titre ; qu'il s’était obligé 
de livrer à la société les fournitures dont s’agit, 
et pour prix desquelles on lui donnait une 
somme considérable ; le tribunal, ce système 
accueillant, met Marchand hors de cause; et 
enfin , André se tient pour bien jugé par cette 
décision. — Qu'est-ce que cela fait encore à 
Bouaull? Comme à l’occasion de Stolz, quel 
rapport, quelle affinité, quelle intimité existe-t- 
il entre ce débat et la demande contre Bouault 
en réalisation de son cautionnement? 

En fait, malgré l'affirmation des premiers 


eeptt on, S 2, n»* 9 Cl 40. — Merlin, »• Connexité , tome II, 
pag. Si»;— Carre. Loft de la proc . tome l«. noie ton» Par- 
Utile 474. page» 11*0 rl 494. * la note B loche, DiCt. de proc. 
clv., connexité el Exception, lome !«', page 655, tome 11, 
page 569. 
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juges, il n’y a pas connexité, et Part. 171 n’est 
pas invoqué à plus juste titre que l’art. 181. 

3° Plusieurs défendeurs. — a Lorsque le véri- 
table intérêt de la cause est tout entier entre 
deux individus, le demandeur peut-il se donner 
plusieurs adversaires, pour avoir l'occasion de 
distraire le défendeur principal de ses juges na- 
turels? 

» Encore bien qu’aux termes de Part. 59, 
lorsqu'il y a plusieurs défendeurs à une demande 
principale , elle puisse être portée devant le 
juge du domicile de l’un d’eux, au choix du 
demandeur, ce serait abuser de cette disposition 
que de se servir d’une action feinte ou secon- 
daire, dans la seule vue de distraire la véritable 
et principale partie de ses juges naturels [i]. » 

Voilà encore une doctrine certaine. Eh bien , 
ce qui se dit d’une demande feinte ou secon- 
daire se dit aussi de demandes qui n’ont entre 
elles aucun lien. Qu’importe qu’il y ait maté- 
riellement plusieurs defendeurs, s’ils ne sont 
assignés ni pour la même cause, ni pour le meme 
objet, ni par les mêmes motifs. Les défendeurs 
dont parle le § 2 de Part. 59 sont ceux qui ont 
contracté la même obligation, qui sont action- 
nés aux mêmes fins et pour défendre à la même 
poursuite. 

Or , ce fait que nous venons de rappeler, à 
l’occasion de la connexité, se présente ici de 
nouveau. Bnuault, Stolz, Marchand, étaient 
assignés à des époques différentes , pour des 
causes étrangères l’une à l’autre; on leur oppo- 
sait des moyens divers ; ils se défendaient 
chacun avec ses moyens particuliers ; dans ce 
procès, il y avait trois procès distincts, séparés, 
pouvant être tranchés isolément et entés l’un 
sur l’autre pour attirer à Paris, hors de sa juri- 
diction naturelle , un défendeur domicilié à 
à Dijon. Il n’y avait donc pas plusieurs défen- 
deurs dans le sens de Part. 59. 

De cet examen , il faut conclure qu’aucune 
des exceptions au principe général ne se trou- 
vant justifiée, c'était violer la loi, celait dis- 
traire Bouault de ses juges naturels, que de le 
maintenir sous la juridiction des tribunaux de 
Paris. 

3° Incompétence à raison du lieu du payement. 

Il reste à dire quelques mots d’un motif du 
jugement attaqué. 

Les premiers juges, pour établir leur compé- 
tence, disent que l'engagement de la caution 
doit être exécuté au même lieu que l'engage- 
ment principal. 

En droit comme en fait , ce motif ne peut 
avoir aucune influence sur la solution du débat. 


[1] Oua., 6 avril 1808 (8.-V., 8, 1. 841): — eau.. B Juin. <808 
(S.-V..8, I, MB) ; — tant., *7 avril I85T (S.-V., *7, 1, Wlj. — 
Urré, Lnig tie la pr**c., n« 854 A 257. 

[<] CaM.,t9oul. <810 (s.-v., 10, 1, J7i;. — paille, tous far- 
ces TRIBUNAUX DE COMMERCE. 


En droit, l'indication d'un certain lieu pour 
y effectuer un payement ne constitue pas une 
élection de domicile et ne suflil pas pour être 
attributive de juridiction. — Il a été dérogé à 
cctle règle en faveur des matières commer- 
ciales. Lorsqu'il y a eu des marchandises ache- 
tées, l'art. 420 du Code de proc. civ. permet 
au demandeur de saisir le tribunal du lieu où 
le payement devait être effectué [j]. 

Mais cet article s'applique à une matière 
toute spéciale, qui n’est pas celle de notre es- 
pèce. puisque, Bouault espère l’avoir démon- 
tré, il y a eu un caulionnememt civil , étranger 
au commerce de celui qui le prescrivait. 

D'ailleurs, en fail, dans quel acte les premiers 
juges ont ils vu écrit que le payement à. effec- 
tuer par Bouault serait fail à Paris? Dans 
quelle loi ont-ils trouvé ce principe que renga- 
gement de la caution doit être rempli au lieu 
du domicile du debiteur principal? Rien dans 
les pièces du procès, ni dans I» législation, ne 
justifie celte double assertion. 

Au contraire, tout la repousse. 

En premier lieu, l’art. 1*247 du Code civ. 
dispose que le payement doit élre demandé au 
domicile du débiteur, à moins que la convention 
des parties n’exprime le contraire. 

En deuxième lieu, Bouault n’a jamais renoncé 
à ce droit ; en donn <nt son cautionnement, 
il a souscrit une obligation pure personnelle, 
qui, comme toutes les obligations personnelles, 
doit être accomplie à son propre domicile. 

André n'avait qu'un moyen pour attirer à 
Paris l’exécution de cet engagement, c’était 
d’établir une sorte d'indivisibilité de procé- 
dure ; d'assigner la caution en même temps que 
le débiteur principal et devant les juges saisis de 
la demande originaire ; en un mol, de remplir 
les conditions de l’art. 181 afin d’en recueillir le 
bénéfice. 

Celte marche si simple n’a pas été suivie ; les 
parties ont été laissées dans leur situation per- 
sonnelle; Bouault a le droit de se retrancher 
derrière celle qui lui appartient en propre, et 
de solliciter son renvoi devant les juges de son 
domicile, ses juges naturels. 

» Mes efforts n’ont pu faire prévaloir ce sys- 
tème Le l* r février 1843, il est intervenu en la 
troisième chambre de la cour royale de Paris 
un arrêt qui a confirmé la sentence attaquée ; 
voici le texte de cetlc décision , qui a adopté 
purement et simplement les motifs des premiers 
juges en ce qui touche l'incompétence à raison 
du domicile, et qui fail à l’incompétence à rai- 
son de la matière les honneurs d’un considé- 
rant formulé eu quelques lignes : 

« Considérant qu’André et Bouault étaient 


tlcle 59 du Code de procedure. — Voir, au aurplu», le livre 
•uivani, dan» lequel nuu* parleront en detail de la compé- 
tence territoriale, aulvaot l'art. 480. 
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» négociants ; que la dette principale était com- 
• merciale et que la caution qui s'y rattache» le 
» même caractère ; 

>* Adoptant , au surplus , lea motifs des pre- 
» miera juges, confirme, etc. [t]. » 

4 . Malgré mon profond respect pour nos ma- 
gistrats, je ne saurais me déterminer k faire 
abnégation du résultat de mes travaux. — Au- 
jourd'hui que je ne suis plus sous l'entrainement 
de la plaidoirie , que j'examine île nouveau et 
sans préventious les questions de droit qu'en- 
gendre le contrat de cautionnement , je persiste 
avec une entière conviction dans l'opinion que 
je viens de manifester et dont , abstraction faite 
des circonstances, voici le résumé : 

m Aimas. 

1® Le non - c ommerfitnt qui cautionne une 
dette commerciale ne fait point une opération 
de commerce. Cependant il pourrait en être 
autrement si l’on prouvait contre lui qu'il avait 
un intérêt direct et personnel dans le trafic fait 
par le débiteur principal, et qu'il devait partager 
le bénéfice produit par ce trafic. — Dans ce cas, 
ü pourrait être considéré comme ayant agi con- 
jointement et solidairement avec ce debiteur 
priucipal; mais ce dernier cas serait l'excep- 
tion. 

2° Le commerçant «tant présumé oblige com- 
mercialement dans toutes les obligations qu’il 
contracte , le cautionnement qu'il souscrit à 
l'occasion d'une dette commerciale est réputé 
commercial de sa nature. — Cependant , si le 
commerçant détruit cette présomption légale , 
s’il démoutre qu'il a (ail un simple contrat de 
biecdaisauce. qu'il s’est engagé pour cause étran- 
gère à son commerce . son cautionnement . 
comme ses autres obligations directes, revêt le 
caractère d'obligation civile 


3® Les tribunaux de commerce étant des tri- 
bunaux d'exception, qui n'ont mission de statuer 
que sur les contestations commerciales, ne peu- 
vent, directement ou par voie de garantie, con- 
naître d'un cautionnement souscrit pour oau« 
cii'Ue , alors même que ce cautionnement est 
souscrit par un commerçant, à l'occasion d une 
dette principale commerciale. L'art. 181 du 
Code de proc. n'est point, en ce sens, applicable 
à U juridiction consulaire. 

4° Le cautionnement étant une obligation 
personnelle, l’exécution doit en être poursuivie 
1 devant le tribunal du domicile du défendeur. 

| 5® La caution ne peut être enlevée aux juges 

| de son domicile , ses juges naturels, que lors- 
i qu'elle est appelée dans l'instance ptndani* 
contre le débiteur priucipal. — Si le tribunal 
est dessaisi de la demande originaire, sur laquelle 
il a précédemment statué , il n’y a plus indivi- 
sibilité de procédure, et la caution reste jusli- 

I ciable du tribunal de son domicile. 

Le payement doit toujours s'effectuer au 
domicile du débiteur, à moins que le contraire 
) n’ait été stipulé. — En conséquence, c’est au 
domicile delà caution que le payement doit être 
, réclamé. — Le cautionnement ne se lie pas i 
, l'obligation principale d’une manière tellement 
I intime, tellement indissoluble , qu'il* doivent 
; nécessairement s’accomplir au uicuie lieu. 

! 7° L'art. 420 du ('.ode de proc. c»v. , qui au- 

torise le demandeur à assigner le defendeur 
! devant le tribunal du lieu où le payement devait 
| être effectué, ne s’applique qu'au cas où la con- 
| texlation est de nature commerciale. En consê- 
j quence, cette règle tt'est point applicable au cas 
(f un cautionnement civil, alors même que, par 
voie d'accession , le tribunal de commerce serait 
accidentellement appelé à en connaître. — Le* 
tribunaux doivent motiver leurs decision* sur 
; les règles spéciales a chaque contestation. 


DIXIÈME SECTION. 


Du mandat, du dépôt, des comptes courants. 


SOMMAIRE. 


1. Caractère général du mandai entre couuucnaul.-. 
Jumpruiknco. 

2. Mandai accepté par pure obligeance. 


3. Caractère général du dépôt. —Citation d« Pardeaau*. 
i. Les tribunaux de commerce peuvent statuer sur tout 

nantissement fait par suite de négociation couiroer- 


[|] D'aprè* me» conseil» . un pourvoi avait été formé 
contre ce* arrêt et jugement; mal» une transaction étant 


intervenue entre le» parties la cour de cassation* o * pa» 
«té appelée 4 statuer. 
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«aie, alors même que la négociutiou, à laquelle le 
ninlissement se rattache, soit terminée. — Arrêt de la 
cour de cassation. 

5. Comptes courants entre deux commerçants. — Arrêt 
de la cour de cassation, qui décide qu'un compte 

1. Mandat .— Entre commerçants, le mandat , 
est un acte qui ajoute une nouvelle branche de 
produit aux éléments ordinaires du commerce : ' 
aussi quand il est salarié, il doit, en règle géné- 
rale, être tenu pour commercial [i], 

2. Si l’acceptation du mandat était un acte de 
pure obligeance , et si le mandataire ne «levait 
recevoir aucun salaire, il est certain que dans { 
cette hypothèse le contrat serait de nature 
civile [*]. 

3. Du dépôt. — La distinction qui sert à 
reconnaître le caractère du mandat domine 
aussi le contrat de dépdt. — Pardessus enseigne 
cette doctrine dans les termes suivants : 

« Le dépôt, dans le commerce, est une con- 
vention par laquelle une personne se charge . i 
moyennant one rétribution, de conserver la 
chose d'autrui, et de la rendre à celui qui l’a 
déposée on à son représentant. 

i» Il produit une sorte de louage de soins, qui 
en fait un contrat intéressé : et ce n’est même 
que lorsqu’il a ce caractère qu’il est vraiment 
no acte de commerce, comme on l’a vu n° 138. 

— Un dépôt, purement officieux et gratuit, qui 
interviendrait entre deux commerçants, eAt-il 
pour objet des marchandises du commerce du 
déposant, ne serait point un engagement com- 
mercial. o (N® 491.) 

4. Les tribunaux de commerce peuvent sta- 
tuer sur tout nantissement fait par suite de j 
négociation commerciale , alors même que la 1 
négociation à laqnelle le nantissement se rat- ! 
tache est terminée. 

Quoique cette décision ait été admise sous j 
l’empire de l’ancienne législation, nous donnons 
cependant le texte de l’arrêt, parce que les prin- 
cipes étant les mêmes sur ce point, sa doctrine 
devrait être suivie : 

« Vu les dispositions de ledit de T563. de la 
déclaration de 1812 , de l'édit de 1673 et de la 
loi d'août 1790, sur la matière contentieuse du 
commerce. 

v Attendu que ces lois ont attribué successi- 
vement aux juges-consuls des marchands cl aux 
tribunaux de commerce qui les remplacent . la i 


(>1 Montpellier, t< mir* 1831 Lyon, <7 fév. 1833 Bor- ' 
deaoi, il août 18*0 (S.-V., *0, i, **0j, — Bordeaux, 8 mars 
i«l (v-V , «. *, IU7 ). Voy. orniard, n« 191. 

Cependant, en s«*n* contraire, Polder», 9 fév. IMS (S.-V., | 
3J, 1, *30} .-—Bordeaux, 18 nov. «838. Yoy. orUlard, u u 191. ; 


courant est uu loul homogène, dans lequel viennent 
se fondre chacune des opérations qui le composent. 
t>. Comptes courants cuire uu commerçant et un simple 
particulier. — Leur caractère. Arrêt de la cour de 
Pari». 


connaissance de tous différends entre marchands 
pour fait de marchandises et de toutes affaires 
de commerce ; 

» Attendu que la compétence ainsi dévolue 
aux tribunaux de commerce par une disposition 
générale et complexe , se détermine dans l’ap- 
plication par le fait qui donne lieu à lu contes- 
tation ; 

» Attendu que la contestation agilée entre 
les citoyens Delmas, Stervens et Obtemberg, 
résidait dans la réclamation d’un carton de 
dentelles et bijoux déposé pour nantissement de 
valeurs négociées entre marchands, et que cette 
qualité de marchands n’a point été contestée ; 
qu ainsi, soit que l’on s'attache sr la profession 
des parties intéressées ou à la nature de la né- 
gociation, le tribunal de commerce avait été lé- 
galement saisi, et tatione personarum , et ralitme 
maleriœ; 

n Par ces motifs, le tribunal de cassation 
casse et annule le jugement du tribunal d’ap- 
pel séant h Bruxelles, du 24 germinal an 9, 
pour contravention formelle à la disposition de 
l’art. 2 du titre XI de la loi do mois d’août 
1790 concernant la distribution des ‘ pou- 
voirs [s). » 

Comptes! courants. — Les comptes courants 
sont ceux qui s’établissent entre commerçants, 
et dans lesquels chacun d’eux figure alternati- 
vement comme créditeur ou comme débiteur. 
— Un compte courant forme un tout homogène, 
dans lequel viennent se fondre les diverses opé- 
rations dont il se compose, et il est commercial, 
alors même qu’en le décomposant, on pourrait 
y découvrir quelques opérations de nature ci- 
vile [ 4 }. 

6. un compte courant peut également exister 
entre un non-commerçant et un banquier qui 
reçoit et paye pour lui. — Dans ce cas le compte 
courant est commercial à I égard du hanqnier , 
et non commercial à l’égard du simple particu- 
lier. — En conséquence, l’action du banquier 
qui réclamerait en justice le reliquat du 
compte devrait être portée devant le tribunal 
civil [5]. 


Il limoge*, S déc\ 1836. Voy. Orlllanl, n® 191. 

3| Trib. il*- va**., 4 i>r«irial au 11 t8.-V., i, î, 3t9). 
4] C»**., 14 n»»r* 1896. 

SJ Pari*. B août II1 1 (S.-V., 14, «, B7I). 
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ONZIÈME SECTION. 


Des contestations entre deux fabricants. 


SOMMAIRE. 


Les contestation* entre deux fabricants indépen- 
dants l'un de l'autre ne sont pas de la compétence de* 
prud'hommes; elles doivent, suivant leur nature, être 


portées, soit devant les tribunaux civils, soit devant 
les tribunaux de commerce. — Arrêt de la cour de cas- 
sation. 


Les prud’hommes ne sont compétents que 
pour connaître des contestations qui s’élèvent 
entre fabricants d’une part , et leurs subordon- 
nés de l’autre ; ou des contestations des chefs 
d’ateliers, ouvriers, etc., entre eux. — Us ne peu- 
vent statuer sur une contestation entre deux 
fabricants indépendants l'un de l’autre, notam- 
ment entre un fabricant de drap qui a donné à 
un (dateur des laines à filer , et qui sé plaint de 
la maniéré dont le travail a été effectué. — (Loi 
du 18 mars 1806, art. 6; décret du 1 1 juin 1809, 
art. 9 , 12 et 23 ; du décret 3 août 1810, ar- 
ticle 1 er .) 

ARRÊT DE LA COUR DB CASSATION, DU 2 FÉ- 
VRIER 1825. 

« Sur le troisième et dernier moyen , 

» Vu l’art. 6 de la loi du 18 mars 1806 et 
l’art. 12 du décret du 11 juin 1809 ; 

» Attendu qu'aux termes de l'art. 6 de la loi 
ci-dessus citée , la juridiction des prud'hommes 
est établie pour terminer les différends qui 
s’élèvent soit entre des fabricants et des ou- 
vriers, soit entre des chefs d'ateliers et des 
compagnons nu apprentis: qu’ainsi , elle est 
limitée aux rapports respectifs des chefs et des 
subordonnés ; 

» Que l’art. 10 du décret du 11 juin 1809 ne 
contient aucune disposition qui étende cette 
juridiction aux contestations qui peuvent naître 
entre des fabricants, ou autres chefs entre eux , 
en disant que nul ne sera justiciable des conseils 
de prud'hommes s il n’est marchand fabricant, 
chef d'atelier, contre-maUre, teinturier, ouvrier, 
compagnon ou apprenti, puisque ces expressions 
ne servent qu'à désigner plus positivement les 


[ personnes qui font l'objet de l’art. G de la loi 
du 18 mars 1806, sans déroger au rapport des 
qualités qui doit exister entre les parties pour 
établir l'attribution ; 

« Qu'on ne peut l’entendre autrement . d'a- 
près la règle qui veut qu’une loi soit toujours 
interprétée dans le sons des lois précédentes, 
à moins de quelque disposition contraire; 

» Qu’il en est de même de l’art. 23 du décret 
du 11 juin 1809 et de l’art. 1 er du décret du 3 
août 1810, qui, s'ils élèvent le taux de la valeur 
jusqu'à concurrencede laquelle les prud’hommes 
peuvent prononcer , ne dérogent néanmoins en 
rien à ce qui concerne les qualités respectives 
des parties, et se réfèrent, d’ailleurs, à la com- 
pétence telle qu’elle est établie par la loi ; 

» Que tout doute sur ce point se trouve levé 
par l’art. 12 du décret du 11 juin 1809 qui, au 
sujet des contestations entre fabricants ou 
marchands pour les marques, et entre un fabri- 
cant et scs ouvriers , contre-maîtres, relative- 
ment aux opérations de la fabrique, n'aulorise 
les conseils de prud'hommes à connaître de ces 
contestations que comme arbitres : d’où il suit 
évidemment qu’ils n’en peuvent connaître , 
comme juges, lorsqu'elles s’élèvent entre chefs ; 

» Attendu, d’ailleurs, que si la difficulté qui 
divise les parties est née à l'occasion de l’indus- 
trie dont elles se mêlent , on ne peut considé- 
rer les filateiirs en chef comme les subordonnés 
des fabricants de drap , et qu'en décidant le 
contraire, le jugement attaqué viole formelle- 
ment les articles ci-dessus cités; 

» Par ces motifs, casse, etc. [i]. » 


(»} S.-V., 15, i. 405. 
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DOUZIÈME SECTION. 


Des dommagct-mlcrils contre le vendeur d’un fonds de commerce qui ouvre 
un établissement rival. 


SOMMAIRE. 


i . Position des diverses questions qui découlent de ce 
sujet. 

2 Le vendeur d'un fonds de commerce ne peut, sans 
abus, et lorsqu’il ne s’en est pas expressément réservé 
le droit, ouvrir, au détriment de ses acquéreurs, un 

1* Le vendeur d'un fonds de commerce peut-il 
établir wn fonds de commerce rival , en concur- 
rence de ses acheteurs, alors qu'il ne s'en est pas 
expressément réservé le droit ? 

2° En cas de négative , quelle sanction pénale 
doit être prononcée à raison d'un pareil abus ? 

lorsqu'une semblable tentative est annoncée, 
quelle conduite doivent tenir ceux auxquels elle 
doit préjudicier ? 

4° Les tribunaux de commerce sont-ils compé- 
lents pour connaître de ces faits? 

2. La solution de cette première difficulté ne 
saurait engendrer de bien vives controverses : 
l'opinion unanime des auteurs et les monuments 
de la jurisprudence ont établi sans hésitation 
que le vendeur d’une maison commerciale ne 
pouvait, à moins de stipulation expresse, fonder 
un nouvel établissement destiné à faire concur- 
rence à ses successeurs. 

L’est ce qu’il s’agit de prouver par quelques 
observations. 

Un ancien brocard de droit dit : Donner et 
retenir ne vaut. — Donner d’une main une 
maison de commerce , de l’autre fonder un 
établissement semblable, c’est retenir, c’est vio- 
ler la maxime citée. En effet , une maison de 
commerce n’a de prix que par sa bonne renom- 
mée, que par la nature et l’étendue de ses re- 
lations. — Si l'ancien chef de rétablissement 
vendu se met à la tète d’un établissement sem- 
blable , il attire do nouveau à lui la confiance 
qu’il avait acquise par sa précédente exploita- 
tion : s’il lie de nouveaux rapports avec ses 
anciens correspondants, il les rappelle dans le 
cercle de ses propres opérations ; il les détourne, 
il les débauche et il prive de leur concours 
ceux auxquels ce concours avait été ccdé par j 
contrat à titre onéreux. 

Ce ne sont pas seulement les vieilles maximes | 


établissement rival. — Jurisprudence, opinion des 
auteurs. 

N. Quotité des dommages-intérêts ; publicité du juge- 
ment. 

4. Conduite à tenir «*n semblables circonstances. — Com- 
pétence du tribunal de commerce. 

du droit qui nous convient à celte solution, ce 
sont aussi les règles de justice écrites clans la loi 
commune : tous les articles du Code civil relatifs 
aux effets des contrais ou obligations conven- 
tionnelles en général régissent expressément 
celle matière. Ainsi nous lisons dans l’art. 1134 
du Code civil : 

« Les conventions légalement formées tiennent 
» lieu de loi à ceux qui les ont faites. — Elles 
» ne peuvent être révoquées que de leur con- 
» sentement mutuel, ou pour des causes que la 
» loi autorise. •» 

Ici le contrat de vente de l'être moral, appelé 
maison de commerce, étant légalement formé, 
était aussi bien la loi du vendeur que celle de 
l'acheteur. — Cette conventionné peut être ré- 
voquée que du consentement mutuel des deux 
parties, et, envoyant le fond des choses sans 
s'arrêter à leur surface, c’est une véritable ré- 
vocation que la création d'un établissement 
rival. 

Ce même art. 1134 ajoute : 

« Les conventions doivent être exécutées de 
:• bonne foi. » 

N’est-il pas contraire à la bonne foi de re- 
prendre par un moyen détourné une chose qui 
a été vendue et dont on a reçu le prix ? 

L’art. 1135 est le complément de la disposi- 
tion précédente, il dit : 

« Les conventions obligent non-seulement à 
>j ce qui est exprimé, mais encore b toutes les 
» suites que l'équité, l’usage ou la loi donnent 
» à l'obligation d'après sa nature. » 

En suivant cette règle souverainement équi- 
table, le vendeur d’un fonds de commerce est 
obligé, d’abord, à livrer le fonds par lui vendu 
j (ce qui est son obligation principale); ensuite, à 
en faire jouir ses acquéreurs sans trouble, sans 
j éviction, surtout provenant de son fait (ce qui 
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est l'accessoire que l'usage et l'équité attachent 
à la nature «le cette convention’. 

L’art. 1 1.56 dispose : 

a On doit, dans les conventions, rechercher 
» qui lle a été la commune intention (les parties 
» contractantes, pluldl que de s’arrêter au sens 
» littéral des termes. » 

Dans l'espèce, quelle a été la commune in- 
tention 'des parties? — Celle du vendeur, de se 
retirer des affaires dans lesquelles il avait gagné 
une fortune suffisant à ses désirs, de transmettre 
à ses successeurs son nom commercial, sa clien- 
tèle, ses ustensiles, l'être moral, en un mot, 
qu’il exploitait. — Celle des acheteurs, d'acqué- 
rir ces objets, ce fonds dont ils devaient esperer 
Continuer la prospérité. L’ouverture d une nou- 
velle maison, formée par la même personne, 
pour le même commerce, avec les mêmes cor- 
respondants, serait une atteinte' flagrante à la 
commune intention des contractants. 

L’art. 1160 n’est pas moins formel. 

« Ou doit, dit-il, suppléer dans le contrat les 
» clauses qui y sont d usage , quoiqu'elles n’y 
» soient pas exprimées, b 

Or, l’usage constant du commerce, connu de 
tous ceux qui sont versés dans la pratique des 
transactions commerciales, c’est que le veudeür 
d'un fonds «le commerce ne peut traverser, par 
une déloyale concurrence, les operations de ses 
successeurs. — Celle interdiction, quoique ta- 
cite, est donc aussi certaine que si elle avait tex- 
tuellement pris place dans le contrat. 

Que si, des dispositions générales de )a loi, 
nous passons à ses prescriptions relatives à 
la vente, nous les trouvons tout aussi expli- 
cites. 

En premier lieu, l'art. 1602 énonce que « tout 
» pacte obscur ou ambigu s'interprèto contre le 
» vendeur, a 

En deuxième lieu, l’art. 1662, qui développe 
le principe des art. 1603 et 1625. «lit : 

« Quoique lors «le la vente il n'ait été fait au- 
» cime stipulation sur la garantie, le vendeur est 
» obligé, de droit, à garantir l'acquéreur de le- 
» viction qu’il souffre dans la totalité ou partie 
b de l'objet vendu, b 

En ce moment, il n’est plus permis d'équivo- 
quer. Si le vendeur doit garantie de l'éviction 
même partielle, lorsqu'elle émane d’un tiers, à 
plus forte raison sa rt*ponsabililé est plus gra^e 
lorsque c'est son fait personnel qui, engendre 
l’éviction. Kt certes, on peut dire que la concur- 
rence du vendeur entraînerait nécessairement 
non-seulement une éviction pour partie, mais 
encore une ruine totale. La puissance des sou- 
venirs cl des habitudes est si grande, surtout en 
fait de uégocc, surtout lorsque l'heure «le la re- 
traite est rapprochée «le la formation du nouvel 
établissement , quelle occasionnerait nécessai- 
rement. au détriment de» acheteurs et au profit 
des vendeurs, la désertiun complète des corres- 
pondants de la maison cedée. 


Au début de cette discussion, nous avons 
parlé des monuments de la jurisprudence. 

En effet, on trouve un premier arrêt de la 
cour de Paris, en date du 19 novembre 1824 
"( Sirey- Villeneuve , tome XXVI, 2* partie, 
pages 144 ii 146), qui décide dans ce sens à l'oc- 
casion de la vente d’un fonds de commerce de 
. chocolatier. 

Un autre arrêt de la cour de Grenoble. 
< du 10 mars 1836 S.-V., 38, 2, 35 et 36), s'est 
rallié à ce système. — On lit dans le dernier 
paragraphe de cette décision : 

a Qu** Coche, en établissant un nouveau café 
I > dans le voisinage de celui qu'il a cédé, a man- 
i » qué à ses obligations les plus essentielles; 

! » qu’il tend à ressaisir son ancienne clientèle, 

’ » et que, par l'ouverture de ce nouvel établisse- 
! » ment, il a élevé à perpétuité une rivalité à 
i» l’ancien café, dont il lui appartenait moins qu'à 
b tout autre de se rendre l'auteur. » 

La cour de Lyon, par arrêt du 23 août 1843 
(S.-V., 43, 2, 540 et 541), vient à son lourde 
I rendre hommage aces principes, et je ne coonais 
pas de décision qui les infirme, 
i Les commentateurs de nos lois commerciales 
sont également unanimes pour enseigner la 
même doctrine. 

• Pardessus dit, n u 271 : 

« Ces considérations conduiraient quelque- 
» fois à décider que la vente d’un établissement 
» commercial renferme la condition sous-eo- 
| » tendue que le vendeur n’élèvera pas d'établis- 
> » sement du même genre. — Eli effet, celui qui 
» vend , sans aucune réserve , une manufacture 
b établie, opérant par des procédés qui ne sont 
b connus que de lui , est présumé céder non- 
» seulement tout ce qui a concouru à établir la 
» réputation ou la supériorité d’industrie qui 
» eu Tait tout le prix, et par conséquent renon- 
»• cer au droit de transmettre ces procédés à un 
b lier», puisque ce serait vendre deux fois le 
» même objet, mais encore ne p is avoir entendu 

I » se conserver le droit de former un ëlablisse- 
I » ment semblable et rival. » 

Horson, questions 44 et 45, donne uu asseu- 
1 liment complet à cet avis. 

Bioche, Dict, de proc., v® Vente d'un fonde de 
commerce, u° 5, et De Villeneuve, Pict., v* Vente 
de boutique ou de commerce, n° 4, l’approuvent 
: egalement. 

Lorsqu'une opinion s’appuie sur de pareilles 
autorités , il est permis de dire qu'elle doit être 
infailliblement suivie. 

3. La question relative à U quotité des dom- 
mages-intérêts est encore plus facile à résoudre. 

Les tribunaux de Paris sont excessivement 
sévères toutes les fois qu'ils ont à réprimer un 
abus de la nature de celui qui motive ces 
réflexions. Ils veulent que cette maxime : U 
bonne foi est l'dmt du commerce, soit religieuse- 
ment suivie. Lorsqu'ils aperçoivent une iuteo- 
. lion déshonnête , ils s’empressent de sévir afin 
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que leur décision soit tout à la fois une peine et 
un exemple. 

Quoi qu’il en soit , les tribunaux devraient 
d'abord condamner le délinquant à des dom- 
mages-intérêts proportionnés eux bénéfices pro- 
bables que ses adversaires auraient légitimement 
faits pendant tout le cours de la durée de leur 
exploitation. 

En outre, ils devraient ordonner l’impres- 
sion cl l’ailiche de leur jugement en un nombre 
d'exemplaires suffisant pour atteindre une publi- 
cité double de la tentative déloyale. 

4. Quant à la conduite. que doivent tenir les 
négociants qui ont à souffrir des circonstances 
que nous examinons, voici celle que la prudence 
semble leur indiquer : 

Quelquefois le vendeur annonce hautement 
son intention; dans ce cas, il est prudent de le 
laisser s'engager. S’il était averti de la repression 
que l’on doit solliciter des magistrats, il pren- 


drait ses mesures, il exécuterait ses intentions 
sous le nom de tiers, il dissimulerait sa véritable 
participation à l'établissement de la maison 
rivale, et les preuves contre lui seraient plus 
difficiles à produire. 

Lorsque, au contraire, sa rivalité aura éclaté, 
il faut réunir les documents, lettres, circulaires, 
offres de services, témoignages des correspon- 
dants , tendant à la prouver. Puis, ces preuves 
rassemblées, il faut l'assigner devant le tribunal 
de commerce du lieu où sera établie sa nouvelle 
maison de co;nmerce. 

Nous disons devant le tribunal de commerce : 
en effet . quoiqu’il s'agisse de la réparation du 
préjudice causé par un quasi-délit, comme ce 
quasi-délit a pour origine et pour conséquences 
«les opérations commerciales, il rentre dans la 
classe des actes qui sont régis par les art. 632 
et 638 du Gode de comm. 
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IjIVB. 3 QUATRlàMB. 


DE LA COMPÉTENCE TERRITORIALE. 


SOMMAIRE. 


I. Ce livre a pour objet de déterminer, la juridiction ' 
commerciale étant compétente, quel sera en parlicu- \ 
lier le tribunal de commerce valablement saisi. 

9. Le principe général, écrit dans l'art. KO du Code de 


procédure, est qu’en matière personnelle le défen- 
deur a pour juges naturels les juges de son domicile 
Il est des exceptions à ce principe. — Division du 
livre en cinq chapitres. 


■ En ma litre personnelle, le défendeur sera aitigné devant le tribunal de aon do 
• micile; s'il n’a pas de domicile, devant le tribunal de sa résidence. » 

(Ait. 50 , C. de pro c, ris., | !•*.) 


1. Jusqu’à ce moment, nous avons recherché 
la nature intérieure des actes, afin de déterminer 
si la juridiclion commerciale pouvait être sai- 
sie, au détriment de la juridiction ordinaire, 
ayant seule la pleine puissance de statuer sur 
toutes les matières qui ne lui ont pas été ex- 
pressément enlevées. 

Il nous reste à distinguer quel est, parmi les 
tribunaux de commerce, celui qui peut ou doit 
être investi du jugement de la contestation. 

2. C’est, en procédure, un principe bien res- 
pectable que celui qui prescrit au demandeur 
de saisir de sa prétention le juge du domicile du 
défendeur, lorsqu'il s’agit d'une matière per- 
sonnelle, ce qui est le cas le plus fréquent en 
affaires de commerce. En effet, ce n’est point le 
défendeur qui commence l’attaque, ce n’est pas 
à lui que la preuve incombe; si l’instance doit 
produire un dérangement pour quelqu’un, c’est 
pour le demandeur, dont les intérêts sont assex 
vivement mis en jeu pour qu’il en appelle à la 
justice. D'ailleurs, n’cst-il pas souverainement 


équitable que le défendeur soit jugé an lieu où 
est son établissement, c’est-à-dire au lieu où se 
trouvent ses éléments de preuve , et par des 
magistrats pouvant apprécier la valeur de ses 
déclarations? 

Dans l’accomplissement «le cette règle, peu 
importe que le drmatldeur agisse directement , 
en vertu de la convention dont il excipe, ou in- 
directement comme cessionnaire, comme ayant 
droit d’une autre personne. — Cette règle fon- 
damentale du droit, exprimée autrefois par le 
brocard Aclor sequitur forum rei, est aujour- 
d’hui contenue dans l’art. 59 du Code de proc. 
civ. 

Cependant, il est des cas où elle doit cesser 
d’être exécutée. A ce principe, comme à tous 
les autres, il est de légitimes exceptions : les 
unes prennent leur source dans la loi et les au- 
tres dans la volonté des parties. 

Dans les six chapitres suivants, nous allons 
rapidement les analyser. 


CHAPITRE PREMIER. 

Du tribunal compétent selon t art. 420 du Code de procédure. 


SOMMAIRE. 


I- L’art. 420 dit Code de procédure est emprunté ù fur- I 
tiele 17. lit. XII de l'ordonnance de l!>73. — Texte de | 


ce* deux dispositions. — Option donnée nu demandeur 
en matière roimnerriole d’assigner : l°au domicile du 
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défendeur { 2° devant le tribunol du lieu où lu pro- 
messe a élé faite et la marchandise livrée; 3° devant 
celui dans l'arrondissement duquel le payement detail 
être effectué. 

2. Os dispositions sont si générales, qu'elles s'appliquent i 
aux contestations mues entre deux étrangers. — Arrêt 
récent de la cour de Montpellier. 

3. Option du demandeur.— Os règles s’appliquent même* 
en cas de faillite. — Arrêt de la cour de Toulouse. 

4. Toutefois, quand le demandeur a exercé son option, 
il ne peut dessaisir le tribunal auquel il a déféré In 
contestation. — Arrêt de la cour de cassation. 

5. Domicile du defendeur. — C'est l'application du prin- 
cipe général. 

A défaut de domicile, le tribunal de la résideure peut 
être .saisi. — Arrêt de la cour de Bruxelles. 

S'il y a plusieurs défendeurs, l'assignation peut être 
donnée à comparaître nu domicile de l’un d'eux. — 
Arrêt de la cour de cassation, opinion des auteurs. 

G. Lieu où la promette a été faite et la marcliandite 
livrée. — .Nécessité du concours de ces deux circon- 
stances. «—Citation de Jousse.— Jurisprudence, opinion 
des auteurs. 

7. La faculté donnée par Part. 420 s'applique à tout de- 
mandeur ; au vendeur comme à l’acheteur de marchan- 
dises. — Jurisprudence. 

B. L'art. 420 ne peut être appliqué que lorsque le con- 
trat de vente de marchandises est constant ou avoné : 
si la contestation rotile sur son existence même, il faut 
suivre les règles ordinaires. 

i). Suivant E. Vincens, Part. 420 s'applique non-seule- 
ment au cas de vente de marchandises, mais encore à 
toutes les obligations qui ont pour objet un trallr de 

' marchandises. — Celte opinion parait conforme A l'es- 
prit de la loi. — Jurisprudence. 

10. l.'urt. 420 étant une exception au principe général, 
il faut que. ses conditions soient exactement suivies. 

1 ! . Lieu uù la promette a été faite. — La majeure partie 
des affaires commerciales se traitent par lettres ou par 
intermédiaires. 


Le lieu de la promesse est celui où, répondant A son 
correspondant, la personne provoquée a donné son 
acceptation, et non celui d'où est partie la proposi- 
tion. - Arrêt de la cour de Bordeaux. — Citation de 
Jousse. — Jurisprudence, opinion des auteurs. 

12. L'acceptation peut être tacite et résulter de l'exécu- 
tion : exemple. — Arrêt de lu cour de Douai. 

13. Dans les eommundes faites par des commis voya- 
geurs, il faut, pour savoir où lu promesse a élé faite, 
rechercher quelle était, en fait, l'étendue du mnndal 
donné au commis voyageur.— Jurisprudence, opinion 
des auteurs- Citation d'un arrêt de la cour de Mont- 
pellier.— Dissentiment avec ürillard.* 

14. Marchandée livrée . — Dispositions de la loi. 

13. Ventes au poids, au compte ou A la mesure.— Juris- 
prudence, opinion des auteurs. 

II». Lieu où le payement devait être effectué . — Citations 
de Jousse, du droit romaiu et de Bornicr. 

17. Le mol payement, dans le 3« J de l'art. 421) doit être 
pris dans sou. acception restreinte. — Arrêt de la cour 
d'Agen, opinion des auteurs. 

18. Il faut que l'indication du lieu du payement soit 
positive. — Arrêt de la cour de Nancy, opinion des 
auteurs. 

19. Quel est le lieu où, en général, le payement doit 
être effectué? 

20 Exceptions. — Citation do Toullier et de Pardessus. 

21. Ventes au comptant. — Jurisprudence, opinion des 

auteurs. 

22. Changement de domicile du défendeur pendant I'iu- 
stance engagée. — Arrêt de la cour de cassation, opi- 
nion des auteurs. 

25. indicntitüi d'un lieu de payement dans les factures 
adressées A l’acheteur. — Jurisprudence, opinion des 
auteurs. - 

24. Principes généraux consacrés | ar la jurisprudence et 
huit e>pêccs particulières par elle résolues. 

23. Opérations diverses portées dans un compte courant. 
— Jurisprudence, opinion des auteurs. 


• Le demandeur pourra assigner k son choix : 

• Devant le tribunal du domicile du défendeur; 

■ Devant celui «tant l'arrondittemenl duquel la promi*M> a été faite et la marchait 
■ dite livrée: 

» Devant celui dans l'arrondissement duquel le payement devrait être effectué. > 
(Aar. 420 dm Code deproc. o>. ; 


1. L’ordonnance de 1673, qui a fourni au | 
législateur de 1807 de si précieux, de si abon- t 
dant.s matériaux, avait, pour les matières corn- 
mcrcialcs , permis au demandeur de déroger à j 
la règle générale que nous venons de rappeler. 1 
— Les exceptions par elle admises avaient par- | 
fois pour but d'élargir, au profil du demandeur, \ 
le cercle de la compétence consulaire, et parfois 
aussi elles avaient pour objet de resserrer ce 
cercle, en indiquant un tribunal spécialement 
competent, à raison de la nature particulière du 
litige. — L’art. 17 du tit. XII de celte ordon- ■ 


nance disait : «(Dans les matières attribuées aux 
» juges et consuls, le créancier pourra faire 
o donner l'assignation à son choix, ou au lieu 
» du domicile du débiteur, ou au lieu auquel 
» la promesse a élé faite et la marchandise fottr- 
» nie , ou au lieu auquel le payement doit être 
» fait. » 

L’art. 420 du Code de proc. civ. non-seule- 
ment s’est approprié le fond de ces dispositions, 
mais encore en a presque identiquement re- 
produit les termes. — Ainsi que l’on peut s'en 
convaincre, en parcourant Locré, toute IX , 
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pages 15 et suivante*, après de sérieuses discus- 
sions, on convint d’accepter dans leur entier 
les principes de l’ordonnance ; l'expérience 
avait paru plus forte que toutes les objections 
qui les avaient attaqués, et le rapporteur résu- 
mait la discussion en proposant a de copier 
» textuellement l’ordonnance, • proposition qui 
fut adoptée. 

En effet, comme cette ordonnance, l'art. 420 
donne au demandeur l'option d'assigner : 

1° Au domicile du defendeur; 

2° Devant le tribunal du lieu où la promesse 
a été faite et la marchandise livrée; 

3° Devant celui dans l'arrondissement duquel 
le payement devait être effectué. 

2. Il est indispensable d'examiner tour à tour 
ces trois indications de la compétence. 

Et d'abord , cji règle générale, les termes de 
l’art. 420 sont si absolus, qu'ils s'appliquent 
même aux contestations commerciales, mues 
entre deux étrangers [ij. 

3. Option du demandeur . — Les termes de la 
loi sont si favorables, si absolus, que l'option du 
demandeur a été étendue autant que possible. 
On a jugé qu elle pouvait s’exercer dans tous les 
cas, même en matière de faillite, [i]. 

4. Toutefois, le demandeur ne peut, au gré 
de son caprice , promener le défendeur de tri- 
buiial en tribunal ; quand il a fait son choix , il 
ne peut dessaisir le tribunal auquel il a déféré 
la contestation pour la porter devant un 
autre [ 3 ]. 

5. DomicHe du défendeur . — Celte première 
indication est la confirmation de la règle gé- 
nérale. Le législateur, en ouvrant au deman- 
deur de nouvelles sources où il pourra recher- 
cher justice, n'a point entendu lui fermer celle 
où chacun peut puiser d'ordinaire. 

Par conséquent, quoique l'art. 420 n’autorise 
pas le demandeur à assigner au lieu de la rési- 
dence, quand le défendeur n’a pas de domicile, 
il est certain qu'il n'exclut pas ce droit [ 4 ]. 

Il peut également, quand il y a plusieurs dé- 
fendeurs, les assigner tous devant le tribunal 
du domicile de l'un d’eux à son choix, confor- 
mément au $ 2 de l’art. 59 du Code de proc. 
civ. [ 3 ]. 

Plus tard, en examinant l’influence que la 
volonté des parties peut exercer sur la compé- 
tence, nous reviendrons sur les diverses modifi- 
cations dont est susceptible le domicile du 
défendeur. 


[I] Montpellier, 98 janv. tait (S.-V., «t, 9, 19*1 
[tl Toulouse, 15 janv. !«» (8.-V..98, 9, 107.) 

[i] Ca»*., «5 «C|>1. nw 7 1».- v., 9, t, «7) i - eau., <9 mira (Rit 
(S.-V., li, 1, 947). f'or. De»préa't\, n» 948. 

(4] Brui., 89 juin 1894 [Pnslcrltie belge). — Cbauveau- 
Cim ; , Lnit de la proc., n® C04. 

[5] Ca*»., 8 juill. 1114. — !.. page, Qu estioni, page 974.— 
Carré, lots de la proc.. que»!. 1818; — Fig ■•au. Comment.. 
lome I", page 714. — Fa>ard, louie V, page 7 OC, u» t. 

ffl] Angers 8 janv. 1810 (S.-V., 14, 2, 199) , — caa.,4 déc. 
1811 i, S.-V., 15, I, 367); —ta»»., 90 janv. 1818 (S.-V., 18, 1, 911); 
— FolUrr», *8 lév. «888, et eau., 8 mai 1894; — Lyon, M août 


6 . Lieu où ta promesse a été faite et la mar- 
chandise livrée. — A ce sujet Jousse fait une 
observation des plus importantes : u Le lieu où 
» la promesse a élé faite et la marchandise foiir- 
» nie étant le lieu où le débiteur a contracté, 
>» il esl juste qu'il puisse y être assigné, ce qui 
» esl conforme à la disposition de droit en la 
» loi si longius, $ finati, ff. de judiciis. 

» Au reste, la conjonction ri , qui est ici ap- 
• posée, fait voir qu’iï faut t une et l’autre de ces 
o conditions, c'est-à-dire que la promesse ait été 
u faite et la marchandise fournie dans le lieu ; 
» car si la promesse a etc faite en un lieu et 
» la marchandise fournie en un autre, alors on 
» 11 e pourrait faire assigner le débiteur au lieu 
» où la promesse a été faite, ou au lieu où la 
» marchandise a été fournie ; niais il faut né- 
» cessairement que ces deux choses coneou- 
> rent. » Page 332.) 

Le savant annotateur de Jousse , Becane, re- 
marque avec raison que les commentateurs du 
Code de procédure se sont emparés de cette ob- 
servation, qui explique notre loi moderne , 
comme elle expliquait la loi ancienne [cj. 

Ainsi l'on doit tenir pour constant que le 
demandeur ne pourrait assigner ni devant le 
tribunal du lieu où la promesse a été faite , ni 
devant celui du lieu où la marchandise a été 
livrée , si, d'après la convention , la promesse 
avait etc faite dans un lieu et la marchandise 
livrée dans un autre. 

7. Quand l'art 420 permet au demandeur d’as- 
signer devant le tribunal dans l'arrondissement 
duquel la promesse a été faite et la marchandise 
livrée , cela s’entend de tout demandeur et de 
tout défendeur. — Ainsi l’acheteur poifrra tra- 
duire devant ce tribunal son vendeur pour voir 
dire que la vente sera résiliée et que la marchan- 
dise achetée et livrée sera reprise, tout aussi 
bien que le vendeur pourrait y assigner l'ache- 
teur, pour voir dire que la vente sera exécutée 
et le payement effectué [ 7 ]. 

8. C’est une propension facile à comprendre 
que celle qui porte le demandeur à choisir le 
terrain sur lequel il doit porter l'attaque. Il est 
donc juste de se mettre en garde contre le désir 
qu'on peut lui supposer de distraire le défendeur 
de ses juges naturels. Ce serait chose bien facile, 
si l’on admettait que la juridiction peut être 
déplacée par la simple allégation qu'il y a eu en 
tel lieu promesse faite et marchandise livrée. 
Le contrat de vente engendre de nombreuses 


1831 ; — Bordeaux, 15 déc. 1855. — Locré, «ou* le* art. 848 cl 
«41 . — Partie Mil*. u® 1SS4; — Orlllard, d® 667 bit ;— Thominc, 
tome I"', page 641; — K. Yincrn», Ionie l«, page 169, — !>«•- 
préaux, n® 920 ; — Carré, Lan de la proeêd. dv.. lomr 111, 
«ou» Tari. 496 Lois de la comrét . a rl 898.— Pavard. v® Tri- 
bunal de connu., met. 9, 8 i, o® s. uune v, page 706 : — Dr 
V| tcmnive, Dtcl. du conl. comm., v® Compétence, J 9, 
».•» 14 el 18. page 186; — Merlin, v® Trib. de romm., u* 6, 
tome Xiv, page 188,— Figeau, Comment., lomr l«*. page 718; 
— E. Cadrés P*ge 6- 

[7] Ca**.. 80 juin 1867 . —Fart*. S Juin. 1898. 
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difficultés, non -seulement quand il est avoué 
et en partie exécuté, mais encore quand il est 
entièrement méconnu. Dans ce dernier cas, ainsi 
que ie dit Pardessus, page 34, s’il y a contesta- 
tion sur l'existence de la vente avant la livrai- 
son, c’est au tribunal du domicile du défendeur 
que cette question doit être portée ; car la vente 
eu elle-même étant en question, la compétence 
particulière, qui n’en est que le résultat, ne 
peut être invoquée. 

Dès lors l’art. 420 est seulement applicable 
lorsque la vente est reconnue, ou résulte d’un 
titre certain, ou a déjà été constatée par une 
décision judiciaire. 

9. E. Vincens. interprétant le mot trente. 
contenu dans l'art. 420, dit : a On sait qu'il y 
a une étroite assimilation entre les obligations 
de faire, de livrer et de. vendre. Ici, par la mar- 
chandise lient, i\ faut entendre, selon l'analogie, 
plus que la marchandise proprement dite, et 
considérer comme compris dans la disposition, le 
louage autant que la vente » (Chap. 4, page102.) 
A 1 appui de son opinion, cet estimable auteur 
cite uo arrèl de la cour de cassation, du l #r juil- 
let 1814. (S.-V., 15. 1, 15.) 

J'avoue que pour ma part , sans être arrivé à 
une conviction eutière, j’incline vers cet avis : 
il me semble que la pensée du législateur a été 
celle-ci : Considérer comme une élection posi- 
tive de domicile la réunion dans un même lieu 
de la conittfKtrm et du fait de l'exécution, à l’oc- 
casion d’unfra/îede marchandises. — Déjà nous 
avons vu l'art. 032 du Code de comm., définis- 
sant le» actes de commerce, parler d’abord de 
l’achat des marchandises pour les revendre, et 
puis mettre sur la même ligne l’achat pour 
louer l %uage. — Cependant un arrêt de la cour 
de Bordeaux , du 22 mars 1830 (S.-V., 37, 2, 
138), a récemment décidé le contraire. 

10. Il n'est pas sans utilité de dire que l'arti- 
cle 420 étant en dernière analyse une exception 
au principe général, il faut que la double con- 
dition, qui permet au demandeur de choisir le 
lieu de l'ajournement, soit expressément justi- 
fiée, sans cela la compétence du tribunal du 
domicile du défendeur doit être maintenue. 

1 1 . Lieu où la promesse a été faite. — Lorsque 
les contractants sont en présence l’un de l'autre 
dans le même lieu, et constatent leurs arrange- 
ments par un acte, il ne peut exister de doute* 
sur le lieu où la promesse a été faite ; ce lieu, 
c’est celui où le consentement, l’acceptation ont 


f Si Bordeaux, IB déc. IS35. Voj. Orillard, n* 607 bit. 
fi] Lorsqu'une demande de marchandise* a Clé faite par 
leilrw au domicile du vendeur, et que la marchandise a en- 
su, le Clé expédiée au domicile de l'acbel* nr, c'esl au do- 
mlcilo du vendeur que la vtnle «si réputée avoir él* 1 rail* 
cl la marchandise livrée. 

En conséquence l’a* bcleur peut cire assigné en paye- 
ment devant le tribunal de ce domicile. (Brux., 14 août 
1630 ; J. ,1e Br.. 1830,1.181; Dalloz. B, 437 ) 

*i-U, S0 nov. 1603 (N.-V., *, t, 71); — Bourges, 46 Janv. 
ttlS (S. V., 13» t, 410); — Limoges. 4» janv. 18M (S.-V.. M, t, 
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été donnés ; mais dans les affaires commerciales, 
les opérations se traitent souvent par corres- 
pondance, ou par intermédiaires, per epistolam 
aut per nuntium, comme le dit Polhier (Des 
obligations, n° 4). Dans ce cas, la désignation 
du lieu de la promesse est plus difficile. 

Le lieu sera-t-il celui où la propotilion a été 
faite, ou èt'en, au contraire, celui où. répondant 
d son correspondant , ta personne provoquée a 
donné son acceptation ? 

Dans les achats , dans les ventes, dans les 
opérations qui exigent le concours de deux 
volontés, il n’existe de lien de droit que lorsque 
les deux parties, ont adhéré ou contrat. Dès 
lors, c’est au lieu où la proposition s’est changée 
en convention formelle, c’est-à-dire au lieu où 
l’acceptation a été donnée, que la promesse est 
réputée faite. — Peu importe que l’acceptation 
ait été donnée par le répondant, non pas à son 
domicile , mais seulement en un endroit où il 
était de passage. — Ainsi un négociant de Lyon 
se trouvant accidentellement à Pans y reçoit et 
y accepte une commande qu il doit remplir et 
qu’il remplit à Paris : c’est à Paris, et non à 
Lyon, que le marché a été conclu [t]. 

Déjà Jousse disait cela daus ses notes sous 
l'art. 12 de l'ordonnance : « Quand un marché 
so fait par lettres entre deux négociants, comme 
cela arrive le plus souvent , le lieu où la pro- 
messe a été faite est celui du domicile du mar- 
chand qui accepte le marché , parce que c’est 
celte acceptation qui accomplit la convention. » 

Ainsi la promesse aura été faite au domicile 
du vendeur lorsque recevant une commande de 
l’acheteur, qui a pris l’initiative du marché , il 
expédie les marchandises à lui demandées. — 
Au contraire, ce sera au domicile de l’acheteur 
que la vente aura été définitivement conclue, et 
la promesse faite , lorsque cet acheteur, provo- 
qué par le vendeur, a déclaré autoriser la livrai- 
son sollicitée [s]. 

12. L’acceptation peut être tacite et résulter 
de l’exécution. Par exemple, un négociant de 
Paris propose à un négociant de Bordeaux de 
lui acheter des marchandises et de les remettre 
à son commissionnaire en celte dernière ville; le 
négociant de Bordeaux , sans répondre une 
lettre, livre la marchandise au commissionnaire 
à lui indiqué; cette exécution est une accepta- 
tion formelle, constituant une convention qui 
sera réputée passée à Bordeaux [a]. 

13. La majeure partie des placements de 


336) Brun., 14 août 4630 ( Joum . rte Brux-, 1630, 4. 18»); — 
eau»., *4 août 1630 S0. I, 168 1 ; — Colmar, 17 fèv. I&40 

(S -V., 40, 1, 365.; - Pan*. 13 nov. 1844; — dogue, tome t«». 
n» 18, liage 11; —Merlin, >• Trib. de comm , Ionie XIV, n* 6, 
page 180 ; — F*vard, »• Trib. rte comm ., page 707 ; — Carre, 
Lait rtc la eontp., tome Vil, page 367 , — Parties****, n» 1364; 
E. ViiH-CtiS, Iook I er , llv. IV, page 103; — Üesprêaiix, 11*113. 
— Orillarü, i.* 006; — De V|l|i neuve, UiCt. du e Ont. CO/Htn., 
v* Compétence, § 1, n°* <6 cl 17 , page 1*6 . — Teulet, noie •*, 
sou* l'art. 441 «lu Code de pro c.. louve II, page H3. 

(X) Douai, 14 mal USB. 
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marchandises s'opère par l’entremise des com- 
mis voyageurs. On s’est demandé si les marchés 
par eux accomplis devaient être réputés con- 
sommés aux lieux où ils les avaient faits, ou au 
contraire aux lieux où étaient établies les mai- 
sons dont ils dépendent. De longues controverses 
se sont élevées à l’occasion de celte difficulté, 
qui ne me paraît nullement mériter les hon- 
neurs d'une discussion théorique. Les tribu- 
naux, pour la résoudre, doivent consulter les 
faits , faire une distinction toute naturelle et 
rechercher la nature du mandat confiée à ces 
intermédiaires. 

Si le commis voyageur est^ïn quelque sorte 
un gérant de la maison, agissant par procura- 
tion, achetant, vendant, passant des marchés 
parfaits, qui ne comportent ni autorisation pos- 
térieure , ni ratification, alors c’est* la maison 
elle-même qui s’engage et qui contracte une 
promesse au lieu où la parole a été donnée [i]. 

Ma is si le commis voyageur est un simple 
solliciteur de commissions, s’il ne fait pas de 
traités, s’il se borne à faire ou à recevoir des 
propositions ad referendum , et si l'acceptation 
de la maison n'est que postérieure à ces pour- 
parlers. la promesse n’est censée faite qu’au lieu 
où siège la maison représentée [s]. 

Pour justifier cette distinction il est utile de 
citer les motifs remarquables de l'arrêt .de la 
cour de Montpellier, que la <*our de cassation a 
confirmé le 19 décembre 1825 en rejetant le 
pourvoi formé contre lui : 

« Al tendu qu'à défaut de pouvoir et d’une 
procuration spéciale qui les autorisent à con- 
clure definitivement tout marché pour le 
compte de la mai»on au nom de laquelle ils 
agissent, les commis voyageurs n'ont d'autre 
mandai que de recevoir des ordres, qui , par eux 
transmis à leurs commettants, ne forment un 
véritable contrat que par l'acceptation que 
ceux-ci on font ; 

» Que, dans l’espèce , rien ne justifie que le 
commis ait reçu pouvoir de traiter définitive- 
ment ; que dès lors, en recevant la commission, 
il s'est bol* né à la transmettre à sa tnaison ; que 
cette réception ou transmission ne constitue 
pas une vente définitive ; que la mardi ndise a 
etc livrée incontestablement à Celte (CV/aù le 
lieu où était établi V expéditeur) ; 

» Attendu dès lorsque les deux conditions vou- 
lues par le deuxième paragraphe de fart. 420 se 
trouvant réunies, l’expéditeur a eu le choix d’as- 
signer le défendeur devant le tribunal do Cette ; 
» Etc. w 


[1] Cju*,. 13 nnv. (Mil (s.-v., 13, 4, 367 ; «allô?, 5. 431).— 
ro t rro.tsrev. IMS 'Halle*, 5. 44»): -Toulon»*, 4* avril 4824 

46. S, I4R; li.«ilo7, 5, 135 ; l.inv*i{c*, 14 nu»r» Ih« 
(S.-V.t*. 2. 13» - «..rHimux, 22 airll IMS (9. V., 28. f. 335): 
— c.i» ..SI .iv i! 4830 (s.-\., 30. 4.278): — eau., 3 hhi> 4835 
S.-\ .33,1,20» , — A)'. Si ) il». 1840. Var. Oril ard, n« 60tt 

[ 2 ] C ■!■'*., 10 üCr. 1821 v > . 21. ». MK); — M-nt (vrille. . SI 
vice. 4825 19. V . «7, *. Sir. : — Ljoii. 48 mar» 1847 <S.-V.. S8. i, 
41) j — Bordeaux. 40 ij«v. |M0<X-V.. 34. «. 440) XofilfXMlier. 


Au, surplus comme il s’agit d’un fait à con- 
stater, il entre dans le domaine souverain des 
tribunaux et des cours royales, de rechercher 
quelle était t'étendue des pouvoirs conférés aux 
commis. 

On fait une objeclion , qui ne saurait avoir 
aucune influence sur le droit applicable à la 
question, mais qui ne manque pas de justesse 
au point de vue des intérêts commerciaux. « Il 
n’est pas toujours facile, dit Orillard, n° 609, 
de reconnaître si un commis voyageur a agi 
comme mandataire ou comme solliciteur de 
commissions. De là des difficultés sans nom- 
bre. » Cela est vrai, mais quelle conséquence 
à en tirer? Ce serait un triste remède que de 
décider que la promesse est toujours censée 
passée avec le commis voyageur. Pour une 
question de compétence, q li a son importance, 
il est vrai, on favoriserait les écarts déjà trop 
fréquents des voyageurs de commerce et l’on 
exposerait les maisons représentées à de graves 
dangers. 

En ces matières s’il existe quelque négligence, 
elle est à reprocher à ceux qui traitent avec le 
commis voyageur. — Un commis . ordinaire 
placé sous les yeux du patron, reçoit son im- 
pulsion incessante et peut difficilement usurper 
des pouvoirs. Le commis voyageur, au contraire, 
est lancé au loin des affaires centrales de celui 
dont il dépend et qui ne peut exercer sur ses 
actions un utile contrôle. C'est donc aux per- 
sonnes avec lesquelles il se met en rapport à agir 
avec circonspection , et à se faire représenter le 
mandat dont il est investi. Quand elles veulent 
ou s’engager ou l’engager ilansun contrat formel, 
cela est pour elles un devoir rigoureux et que 
commande la plus simple prudence. Tant pis 
pour elles si elles le méconnaissent. — Quand, au 
lieu d’une convention parfaite d'ores et déjà, il 
n’est question que de commandes et de propo- 
sitions de vente, alors l'intérêt est moins pres- 
sant, et l’objection devient sans force. 

C’est ce qui justifie, non pas en droit, mais en 
équité, la distinction qui parait dominer dans la 
jurisprudence. 

14. Marchandise livrée, — Après avoir déter- 
miné la première circonstance, le lieu où la 
promesse a clé faite, il me reste à rechercher la 
seconde, le lieu où la marchandise a été livrée. 

Le lieu de la promesse est celui où la conven- 
tion a acquis sa perfection Le lieu de la livrai- 
son est celui où cette convention a reçu son 
exécution [sj. Lorsque la promesse intervenue 
entre parties présentes a été suivie réellement 


24 déc. (841 fs.-v., 4i. S. 445). — DaltOZ, tome V, 437 : - 
PardeaMt*. n* 1334; — |»e»nréanx, n« S3I H 232; — C-«rrt, 
Lois de la compet., art. 391; L-rit de la prae., queM. 4507 ; — 
K. Cadré*, part*'» 8 cl 8 : — T- ul«*‘, noir 80. »ms l'art. 442 «lu 
Codé dr proc -, looic II, page 243 — Ma»*e, te Dr. contai, 
dont ses rapports, clc-, (othk II, n° 87. f'V»/. Orillard, 
11“ 609. 

(31 Doit être comidt ré comme le lieu «te la livraison celui 
d'ôii l'expédition de la marchandise vendue a été faite. 4 
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d’une délivrance instantanée, il ne peut s’élever 
aucundoute. Mais lorsque les deux circonstances 
ont etc réalisées à des moments différents et en 
l’absence des parties ou de l’une d’elles, alors il 
est indispensable de consulter certains éléments i 
du fait pour obtenir une appréciation exacte. 

Diverses situations peuvent se présenter ; elles 
ont été fort nettement prévues par nos Codes. 

L’art. 1604 du Code civil commence par dé- 
finir la délivrance ; c’est <c le transport de la 
• chose vendue en la puissance et possession de 
» l’acheteur. » 

Puis, les art. 1247 et 1609 du Code civil, et 
100 du Code de comm., déterminent dans quel 
lieu commencent pour l’acheteur celle puissance 
et possession. 

L’art. 1217 enseigne en termes géne’raux que 
«le payement [i] , lorsqu’il s'agit d’un corps 
» certain et déterminé, doit être fait dans le lieu 
» où était, au temps de l’obligation, la chose qui 
» en fait l’objet. » 

L’art. 1609 fait une application spéciale à la 
vente et «lit :« La délivrance doit se faire au lieu 
» où était, au temps de la vente, la chose qui en 
» fait l'objet. » 

De son côté, l'art. 100 du Code de comra. 
s'explique expressément sur la livraison des 
marchandises : « La marchandise sortie du ma- 
» Ça.sin du vendeur ou de l’expéditeur, voyage, 

» s'il n’v a convention contraire, aux risques et 
» périls de celui à qui elle appartient, sauf son 
« recours contre le commissionnaire et le voi- 
n turier chargés du transport.» — Ainsi le 
principe général est celui-ci : Le corps certain 
et déterminé , notamment la marchandise , est 
censé livre au lieu où il était et d’où il est sorti 
du magasin «lu vendeur. 

Cependant la volonté «les parties peut déter- 
miner un autre lieu que celui où se trouvait le 
corps certain et déterminé au moment du con- 
trat. Les mûmes articles admettent que la 
convention forme la loi première enlrc les con- 
tractants; l’art. 1247 commence en disant : 

■ Le payement doit être exécuté dans le lieu 
» désigné par la convention. » L'art. 1609 et 
l'art. 100 prévoient aussi le cas où il intervient 
une convention contraire à la présomption légale, 
et ordonnent son exécution. 

Enfin, il fallait poser une troisième règle pour 
le cas où ni l'une ni l'autre des deux hypothèses 
précédentes ne se réalisent : c’est ce que fait 
l’art. 1247, qui se termine par ces mots: 


inoini qu*il n'y ait stipulation contraire. (Liège, 47 juillet 
IMS.) 

Le payement doit toujours, aauf stipulation contraire, 
élrceffeciuC au lieu de la livr-iUon des marchandise*. (La 
Mayo. 4* Julll. 48*5 , Paslcntie.) Poy. Carré— Chauveau, 
n* 1107 Ois, et Pard >mi*. n® 4554; Favard, tome V, page *08; 
Carré. Lois de la eompei.. n® *4i. 

Le mol payement e*l Ici générique A toute* le» obli- 
gation*. La loi romaine dOlinUsait le payement - •• SOlu- 
• llonis verbo, satufacltonem quoque onmem acctpiendam 
» place!; toloert diclmus eum qui fecil quod facerepro- 


« Hors ces deux cas, le payement doit être fait 
» au domicile du débiteur. » 

Voilà les éléments dans lesquels on peut , 
suivant les circonstances, reconnaître le lieu où 
la marchandise a été livrée. 

15. Il est pourtant une espèce particulière 
qu’il ne faut pas oublier de rappeler. — Quel- 
q uc foi s les marchandises ne sont pas vendues en 
bloc, mais au poids, au compte ou à la mesure. 
Dans ce cas, ta vente n’est parfaite* que lorsque 
l’acheteur, ayant reçu ces marchandises, a pro- 
cédé à leur vérification et pesé, compté ou me- 
suré; c’est alors au lieu où ces marchandises 
sont remises à l'acheteur et où les opérations 
sont faites, que s'accomplit la circonstance de 
la livraison. Cela résulte de l'art. 1585 du Code 
civil. Cette circonstance, essentielle à constater 
quant au lieu de la livraison , n’aurait aucune 
influence quant au lieu où la promesse a été 
faite : si, eu effet, la vente est suspendue jusqu’à 
l’accomplissement des opérations de mesurage 
et autres, ces opérations faites, elle reprentl sou 
empire à partir du jour et du lieu du contrat [a]. 

16. Lieu où le payement devait tire effectue. — 
Si le § 3 de l'art. 420 exige cumulativement la 
promesse et la livraison «tans le même lieu , 
pour que le défendeur puisse y être attiré , le 
$ 4 se contente «le l’indication du lieu «lu paye- 
ment pour que le défendeur ne puisse décliner 
la compétence «lu tribunal de ce lieu. — Jousse 
en donne la raison : a C est parce que le débileur 
» s'est obligé à payer en ce lieu, où le contrai a 
» eu son exécution et sa perfection. » (Page 333.) 
— Contraxisse unusquisque in eo loco inteUiyilur 
in quo ut solvent sr obliyavit. ( i.oi 21, ff. de 
obliyationibus et action ibus ; — loi 19, § 4, ff. 
de judiciis ; — loi 1 , IL de eo quod cerlo loco; et 
loi uniq. Cod. ubi conven. qui cerlo loco). — 
Burnier disait aussi : a Le lieu du payement 
fait partie de l’obligation , eu telle sorte que le 
debiteur peut être convenu au lieu auquel le 
payement a été destiné, quoiqu’il ne soit p «s le 
lieu de son domicile. La raison est parce que 
le contrat est censé fait au lieu où le payement 
doit être fait » (sous l'art. 17 , litre XII , 
pagf 740;. 

17. Tout à l’heure, à l'occasion de l’art. 1247 
du Codeciv., qui dispose eu termes généraux, 
nous disions que l'on devrait entendre par paye- 
ment l’accomplissement de toute obligation 

| dont on s'était imposé la charge. Ici, cette 
expression ne saurait être prise dans un sens 


** mfslf. » L. 470, ff. de verborum tlgn/ftcallone. — L. 59, ff. 
de toluhontbus. 

(*] Unis., 26 j*nv. 18 îH [Journ. de Bruxelles, «8*9, î, 67); 
— Uru\ , 9 déc. 1850 | Journ.de Bruxelles, 1851, 4, 54;.— 
Di*|ircaux, i.® *55 , — t. Cadré*, p.ig>‘ 44 ei 14 

Le tribunal de commère «tan* r*iTi>nduu>cincnt duquel 
le parement doit être «ffoetué eut compétent pour con- 
naître noii-aeuleinent du litige ayant pour objet le prix lin 
nu-tne, niai» encore de toute* autre* prétention» qui re- 
muent de la convention. (Ërux., Si ocl. 4851, J. de Br , 4831, 
î- , page 488:) 
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aussi étendu. L'art. 420 la mettant en opposi- 
tion avec une vente de marchandises, il nous 
paraît évident qu'elle doit être reçue comme 
une numération eu espèces ou en choses équi- 
valentes [i|. 

18. Comme nous le disions à l'occasion de la 
vente elle-même, de la promesse faite et de la 
marchandise livrée, il faut, pour que le lieu du 
payement soit attributif de juridiction , qu’il 
n’y ait aucune équivoque sur son indication ; 
que la convention alléguée soit claircmeut 
prouvée, car on ne doit pas s’emparer de çetle 
circonstance pour distraire habilement le dé- 
fendeur de ses juges naturels [*]. 

Mais une foi* le lieu de la promesse et de la 
livraison reconnu, ou l'indication du payement 
constatée, la question de compétence ne saurait 
être obscurcie par les moyens du fond que le 
défendeur pourrait mettre en avant. — Ainsi, 
peu importe qu'il vienne réclamer un laisset- 
pour-compte, sous prétexte que la marchandise 
n'est pas conforme à l'échantillon, n’est pas 
loyale et marchande , on a été détériorée par le 
fait de l'expéditeur. Toutes ces allégations se- 
ront appréciées après que le tribunal aura 
retenu la connaissance de l'affaire , et par ce 
même tribunal [s]. 

19. MaL< quel est le lieu où le payement devra 
élre effectué? 

Les conventions légalement formées faisant 
la loi des parties, et aucune loi ne leur inter- 
disant de faire I indication du lieu de payement, 
si, lors de la convention ce lieu a été précisé, 
cette énonciation doit être suivie avant toute 
autre. — C'est alors devant le tribunal du lieu 
choisi qu’it faut porter l'action en condamna- 
tion. — C’est l’art. 1247 du Code civ. qui le 
décide ainsi. 

Si la convention est muette, ce même article 
indique encore la règle qu'il faut appliquer : 
« Hors ce cas , le payement doit être fait au 
» domicile du debiteur. » — C’est là qu’il faut le 
réclamer judiciairement. 

20 Cependant, il est des exceptions que le 
commerce comporte; il est des usages tellement 
constants, si généralement suivis, qu’ils peuvent 
être considérés comme une convention tacite. 

Il n’est pas toujours nécessaire (pie le lieu du 
payement soit spécifié , pour qu'il puisse être 
réclamé ailleurs qu'au domicile du débiteur. 
Cette faculté peut ressortir du caractère parti- 
culier de l’obligation et des accessoires de son 


fl] Agen, 6 mal 1814 (Dalloz. 3, 1U). — Uolior, tome V, 
page S7S ; — Carre, Loi* delà compél., tnme Vil, pa-je37t, en 
note. 

fl] Nancy, S avril (889.— PardeMua, a* 13*4. fox Orlllard, 
n» 617 . 

(»] Ça**., sa juin (*07 (Dali or, 3, t76) Paria, SS avril 4 ata ; 
— caaa^ (4 niara (8t«. — Carre, Loi* (te la comp., art. SM*. 
Vax- Orlltortl, n« 6(7 

[4J Caat., «4 juin (813 (8.-V., (S, 4, SS8); — Parla, t niai ISIS 
(S.-V..4T, 1, 43) ça*4-, (4 nov.ISt»,— Limogea, IS «V. 1*14 -, 


exécution. (Touiller , tome VII , page 110.) — 
Ainsi, dit Pardessus, n° 917, dans le Prit à la 
grouse, le payement doit être fait au lieu où finit 
le risque ; le* demandes jw>ur contributions aux 
avaries doivent être portées devant les juges du 
lieu où l’on procède au règlement. 

21. Une exception prévue par la loi est celle 
que régit l’art. 1651 du Code civ., qui dispose : 

c S il n’a rien été réglé à l’égard du payement, 
» lors de la vente, l'acheteur doit payer au lieu 
» et dans le temps où doit se faire la déli- 
» vrance. » 

Lorsque l'acheteur doit payer au lieu et dans 
le temps où se fait la délivrance, c’est lorsque la 
vente a été faite au comptant. C’est là où est la 
chose et où on la livre que le payement doit 
être effectué, et que, s’il ne s’effectue pas, 
l’assignation doit être donnée. 

Mais lorsque la vente est faite à terme, et qu’il 
n’a rien été stipulé quant au lieu du payement, 
c’est alors que l’on fait retour au principe gé- 
néral de l'art. 1247 : et, qu'on le remarque, Cet 
article est un hommage rendit à la règle consa- 
crée en l’art. 59 du Code de proc.. qui, en ma- 
tière personnelle , donne au défendeur les juges 
de son domieile , puisque l'obligation de payer 
est une matière pure personnelle [*]. 

22. Le changement de domicile du défendeur 
pendant l'instance doit-il faire renvoyer la cause 
devant le nouveau domieile [«]? 

23. L’ énonciation, dans la facture accompa- 
gnant les marchandises vendues, que le prix en 
sera paye au domieile du t endeur est- elle attri- 
butive de juridiction au tribunal de commerce de 
ce domicile ? 

De meme que mil ne peut se constituer un 
litre, de même nul ne peut , à l’aide d enoncia- 
tions h ;i ht leroenl calculées, étendre les privi- 
lèges que spn titre lui confère ; dès lors, 
quand des marchandises vendues à terme arri- 
vent accompagnées de la facture, les mentions 
faites sur cette facture par l’expéditeur seul 
n’oet pas le pouvoir de lier le destinataire. 
Celui-ci a le droit de protester directement 
contre les prétentions nouvelles que l’on sou- 
lève sans avoir pour excuse une convention 
antérieure , ou de protester indirectement en 
refusant la marchandise : sa protestation su fût 
pour réserver toutes ses exceptions, et pour 
empêcher que la juridiction ne soit changée par 
cette voie détournée. 

Mais l'acheteur doit bien se garder de donner 


-Toulouie, 4* avril 1814 : - caaa., 3 m»! (814 (Dalloz, 5. 4»). 
— Boni n*r. ami* l’art. 17 du titre Xll de l'ordonnance «h* «rs, 
pane **•; — MerUn,\« Trib. de eomm.. »e page »*7 ; — 
Carre. Loi s de ta comp., tome Vf l, page 37*;- Fayard. \ • Tri- 
bunal de eomm orlllard, »« 618 , — PardeMti*. n*43*4; — 
De*|iréaui, t. Vincent, lonie l«, patte tSéi 

{S] Un arrêt de la cour «le cm»., du SS mars (DM, rapporte 
par le Praticien français, tome \", page «S8, a décide la 
utigaave.— Carré, Lot* de ta proc., tome l* T , page m. 
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aux faits de l'expéditeur une adhésion expresse 
ou tacite, soit en répondant par lettres que les 
choses vont au mieux, soit eu recevant pu- 
rement et simplement les marchandises et la 
facture sans élever de réclamations sur son 
contenu. S’il se taisait ou s'il acceptait, s<ui 
silence ou son acceptation formeraient un nou- 
veau contrat, détermineraient le lieu du paye- 
ment , et seraicul attributifs de juridiction au 
tribunal de ce lieu [i). 

Cependant il a élé jugé que l'énonciation dans 
U facture que le prix des marchandises vendues 
sera payé au domicile du vendeur , n'est pas 
attributive de juridiction au tribuual de com- 
merce de ce domicile, alors même que la facture 
aurait été reçue sans réclamation (aj. 

Il en a été décidé de même lorsque , sans 
protester directement contre les énonciations de 
la facture , l'acheteur a refusé les marchan- 
dises [s], 

24. IHfficuUè « particulières résolues par la 
jurisprudence. — L'art. 420 consacre une faveur 
accordée au commerce : pour accélérer et pour 
rendre plus» facile la distribution de la justice, 
le législateur a pensé qu il ferait ebose utile < n 
donnant au demandeur le choix entre plusieurs 
tribunaux. — Mais ces expressions, marchandise 
litrie , avaient jeté du trouble dans certains 
esprits : ou soutenait qu elles se rapportaient 
uniquement au cas où des marchandises étaient 
livrées et vendues. La doctrine et la jurispru- 
dence D ont pas accepté une semblable restric- 
tion, elles ont décidé avec raison qu'il fallait, 
dans ce cas, étendre plutôt que resserrer le 
cercle de la compétence commerciale ; que le 
sens intime de la loi était d'attribuer à plusieurs 
tribunaux, parmi lesquels on pourrait avoir 
intérêt à en choisir un en particulier, toutes les 
contestations relatives aussi bien au trafic qu'à 
la vente directe des marchandises, et encore 
toutes celles qui , sans s’élever précisément à 
l'occasion de marchandises, se lient à des conven- 


ir] Limogea. M mar* Nü JS.-V., 28, 2. ISS' «an., tl avril 
•UO{V-V..*0 I. *7»): — Lyon, I» apù» OUI {S.-V., 3b. î. *07) ; 
-Colmar. <«11111». 183* S.-V.. SS, t, 307); - catx.,9 mar* I8?s 
(s-v . 33. I, US) ; — eau.. 3 mar* 1*35 ; - nouai. » f«'v. 1*36 
S-V.. X», S, 4«iM : noua», 43 déc. ««37 (S -V.,S®, i. 4M); — 

Lono K r », « avril <838 (S -V.. 38. t, 46» - Bon- h, 4 juin IH3N 

* -v.. ; — Rouen. «» janv 483» («.-V., SU. *.8871 

tordraux, 31 Jiiiil. 1839 (S.-V., 48, t, St . - Via. *4 juin <84* 
> -'.,43. *, ICSI - Rourn. <1 fev 1813 (8. V., *3,*, 186). — 
tMcrA«iu. n® *33; — OrHlard, n® «IV; — Fward, tome V, 
Wtf *08.— earrO, LUt rf* la pror., que*t. 1508 bfs I. Ca- 
«trtMii i", page 17; - Te u Ici, note 88, tous l’art. 44* du 
Cnde 4e proe. 

1*] 1 oiilouM’, *4 mai 1839 'S.-V., S»,*, 47*). 

8<rn qu'un*- facture porte qu*- le payement iIm nnrehan- 
•Har» y ininilonnèes aura lieu dnn» tel endroit déterminé, 
celui p.tr qui ce payement doilne faire peut être admis 4 
«rwprrque lor» de la vente il a été eipre»*êment con- 
tenu que le payement *e ferait da«i tel autre Heu, sana que 
•*»« «Heure »ur l'Ciionctat»' n de ta facture relativement au 
**•'*> <»n payement Mifd«e pour qu’on |iulmc en Induire une 
dérogation 4 la convention mprea.e faite antérieurement. 
*nn., lM.pt. 1831; J. fie Br t§3t. *, 1*5.1 

} Douai, *7 juill. 18*8 • t *» Juin «833 (S.-V., 86, «, 468. en 
«We . - eau . 3 raar» 18X8 (S.-V., 85, I. *09j ; — Limoge*, 13 
«UT» 1838 (g.-V., 38, *, 474). 


lions, à des obligations de faire , ayant le com- 
merce pour objet [♦]. 

C.’esl d'après ce principe que la jurisprudence 
a rendu les solutions suivantes : 

1° Le commerçant domicilié à Troyes, qui 
reçoit, d'un commerçant domicilié à Paris , des 
toiles jHHir les faire blanchir, peut être assigné, 
en cas de retard , devant le tribunal de com- 
merce de Paris, où il était convenu que les mar- 
chandises seraient restituées, et que le prix du 
travail serait payé fs). 

2° Les contestations relatives au règlement 
de comptes entre un entrepreneur général de 
service de transport et un individu qu'il a pré- 
posé à une partie de ce service, sont de la com- 
pétence du tribunal du domicile de ce soua- 
entrepreiveur, m c'est dans ce lieu que ce dernier 
a accepté les propositions qui lui étaient faites, 
et que le payement de ses avances serait effec- 
tué [ql. , 

iP Le lieu où le commissionnaire a été chargé 
d'expédier des marchandises est attributif de 
juridiction pour connaître des demandes for- 
mées contre lui pour défaut de livraison, ou par 
lui en payement de ses avances, si c'est aussi en 
ce lieu que la proposition a été agréée par lui. 
— Dans ce cas, il faut appliquer le troisième 
alinéa de I art . 420 [ 7 ]. 

4" Le consignataire qui a fait des avances 
sur les marchandises déposées en ses mains , et 
à raison desquelles il doit être payé sur le prix 
de ces marchandises, peut assiguer le déposant 
tombé en faillite ou ses représentants, devant 
le juge de son propre domicile qui est le lien où 
le payement de ses frais devait avoir lieu [a]. 

5" Dans le cas de difficulté relative à (‘exécu- 
tion et à la reddition d'un mandat commercial, 
le mandataire doit être assigné devant le tribu- 
nal de son domicile, et non devant celui du lieu 
où son salaire lui a élé payé. Ce n’est pas le 
cas d'appliquer Le quatrième paragraphe de 
l’art. 420 [b]. 


(4! Bforbv, Mrt. de prête., v® Trthnneti de romm., rv- 483 
et »uif., pag .1 330;- Pai;de*M»i>, ri® 1335; — Orillard, n® 614; — 
Beapréaux, II* *K»; — E. Vlncena, tome l w , page «63; — 0e 
V (Ht- neuve, knct. du ennf. eomm v° e nmpete ire, ti" *4; — 
E. Cadré», lit. 1", page *3; — Tcul'l. note 3», *otl« l'art. 44* 
<Ju Code rtcproc.. (oms II, page *S3 

Cr'-HHlanl, en Kim coulf»ir«, l.witnar, 17 fév. 1840 ,S.-V., 
40, «. 383 . 

[S] paru. *3 avril 1815 (S. V., 26, *, *83). Voy. orillard. 
Il® ftl7. 

Car*., 14 mar» 18*6 (S.-V., *«. «, 400'. 

MetI, 30 nov. 1808 (ti. V . 7, *, 885 e*M., *1 juill. 184» 

(8.-V., *0, 1. 58; uallur. 1», 93); «î*»».. 8 mar» 18*7 (S.-V., *7, 

», 163 ). 

Cependant, en «*n» contraire, Montpellier. ** janv. 4OT* 
fS.-V , «4. *, 364). Voy. Oritlarl'. n* 6I4|. 

1*1 P^rl«, 8 mai 1811 (S.-V., 14, *, 460);— cm, 10 Janv. <814 
{S.-V., 44, », *00); — Si*. 7 avril 183* - Lyon, 17 fév. 1833 . — 
Horde. t n x , 0 janv. 4838; — Bordeaux, *8 janv. 4880.— H or*, cm, 
QinnSlon*. ii**Sft~ H. Vinreu», lame I»», page 163; — Be*- 
lnVriii, n» *4 *.— Voy OrHlard. n® 601. 

|9] CM». ** jaov IMS (9.-V , 48, I, *33). Voy. Orillard, 
n® 644. 

L'action en payement de aalatn- et en remboursement de 
rrai*, fortnée par un commlMlonnaire contre ion commet 
Uni, doit être Intentée devant le tribunal du domicile de 
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6° La promesse tie graver les planches d’un 
ouvrage n’est point soumise h l’art. 120 [*].• 

7° Le voiturier qui s'est engage à transporter 
(les marchandises dans un lieu déterminé, qui 
devait être le lieu du payement du prix de la 
voiture, est valablement assigné devant le tri- 
bunal de ce lieu, en condamnation à des dom- 
mages-intérêt» pour défaut de délivrance des 
objets dans le temps convenu, pour perte ou 
avaries, ou pour toute autre cause analogue. — 
Réciproquement , il |»eut assigner devant ce 
tribunal son commettant en payement de son 
salaire [ 3 ]. 

8° Le lieu du payement est, pour le voitu- I 
rier, celui où il se sépare de la marchandise 
qu’il a transportée : si donc le cours du voyage 
est interrompu, soit par la volonté du commet- 
tant, soit par événement de force majeure, le 
tribunal du lieu de ce déchargement anticipé 
devient compétent par le même motif [s]. 

25. Lorsque diverges opération* ont été confon- 
dues dans un compte courant, et que ce compte, 
au lieu de se bulancer exactement , se solde en 
fareur de l’une des parties, le créditeur peut- il 
assigner en vertu des diverses opérations ainsi 
liquidées , ou bien est-ce en vertu du compte qu'il 
doit agir ? A-t-il le droit de saisir le tribunal du 
lieu où la promesse a été faite et la marchandise 
livrée, conformément à l’art. 420,ou(!m contraire 
ne doit -il pas' traduire le défendeur devant le juge , 
de son domicile, aux termes de l’art. 59? 

Ces questions p uvcnl se réduire à des termes ! 
fort simples. Il s’agit de savoir si l’établissement 
de comptes courants, ouverts d’un commun ! 
accord entre deux commerçants, leur donne un 
nouveau titre, au lieu et place des anciens, qui 
se trouvent annulés. 

D’une part, en a soutenu que la novation ne 
se présume pas, que les comptes courants n’é- , 
taient en quelque sorte qu'un répertoire où les 
parties venaient trouver sans efforts l étal de 
leurs opérations respectives ; que c’était l'image 1 
reflétant ces opérations , mais que seuls ils ne 
constituaient pas un titre; que leur établisse- 
ment ne modifiait pas le domicile devant lequel ' 
pouvaient être portées les réclamations à l’oc- | 
casion des traites non encore liquidés, et qui 1 


en dernier, et non devant relui datu l'arrondUaemml du- ! 
cpiel ta commli'inii a «Mc don > Ci* cl la marchandise livrée. 
(Br"» , » juin 4845,./ de Br.. |S 29 , 2. 52. ) 

[Il Colmar, 17 inar* «40 S \ , 40. », 3*51. 

*j Toulon».*. H jilill. 4S00 * V.V. *.S,3);— ra«« , 7 juHel 
481 lll. loi, 5. 468 ; — cas» .s mai 4*47 (S.-V, tT. 4, 165); — 
R..IICII. ** III •• ISM . — Ly»u, tîfév. tus. -eau .«R r* ». 4810 
{* V.,39, 4, 47*). — De«|" 1 -ni». i.®* **?> cl 130; - hrdotiu, 
n« I55&; — On-I.ird, u* 614; — Bu.l.e, y Jrib de co/nm | 
O» 163;— t. Vlnecu», loi»*.* l« r , p*#.* 
fi] Trêve*, 16 janv. 4*40 |Üallof, 5. 467); S.-V., 40. 4. *15). 

Il» pendant, en unis cnnlrilrr, ■owlpeiUer, 44 janv. 1844 , 
lD.il oi, S. 41.4 ; — eau.. Si janv. 4848 (II. Ho*. 5,464); — Tou- ; 
loin**, «juin 48*6; — Colmar, SI août 4834 (S.-V., 3*. *. Si; — • 
Bordeaux, ** »nr* 4856 (S.-V., 87, t, 138). Voy. Ordlard, j 
n° «14 


conservaient leurs effets : que, dès lors, le de- 
mandeur pouvait, s’il ÿ avait lieu, assigner soit 
devant le tribunal du domicile du defendeur, 
soit devant celui du lieu où la promesse avait 
été faite et la marchandise livrée, soit devant 
celui du lieu ou le payement devait être effec- 
lue [*]. 

D'autre part, sans prononcer le mot de nora* 
lion, on est arrivé à en constater l’existence 
dans l’hypolhcse, qui nous occupe. Voici ce que 
dit Orillard , n° 613 : « Un compte courant est 
un creuset où viennent se fondre les avances de 
toutes sortes que se font respectivement deux 
commerçants. Le résultat de cette fusion éta- 
blira ou que les deux commerçants sont quittes 
l’un envers l'autre, ou que l'un est débiteur de 
l’autre. Débiteur de quoi ? D’une dette nouvelle, 
essentiellement commerciale, quelle que soit b 
nature des divers éléments entrés dans le compte 
courant ; dette dont le titre sc trouve dans h 
balance du compte courant et non ailleurs. C’est 
de ce litie seul que découle l’üclion qu’a le 
créancier du solde du compte courant contre 
son débiteur, et non des contrats de vente, 
d'échange, etc., qui composaient les divers élé- 
ments de compte eourant. » 

Ceci nous parait exact au point de vue des 
usages commerciaux. — S’il fallait .ippliquer 
dans toute leur rigueur les principes du droit 
civil sur la novation et sur la manière dont en 
général se forment les conventions, il faudrait 
repousser celte opinion et dire qu'elle résout la 
question par la question. Mais la difliculté doit 
être envisagée sous un autre point de vue. Ici 
nous sommes en pleine matière commerciale, 
et ses pratiques, universellement reçues, ne 
permettent pas que les parties dissèquent un 
compte courant pour en extraire, quant à la 
compétence , des opérations de vente , de com- 
mission, de mandat. 

Au surplus, si Ic'magistrat avait h résoudre 
cette difficulté, il devrait, avant toutes choses, 
consulter l’intention des parties et rechercher 
dans les circonstances du fait si la volonté d’in- 
nover domine , ou si au contraire les marchés 
successifs ont été maintenus [ 5 ]. 


[4] Pij*i», *5 mal «814 (cité par B. Vincent); — Lyon, «dec 
«t‘> (s -V., 30. *, 470,;— Bnrd.*»ut. 46 mar» 1834 (S.-' . SL*. 
*78 . — tailler», *8 juin 463* (S.-V ., 3*. t, 685 . — V llJi'u*- 
v® Compétence, I,« 357 1*1 Mil»-.; — E- \iuccii*, ton»® 1 * f * 
pari.- 165 Vay OrillaM, II® 613. 

j5] P r *, 3 août 181 4 ; — B ■urg.**, 40 janv. 18*3 ; — ca»-. « 
ni.il» 18*6;— Lyon, Site»*. <8*9 (S.-V , 50, t, 170}; - Boni* »••*. 
« avril 183*; -Toulon». . 30 juin 4832; - P," 'Iïmhs l 556 ^ 
— Tiiom m-, -oui Cari 410, tome l« r , i»atf«* 613; — Cam 1 , Dut 
de In proc., *ons Cari 410. q ue*l. 1508; — De*|»n?ain, 
n® *'6;— B loche, v n Trlb. de comm., n® 458;— De vlileneuvC, 
Dé et- ducpnt. connu., v* Compétence, i.® *"■ Lof- OriUüra» 
n® 613 . 
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SUR LES DIVERSES ACTIONS QUE PRODUISENT LES EFFETS DE COMMERCE. Sî8 


CHAPITRE II. 


Du tribunal compétent pour connaître des demandes en garantie et reconvenlionnellcs. 


SOMMAIRE. 


1 . Renvoi au livre précédent, cbap. III*, 9* section. 

2. Il faut, pour distraire le garant de ses juges naturels, 
que la demande en garantie soit sérieusement formée. 

3. Souveraineté des cours et tribunaux qui déclarent, en 
fait, qu'une demande en garantie n'est pas sérieuse. — 
Arrêt de la cour de cassation. 

1 . Demandes en garantie. — Nous avons eu 
occasion de parler îles règles relatives à celte 
matière, lorsque nous rions sommes expliqué 
sur le cautionnement.— Pouréviter les redites, 
nous renvoyons au livre précédent , cbap. 3, 
9 e section . pages 318 à 3i3, et nous ajouterons 
seulement ici quelques observations. 

2. Les demandes en garantie doivent être 
sérieusement formées : si elles n'avaient pour 
but que de distraire l’appelé de ses juges natu- 
rels, elles devraient être repoussées par le tri- 
bunal frauduleusement saisi. 

3. La décision du tribunal de commerce, qui 
déclare en fait que la demande en garantie n'est 
pas sérieuse, est souveraine et échappe à la 
censure de la cour de cassation [i]. 

4. L'appelé est obligé de prendre le fait et 
cause du garanti, mais aussi, par une juste réci- 
procité, il peut s'emparer des moyens qui ne 
lui sont pas personnels, et que le garanti n’in- 


4. Droits et devoirs de l'appelé en garaulie. — Jurispru- 
dence. 

3. Demandes reconventionnelles. — Quand elles sont de 
la compétence du tribunal de commerce. 


cliquerait pas. — C’est par application de cette 
règle qu'il a été jugé que l'appelé peut décliner 
la compétence, quoique le garanti n’oppose pas 
ce moyen [*j. 

5. Demandes reconvenlionnellet. — Les de- 
mandes reconvenliounelles , lorsqu'elles sont 
relatives à des objets sur lesquels s'étend la 
juridiction consulaire, doivent être jugées par 
le tribunal saisi de la demande principale. Entre 
ces deux natures de demandes, dont l'une est 
un simple incident à un procès pendant, il s’é- 
tablit une sorte de connexité ou d’indivisibilité, 
qui fait que le compétent attire l’incompétent, 
quand l’incompétence est purement locale [s]. 

Mais si l'incompétence était matérielle, le 
tribunal de commerce, dont la juridiction ne 
peut être prorogée à des incidents en dehors de 
son action, devrait disjoindre et renvoyer ces 
contestations incidentes devant le tribunal 
civil. 


CHAPITRE III. 

Du tribunal compétent sur les diverses actions que produisent les effets de commerce. 


SOMMAIRE. 


Reuvoi au livre précédent, cbap. 111, 3“* section. 


Pour ne pas scinder ce qui avait rapport aux 
lettres de change , effets de commerce , nous 


fl] Caa*., 16 nov. IR26. 

I2l Ca*»., * oct 180*: — Briançon. 31 mal 1838. — Dalloz, 
tome 111, page 378. VOf. OrllUrU, n* 604. 

DEM TEIBURAUX DE COMMERCE. 


avons examiné avec détail les règles de la com- 
pétence des tribunaux de commerce en général, 


[3] Vojr. la note p. 128. 

Il 
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et celles de divers tribunaux qui, en particulier, Nous renvoyons sur ce sujet au livre précédent, 
doivent connaître de telle ou telle action. — chap. 3, 3* section. 


CHAPITRE IV. 


Du tribunal compétent en matière de société . 


SOMMAIRE. 


I. Le» sociétés de commerce ont, comme ies individu*, 
nn domicile qu’on appelle siège social. —Comment il 
est établi. — Arrêt de In cour de cassation. 

Les associations commerciales sont des êtres mo- 
raux.— Dès lors, le^ individu- qui en font partie sont 
valablement assignés au siège social. — Cependant, 
quand l'assignation est donnée sans indication, que 
c’est comme membre de i'as>ocialion que le défendeur 
est appelé, elle peut être signifiée au domicile parti- 
culier de l'associé. - - Arrêt de la cour de cassation. 

Changement du siège social. — Arrêt de la cour de 
cassation. 


: i. Cas où 1rs sociétés ont plusieurs élablifêements — 
! Jurisprudence. 

3. Le tribunal du lieu où est le siège de In société n’est 
valublcment saisi que tant que la société existe. 

Pendant la liquidation, la société subsiste encore. - 
Citation de Tropbuig. — Jurisprudence, opinion de* 
1 auteurs. 

i ( et !». Qualité d’associé déniée —Jurisprudence, 
j B. Les associés en participation ne peuvent, comme les 
autres membres des sociétés commerciales, être dis- 
traits des juge» de leur domicile personnel , — Jnri*- 
prudence, opinion des auteurs. 


« l,i défendeur sers assigné en rentière de société, tsnt qu elle niM, de*tni 

le juf* du lieu où elle est établie. • 

; Ait. &>, C. èt prot. c hf., | S.) 


1. I. es sociétés commerciales, de même que j 
les commerçants, ont utidomieile où ilest permis j 
de suivre les rapports amiables ou judiciaires 
qui surviennent entre les associés, ou entre ces ; 
associés cl les tiers. — Cela est nécessaire pour 
que les tiers puissent saisir, le tribunal «le com- 
merce de ce domicile de I urs réclamations, et 
pour que les associés pui sent y poursuivre la 
constitution d'un tribunal arbitra). Ce domicile, 
que l'on appelle d'habitude siège social, est éta- 
bli, soit|ar l'indication faite par les parties dans 
l’acte de société, et dans les publications qui en 
sont la conséquence nécessaire, soit, h défaut 
d'indication expresse, par le lieu où est fondé 
le priucip.il établissement de l'association [i]. 

Dès lors, en prescrivant d’assigner en matière 
de société devant le tribunal du lieu où elle est 
établie, l’art. 59 a fait une véritable application 
de la disposition qui prescrit d’assigner le dé- 
fendeur devant le juge de son domicile [si. 

Les diverses personnes qui font partielle l’as- 
sociation ne sont point des individualités dis- I 
tincles, lorsqu’on les actionne en leur qualité \ 


JH Cru*., 18 pluviôse an 12 19.- V„ 4. 2, 103; Dalloj, i. 36X). ! 
[2] La .lupoMiion île* l'art. 59, n’p*l |m* enclrolvc «le I» fa- 
culté que donne Part 430, U'aM.gncr tant débiteur livrant 
l« tribunal «lu lieu où le marché a été fait et la marchan- I 


d'associées; elles ne forment avec le corps so- 
cial, avec l’ètre inoral, qu'une seule et mêmp 
individualité ; elles agissent comme lui et avec 
lui, activement et passivement, au lieu où cet 
être moral a constitué son domicile. 

Cependant, lorsque les membres d'une société 
commerciale ont clé appelés individuellement 
au procès, sans indication du corps moral don! 
ils font partie , toute signification faite h leur 
1 domicile personnel est régulièrement faite. Il 
est inutile qu’elle soit donnée au domicile de U 
raison sociale [s]. 

Quand nous disons que le siège social est dé- 
terminé p~r les énonciations faites par les asso- 
I c»é$, nous devons ajouter que ces déclamions 
doivent être sincères, sans arrière-pensée, et se 
, lier intimement au fait de l’exploitation du 
| commerce. — Ajoutons que le siège social ne 
peut être transporté dans un autre lieu que 
celui primitivement indiqué, hors la présence 
de.i créanciers ayant intérêt à le connaître (a). 

2. La société ne peut avoir qu’un siège; mats 
il arrive souvent qu’t lie a, comme les particu- 


di«e livrée. {Brtu., I** fév. 1837».?. dt Br., < 837 , pafC S24. 
[31 C .**., 27 fév. IBIS (S -V , 15, I, 188). 

[4] ta»*., 18 nov. 1842 ^S.-V., 43, t, 43). 
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lier*, plusieurs résiliences. Souvent l'exploita - 
lion du commerce se développe en divers en- 
droit», et du un plusieurs établissements d une 
égale importance, créé» pour accroître, par des 
rapports plus étendus, les chances de travail et 
de profit. Dans ce cas, si les associés n'ont pas 
déterminé le siège social, il faut, pour le recon- 
naître. peser attentivement les diverses circon- 
stances qui ont signale la inarche du commerce 
de |.i société. Enfin, s'il était impossible de re- 
connaître le siège social, il serait présume exis- 
ter au dnmic le de l'associé gerant [«] . 

Au surplus, chaque établissement peut être 
considéré comme uu domicile élu pour l'execu- 
tion des obligations souscrites par l'administra- 
teur qui y icside, et stipulées payables en re 
lieu [t] . 

Mais il était important de déterminer le do- 
micile social; car il est certaines actions qui , 
affectant l'intérêt général de la société, ne peu- 
vent être introduites que devant le tribunal de 
son domicile véritable : telle serait une demande 
en déclaration de faillite. 

3. t ’est seulement, comme le dit l'art. 59, 
tanl que la société existe que l'associé peut » Ire 
distrait des juges de son propre domicile, pour 
être attiré devant le tribunal du lieu où est 
établi le corps social. — Quand la société a etc 
dis ouïe, I être moral cesse d’exister; dès iors 
les individualités renaissent et recouvrent leur 
juridiction naturelle. 

Mais cependant tout n’est pas fini pour 1rs 
sociétés, quand leur dissolution a été conve- 
nue entre leurs membres, ou pionoucée par 
justice. Elle est obligée de liquider les opéra- 
tions passées qui u'ont point encore produit 
tous leurs résultats. Comme le dit Trop long ; 
«Elle a pris fin pour commercer, pour agir et 
entreprendre^ il semble quelle se prolonge eu 
quelque sorte pour régler le passe et mettre 
ordre à ses affaires. C’est cette idée qu’exprime 
la formule, usitée dan» les circulaires des négo- 
ciants : Lu société ne subsiste plus que pour sa 
liquidation, » -V lOOi.) 

Il résulte de là que les contestations, soit 
entre les associes, soit entre les tiers et les 
membres d'une société dissoute mais non li- 
quidée, doivent être jugées par le tribunal du 


[!] on ne peut, lor*«;ir«»n poumut une pr«*Jéilure arbi- 
trale pour rCfiler le domiuafte cüiik p»r mu Incendie, citer 
m»c <.«tni>«KMie ayu t» «onlre inc* mlie «tau» la per- 

‘ono* el .iw doitin 'le <ie m>m *#«•»•! établi ü.uu mie tocaliU- 
Jttlrv que ce le où rtl le jiqje *ie la aoriété- 
In Mx teti'x d awiiraucf' contre incendie ne «oui poli»! 
commern »!«■», |i.irlmt l'arl. 42 0 ue peut Iriirr'ire appliqué. 
(Iras., îw m*r* 1M2.^ rte Br.. 1843, p. 537.) Jmh»' qu’une 
cm&pagaie ii'wcnMit 1 |»e»K Ole* an» K'»* 1 ' eu >a drireMi* 
de >on a eul, alors surtout qui*, par un acte f*lr*iii'l - 
claire, elle y a fait éiect on «le domicile. Voy l !<»»{«', 20 ié-, 
IM* el 8fév, 1&40 J ‘<e Br.. IKls.p •* 25. et 1840 p-n*-l^). 

12] Can., 16 jaiiv 1809 S.-V.. 29. 1. 1601; — ea»*., II fév. 
IMi.-cau^ 23 Po». 1*36 (yv.,3). 1.53s). 

PI fart», I3fcv. 1808 (S.-V., 7, 2, 13J3; Ha I loi, 23, 293) ; — 
«M., 14 oov. SM3 t«.-V s 15, î, 82; Bat. ox, 3, 306); - Douai, 


siège social et non par celui du domicile des 
asaOciéH [sj. 

4 L'individu assigné comme associé, par les 
créancier» d une société, devant le liibuiial où 
siège l'établissement social, no peut obtenir de 
prime abord son renvoi devant les juges de son 
domicile, en alléguant que la société avait clé 
dissoute à son égard, antérieurement aux titres 
de créances sur lesquels sont fondées les pour- 
suites d oit il est l’objet. — C’est là, non le 
fondement d’un déclinatoire , mais une excep- 
tion du f«>nd contre la demande ; el le juge de 
l'action est le juge de l'exception {*]. 

5. Lorsque celui qui est assigné comme as- 
socié devant le tribunal du lieu où la société 
aurait été établie, dénie soit l’existence de la 
société, soit sa qualité d’associé, il ne peut de- 
mander sou renvoi devant le tribunal de son 
domicile pour faire juger préalablement celte 
exception : elle touc.be encore intimement au 
fond du procès, cl doit être examinée par le tri- 
bunal du lieu où l'on prétend que le siège so- 
cial a existé (ttj. 

0. Les associés en participation peuvent- ils , 
comme les membres des autres sociétés commer- 
ciales. être distraits des juges de leurs domicile 
personnel ? 

Celte question ne peut guère souffrir de diffi- 
culté. En effet, les membres des société» com- 
merciales ne peuvent être distraits des juge* de 
leur domicile que pour être traduits devant le 
juge du lieu où e»l établie la maison du com- 
merce social. Ce lieu est en général facile à re- 
connaître; car les sociétés en nom collectif, en 
commandite el anonymes, reçoivent une publi- 
cité assez étendue. Ces sociétés ont un centre 
où viennent aboutir tous les rapports sociaux; 
elles forment un fai»ceau d'intérêts communs 
réunis à un siège, qui est le domirile de la 
maison. Nous venons de voir que, lorsque par 
la dissolution, l'être moral s'csl évanoui, l'ex- 
ception erfc.se d’être admissible. 

Les associations en participation, au con- 
traire, sont dispensées de toutes formalités, elles 
n'ont ni assiette, ni raison sociale, ni lien com- 
mun qui rende les participants obligés soli- 
daires des tiers. Ici l’èlre moral n’a pas é4é 
dissous, car il n’a jamais existé, du moins en ce 


18 Juin. 1833 (S.-V ,33. 2, 363) : -SU, 13 nov. 1837 (3.-V., 38, 
2, I "W* ! . — i «*• 1004; — K4l« |H \ rv, p.-qç*-» .34 ■ l 346; — 

Oriilanl. I)» 601 , — ItcvlilfiitHn* 1 , thei rtu conJ. oomm., 
o Soriete, i » 151; — C-nr«*, I. nu rte la rontp ■ Corne Vif, 
p»l?i' 3<7 P;»M«**Mi*, »»• 1357 ; — Rtmhi-, %• Vnb ne (O mut . 

n" J 35:— »*°* UW « l 374 — 4*>m* !•». 

|MK«- 6" Premrrv, fturtetrte rtr. coûtai., pagt- 60, eu iiuiü; 
— E cAlre», Ut . I~, •. g«-28. 

(4] C»im» , 10 «nie. 1806 (S.-V ,6, I, 521 ; ü.ltoi. 5,36*). Vy. 
h"«i«ré uu. n« 124 

131 Casa.. 14 mari 1810 fS -V . 10. I. 290; Dalloi, 5. 304); — 
CJM,9tiul 1826 (S.-V , 26, I. 442|;— Part», 2 JU<il. I&27 (».-¥., 
28, 2, 282). * oy. Dt-»i<r6 nu, n* »24. 

Ko m iu cut.lra rc : caa* , 10 juUI. 1837 (S.-V., 37, 1,732). 
Voy. Orlllard, n* 38. 
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sens. Si Ton admettait le principe que les par- 
ticipants peuvent être cités au tribunal du lieu 
où est établie la société, on serait en vérité fort 
embarrassé pour le mettre en pratique, car la 
société n’est établie nulle part comme être mo- 
ral, tout au plus pourrait -on, à l’égard de chaque 


l associé, la considérer comme existant en son 
domicile personnel. Or, dans ce cas, on ferait 
retour aux règles ordinaires, et l'on serait obligé, 
comme on le décide du reste , de traduire le 
participant défendeur devant ses juges na- 
turels [ij. 


CHAPITRE V. 

Du tribunal compétent en matière de faillite. 


SOMMAIRE. 

1 . Que doit-on entendre par ces mots: en matière de I 'i u il Questions particulière» résolues par la jurispni- 
/ati/ife?— Jurisprudence, opinion des auteurs. " | dcucc. 

« Le défendeur s«r« assigné... en matière do faillite, devant le juge du domicile 

• du billi. » 

(Aar. SB, C. de prot. ci»., $ 7.) 


1. Dans trois dispositions différentes, le lé- 
gislateur emploie, sans en définir l'étendue, ces 
expressions : m matière dt faillite. — D’abord 
l’art. 635 attribue aux tribunaux de rointnerce 
tout ce qui concerne les faillites, et dans le livre 
précédent, 6* section, nous nous sommes efforcé 
de faire une nomenclature exacte des contesta- 
tions qui sont attribuées par cet article à la ju- 
ridiction commerciale. — Ensuite, l'art. 582 
fixe à quinze jours le délai d’appel pour tout 
jugement rendu en matière de faillite, et, dans 
le même passage de cet ouvrage, nous avons 
tenté de saisir l’esprit de ce texte. 

Enfin, nous avons à rechercher quelles limites 
comportent les mêmes termes, que consacre de 
nouveau le § 7 de l’art. 59. 

Faudra-t il tenir pour rendus en matière de 
faillite tous jugements dans lesquels une fail- 
lite sera intéressée? Faudra-t-il distinguer le 
cas où elle sera demanderesse de celui où elle 
défendra à l’action? Ce serait, suivant nous, 
abuser étrangement des termes d«* la loi et mé- 
connaître son esprit que de le décider ainsi. 

Le législateur a attribué aux tribunaux de 
commerce la connaissance des faillite*, parce 
qu’il a supposé que leurs magistrats, profondé- 
ment versés dans la pratique commerciale, sai- 
siraient habilement toutes les nuances de ces 
litiges spéciaux ; niais lorsque la faillite n’a 


d’autres droits que ceux du failli ; lorsque la 
question à trancher ne touche ni à la marche, 
ni à l'instruction, ni à l'existence de la faillite ; 
lorsque cette question est fortement empreinte 
d'un caractère purement civil, pourquoi aurait- 
il destitué les j uges ordinaires, familiers avec ces 
débats, pour transporter ces mêmes débats à 
d’autres magistrats auxquels ils sont plus étran- 
gers? — On a vu qu’il ne l’a ni voulu ni prescrit. 

Maintenant lorsque le législateur a eu à dé- 
terminer quel tribunal en particulier serait saisi 
«le préférence à tout autre, une considération a 
dù agir sur sa détermination. 

Il est utile de centraliser devant un même 
tribunal toutes les contestations que le fait de 
la faillite pourra engendrer. Ce tribunal unique, 
tenant tous les fils des opérations du failli, mis 
par leurs traces diverses sur la voie de l'ensem- 
ble de ses négociations, sera parfaitement en 
mesure de savoir s’il est excusable, si le concor- 
dat peut être homologué, s'il y a lieu d’accorder 
un sauf-conduit ; il pourra donner au procureur 
du roi des renseignements complets , s’il existe 
suspicion de banqueroute. 

Mais lorsque le fait de la faillite n’a modifié 
en rien la situation, lorsque le germe «te la con- 
testation préexistait à la déclaialion de faillite; 
lorsque cette contestation aurait pu surgir le 
failli étant resté in bonis; lorsque les créanciers, 


[I] du., 14 marg 1810 (S.-V„ 10. 1, 207 * Dalloz, 5,362); — cen». lome 1«*. llv. IV, cb-ip. VI, page 378;'— Pardeuu», 
caaa., 28 mal 1817 (S.-V., 17, 1, 254; DaHoz, 5. 363), — Xancy, ' n* 1357 ,-Orillard. n»GOI Malcpeyrc, pige 263; — Trop- 
5 dCc. 1828 (S.-V., 29, 2, 124); - Parla, 14 julll. 1S40.— £■ vm- ' long, n«495;-E. Cadré», lome 1«», page 29. 
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représenté* par leurs syndics, n’ont exactement 
que tes droits du failli, nous ne voyons pas quels 
motifs auraient pu faire saisir le tribunal de !a 
faillite de préférence à tout autre, et justifier 
l'interversion des juridictions. Aussi sommes- 
nous profondément convaincu que ce n’est pas 
ce que le législateur a entendu. — Troplong, 
dans un réquisitoire qu’il prononçait devant la 
cour de Nancy, nous parait avoir défini â m- r- 
veille le sens qu’il faut donner à l’art. 59. Sui- 
vant lui, on n'est pas en matière de faillite si 
la faillite ne joue aucun rôle dans les moyens 
de laçante, si elle n’exerce sur les obligations 
contractées aucune influence ni directe, ni in- 
directe; si, en un mot, elle laisse les choses 
comme elles étaient auparavant. On n’est pas en 
matière de faillite, parce qu’une fa illie plaide 
comme demanderesse. On n’est réellement en 
matière de faillite que lorsque la faillite fait 
naître la question à juger [t]. 

Ce système, auquel nous donnons l’adhésion 
la plus complète, a reçu la sanction de l'arrêt 
de la cour suprême, qui faisant un exposé des 
principes à l’occasion de l’appel, a déterminé 
quelques-uns des cas où on se trouve en matière 
de faillite [t]. 

2. C'est sous l’influence de cette observation 
générale qu’il nous reste à signaler les divers 
monuments de la jurisprudence. 

3. D’abord on a jugé que , quoique en géné- 
ral, toute demande d’un créancier contre une 
faillite dût être porlée devant le tribunal qui l’a 
déclarée , cependant , si cette demande était 
pa r sa nature telle, qu’elle pût être soumise à 
un autre tribunal, l’art. 59 du Code de proc. ne 
ferait point obstacle à ce que la compétence or- 
dinaire suivit son cours. — Par exemple, 
l’art. 420 du Code de proc., qui accorde au de- 
mandeur en matière commerciale la faculté 
d'assigner devant le tribunal du lieu où la pro- 
messe a été faile et la marchandise livrée, est 
applicable même au cas où le defendeur est en 
faillite : celte disposition fait exception h ja 
règle générale, portant qu’en matière de faillite 
le défendeur doit être assigné devant le tribunal 
du domicile du failli [s]. 

4. Des contestations relatives à des opérations 
de commerce faites depuis la faillite, entre un 


llorton, que»t. 202, tome II, page 448; K. Cadres, III. I, 
P»*r 29. 

[2j Ca**.. I» avril 1B40(S-V., 40, 1, 447).— Voir ainsi cour 
■le vouai, 9 mars 1842 (S -V., 43, 2, 14) ; — Caen, 16 août 1842 
(». *.,43. 2. 91). 

[3] Tou'otuc. 15 Janv. 1828 (S.-V., 28, 2, 107). — Pardessus, 
lomr v, n* 1357, page 44. 

[4] Ca**., 20 juin 1817 (S.-V., 17, I. 270). 

L ai lion i n nullité d'une vente d'immeuble*, dirigée par 
•e* nndics d une faillite contre l'acheteur A qui ce* im- 
nieutdpk ont été cédé* en payement de sa créance, o«l de la 
compétence du tribunal de commerce. (Liège, 24 a\rll 
182’, Pu ucr if te beige.) 

[J] Ca»*.. u a\rll 1825 (S.-V . 25. 1, 1$1). 

La connal*>ance de» d< mande* qui ont pour objet de 
hlre annuler de* opération* faite* avec un failli dan* le* 
dl * Jour* qui ont précédé l'ouverture de la faillite, et de 
faire rapporter A la iua**e le* marchandttc* qui en ont été 


failli et quelques-uns de ses créanciers, au pré- 
judice des autres, sont des contestations en ma- 
tière de faillite, et doivent être portées devant 
le juge t)u failli [ 4 ]. 

5. Il en est de même de la demande formée 
par les syndics d’une faillite, tendant à l’annu- 
lation d’une vente, ou d’une dation en paye- 
ment de marchandises, faile par le failli dan* 
les dix jours qui ont précédé l’ouverture de la 
faillite [ 5 ]. 

6. De même de la demande des syndics, 
tendant à faire déclarer nulle, comme fraudu- 
leuse, une quittance ou décharge donnée par le 
failli à son mandataire, postérieurement à la 
faillite, et pour un recouvrement dont il l’avait 
chargé [o], 

7 . De même de l’action en dommages-intérêts, 
à raison d’un détournement de meubles appar- 
tenant au failli , au préjudice de l.i masse des 
créanciers, quoique cette demande soit formée 
contre un non-commerçant et ne soit pas com- 
merciale [ 7 ). 

8. De même de la demande formée contre un 
tiers, à l’occasion des opérations de commerce 
faites postérieurement à l’ouverture de la fail- 
lite [g|. 

9. De même des actions personnelles inten- 
tées par les syndics contre un tiers, à raison 
d'opérations de commerce faites postérieure- 
ment à l’ouverture de la faillite [»]. 

Ces arrêts sont conformes au principe que 
nous avons accepté : toutes* ces espèces sont 
nées par suite de la survenance de la faillite. 

10. Au contraire, l’action intentée par les 
syndics, contre un individu , en payement des 
sommes dont ils le prétendent débiteur pour 
opérations antérieures à la faillite, n’est pas 
réputée contestation en matière de faillite ; il 
faut appliquer la maxime Actor sequitur forum 
rei, et renvoyer devant le tribunal du domicile 
du défendeur ( 10 ]. 

Ces solutions sont encore un hommage rendu 
au même principe. 

1 1 . N’est pas réputée contestation en matière 
de faillite l’action instruite par les syndics, en 
revendication des sommes payées dans les dix 
jours qui ont précédé l’ouverture de la fail- 
lite [ 11 ], 


détourné!'*, appartient au tribunal de la faillite. (Brut., 2fév. 
1839. et 29 mal 1840; J. de Br., 1839, p. 152. Cl 1840, p. 40t.) 
V OT; dan» ce »en», Boncenne. looie I*', page 68, n®39; 
Carré, Loi» <fe in compet., n® 240; Dal or, 5, 356. Liég’*, 30 
juin 1825; De» pré a 111 , compet. des trib. de comm. , n® 620 . 
PardoMi*. n® 1357. 

61 Ca** , 19 jnlll. 1*28 (S.-V., 28, I, 288). 

7 1 Pari*, lOfév. 1831 (S.-V., 21, 2, 99 1 . 

8} Ca**., 6 mai k 1831 (S.-V., 34. 1,864). 

9^ Colmar, 26 Juin 1832 (S-V.,33. 2. 149). 

10) Pari». 29 Jnlll I620ig.-V.. 27, 2, 196) Nancy, 9 nov. 
I8>9 (8.-V,, 30, 2. 19?) ; — Bru*., 0 déc. 1830 (S.-V., 31, t, 59); 
-«•a»*., 10 Juill 1837 ;s.-v.. 37, 1. 732); — Bordeaux, 9 janv. 
1838 (S -V., 38. 2. 344). - Carré. Comp. civ.. n« 240; — Par- 
dcAMi», o® 1357 ypy. Orlllard. n®602. 
flll Ca**., 13 jui 1. 1818 (S.-V., 18, 1,286). 

E*l do la compétence du tribunal do commerce du domi- 
cile du failli l'action en rapport de sommet payée* par c« 
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Cet arrêt est ?ujet à critique : il est évident 
que, sans l'événement de la faillite, les sommes 
payées au créancier lui auraient été bien et dû- 
ment acquises : dès lors, si c'est le fait de la 
faillite qui donne ouverture au droit et qui do- 
mine la difficulté, cette difficulté doit être 
réputée exister en matière de faillite. 

12. Le § 7 de l'art. 59 portant qu’en matière 
de faillite le défendeur sera assigné devant le 
juge du domicile du failli, déroge à la règle gé- 
nérale établie par le 8 1 er du même article, 
portant qu'en matière personnelle le defendeur 
seia assigné devant le tribunal de son domicile 
— Spécialement , l'action en reddition de compte, 
ou en payement, dirigée contre un débiteur du 
failli, doit cire portée devant le tribunal de 
l’ouverture de la faillite [«]. 

Ces décisions font antagonisme h la règle 
générale : le failli aurait pu, avant sa faillite, 
assigner ses débiteurs en reddition de compte 
ou en payement, et il aurait porté sa de- 
mande devant leur tiibun d. Dans cette es- 
pèce, les syndics sont au lieu et place du failli 
et n'ont pas plus de droits que lui : le fait de 1 1 
faillite n'a modifié eu rien la situation respec- 
tive, il n'y a donc pas là matière de faillite, ni 
motif sérieux pour distraire le defendeur doses 
juges naturels. 

13. N'est point réputée contestation en ma- 
tière de faillite, celle née à la suite d'une saisie- 
revendication faite sur un failli, si le failli et la 
masse sont sans intérêt dans le litige; par exem- 
ple, si c'est une question de préférence entre le 
vendeur qui revendique et un corn mission tia ire 
qui a fait des avances sur les marchandise* ven- 
dues. — On ne peut appliquer, dans ce cas, ni 
l'art. 831 du Code de pioc., qui atlribuc^pu 
juge «lu domicile du saisi la connaissance de la 
contestation sur la validitede la saisie- revendica- 
tion. ni l'art. 59 du même Code, d'après lequel 
ou doit, en matière de faillite, saisir le juge du 
domicile du failli [t]. 

14. En matière de faillite, c’est ou tribunal 
de commerce qui a déclaré la faillite qu i! ap- 
partient de connaître du mérite des actes d'ad- 
ministration fait* par les syndics provisoires [s]. 

15. La disposition du 8 2 de l’art. 59 du (.ode 
de proc., d'après laquelle le demandeur, quand 
il y a plusieurs défendeurs , peut les assigner, à 
son choix, devant le tribunal du domicile de 
l’un deux, n'auloriso pas les syndics à citer 
devant le juge du failli un débiteur de la faillite 


dcrn'cr l un de ne* créancier», imn^rlpuremrnl l’ouver- 
ture de la failliie. (brut ,7 Blin 1816 ; Liège l*- août 1814, cl 
la Unir.) 

fl] Bourse*. » Juin. 1*30 (S.-V., Si, 2, 70). — Fuitlen, 22 
aoùi 1HJS (H.-V., 311, 2. 322 1 . 

I?] C»u., 14 avnt lh'21 (S-V.,21. 1,330). 

(31 Florence. 13 mai* iail (*-».. 14,2. 1*3). 

[ij C«»., 10 juin. 1837 S.-V., 17, I, 712). Voy. Ortllard, 
n»3s 

[S] Cas*., 4 phivitee an 13 fs.-v., 4, 2, UU, Dallui, 5,28»;.. 

[si Bourg». 19 juin 1*1» (S.-V., a», 2. S» 1 -. 


domicilié dans un autre ressort , sous prétexte 
qu'ils ont mis le failli en cause pour y déduire 
ses moyens. Le failli, étant sans intérêt, ne 
peut en ce cas être considéré comme un défen- 
deur [a]. 

16. La cour de cassation ne peut , sur la de- 
mande du syndic, attribuer à un seul tribunal, 
par voie de règlement de juges, les diverses 
contestations élevées par cc syndic lui-même 
devant des tribunaux differents. — Il n‘y a là 
ni conflit, ni litispendance, rendant nécessaire 
uu règlement de juges [s]. 

17. La faillite d'un commerçant doit ou peut 
être déclarée. par le tribunal du lieu de son do- 
micile actuel, encore bien que ce domicile ne 
soit pas celui où il exerçait son commerce [*]. 

18. C'est le tribunal du domicile qu'avait le 
négociant au moment de la cessation de ses 
payements, et non le tribunal du domicile qu’il 
a au moment de la demande, qui est compétent 
pour statuer sur la demande en déclaration de 
faillite [ 7 .. 

19. Lorsqu'un négociant a deux maisons de 
commerco situées dan* deux villes differentes, 
la connaissance de la faillite est dévolue aux 
juges do domicile plutôt qu'aux juges où la fail- 
lite a éclaté [s], 

20. Dans- ce cas où il existe deux maisons de 
commerce, la connaissance de la faillite est dé- 
volue au tribunal du lieu où est situe le princi- 
pal élablisst ment , plutôt qu'au tribunal qui le 
premier a déclaré la faillite, si rétablissement 
formé en cc deuxième lieu n'est que secon- 
daire [b], 

21. Lorsque entre deux maisons de commerce, 
établies dans deux villes différentes il existe 
une soi iélé en parlicipaiion, cette circonstance 
snfiit pour que. nu cas de faillite des deux mai- 
sons, il y ait connexité et attribution de la con- 
naissance des deux f aillites à uu seul et même 
tribunal [ 10 ]. 

22. L'élection de domicile pour l'exécution 
«l’un acte est attributive de juridiction au tri- 
bunal de ce domicile, meme après la déclaration 
de faillite de l une des parties : les syndics ne 
sont pas fondés à prétendre qu'ils doivent cire 
alignes devant le tribunal du domicile du 
failli [uj. 

23. Le tribunal du domicile du failli n’est 
plus compétent pour connaître des actions 
qu'intenterait le failli, et qui auraient pris nais- 
sance pendant la faillite, lorsque ce neguciaul a 


f’l llonen, |* déc. 1*42 (S.-V., 43, 2, 401). Bru*., 24 jauv 
1«B3 J rf- Br.. IMS. i>»ice 2*5. 

(h] Ca*».. 16 Ituro 1*09 .S.-V.. 10. 1. 270). 

Il 11 ‘appartient pas an Ir Immi qui s déclaré la faillite 
d'uni- ftorlé'é de déclarer Indlvlduellcni- ni en 'acide un 
de, aMii. ié*. 1 Brus . 2 dé .«83»./. • fr fir , 1*40, page 12*. el 
U uj). I.li'gi-, l* r niai 1*13, Pt •nvrine bflir.) 

iy) Ca*»., 19 juill UUh (S.-\ . . Sa, 1,913); — CSM.. 6 avril 
!• »U (*.-V., 40. I. 70*1. 

[loi Cas* . 30 <ié . 1811 (S.-V., 13. I, 1W). 

[il] Bourget. S mars 1MO (S.-V., 40, 2,M»>. 
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etc remis à ia tète de se» affaires par un concor- compétence spécialement tracées pour le fait de 
dat homologué. A ce moment, le» règle» de la faillite cessent d'èlrc applicable» [t J. 


CHAPITRE IV. 


Du tribunal compétent en matière lie domicile élu. 


SOMMAIRE. 


1. Disposition de Part. 102 du Code civil. 

2. Le commerçant est justiciable du tribunal du lieu dan» 
lequel il a dédoré vouloir fixer son domicile, et où il 
a établi son commerce, quoiqu'il n'y demeure pas. — 
Arrêt de U cour de Paris. 

5 Quand une maison quitte le lien où était sou établis- 
sement, et se fixe dans une autre ville, elle peut être * 
assignée, pour scs anciennes obligations, soit au nou- 
veau, soit à l'ancien domicile. — Arrêt de la cour 
«TAIx. 

4 Le marchand rolportcur peut être assigné eu tous ! 
lieux où il se trouve en tournée, ù raison des faits re- | 
lalifs à son industrie, dans la ville où il est assigne.— i 
Arrêt de la cour de Douai. , I 

5. Le domicije d'élection remplace le domicile réel. — j 
Jurisprudence. 

6. Lu loi ne trace aucune forme pour l'élection de do- 
micile. 

7. L’élection de domicile peut être fuite au domicile réel. 
-Cette élection n’est pas Sans utilité. — Jurisprudence, ( 

opinion de Denizart. 


8. Quelquefois l'élection de domicile est sous-entendu» 
et ressort de la nature spéciale de |a convention, — 
Exemple».— Jurisprudence. 

9. Disposition de Part. 422 du Code de procédure civile : 
renvoi ù lu 5< partie. 

10. Indication d'un lieu pour le pavement vaut élection 
de domicile en matière commerciale, non en matière 
civile. — Jurisprudence, opinion des auteurs. 

11. L'élection de domicile, faite dans un acte, peut-elle 
être modifiée sans le concours de l'autre partie?— Arrêt 
de lu cour de cassation, qui décide la négative. 

12. En général au lieu d'aligner au domicile élu qu 
peut saisir le tribunal du iluqiicile réel. 

13. Cependant, il en est autrement quand l'élection de 
domicile a été faite dan» l'iutéi ét exclusif du défendeur. 
— Jurisprudence, opinion tics auteurs. 

14. L'élection de domicile oblige les héritier» cl ayants 
cause. 

15. De même, elle oblige les syndics du négociant qui 
l u fuite et qui est tombé eu faillite. — Arrêt de la cour 
de Bourges. 


« En rai d'élmion «1» domicile pour retiration d’un scie, le défendeur sera w 
• «igné devant le tribunal du domicile élu, ou durant le tribunal du dof&tcile réel, 
r conformément b l’ert. lit du Code civil. • 

(A*t. 59, C. de fret, tir , § 9.) 


1 . « Le domicile réri de tout Français, quant à 
l'exercice de se» droits civil», est au lieu où il a 
son principal établissement. » Art. 102, Code 
civ.; — C'est au lieu de ce principal établisse- 
ment, à re domicile réel, que te trou vent le» 
juges naturels du defendeur. — Nous avons vu 
que, par une dérogation expressément écrite 
dans la loi, le défendeur peut en être distrait, 
en matière commerciale, pour être traduit soit 
devant le tribunal dit lieu ou la promesse a été 
faite et la marchandise livrée, soit devant celui 
du lieu où le payement devait être effectué. 

Si le demandeur ne veut pas faire usage de 
la faculté qui lui est accordée tle s’emparer de 
cette double exception, le défendeur ne pourra 


fl) Carré. Lois de la comp. c/v., tome l«», n J 241. 


se plaindre lorsque la poursuite sera soumise 
aux juges de son domicile. 

2. Au reste, le commerçant est justiciable du 
tribunal du lieu dans lequel il a déclaré vouloir 
User son domicile, et où il a établi son com- 
merce. quoiqu'il n'y demeure pas [*|. 

3. De nn me lorsqu'une maison de commerce 
quitte l'endioil où filait sou établissement, et se 
fixe dans une autre ville, elle peut être assignée 
cii payement des obligations qu’elle a contrac- 
tée* dans sa première résidence, ou devant le» 
juge» de son nouveau domicile ou devant ceux 
de son l’ancien [,%1. 

4. Un marchand colporteur est censé trans- 
porter sou domicile, pour tout ce qui regarde 


[2] Part*, «7 »«pt. 4508. 18] Ail. 14 julu 182». 
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son commerce , dans chacun des lieux où il se 
rend successivement pour débiter sa marchan- 
dise ; en conséquence, il peut -être traduit 
devant le tribunal d’une ville où il se trouve 
momentanément en tournée, à raison des faits 
relatifs à l’exercice de son industrie dans cette 
ville |i|. 

5. La loi autorise une troisième dérogation à 
la règle générale . et cette exception prend sa 
source dans la volonté des parties. 

Lorsque ces parties, dans une convention ex- 
presse, déclarent renoncer à l’avantage du do- 
micile réel pour prendre un domicile d’élection, 
cette convention. parfaitement licite, doit sortir 
à effet et devient attributive de juridiction pour 
les juges de la localité [il 

6. Aucun texte de loi neprescrivant les formes 
de cette élection de domicile , elle peut être 
faite dans l’acte constitutif de la créance, par 
acte postérieur et séparé, dans une signification 
extrajudicaire et de toute autre manière. Cepen- 
dant comme c’est une dérogation aux règles or- 
dinaires, il faut qu’elle résulte clairement de 
l’acte dont on excipe pour l’établir, et qu'elle 
soit faite par une personne capable de contrac- 
ter. — Peu importe du reste que la stipulation 
émane d’un Français ou d’un étranger [s], 

7. L’élection de domicile peut être faite au 
domicile réel du défendeur lui-même, et voici 
l’importance de cette observation. Quoique 
dans cette hypothèse, les deux domiciles soient 
momentanément confondus, il peut se présen- 
ter un moment où l’élection produira ses effets. 
— Lorsque le domicile réel est régulièrement 
transféré dans un autre lieu, le demandeur est, 
en général, obligé de suivre le défendeur dans 
son nouveau domicile. Mais, l’élection de do- 
micile, permettant de saisir le juge du domicile 
élu, le demandeur pourrait , malgré la transla- 
tion du domicile réel, porter sa demande devant 
le tribunal de l’ancien domicile, qui serait tou- 
jours te tribunal du domicile élu [*]. 

8. Quelquefois l’élection de domicile , sans 
être expressément convenue dans un acte, peut 
être sous-entendue et ressortir de la nature spé- 
ciale de la convention. 

A ce sujet, Pardessus, n° 1 353, cite des exem- 
ples qu’il est utile de reproduire. 

Dqns le prêt à la grosse, le payement doit être 
effectué au lieu où finit le risque. — L’arma- 
teur, assigné en payement d’un emprunt léga- 
lement contracté par le capitaine, est soumis à 
la même juridiction que ce dernier, et peut dès 
lors être assigné devant le tribunal du lieu où le 
remboursement devait être fait [b]. 


[Il nouai. 31 marc 1843 (S -V 43, 2, 327). 

^2) Parla. 21 fûv. 1810; - eau, 9 jutu IS30. For. Dc»- 
préaiix, I.a 207. 

[31 Caaa., 27 fCv. 1832 (S.-V., 32, 1, 753). 

[4] CollU-ir, 3 août 1809 (S.-V., 12, 2. 369; Dalloi, 11. 4471; 
— eatt,24Jau*. 1S16 (S.-V.. 16, I, 198; Dalloi. 14, 494). -D«- 
ntxart, *• Domicile. | R. For. D«*«préaui. n* 203. 


Les demandes pour contribution aux avaries 
sont portées devant le juge du lieu où l’on pro- 
cède au règlement. 

L'action en réparation de dommages causés 
par suite de l'abordage de deux navires est sou- 
mise à celui du premier port où le navire est 
arrivé. 

Celle des gens de mer contre l’armateur, en 
pavement des indemnités qui leur ont été pro- 
mises, est portée devant le tribunal du port d’ar- 
mement : le domicile du marin, pour tout ce 
qui concerne l’expédition, est établi à bord de 
son navire et dans le port où re navire est 
amarré, fêla résulte de la combinaison des 
art. 418 et 419 du Code de pror. civ. fe]. 

Le capitaine dont le domicile ordinaire est 
situé dans un autre lieu que celui où se trouve 
amarré le navire, ne peut être assigné , à raison 
d’une affaire étrangère à ce navire, que devant 
le tribunal de son domicile [i]. 

L’aclion des affréteurs contre l’armateur , 
pour défaut de représentation des marchandises 
chargées , est portée au tribunal du port de dé- 
barquement. 

Réciproquement, ce serait à ce dernier tribu- 
nal que les affréteurs devraient être assignés 
pour l’exécution de leurs engagements envers 
l’armateur. 

Dans tous ces lieux il y existe une élection 
tacite de domicile. 

9. 11 est un autre exemple d’une élection ta- 
cite de domicile, que nous empruntons au Code 
de procédure même: l’art. 422 dispose : « Si 
les parties comparaissent, et qu’à la première 
audience il n’intervienne pas jugement définitif, 
les parties non domiciliées dans le lieu où siège 
le tribunal seront tenues d’y faire élection d’un 
domicile. — L’élection de domicile doit être 
mentionnée sur le plumitif de l’audience; à dé- 
faut de cette élection, toute signification, même 
celle du jugement définitif, sera faite valable- 
ment au greffe du tribunal » 

Quand nous traiterons de la procédure parti- 
culière aux tribunaux de commerce, 3« partie, 
nous aurons l’occasion de revenir sur oette dis- 
position. 

10. En matière civile, la doctrine et la juris- 
prudence sont d’accord aujourd'hui, pour distin- 
guer la simple indication d’un jour de payement, 
d'une élection de domicile. — En malière com- 
merciale, cette distinction devient sans objet, 
car , aux termes du dernier paragraphe de l’ar- 
ticle 420, l'indication du lieu de payement est 
attributive de juridiction et permet de faire 
dans ce lieu toutes significations et poursuites. 


[5] C»«., 14 mal 1833 (S.-V., IS. 1.353). 

!« Brui., 10 mat 1815 (Dalloi 14, 477. cl Patlcrltle belge ; 
— Rouen, 15 août 1819 et 21 Juin 1*13. For Orillard. 

n»600. 

[7) Trlh. «le romra de Xartellle, 2 oct. 1835. 
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— Ainsi, l'indication de domicile pour le paye- 
ment d’un effet de commerce rend competents 
les juges de la localité [i]. 

11. L’élection de domicile forme un contrat ! 
qui devient la loi des contractants et dont le 
lien ne peut ètfe rompu que par leur consente- 
ment réciproque. Ainsi, Iç domicile élu ne 
pourrait èlre transféré en un autre lieu que ce- 
lui qui a été convenu. Cependant un arrêt a dé- 
cidé que si l’on n'a pas le droit de transporter le 
domicile élu d’une commune dans une autre, il 
est loisible au défendeur de choisir pour ce do- 
micile une autre maison de la même com- 
mune [ij. 

12. De même que le demandeur peut renon- 
cer à se prévaloir des dispositions de l'art. 420, 
pour s’en tenir au domicile élu , de même il a 
le droit de renoncer à ce domicile élu pour s’en 
tenir au domicile réel. Cela résulte de l'art. 59 
du Code de proc., % 9, et de l’art. 111 du Code 
civ., auquel il renvoie. « Lorsqu’un acte con- 
tiendra, dit cet article, de la. part des parties ou 
de l’une d'elles, élection de domicile pour l'exé- 
cution de ce même acte, dans un autre lieu que 
celui du domicile réel, les significations, de- 
mandes et poursuites relatives à cet acte, pour- 
ront être faites au domicile convenu et devant le 
juge de ce domicile. » 

Le demandeur pourrait exercer son option 
lors même qu'il aurait déjà assigné devant un 
tribunal ; il n’aurait qu’à se désister de son assi- 
gnation , pourvu toutefois que le défendeur 


n'eût pas lié l'instance en se présentant et en 
constituant avoué. 

13. lorsque V élection de domicile a été faite par 
le défendeur et dans son intérêt personnel, le de- 
mandeur conserve t-il le choix entre le tribunal 
du domicile élu et celui du domicile réel? 

Évidemment, le demandeur ne peut assigner 
que devant le tribunal du domicile élu. En fai- 
sant une indication précise du lieu où les de- 
mandes, significations et poursuites seront 
faites, le défendeur a imposé une condition qui, 
acceptée, doit être respectée. Cela se présente 
souvent lorsque le défendeur, obligé par des 
voyages à de longues absences, veut éviter que 
les actes qui lui seront signifiés restent incon- 
nus, et pour éviter cct inconvénient constitue 
un domicile de convention, où se trouve un 
mandataire qui a les instructions nécessaires 
pour soigner ses intérêts [s]. 

14. « On est censé avoir stipulé pour soi, et 
pour ses héritiers ou ayants cause, à moins que 
le contraire ne soit exprimé, ou ne résulte de la 
nature de la convention. « (Art. 1122, Code 
civ.). — En conséquence, la convention par la- 
quelle on constitue un domicile, est obligatoire 
pour les héritiers ou ayants cause des contrac- 
tants. 

15. L’élection de domicile est attributive de 
juridiction, même après la déclaration de fail- 
lite du défendeur : les syndics ne sont pas fon- 
dés à demander leur renvoi devant le tribunal 
du domicile du failli [ 4 ]. 


f|1 Ci»., I" prairial an 10 (S--V , 2, 1, 3ÎI ; Dallor, 14.431); 
— Bru*.. 30 n-ar» 1*07 (S.-V , 7. 2. 209: lia lu*. 14. 498); - 
Pari*. 2 Juin 1812 (S-'., 12, 2, 345: 14, 451); - c*»., 

13 j.inv. |8?9 (S -V., 30, 1, G0); - Buntrau» 4 Wv. 1833 (S.-V., 
33.2. 4I|) Pari*, 8 jmlt 1836 (B.-V., 3A, ?, 367).— Durant»!), 
lomê l* r , c*geW; — Ht-rlin. Rêpert., Domicile e/u. g 2, 
n* 4 ; _ e. Cadré*, lit. 1", p*ge 33. Voy Ht*pr» aux, n«24H. 


(2] Ca»R . 19 Janv. 1814 (Dallox, II, 449). loy. Orillard, 
n* 603. 

(3] Rouen, Il fév. 1839 (B.-V., 39, 2. 19*).- Carré, Lois *le 
la proc , n*» 270;— Pigean, loine !«'. page 101 — Boiteux, iur 
l'ait 111. 

(4] Bourget, 6 mar« 1840 (s.*V., 40. 2, 2081. 
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XiITB.33 CXNQ17XS1A93. 

DE LA COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX DE COMMERCE DANS SES RAPPORTS AVEC LES ÉTRANGERS. 


TITRE PREMIER. 


Des actes de commerce dans leurs rapports avec les étrangers. 


SOMMAIRE. 

« 


I. Fréqueucc «1rs opérations commerciales entre indi- 
vidus de nations différentes. — Nécessité de les pro- 
téger en tous lieux. 


1. Les contrais civils sont peu usités entre in- 
dividus de nations différentes; il est rare de 
voir des donations, des testaments, des prêts 
intervenir, si ce n’est entre compatriotes. Les 
conventions commerciales, au contraire, sont 
extrêmement fréquentes. Chaque pays, le plus 
grand comme le plus petit, le plus fécond 
comme le plus stérile, présente tout à la fois 
dans la somme générale de ses produits certains 
objets que ne pourrait absorber la consomma- 
tion intérieure, et certains autres objets insuffi- 
sants à l'approvisionnement de la population. Il 
résulte de cette exubérance de richesses cl de 
cette lai'unc combinées, la nécessite pour chaque 
peuple de recourir aux exportations et aux im- 
portations, afin de verser ailleurs le trop-plein, 
et de combler le déficit. 

Ces opérations se traitent au moyen de trans 
actions commerciales , qui se résument en 
échanges ou en ventes, lesquelles sont réglées 
elles-mêmes par le secours de la lettre de 
change. 

Il suit de là que ces actes de commerce, que 
la lettre de change, agent indispensable de ces 
rapports internationaux, sont des opérations du 
droit des gens, qui doivent en tous lieux et à 
lVgard de tous conserver leur force et leur 
autorité. 

Ce respect pour les négociations commer- 
ciales est une pensée admise par les législateurs 


2. Division «1e ce titre en trois chapitres, rt plan général 
de ce livre. 


des diverses nations, qui sont également tombés 
d'accord sur quelques-uns des principes intime- 
ment liés à leur propagation et à leur existence. 
Malheureusement une foule de delà. U surgis- 
sent, des questions fort graves se présentent, 
et reçoivent une solution contraire, suivant les 
pays, dont il faut apprendre et coordonner les 
lois et usages particuliers. 

Pour décider avec sagesse, il est de la plus 
haute importance d'avoir sans cesse présente à 
l'esprit celte maxime qui érige tout contrat 
commercial en un contrat du droit des gens; il 
faut résoudre les difficultés en suivant les règles 
générales «le l’équité, faire produire à la conven- 
tion ses effets naturels, et interpréter les lois et 
les usages, plutôt pour lui conserver sa valeur 
que pour l'anéantir : Potius ut valeat quam ut 
ptreat. • 

2. C’est sous l’empire de cette idée prélimi- 
naire que nous allons examiner les actes de 
commerce dans leurs rapports avec les étran- 
gers. — Nous «lirons d’abord quelle loi régit la 
capacité des personnes : nous traiterons ensuite, 
et successivement , de la forme des actes et de 
leurs effets; ce sera l’objet des trois chapitres 
de ce titre; puis, nous consacrerons le litre 11 à 
la compétence des tribunaux français.— Enfin, 
dans le titre 111 , nous rechercherons la force 
exécutoire, en France, des actes ou jugements 
faits ou rendus en pays étranger. 
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CHAPITRE PREMIER. 

De la capacité des personnes- 


SOMMAIRE. 


I Le statut personnel qui règle la capacité des per- 
sonnes suit l'éiraoger en France. 

3. Application de ce principe ù la lettre de change.— Ci- 
tation de Pardessus. 


3. Examen de deux arrêts de la cour de Paris, qui, ad- 
mettant un système contraire, violeraient les principes 
si des circonstances de fraude ne venaient en quelque 
sorte, les expliquer. 


1. La première, la plus impérieuse condition f 
pour la validité d’un engagement, c’est que non 
auteur ait manifesté une volonté libre d’en- 
traves, qu’il ait joui de la plénitude de ses i 
facultés intellectuelles. Celui qui est encore 
enlacé dans les liens de la minorité, ou qui , 
frappe d'imbéeiliilé ou de démence, n’a pu cal- 
culer d’une manière certaine les conséquences 
de sa signature, celui-là est incapable de donner 
naissance à une obligation onéreuse pour lui. 
Les luis de tous les pays s'accordent pour pro- 
scrire des actes dans lesquels radhésiou de l une 
des parties n’a pas été éclairée. Ce principe 
d élémentaire justice domine les conventions 
de commerce de même que loutes les autres 
conventions. En France, nous l'avons dit . le 
mineur ne p< ut faire le commerce que lors- 
que ayant atteint dix-huit ans il est émancipé; 
et les femmes ne sont réputées marchandes 
publiques que lorsque, autorisées par leurs 
maris, elles font un commerce séparé du sien. 
(Art. 2 4 et 6, Code de comm.) Enfin, l'arti- 
cle 483 du Code civ.- détermine que la majorité 
est acquise à l’individu âgé de vingt et un ans 
accomplis. 

Ces prohibitions de contrarier découlent de 
l’état de la personne, et formant un statut per- 
sonnel qui saisit l’individu, non-seulement dans 
le royaume, mais encore en tous lieux I! sérail 
souverainement injuste d’appliquer sur ce point 
à un étranger les lois du pays où il se trouve. 
Si, en effet , dans un pays donné, l’intelligence 
se développe rapidement, à raison des mœurs ou 
de la nature de l’éducation première, si la mi 
norilé finit d’une manière précoce, serait-il 
logique de conclure que cher un autre peuple la 
raison aura acquis, à la même époque , une 
complète maturité, et que l'adolescent aura pu 


[Il Bonllcnol*. 7>. Je ta pergovni’Hlé . tome l»r, » H. ||, 
cu-.p. III. Oh.erv 13; — Berlin, JW/»-. »• Majorité, g 5 ; - 
Touiller, Droit civil; — IhirarUuu, Droit français ; — D***- 


contracter une parfaite connaissance de cause? 
Évidemment ce serait méconnaître les simples 
lois du bon sens que de le décider ainsi. C’est 
pourquoi les naljnus civilisées, par un accord 
tacite el général, sont convenues de respecter 
les lois étrangères relatives a la personne, et de 
laisser au législateur de chaque peuple le soin 
de préciser les conditions, les épreuves et le 
moment de la capacité. C’est encore par ce 
motif que la personne peut èlre relevée de l’in- 
capacité qui pèse sur elle par le seul bienfait de 
la loi de son domicile [t|. 

2*. Appliquons ces principes à la lettre de 
! change, que, dans le cours de ce livre, nous 
prendrons souvent pour l'eipressiou la plus 
nette et la plus générale des actes de couj- 
l morce. 

Un étranger âgé de plus de vingt et un ans, 
niais mineur aux termes de la loi de son pays, 
soumet il en France line lettre de change au pro- 
lit d'un Français. Cet acte devra èlre régi par 
les lois de capacité personnelles au contractant, 
parce que la disposition qui considci e les 
cilnvenx français comme habiles h faire des 
lettres de change après vingt ans n’a pu con- 
stater la même faculté pour l’etranger, alors 
surtout que celle faculté* est formellement 
déniée aux individus de sa nation. En décider 
autrement, cè sciait, ainsi que le remarque 
P rdessus, Traité du contrat de change, n° 361, 
autoriser les tribunaux étrangers à user du 
droit de rétorsion ou représailles , et à faire 
peser sur le Fr nçais mineur non émancipé lès 
' conséquences d’un contrit de change souscrit 
; par lui dans un pays où l’époque de ta majorité 
! est moins élevée que dans le royaume [*]. 

Si une pareille jurisprudence était admise, 
! les plus graves abus se répondraient dans le 


prÇftiiX. n» 313 — Pirdi-*ut», n* 1152;— Haul, n* 60.— Falli, 
Dr-’fl ‘mie na ionai privé, i-atî*’ 1 13. 

(2] bu TruMC.on u*e rréquvuimeol du droit de r*lor*toii. 
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commerce. Les (Ils de famille, les prodigues, 
exposes à tonies les séductions de la faiblesse et 
de la cupidité, éluderaient facilement la loi. 
Incapable* de contracter chez eux , ils simule- 
raient dos lettres de change tirées de lieux où 
les mêmes prohibitions ne se rencontrent pas, 
et mettraient ainsi en péril leur avenir et la 
fortune de leur famille. 

Par contre, l'étranger ne saurait se faire uu 
moyen des formalités prescrites par la législa- 
tion du pays dans lequel il se trouve, si res 
formalités tout plus sévères que celles de son 
pays. Ces formalités ne faisaient pas loi contre 
lui, elles ne sauraient faire loi pour lui. 

3. Toutefois il est des circonstances de fait 
devant lesquelles fléchit la rigueur du droit. Le 
«loi et la fraude vicient les contrats, modifient 


| les principes , et interdisent des plaintes qui, 

: présentées de bonne foi. eussent été légitimes. 

; Si le mineur a soigneusement caché son incapa- 
j cité; si, au moyen d'apparences extérieures, il 
a fait croire à sa m jorilé et à un droit qu'il 
n’avait pas, ces manœuvres pourront motiver 
contre lui un jugement de condamnation. 

C’est sans doute à l'influence d'analogues cir- 
constances que sont dus les deux arrêts de la 
cour de Paris, des 17 juin et 15 octobre 1834 
1 (S.-V.. 34, 2, 371, el 34,2.657,, qui ont validé 
des effets de commerce souscrits par des étran- 
gers mineurs — Sans cela, nous signalerions 
! ces décisions comme violant la doctrine ac- 
cueillie par les auteurs les plus recorainan- 
(labiés. 


CHAPITRE II. 

De la forme des actes. 


SOMMAIRE. 


I. Est-ce la loi «lu lieu où l'acte est passé, ou celle du 
lieu où il doit être exécuté, qui régit le contrat ? — 
Distinction. — Opinion des ailleurs ; jurisprudence. 
i. Cependant la nationalité différente ou commune des 
parties, leurs intentions, les usages locaux, peuvent 
influer sur la décision à rendre. — Exemple tiré des 
lettres de change. 

1. Par quelle loi doit être régi le contrat? 
est-ce par la loi du lieu oit il a été passé, ou 
bien par celle du pays où il doit être exécuté? 
L'opinion généralement admise par les au- 
teurs est qu'il faut distinguer ce qui est relatif 
à la forme de ce qui est relatif à i exécution. Ce 
qui louche à la forme doit être régi par la lé- 
gislation du pays où In convention a pris nais- 
sance, et ce, qui touche à l'exécution, par la lé- 
gislation du lieu où son exécution a dû être 
poursuivie [»]. 

Cette disposition a été consacrée par plusieurs 
arrêts, et nous n'hésilous pas à l’adopter comme 
règle générale [s]. 


[t] Bru nDeminn, CMMnitdrt/ <nt Pandecta*.»u r la lotît 
IT. <te obtigallùnibui rt acIloniDul ; — Tmillier, Ionie X, 
p «rc 119. — Dviipréaiix, n* 312; — liuÿ, tome II, n« 79. — 
l'ode pruitlen, arl. 936 : « De» opération* de «Imiiri- fa i Ira 
» dan* l'étranger doivent élre jugée* d’aprê» le* lot» du ll- it 
a où e'l< • oui Cié i-onMiimiiér*. — Art. 937. El surtout Ira 

• condition» de validité d'uni; lettre de cbaugr, ou de l'en* 

• doaaenu ni, doivent être jugées d'aprC* le* loi* du lieu où 
» l'un et l'autre ont «'lé donné». ■ 


5. Citation «le R. Vincens, qui dit avee raison, que l'on 
«luit recevoir avec défaveur les exceptions élevées* pré* 
coup sur la forme des actes. 

4. Renvoi, pour le* endossements des lettres de change, 
à notre Traité tur le» effet» de commerce. 


2. Cependant la nationalité différente ou com- 
mune des parties, leurs intentions, les usages 
locaux, peuvent influer sur la décision à ren- 
dre, et ne permettent pas d'appliquer à tous les 
cas, et dans toute sa rigueur, la maxime Locus 
régit actum. Qu'il soit facultatif d adopter la 
forme du pays où l’on se trouve, cela n’est pas 
douteux, mais l’on ne saurait admettre que cela 
est obligatoire dans toutes les espèces. Il peut 
arriver tel ras où le contrai sera parfait sans 
contenir les caractères exigés dans le pays où il 
est passé. — Par exemple, deux Anglais, rési- 
dant passagèrement en France, y souscrivent 
une lettre de change payable en Angleterre, et 


E. V nceu», tome II, page 182: — Merlin, Bip., v« Lettre 
de change, g 2,)n» R, et v» Prolit. g 9; - Pirdruui, n» 1485;— 
A D «i o*. tome XII. page 219. 

(2) Trêve», 2»avr.l IMJ0 (S.-V.. 10,2,1); — ca»*., 25 *ept. 
1829 (S.-V., 30. 1, 151); — Part*, 29 mars 1836 (S.-V., 3*>, 2, 
457). 
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□'indiquent pas la valeur fournie. Cette lettre 
sera valable, parce que la commune intention 
des contractants démontré qu'ils ont voulu 
émettre une lettre de change anglaise, et, qu’en 
Angleterre, il est inutile de faire connaître la 
valeur fournie Ji], Cet avis s'appuie sur la règle 
de l'ancien droit : Contraxissc unusquùque in 
toloeo intelligitur in quo ul solverel sc obligavil 
(Dig., L. 21. ff. de oblig. et acl qu’il faut 
constamment placer à côté de la règle Locus régit 
atium. 

3. Au surplus, E. Vincens, liv. VIII, cha- 
pitre 1 #f , n° 21, fait à l’occasion des lettres de 


• change une réflexion très-juste et dont on peut 
généraliser la portée, a Je pense, dit-il, qu’on 
» devrait recevoir avec défaveur toutes les ex- 
» ceptions élevées après coup sur la forme des 
» lettres de change livrées à la circulation; elles 
» sont ordinairement contre la bonne foi : ce 
9 que la rapidité des transactions fait recevoir 
9 avec confiance devrait être maintenu comme 
9 tel à l’égard des tiers. » 

A. A l’occasion de l’endossement des lettres 
de change, nous avons tracé les règles à suivre 
pour la négociation des effets de commerce ; nous 
renvoyons à nos explications sur ce point [a]. 


CHAPITRE III. 


Des effets des actes, et notamment de la lettre de change, dans leurs rapports avec les étrangers . 


SOMMAIRE. 


I. Application de la règle relative à l'execution des 

scies. 

1 Acceptation des lettres de change. 

3 «t A. Endossement et création de la lettre de change. 

1 . Nous avons dit, dans le précédent chapitre, 
que les règles à suivre pour la forme extérieure 
de l’acte étaient déterminées par la législation 
du pays dans lequel cet acte était passé : nous 
avons ajouté que l’exécution du contrat et ses 
effets, sc trouvaient soumis, au contraire, aux 
loi» du pays dans lequel la convention doit ar- 
river à son extinction. 

C’est ici le moment de tirer les conséquences 
de celte distinction ; prenons toujours la lettre 
de change comme exemple, et. dès sa formation, 
suivons la dans les diverses phases qu’elle par- 
court, en la conduisant jusqu'à l’époque où elle 
a acquis tous ses effets. 

2. Acceptation. — L’acceptation ne touche 
pa« à la substance du contrat de change, qui 
existe dans foute sa force encore bien que le 
tiré ait refusé d’honorer la traite de sa signa- 
ture. Cependant le tireur qui reçoit une valeur 
verlaine s'oblige , comme premier gage de sa 
sincérité, à fournir au preneur l’engagement 
personnel du payeur désigné. Les endosseurs 
sont les garants solidaires de cet important de- 
voir. Devoir pour eux, l’acceptation est un droit 
pour le porteur, qui peut laisser arriver l’é- 
chéance sans exiger celte garantie supplémeu- 


[I] L» lo) pruMienoe contient dao« son art. 938 une dla- 
PMUoq analogue. 


5. Échéance, délais de grâce. 

6. Payement : monnaie étrangère. 

7. Contrainte par corps. 


taire. Néanmoins, dans les letlrex payables à un 
certain nombre de jours de vue, le porteur ne 
peut laisser suspendre sur scs débiteurs une 
re*ponsabiiité indéfinie, et il est tenu de pré- 
senter, dans uu certain délai, le titre à l’accep- 
tation , afin de faire courir les jours de vue. 
Dans ce cas, fournir et requérir l’acceptation 
sont deux devoirs parallèles. Dans tous les cas. 
le refus du tire est constaté par un protêt. 

Voilà, en résumé, les dispositions de la loi 
française que nous avons développées en lieu 
opportun. 

Il est certains pays étrangers dont la légis- 
lation diffère essentiellement de la mitre. — En 
Portugal , le porteur est tenu de présenter la 
lettre de ch mge à l'acceptation. — En Espagne, 
l'acceptation doit être faite dans des termes sa- 
cramentels. — En Angleterre, les lettres de 
change à un certain temps de vue doivent 
être présentées dans un delai convenable, sans 
que ce délai soit déterminé. — En un mot, 
chaque nation a des usages particuliers appro- 
priés à ses habitudes commerciales. Or, comme 
l'acceptation n est qu’un mode d'exécution , 
une espèce d'à-comple fourni sur le paiement, 
il faut suivre, pour la solution des difficultés 


^2] Voir noire Tr. des lettres de change, loinc I**,cb. VII, 
2 » »cct.,S l« r , page 278. 
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qu'elle peut engendrer, et pour le* effets quelle 
est susceptible de produire, les règles du lieu 
où le payement doit être effectue. Ainsi , le 
porteur ne sera pas admissible à faire valoir 
contre chacun des endosseurs ou signataires les 
lois particulières de leur pays. Il n'aura contre 
eux que les droits que lui accorde la législation 
du lieu où l'acceptation sera exécutée, c'est-à- 
dire du lieu où inlerxirndr# le payement. 

-Aj ou tons, quuni a {a forme de l'acceptation, 
que, précisément parce qu'elle ne louche pas à 
l'essence du la lettre de change, elle est régie 
par les usag s et par la loi du lieu où le tire la 
donne ou doit la donner, et non par celles du 
lieu où le litre est payable [i], 

3. Endossement. — Les lettr«s de change qui 
voyagent d'un pays a un autre changent fré- 
quemment de propriétaires : objets d’une ac- 
tive négociation, elles sont couvertes d’endos- 
sements. Pour apprécier solidement les effets 
de ces divers contrats, il est indispensable de 
rappeler la double operation qu'ils contien- 
nent. 

Chaque endosseur se constitue vis-à-vis du 
tiré en véritable tireur. Il lui renouvelle le 
mandat d'acquitter la traite, il lui écrit : Payez. 
Sous ce point de vue, il semblerait que les con- 
séquences de ce mandat, semblable au mandat 
émané du tireur, devraient trouver leur sanc- 
tion dans la loi du pays où l’ordre est exécutoire 
et la lettre payable. 

Mais celte première opération n'est pas la 
seule que contienne l’endossement. De l’endos- 
seur au porteur, il intervient un contrat de 
cession avec garantie solidaire. L’endosseur, s'il 
Irai smet la propriété de son titre, reçoit en 
échange des écu» ou une valeur réelle : il suit 
de là qu'il existe une convention complète qui 
doit naturellement produire ses résultats aux 
lieux où elle est consommée. 

Cette réflexion nous amène à .penser que, re- 
lativement à l'interprétation de l'endossement 
et à l'étendue des droits qu’il confère, la lui du 
paya dans lequel il s'effectue est la seule appli- 
cable. 

4. Cela posé, une difficulté accessoire peut 
arrêter quelque temps. On se demande s'il faut 
répuler l'endossement consommé au lieu où 
l'acte est écrit, ou bien au contraire au lieu 
où la réception de cet acte estagrcce par le ces- 
sionnaire ; et nous devons remarquer que la 
même difficulié pourrait s’élever non plus seu- 
lement pour l'endossement , mais encore pour 
la confection de la lettre de change elle-même. 

Au premier abord, nous penchions vers la 
dernière solution, vers celle qui accepte comme 
lieu du contrat le lieu où Je litre a etc vernis au 


fil V4t»é, tome il, n» ton. 

fi] IIïkm-, le Droit commercial dans tes rapports, elc., 
tome 11, H* 105. 

IS] C’en ce que Savary a eim ignl dans »ou Parère 51, el 


bénéficiaire et accepté par lui. Nous disions 
qu'il ne suffit pas à la perfusion d'un contrat 
qu’il ail etc trace sur le papier par l’ut.e des 
parties, qu’il faut encore que la seconde partie 
l’ail approuvé, et que l'approbation du nouveau 
proprietaire n'esl donné»* que là où le titre lui 
est livré en échange dé sa Valeur. 

Cependant, un examen plus attentif nous a 
ramené à l opinion contraire. Voici par quels 
motifs : 

L’endossement régulier établit, entre le cé- 
dant et le cessionnaire, la preuve des enoncia- 
lionsqu il contient : il fait foi pour eux et contre 
eux. Or, que constate cet endossement? D une 
part, que la valeur a été fournie et reçue ; d autre 
part, que celte tradition réelle ou fictive s'est 
opérée dans telle place. En recevant un litre 
ainsi conçu, le cessionnaire accepte les faits 
qu'il constate. Si ces faits ne sont pas conformes 
à la réalité, il se soumet aux conséquences d'une 
supposition qui n’a rien de déloyal ou d'illicite, 
et dès lors la négociation est présumée faite aux 
lieux indiqués sur la lettre de change jt], 

5. Échéance; délais de grâce. — D’après le 
principe que nous avons posé. 1 rc section , il 
n’esl pas douteux que l’époque de l'échéance se 
calcule d'après les usages de l'endroit où le 
payement doit être fait. Par exemple, une lettre 
de change est tirée sur Berlin à deux usances 
de vue : on fera courir les usances conformé- 
ment à la loi prussienne, et on suivra ces mêmes 
lois dans la manière de les calculer [s]. 

De même, les juges du lieu où l’on poursuit 
le paginent auront la faculté d'accorder terme 
et délai si leur législation le permet, encore 
bien que notre Code s'y opposé, et leur décision 
ne pourra être critiquée en France. 

7. Payement; monnaie étrangère. — A moins 
de stipulation contraire, le tiré ne peut être 
contraint à verser el le porteur à recevoir que 
de la monnaie ayant cours dans le pays où le 
remboursement s'effectue. 

C'est encore la loi de ce pays qui règle les 
offres réelles, leur validité, el le dépôt qui doit 
les suivre. 

7. Contrainte par corps. — La contrainte par 
corps est un moyen coercitif à l’aide duquel les 
tribunaux, rendent plus certaine l'exécution de 
leur sentence. Celle voie rigoureuse n'ot pas 
toujours d’ordre public, et il est des pays où 
elle n'existe pas. Quoi qu'il eu soit, le contrat 
de change, étant considéré comme une coaven- 
lion commerciale, entraîne de droit la contrainte 
par corps contre toute personne. Il ne saurait 
donc y avoir de difficulté quand la lettre de 
change est payable en France. Mais si elle doit 
être acquittée en un lieu où la contrainte n’est 


ce que confirme ni Poiliier. n« 55; — ioniM, *nr l’art- 5 du 
litre V de l'ordonnance de 1673; — Merlin, Qnest. de droit, 
v* Protêt, Ionie Y, page 196; — cl PardeMU», Cours de droit 
co mm., o» 14OT. 
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pas admise, faudra-t-il, le titre revenant en 
France non payé, soumettre à celle voied’exé- 
tiou le Français signataire? 

Je ne le pense pas. 

S'il n’est permis à personne d’aliéner sa li- 
berté maigre le vœu formel de la loi, on même 
dans le silence de la loi, c’est une convention 
que l’on doit favorablement accueillir que celle 
qui a pour but d’alfranchir de cette sorte de 
peine l’individu qui en était passible. Odia sunl 
rtslringenda. En matière de lettre de ch..nge, 
comme en toute autre matière commerciale, le 
debiteur ne viole aucun principe quand il sti- 
pule, expressément ou tacitement, que l'exécu- 
tion de sa dette ne pourra être poursuivie que 
dans un cas et par des moyens convenus. Que 
fait donc le Français lorsqu’il signe une lettre 
de change? Un acte de commerce si la lettre est 
payable dans un lieu où elle est réputée acte de 
commerce : il se soumet & la contrainte par 
corps si telle est la loi du pays. Mais il fait un 
acte purement civil, s’il doit payer dans un pays 


; où la lettre de change est ainsi envisagée, et il 
! se borne à donner contre lui les moyens de 
1 droit. Pourquoi, en présence d'une pareille con- 
, venlion , le traiter autrement qu'il n’a voulu 
; être traité? 

I Supposons qu’eu France la nécessité de la 
! contrainte n’étant plus sentie , on l’ait abolie 
comme violant, sans utilité, la liberté indivi- 
duelle. Supposons, en outre, que la lettre de 
change soit payable en Hollande, où elle est au- 
torisée, le Français pourrait-il se défendre de 
1 ce mode d’exécution en invoquant la loi aboli- 
| tive? Evidemment non ; car on lui répondrait : 

J La législation de France n’a que faire ici. — 
Cest en Hollande que vous deviez acquitter 
1 votre dette; c’est la I< i hollandaise qui vous 
< saisit et vous juge. Dès lors, en bonne justice, le 
droit qu'on aurait contre lui, il doit l'avoir pour 
lui, et profiter d'une législation plus indulgente 
de même qu’il souffrirait d’une législation plus 
I rigoureuse. 
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TITRE II. 


I)E LA COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX FRANÇAIS RELATIVEMENT AUX ÉTRANGERS. 


SOMMAIRE. 

Observations générales. — Division «le ce titre eu trois chapitre». 


Il ne nous appartient pas de rechercher de- 
vant quels tribunaux etrangers I’cl ranger de- 
mandeur pourra ou devra poursuivre ses divers 
obligés; mais il faut voir quelle juridicliou sera 
compétente quand il trouvera ses débiteurs en 
Franee, où il agira judiciairement. 

La loi étant muette sur la plupart de ces ques- 
tions. la solution devra ressortir de l'application 
des principes généraux. 

Les dillicultés peuvent se présenter dans deux 
ws, 1° quand la contestation s'agite entre etran- 
gers ; 2° quand elle s’agite entre Fiançais et 
étrangers. 

Avant d'examiner les conséquences «le cette 
double situation, il est indispensable de faire 
une observation préliminaire. 

Nous ne déterminons pas ici le mode d’assi- 
gnation des étrangers, ce point touche aux 
formes de la procédure et sort de notre sujet. 


Nous ne nous arrêterons pas davantage à recher- 
cher en fait si le créancier aura la possibilité de 
faire exécuter, à l’étranger, les jugements de 
condamnation qu'il obtiendra. Il est certain 
qu’il s’expose a des frais inutiles lorsqu’il pour- 
suit un débiteur qui, par l'abandon du terri- 
toire, échappe sans retour à scs légitimes récla- 
mations. Mais lorsque ce débiteur est domicilié 
en France, lorsqu’il y possède des biens meubles 
ou immeubles; lorsqu’il est instant d’empècher 
la prescription, la poursuite est utile, et c*est 
alors qu'il devient nécessaire «le connaître les 
droits des tribunaux français pour statuer rela- 
tivement à des etrangers. 

Dans les deux prochains chapitres, nous nous 
bornerons à établir cette compétence dans ses 
règles générales. Le chapitre 3 sera destiné à 
constater quel tribunal en particulier il faudra 
saisir de préférence à tel autre tribunal. 


CHAPITRE PREMIER. 

Des contestations entre étrangers. 


SOMMAIRE. 


1. L'incompétence de» tribunaux français sur les con- 
testations entre étranger», est le principe général. — 
Jurisprudence, opinion des auteurs. 

2. Première exception : lois de police cl de sûreté. 

3. Deuxième exception : cou lesta lions relatives aux 
choses et notamment aux immeubles situés en France. 

i. Troisième exception : consentement mulhel de deux 
étrangers & être jugés en France. — Dans ce cas, les 
tribunaux qui pturenl juger n’y sont pas soumit. 

8. Quatrième exception : traités diplomatiques. 


6. Cinquième exception : étrangers admis à établir en 
France leur domicile. 

7. Sixième exception : matières commerciales. — An- 
cienne jurisprudence et son origine, — Discussion au 
conseil d’Étal. — Jurisprudence, opinion des auteurs. 
Citation du texte d’un arrêt de la cour de cassation et 
d’un arrêt de la cour de Montpellier. 

8. Cet usuge suivi A Athènes et à Rome. — Citation de 
Massé. 

9. Saisies-arrêts : actes conservatoires. — Jurispru- 
dence. 
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1. Chaque peuple a ses lois parliculières et 
Tierce une souveraineté exclusive sur ses na- 
tionaux. l)e ce fait résulte, pour nous cet le consé- 
quence naturelle, qu’en thèse générale les tribu- 
naux français sont dépouillés du droil défaire 
actede juridiction à l'égard d’individusét rangers. 
— La jurisprudence , tout en laissant aux tribu- 
naux la faculté de connailredes contestations en- 
treétrangers, lorsque ces étrangers y consentent, 
soit expressément , soit tacitement , a consacré 
cette règle de l'incompétence des juges du 
royaume sur les débats qui s’élèveut entre deux 
etrangers [i]. 

Par une juste réciprocité , les étrangers ne 
sauraient prétendre que les tribunaux qui n’ont 
pas une puissance directe ont des devoirs né- 
cessaires ; que, ne pouvant les soumettre à leur 
empire, ilssont eux -mêmes soumis à leur rendre 
justice. 

Cependant Fœlix, dans son remarquable 
Traité du droit international privé, s'appuyant 
sur de graves autorités, invoquant, à titre 
d'exemple, la législation des principales natious 
de l'Europe, s’élève contre cette jurisprudence, 
dont il constate l’existence , mais qu’il combat 
dans ses principes ( livre II , litre II, chapi- 
tre 2, section 2, pages 187, et suiv. ) ; — 
Massé, tome II, n° 170, est du même avis. 

2. Quel que soit le mérite de celte critique, 
il faut accepter comme un fait accompli celte 
règle que les arrêts de nos cours ont constam- 
ment consacrée. 

Mais aussitôt que les étrangers ont quitte le 
territoire de leur pays et franchi noire frontière, 
ils doivent une complète obéissance aux lois de 
police et desûreté, protectrices de l’ordre public. 
S'ils méconnaissent leur empire, s'ils commettent 
une contravention , un délit, un crime , ils sont 
punissables dans l'intérêt de la société ; et c’est 
ta première exception au principe général de 
l'incompétence des tribunaux de France envers 
les étrangers. 

3. Que l’étranger devienne propriétaire d’une 
partie du sol, qu'il acquière des immeubles, dans 
les contestations relatives à ces immeubles il 
sera justiciable de la juridiction des tribunaux 
fonçais. C’esUa seconde exception au droit com- 
mub. 

4. Il est une troisième exception qu’il importe 
de signaler. Deux étrangers résidant momenta- 
nément en France , sont divisés par une diffi- 
culté dont la prompte solutiou est nécessaire à 
chacun d’eux ; par un accord exprès ils se pré- 
sentent devant la justice française, et lui de- 
mandent la solution du litige qui les partage. 
Dans ce cas , la sentence des juges français est 
inattaquable et doit avoir force entière. 11 a 


[*] Caw.,22 janv. 1806, Paticriufe ; — eau., 4 sept. 191 1, 
runcmit ; — va»»., 27 nov. I8ï2, Paitcrisfe i— c#m., 20 juin 
1*23 .Panent le ; — Don*», 7 mal 1828 (S.-V., 29. 2, "y. Pa>(- 
criiie, a , e » date*) ca»*., 29 mal 1833 1S.-4 .. 33, 1, 522). 

12) Caa»., ftaarU >818 (S.-V„ 22, 1, 1, 217; Dallo*, 12. W);— 
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même été décidé que l'acquiescement du défen- 
deur peut être tacite , qu'il peut résulter de sou 
silence, et que le déclinatoire ne saurait être 
présenté pour la première fois en caused’appel. 
— Ajoutons sur ce point que si le consentement 
d'étrangers à être jugés par les tribunaux fran- 
çais confère à ces tribunaux la faculté déjuger, 
elle ne leur en impose pas \' obligation: ils peuvent 
d’office se déclarer incompétents [i]. 

En effet , le droit de rendre justice est un 
des apanages de la souveraineté : le droit de la 
réclamer et de l'obtenir est un avantage que le 
sujet est fondé à exiger de son souverain, et que 
les étrangers ne peu vent invoquer avec là même 
force. 

5. Dans certains pays , et c’est dans les plus 
sages, les gouvernements jugent utile de suivre 
avec sollicitude les intérêts de leurs nationaux, 
alors même qu’ils ont mis le pied sur un terri- 
toire étranger : dans ce cas , leur surveillance , 
leur protection, pour être efficaces, doivent être 
exercées avec l'autorisation et le concours du 
pouvoir établi dans le pays où l’étranger réside ; 
c’est pour régler ces rapports respectifs , pour 
prévenir le mauvais vouloir d’une administra- 
tion hostile , que des traites diplomatiques dé- 
terminent l'étendue des droits dont jouiront les 
étrangers. — Parmi ces droits, un des plus im- 
portants est celui qui étend ou qui restreint 
l’action judiciaire, qui attribue aux tribunaux 
français ou réserve aux tribunaux du pays de 
l'étranger la connaissance des litiges pouvant 
survenir. — Ces contrats politiques , régulière- 
ment conclus , doivent être gardés et observés 
par les juges, soit qu’ils leur donnent, soit qu’ils 
leur enlèvent le pouvoir de statuer. — L’arti- 
cle 11 du Code civ. consacre cette quatrième 
exception dans les termes suivants : « L'étran- 
ger jouira eu France des mêmes droits civils que 
ceux qui sont ou seront accordés aux Français 
par les traités de la nation à laquelle cet étran- 
ger appartiendra. » 

6. La cinquième exception concerne les étran- 
gers qui obtiennent du roi l'autorisation d'éta- 
blir leur domicile en France. L’art. 13 du Code 
civ. dispose à ce sujet : « L'clranger qui aura 
été admis par l'autorisation du roi à établir son 
domicile en France, y jouira de tous les droits 
civils tant qu’il continuera d’y résider. » — 
Assimilés aux Français, ces étrangers, sans avoir 
perdu leur qualité, jouissent du bénéfice de nos 
lois civiles et commerciales, ont le droit d'in- 
voquer la juridiction de nos tribunaux, et sont 
soumis, par une juste réciprocité, à toutes les 
charges qui sont la conséquence naturelle de 
ces droits [s]. » 

7. Enfin , la sixième exception est faite 


Douai, 2 mai 1828 (S.-V., 29, 2, 79);-ca»« , 29 mal 1833 (S.-V.. 
33, I, 32-').— VaMC, («une II, n<* 170:— Fœlix, n°li8, page 198. 
- Bru*.. 18 nov. 1835; J rte Br., 1836. pag»- (Kl. 

[3) Le» tribunaux beig< «aoiii competent» pour connaître 
«l'engagement* contracté» entre étranger» en pay» éiran- 
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pour les matières commerciales et maritimes. 

L’ancienne jurisprudence , d'accord en cela 
avec la jurisprudence moderne , avait consacré 
l'incompétence des tribunaux français à raison 
des différends mus entre deux étrangers, pour 
cause purement civile. — Mais elle s’empressait 
d’admettre une solution opposée dans les litige* 
ayant pour objet des opérations commer- 
ciales [i|. 

C’était, en France, un usage fort ancien, que 
ce'ui qui rendait les étrangers justiciables de la 
juridiction des tribunaux français, pour les con- 
trats par eux passés en France dans les foires. 
On en trouvait le germe dans les lettres pa- 
tentes de Philippe de Valois, qui, en 1349, . 
soumettait aux gardes des foires de Brie et de , 
Champagne la cour et connaissance des cas cl 
contrats avenus ès dites foires. 

On s'autorisait également de l’art. 17 du 
lit. XII de l’ordonnance de 1673, dont les 
termes généraux embrassaient clans leur en- 
semble tout à la fois les regnicoles et tesétran- ; 
gers. 

Les rédacteurs du Code civil trouvèrent ceîte 
double règle établie , et les discussions qui 
précédèrent l’adoption de la loi nouvelle té- 
moignent que leur intention fut aussi d'en 
recommander l'application dans l’avenir. 

Ainsi lorsque, le 6 thermidoran 9, le conseil 
d'Êlal fut appelé à donner sou avis sur l’art. 14, 
le# résolutions suivantes furent prises : 

« l.e consul Cambacérès dit qu’il est néces- 
saire d'aujoiilor à cet article une disposition 
pour les élranger# qui , ayant un procès entre 
eux , consentent à plaider devant un tribuual 
français. 

» Le citoyen Defermon rappelle la seconde j 
exception proposée par le consul Cambacérès, ' 
pour les étrangers qui, ayant un procès l'un ! 
contre l’autre, consentent à plaider devant nu 
tribunal français : il considère ce consentement | 
comme établissant un arbitrage qui doit avoir i 
son effet. — Il demande si un étranger peut | 
traduire devant un tribunal français un autre | 
étranger, qui a contracté envers lui une dette 
payable en France. 

» Le citoyen Tronchet répond que le principe 
* général est que le demandeur doit porter son 
action devant le juge du défendeur; que, cepen 
daut , dans l'hy|>olh -se proposée , le tribunal 
aurait le droit de. juger si sa juridiction n’était 
pas déclinée. 

» Le citoyen Defermon observe, que ce serait ; 
éloigner les étrangers des foires françaises, que | 
de leur refuser le* secours des tribunaux pour 


*er. lorsque l'étranger aligné ml établi *-n Belgique, 
qu'il n'y «1er (are lui-même ilomktlié. cl lorsque dain.ur» ; 
Il n'a • nitorrvé ati' un éUMInnenienl «Ijmi* non |>ayit. IB ui., I 
H no», IH42; J. de Br.. 1813. 42, et une fou c d arrêta d m» I 
ce »cii», cl uoumuieut Leux , I" el 20 JUKI. IS3.’>; itud., 1835, 1 
page 170. ; j 


exercer leurs droit# sur les marchandises des 
étrangers avec lesquels ils ont traité. 

» Le citoyen Réal répond que, dans ce cas, Us 
tribunaux de commerce prononcent . 

» Le citoyen Tronchet ajoute que la nature 
des obligations contractées en foire 6te à iétran - 
ger défendeur le droit de décliner la juridiction 
des tribunaux français. Mais l’article en question 
ne préjuge rien contre ce principe; il est tout 
positif ; on fie peut donc en tirer une consé- 
quence négative. Il ne statue que sur la manière 
de décider les contestations entre un Français et 
un étranger, et ne s’occupe pas des procès entre 
étranger#., a 

Il résulte évidemment de cette citation que 
le législateur du Code, au lieu de restreindre et 
d'abo'ir |ç principe consacré par l’ancienne ju- 
risprudence, a voulu, sinon l'étendre, du moins 
le maintenir intact. 

i ela posé, est-ce seulement dans les contes- 
tations relatives aux marchés passés en foire 
qu'il faut admettre la compétence des tribu- 
naux français? N’existe-t-il pas mêmes raisons 
de décider de même pour les litiges ués d'ope- 
rations commerciale# ordinaires? 

Merlin , après avoir rappelé les termes de 
l'ordonnance de 1673, qui sont textuellement 
insérés dans l’art. 420 du Code de proc. , s’ex- 
prime ainsi : 

« De là il suit que la maxime rappelée dans 
la discussion du Code Napoléon ne doit pas être 
restreinte aux marchés faits dan# les foires; 
qu’elle est commune à tous le# actes de com- 
merce sans distinction , et qu’aiusi tout acte de 
commerce qui a clé fait dans un lieu quelconque 
de la France, soit avec délivrance de la mar- 
chandise dans ce li<*u , soit avec l'obligation d'y 
faire un payement , soumet à la juridiction 
locale les parties même domiciliées ailleurs, 
enlre lesquelles cet acte a été passé. 

» Aussi Boullenois reniai que-t il, dan# sou 
Traité des statuts réels et personnels, tome t* r . 
page 608, que les étrangers commerçants ont, 
parmi nous, comme les négociants nationaux , 
le choix accordé par l'ordonnance de 1673. d as- 
signer leurs debiteurs, ou au lieu du domicile 
de ceux-ci . ou au lieu dans lequel la promesse 
a été faite et la marchandise livrée, ou au lieu 
convenu pour le, payement. « S'ils n’avaient pas 
>» ce choix , ajoute-t-il. souvent ils ne seraient 
» pas à portée de se faire rendre facilement jus- 
» lice et se faire p iver, et le commerce en souf- 
» frirait, p ( Hépertoire , v° Étranger, § 2.) 

Aux motifs indiqués par Merlin , nous en 
ajouterons un autre lire du Code de commerce. 


fl] Boni!' noi«, Ionie l« r . p.»((t!i WIT et tulv.; — Di’nlorl, 
Cnil, de dêcfttont nouvelle* , C«lit. de 178», tomr VfM, 
»■* Etranger, § 3, H v* autrui des marchand ». g 3, n» 23;— 
Foeliv n" 124, l’tge 194, In fine. 
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L’art. 631, qui trace le cercle dans lequel doit j 
se mouvoir la juridiction consulaire, dispose : 

• Les tribunaux de commerce connaîtront : I 

» 1° ; 2 n Entre toutes personnes ; 

* des contestations relatives aux actes de com~ ■ 
» mcrce. » — Ces mots, entre toutes personnes, 
sont si generaux , qu'ils me paraissent s'appli- 
quer aux étrangers comme aux nationaux, sur- 
tout lorsqu'on les rapproche de la discussion 
que nous avons transcrite, et qui témoigne de 
la volonté bien arrêtée du législateur [i). 

Pour lever toute incertitude sur uri principe 
aussi fondamental, nous croyons utile de joindre 
à l'énumération des graves autorités que nous 
venons de rappeler le texte de deux arrêts. 

ARRÊT DE LA COCB DE CASSATION, DU 

26 novbmbbe 1828. 

« La cour, — vu l’art. 420 du Code de proc. 

civ.; 

» Considérant, en fait, qu’il a été reconnu par 
les tribunaux qu’il s’agissait dans la cause d'un 
acte de commerce ; que les marchandises étaient 
livrables à Rouen ; quelles ont été livrées dans 
celte ville; que le payement devait être fait à 
Paris, et qu’il y a été effectué, du moins en 
grande partie ; 

«Considérant, en droit, que l’art. 420 du 
Code précité qui, en matière de commerce, 
permet d'assigner le débiteur dans le lieu où la 
promesse a élé faite, n'élablit pas de distinction 
entre les étrangers et les Français, et qu’il n'é- 
Uit pas dans l’esprit du législateur d’en établir 
aucune, puisque d’après l’ancienne jurispru- 
dence et les principes reconnus lors de la dis- 
cussion du Code civil, il est certain que les 
tribunaux français sont tenus de prononcer sur 
les actes de commerce faits en France par des 
étranger»; 

• Considérant, d'ailleurs, que l'art. 14 du 
Code civ. ne renferme pas de dispositions con- 
traires ; 

» D’où il suit que la cour royale de Paris a 
violé l’art. 420 du Code de proc. en jugeant, par 
le seul motif de l’extranéité des parties, que le 
tribunal civil de Paris était incompétent pour 
connaître de l’action intentée par les deman- 
deurs contre le défendeur, en payement du reste 
du prix des grains qu’il lui avait vendus et li- 
vre»; 

» Casse, etc. » 


[l] Ca**. t 21 Jmr. 1806, Pas/cr/sie ; — Part», 30 mal 1808 
S, 2, 231) ca»*.. 20 août 1811, Pasicrisie Colmar, 

*» «le*-. 1815 Pasicns’é; - Pari», 24 RM IM7 t S -V 1", 2 
-Pari», IO no*. I825(9.-V.. 26, 2.282); - .-a»#., 24 avril 
‘Wftt-v.. 2a, 1,312) i— nu* .28 MOV. 1*28 », « 9);- 

*•*.17 mal 18X1 (9 -V„ SI, 2,2001;— ca**.. 26 avril 1832 (S.-V., 
32. 1, 456:; - Pan*. 17 juin 1834 (S -V. 34. 2, 371); - Nunl- 
ecUirr, 23 Janv , 1841 (S.-V., 41,2, I93j Brux., 26 avril 1832. 
J 4e Br.. 183 ». 2, 118 

Bouilroois, sur fa personnalité, page 607; — Duratilon. 
B* 1A2; —Touiller, U* 263; — PardeMua, 1477, cl Contrat 
■< change, n«SS5; — Berlin, Ripert., v* Étranger, $ 2 ; — 
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ARRÊT DB LA COUR DE MONTPELLIER, DD 
28 JANVIER 1841. 

« Attendu qu’il s'agit dans la cause d’une 
véritable opération commerciale consommée en 
France entre étrangers ; 

. * Attendu que les art. 420 du Code de proc. 

et 631 du Code de comm. sont conçus en 
termes généraux et sans aucune exception ; que 
l'art. 631, $1* r . dispose que les tribunaux de 
commerce connaissent de toutes les contesta- 
tions relatives aux engagements entre négo- 
ciants ; 

» Attendu qu'en rapprochant cette disposi- 
tion des lois antérieures au Code, on demeure 
convaincu que le li gislateur, en ce qui louche 
les matières commerciales, n'a entendu faire 
aucune distinction entre les Français et les 
étrangers ; que. pour la prospérité du commerce 
et dans la vue d’appeler sur le sol français les 
commerçants étrangers, ceux-ci ont toujours 
joui on France des mêmes privilèges que les 
Français ; 

• Attendu que l'art. 420 s'applique à toutes 
les contestations dévolues à la juridiction com- 
merciale ; que, par suite, sa disposition peut 
être invoquée pour les etrangers comme pour 
les Français : 

» Attendu que, soit que l’on s’en rapporte à 
la deuxième ou à la troisième disposition de 
l’article précité, le tribunal de commerce de 
Cette était compétent, parce que c’est à Cette 
que la promesse a été faite, la marchandise livrée 
et le payement effectué; 

» Par ces motifs, la cour a démis le sieur 
Ryan de son appel. » 

8. Au surplus, comme le dit Massé, ces règles, 
fondées sur la nature même des choses , sont de 
tous les temps et de tous les lieux. — A Athènes, 
les commerçants étrangers étaient jugés soit 
par les nautodiques (N*wr soit par les épa- 
(jogues j), magistrats dont la juridiction 

s’étendait et sur les étrangers et sur les natio- 
naux («J. — A Rome, un préteur spécial, prœ- 
lor peregrtnus , était chargé de prononcer sur les 
contestations entre étrangers, qui se jugeaient 
hors rang, extra ordinem [s] et sans retard, 
levato veto [*]. — Et, dans le moyen âge, à me- 
sure que le» relations commerciales s’établis- 
saient entre les peuples, on voyait s’établir en 
même temps des juges qui avaient une cornpe- 


Dc»pré*tl«, n«* 283 et 285 Orill.ml, n» 625 cl 628;— Fcrlli, 
prou mtrrnatêoiiat privé. \\y II, III. II, chap II, «cul. II, 
n« 131. 200 «1 milv. ; — G. N«aa4» » « 170; — Pigeau. 

lom l* r , page 100. — Di lvineourt, tome I* T , page 87, uuO-s; 
— IMlu*. (unie XII, page* 86 ri Mliv.j — Pavai ü, Rtpert., 
Rtrangrr ; — Biochr. Etranger, i.o* 33 el 34; - Deviil., 

Dlct ., v* Etranger, n<>» 2 ci 12. — Lu rC, Conférences du 
l'ode civil, noie* «ou» Part. 14, loroe I". 

[2] P >rdruit>, /,'»/« marntmet, lome I*». chap. ||. 

|3j Bou. bauil. Théorie des Traités de comm., page 138;— 
Ra< uuet, Ou iirott <(auUainc . chap 111, a* 15. 

[4] loi 5, au C. , de Saufragnsi— rerexlua, tur o«lUtoi, a«7. 
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tcnce spéciale sur les étrangers. (Le droit com- 
mercial dans set rapports, etc., tome II, liv. II, 
lit. Il, chap. 2, $ect. 3, page 226.) 

9. Les art 557 et 558 du Code de proc. auto- 
risent tout créancier à pratiquer, en vertu de 
titres ou d'autorisation du juge, des saisies- 
arrêts entre les mains des tiers sur les sommes 
dues à leurs débiteurs. 

L'art. 822 dit aussi : « Tout créancier, même 
sans litre, peut sans commandement préalable, 
mais avec la permission du président du tribu- 
nal de première instance, et même du juge de 
paix, faire saisir les effets trouvés en la com- 
mune qu’il habite, appartenant à son debiteur 
forain. » 

L'art. 417 permet au président du tribunal 
de commerce, dans les cas qui requièrent célé- 
rité, de donner l’autorisation de saisir les effets 
mobiliers. 

Enfin l’art. 172 du Code de comm. dispose 
que le porteur d’une lettre de change proteslée 
faute de payement, peut, en obtenant la permis- 
sion du juge, saisir conservatoirement les effets 
mobiliers des tireurs, accepteurs et endosseurs. 

Toutes ces dispositions sont applicables aux 
étrangers : indépendamment * des raisons qui 
justifient la compétence des tribunaux français 
en matière commerciale, on peut dire ici qu'il 
s’agit, non pas de l’exercice du droit en lui- 
même, mais de simples mesures de conserva- 
tion qui ont un caractère essentiellement pro- 
visoire : d’ailleurs la chose, sinon la personne, 
est naturellement soumise à l’action judiciaire 
des tribunaux du lieu où elle se trouve dé- 
posée [1]. 


Cependant la cour de Paris a jugé que lors- 
qu’il s'agit d’une saisie-arrêt fondée sur une 
créance purement civile, comme les tribunaux 
français seraient incompétents pour connaître 
du fond du droit, et comme dès lors la saisie- 
arrêt ne pourrait être dénoncée au débiteur 
avec assignation en validité, cette mesure con- 
servatoire devrait être refusée par le président , 
ou annulée par les tribunaux (î). 

Ces arrêts nous paraissant sujets à critique, 
et , sur ce point , nous ne saurions mieux faire 
que d\ mprunter les raisons de Massé : « Tout 
acte d’exécution fait en France, provisoire ou 
définitif, étant l'œuvre de l’autorité publique, 
ne peut être jugé, quant à sa forme, que par les 
tribunaux français, puisque les tribunaux etran- 
gers n’ont aucune juridiction sur les autorités 
françaises, soit pour leur prescrire d’agir, soit 
pour juger et maintenir leurs actes. Sans doute, 
quand un jugement étranger aura statué sur les 
droits des saisissants, la saisie sortira effet si ces 
droits ont été reconnus, ou deviendra comme 
non avenue s’il est jugé que le saisissant n’a 
aucun droit; et plors le jugement étranger aura 
un effet plus ou moins indirect sur l’acte con- 
servatoire fait en France. Mais c’est là une con- 
séquence nécessaire de l’incompétence des tri- 
bunaux français sur le fond ; et c'est exagérer 
les suites de cette inconséquence que de leur 
interdire de connaître de la validité de la saisie, 
quant à la forme, comme cc serait exagérer les 
suites de leur compétence, quant à la forme, 
que de les autoriser à juger le fond. » (N° 178, 
tome II , page 251.) 


CHAPITRE II. 


Des contestations entre français et étrangers. 


SOMMAIRE. 


1. Étranger créancier d‘un Français; art. 15 et 16 do | 
Code civil. 

2. Français créancfer d’un tHrauger : art. 16, même : 
Code. 

3. Français cessionnaire d’un litre souscrit par un élran- { 
ger au prolit d’un autre étranger. 

1 . Si l'étranger est créancier, l’art. 15 du Code [ 


m AU. F, janv 1931 (9.-V., 33, 1. 43); — Paria. !» août 1*4* 
S.-V., 42, 2, 172). 


Quiti quand ce titre est une lettre de change cédée 
par voie d'endossement? -r Citation de Merlin et de 
Massé.— Citation d’un arrêt de ln cour de cassation.— 
Jurisprudence, opinion des auteurs. 


civil consacre ses droits en ces termes : a Un 


[2j Part*, 6 août 1817, Paiicrüie ; — Pari*, 21 avril 1841 
(S.-V., 41, 2, 387). 
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DES CONTESTATIONS ENTRE FRANÇAIS ET ÉTRANGER. 


Français pourra être traduit devant un tribunal 
«le France pour des obligations par lui contrac- 
tées en pays etranger, même avec un etranger.» 

L’art. 16 complète cette disposition en dis- 
pensant l'étranger demandeur pour créance 
commerciale de fournir la caution judiralum 
tolvi, qui est le préliminaireobligé de sa demande 
dans les causes civiles. 

Peu importe que l’obligation qui a donne 
naissance à la poursuite ail clé souscrite en 
France ou à l’étranger : le Français ne serait 
point admis à se plaindre de ce que l’on soumet 
ses engagements aux juges de son pays, qui sont 
ses juges naturels. 

Peu importerait encore que, dans le pays dont 
l’étranger est le sujet, la réciprocité n’ait point 
été stipulée. Au surplus, quoique certaines 
législations soient muettes sur ce point, la réci- 
procité est généralement admise de fait, et les 
peuples qui ont emprunté la pensée et souvent 
le texte de nos lois ont conservé celle règle, que 
recommandent aux législateurs le simple bon 
sens et les notions les plus vulgaires de l’équité. 

Enfin remarquons, à ce sujet, que l’exercice 
de ce droit ne comporterait aucune distinction 
entre les matières civiles et commerciales. 

2. Si le Français est créancier de l étranger, 
l’art. 16 du Code civ. domine toute la matière. 
Voici comment il est conçu : a L’étranger même 
non résidant en France pourra être cité devant 
les tribunaux français, pour l’exécution des 
obligations par lui contractées en France avec 
un Français: il pourra être traduit devant les 
tribunaux île France, pour les obligations par 
lui contractées en pays étranger envers des F i an- 
çais, » Lors donc qu’une obligation a été sou- 
scrite directement envers un Français, soit dans 
le royaume, soit en pays étranger, il ne peut y 
avoir de doute sur la compétence des tribunaux 
de Fiance pour connaître de l’action intentée* 
par le regnicole. 

3. Mais en est-il de même quand le Français 
n’est point le créancier direct de l'étranger, 
lorsque le titre lui est parvenu par la voie d’une 
cession à lui faite par un autre étranger? 

Il faut ici distinguer les obligations civiles 
ordinaires des obligations commerciales trans- 
missibles par voie d’endossement. — Pour ne 
pas sortir de notre cadre , ne nous occupons ici 
que de ces dernières. Par exemple . lorsqu’une 
lettre de change souscrite au profit d’un étranger 
est arrivée par la seule voie de l'endossement 
entre les maint du Français, qui n’était pas le 
créancier direct du souscripteur, que faul-il 
décider ? 

Sur celte question, Massé n° 196. s'exprime 
en ces termes : 

• En principe général, il n’est pas douteux 
que cette question ne doive être négativement 
résolue, (.'est un axiome trivial que le cession- 
naire d’une créance n’a pas plus de droits que 
«on cédant, et qu’un créancier ne peut, par les 


conventions qu’il fait avec les tiers , modifier la 
position du débiteur. Donc, dans tous les ras où 
le débiteur étranger ne peut être cité devant les 
tribunaux français par le créancier étranger avec 
lequel il a contracté, il lie peut devenir justi- 
ciable de ces tribunaux par la cession que le 
créancier originaire aurait faite de la créance au 
profit d’un Français. — Le Français qui se rend 
cessionnaire accepte une position toute faite et 
à laquelle il ne peut rien changer, parce que le' 
débiteur, en s’engageant avec un étranger, sa- 
vait à quels juges il aurait aiïaire, et qu’on ne 
peut le soustraire à une juridiction qu’il a 
reconnue, pour le soumettre à une juridiction 
qu’il n'a pas été à même de reconnaître. 

» Mais cette solution n’est applicable que 
dans le cas on il s'agit d’obligations civiles ou 
commerciales non transmissibles par voie d’or- 
dre. Quand, au contraire, il s'agit d'une obliga 
lion négociable par voie d’ordre ou d’endosse- 
ment. telle qu'une lettre de change ou un billet 
à ordre, le Français porteur de l’obligation 
peut citer devant les tribunaux français l'étran- 
ger qui l’a contractée envers un autre étranger. 

Il y a en effet une grande différence entre l’en- 
dossement régulier d’une lettre de change, ou 
de toute autre obligation à ordre, et le trans- 
port d’une créance ordinaire. — l)'6ù vient 
cette différence? Elle vient, dit Merlin, de ce 
que l’endossement n'étant que l'exécution delà 
clause, ou A son ordre , sans laquelle la lettre de 
change ne vaudrait que comme simple pro- 
messe. il s’allie nécessairement avec la lettre de 
change elle-même, et en fait virtuellement 
partie ; de ee que, | ar là, le tireur de la lettre de 
change est censé s’être oblige directement envers 
tous ceux au profit desquels elle serait endossée, 
et leur avoir assuré contre lui les mêmes droits 
que &!il les eût compris tous nominativement 
dans l’engagement qu’il a pris de la payer ; et, 
par une conséquence nécessaire, le porteur n'est 
pas simplement le cessionnaire de celui au pro- 
fil duquel il a souscrit la lettre de change, mais 
l’un de ceux au profil desquels il l'a souscrite, 
ou, en d’autres termes, son créancier direct. — 
Dès lors, ajoute .oerlin, il est bien impossible 
«le contester* sérieusement au regnicole, devenu 
par un endossement régulier propriétaire d’une 
lettre de change souscrite . par un étranger au 
profit d’un autre étranger, la faculté d'en pour- 
suivre le souscripteur de la manière déterminée 
par l'ait. 14 du Code civ. » 

Celte question ne nous semble pas, dans l’es- 
pèce que nous essayons de résoudre , mériter 
l’importance qu'on a bien voulu lui donner 
Supposez un instant qu'il soit exact dedire que 
le Français n’est pas le créancier direct du 
tireur : qu’en résultera-t-il? C’est qu’il sera au 
lieu et place de son cédant ; qu’il sera présumé 
étranger, ou pour mieux dire qu’il n'aura, 
relativement à la compétence, que les droits 
d’un étranger. Or, comme il s’agit d’une dette 
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commerciale contractée ou payable en France, 
comme cet étranger a lui-même, suivant la 
jurisprudence et l’opinion des auteurs, lu faculté 
d'assigner son débiteur, étranger aussi, pour 
avoir payement en France de lettres de change, 
il s’ensuit que celte faculté ne saurait être refu- 
sée au porteur français. 

Cependant il y a plus, et c’est ici que les rai- 
sons que Massé emprunte à Merlin s'appliquent 
dans toute leur force. — La lettre de change est 
un acte tout particulier, qui n'est pas conçu 
dan» les formes ordinaires. Celui qui sou**c il 
une semblable obligation ne s'engage pas seule- 
ment envers un créancier déterminé, il s'engage 
aussi à son ordre, c’est-à-dire qu'il se soumet 
directement à payer à la personne, qui, à l'é- 
chéance, aura en sa faveur un endossement ré- 
gulier. Le tireur d'une lettre de change sait 
quelle doit circuler, quelle arrivera probable- 
ment aux mains d'individus protégés par une 
nationalité différente de la sienne : il accepte 
les conséquences de cette négocia tien, que la 
nature particulière du titre lui faisait nécessai- 
rement prévoir. Aussi, et malgré quelques dis- 


sidences, la jurisprudence décide qu'en matière 
de commerce le souscripteur contracte une 
obligation directe non-seulement envers le bé- 
néficiaire, mais envers tous ceux qui deviennent 
successivement porteurs des titres. Parmi de 
nombreux arrêts, voici un arrêt de rejet rendu 
par la oour de cassation le 26 janvier 1833, qui 
sactionne cette doctrine : 

a Attendu que relui qui souscrit une lettre 
de change ou un billet à ordre s’oblige envers 
celui à l'ordre duquel l'effet est passé, à lui en 
payer le montant; qu'à la différence du cession- 
naire d'une créance, qui n’est transmissible que 
par la voie du transport, lequel cessionnaire ne 
peut agir que comme exerçant les droits de son 
I cédant, le porteur d'une letrre de change qui 
lui a été transmise par la voie d'ordre est 
créancier direct du souscripteur d'une lettre de 
change; 

n Qu 'ainsi... et aux terme* de l’art. 14 du 
Code civ.. Inglé a pu être traduit pour le paye- 
ment desdites lettres de change devant les tri- v 
bunaux français, 

| » Rejette, etc. [1]. » 


CHAPITRE III. 

Quel al en particulier le tribunal compétent. 


SOMMAIRE. 


t. Compétence, suivant les cas, des tribunaux de com- 
merce ou civils. 

1. Nous avons exposé les règles relatives à la 
compétence dans les actions concernant les 
dettes dérivant d'obligations commerciales; ces ! 
principes s'appliquent ici dans toute leur force ; ! 
donc, en îègle generale, les tribunaux de com- 
merce seront valablement saisis et devront sta- 
tuer. — Il est pourtant quelques remarques à ; 
faire ; 

Parfois la nature de l'instance introduite dé- 
place la juridiction. 

Ainsi, lorsqu'une saisie-arrêt a été formée en 
vertu d’effets de commerce, les tribunaux civils 
ont le droit d'examiner la validité de celle sai- 


2. Compétence réglée par l’art. 420 ou par l'art. 59 du 
Code de proc. 

sic-arrêt, de la convertir en saisie-exécution ou 
d'en ordonner la mainlevée. Par là ils devien- 
nent juge» (l'une iustance commerciale au fond ; 
de même, quand un débat s’élève sur l'arresta- 
tion provisoire d'un etranger, les tribunaux de 
première instance sont appelés souvent à pro- 
noncer sur la valeur d'effets négociables. 

• 2. Celri posé, il ne nous reste plus qu’à déter- 
miner quel sera entre les divers tribunaux de 
France, celui qui devra connaître des poursuites 
intentées contre un étranger. 

Pour lui, comme pour le Français, il faudra 
suivre les errements ordinaires de la procédure. 


[Il Douai, 7 mal 1*28 (S.-V.. 29, 2.79);— CM»., 25 aept. 1H29 ! 
($ -¥..30.1.151);- Car.*. 2!* Nui 4*31 (8.- V , 32. 2, 54) ; 
Caen. 12 J«n%, 1*32(8 -V.,. IM. 2, 202) ; — C*<*.. 26 j n». 1833 
(S.-V., 33. 1, 100) - Par.», 17 juin 1834 (S-V., 31.2.3.1); - I 
Paru, 15 ocl. 1834 (S.-V., 34, 2. 657); — Pari-, 6 «10c. 1836; — 
Parla, 15 jhIU. 1842. — Merlin. Quatl ., v* Etranger. Ç 4. n* 4i 
— F«IU, n" 147, page 216;— Ma»*é. n* 196 


Kn *en» ronlrAir* 1 • Oona', 17 fév. 1H28 (S.-V., 28,2, 284); ■ 
AU. 2.5 août 1*08 (S.-V., 29. *, 80) Pau, 27 mai |h30 8 V .. 
31, 2, S5). — Put lien, 5 Juin. 1832 (S.-V., 32, 2, 441). — 0«a- 

prtapi, ll M 301 4 305. 
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Défendeur, l'élrarger sera assigné à eoinpa- 
niilre devant le Irihunal (le son domicile s'il est 
admis à établir son domicile en France ; — de- 
vant celui de sa résidence, à défaut de domicile 
régulier [i]; — devant le tribunal du lieu où le 
payement devait être effectué: — ou devant 
celui du lie» ou la promesse a été faite et la 
marchandise livrée. 

Néanmoins, il est des espèces dans lesquelles 
il est impossible de tracer des règles certaines, 
et qui laissent aux magistrats un pouvoir dis- 
crétionnaire. 

Si l’acte de commerce n’est point payable en 
France, si l’étranger n’y a point établi de domi- 
cile, il ne serait pas ju le de conclure que la 
difficulté de trouver un tribunal compétent en- 


{1} Br ii x.. ‘21 juill IH24, Pnucriite btlye. 


lève au créancier le droit que la loi lui accorde 
de faire condamner son débiteur. Qui veut la fin 
veut les moyens. Dans cette hypolhèse. les cir- 
constances du fait et l'équité seraient les guides 
du créancier et des magistrats. Que l’étranger 
ait une résidence dans le royaume , qu’il ait 
formé dans une ville un établissement commer- 
cial, c’est là que la justice pourra lui demander 
compte do l'inexécution de scs engagements. 

A défaut de résidence habituelle, l'étranger 
sera tenu de comparaître à la barre du tribunal 
du lieu où il se trouvera : enfin le demandeur 
pourra porter la catise devant le tribunal dont 
il est lui même justiciable. Mais cette faculté 
extraordinaire, que peuvent justifier la raison, 
le droit naturel et la nécessité, cesse lorsque 
l’étranger se trouve dans une position telle, que 
les prescriptions ordinaires de la loi peuvent 
être accomplies. 
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TITRE III w. 

i 

DE LA FORCE EXECUTOIRE DES JUGEMENTS RENDUS A L'ETRANGER. 


SOMMAIRE. 


1. Ra*es de l'examen des difficulté* que soulève ce litre. 

2. Art. 2125, 21 28 du Code civil, rl j 46 du Code de 
procédure. 

5. Questions 6 résoudre. 

4. Art. 121 de l'ordonnance de'lG29: Distinction Faite 
par les anciens auteurs, entre les jugements rendus 
contre des Français et ceux concernant les etrangers. 
— Citation de Merlin, qui soulieut que celle distinc- 
tion est maintenue par les loi» modernes. — Arrêt de 
la cour de cassation et auteurs qui admettaient celle 
doctrine. — Premier état de la question. 

3. Arrêt de lu cour de cassation, contraire : modifica- 
tion de l'opinion des auteurs. — Deuxième état dr la 
question. 

(*». Indication des auteurs qui résistent à l'entrainement : 
— Arrêt de In cour «le Paris. — Troisième étal delà 
question. 

7. Mon opinion personnelle est que les jugements rendus 

1. Nous avons recherche au lilre I er de ce 
livre quelle est la lot qui régit la capacité des 
personnes, la Jorme et les effets des actes con- 
sentis par des etrangers : quant aux jugements, 
il est clair qu'ils sont, en la Tonne et au fond, 
exclusivement régis par la loi du pays où ils 
interviennent. 

Il nous reste à examiner ici quelle est en 
France l'autorité et la force exécutoire dont ils 
doivent jouir. 

Nous laisserons à d'autres le soin d'interroger 
en particulier les principes du droit des gens et 
les règles de notre ancienne législation. Cette 
étude, qui offre un véritable intérêt, nous en- 
traînerait hors îles limites que nous impose 
noire sujet. — Il su dira de traiter la question 
au point de vue de nos lois modernes, en em- 
pruntant toutefois au passé les souvenirs qui 
doivent nous guider dans cette appréciation. j 

2. Notre nouvelle législation renferme trois , 

dispositions sur l'exécution des actes et juge- i 
ments étrangers. * 


[l] Il but rendre S Céaar ce qui appartient S Cè*ar. — 
H« hUllip, aiocal A la cuur royale «le Paria, qui travaille 
avec une infatigable patience a un Traite sur tr* droit* et 
te * devoir* de* étranger* m France, m'a p< rmU «l'cro- 


eontre de* etrangers nr doivent |«as être révisés au 
fond. — Discussion. 

8. Citation de Mas»é, qui réfute un argument du 2* arrêt 
de la cour de cassation. 

9. Le Français peut abandonner le privilège que lui 
confèrent soit Fort. 121 de l'ordonnance de ff»29, soit 
l'art. 14 du Code civil, et renoncer ù la révision. — Ci- 
tation d'un arrêt de la cour de cassation. 

10. Autorité des jligrmcnt* étrangers constatant «les 
faits. — Exemples .- jurisprudence. 

11. Compétence des tribunaux de rommcrcc pour pr«>- 
nonccr la mise à exécution des jugements étrangers 
rendus en matière commerciale. — Jurisprudence, opi- 
nion des auteurs. 

12. Procedure relative A ces demande». 

15. Légalisation des jugements étrangers dont on de- 
mande l'exécution. 

14. Droits de timbre et d'enregistrement. 

« Art. 2123 du Code civ : I. 'hypothèque ne 
» peut résulter des jugements rendus en pays 
» etranger qu'aulant qu'ils ont été rendus exé- 
» eu toi res par un tribunal français, sans pré- 
» judicc des dispositions contraires qui peuvent 
» être dans les lois politiques ou dans les traités. » 

« Art. 2128. — Les contrats passés en pays 
» étranger ne' peuvent donner d'hypothèque 
» sur les biens de France, s'il iTy a des dixposi- 
» lions contraires à ce principe dans les lois 
a politiques ou dans les traités. » 

a Art. 516 du Code de proe. eiv. Les juge- 
» ments rendus par les tribunaux étrangers ei 
» les actes reçus par les officiers étrangers ne 
» seront susceptibles d’exécution en France 
» que de la manière et dans les cas prévus par 
m les art. 2123 et 2128 du Code civ. •> 

Ces deux premières dispositions étaient, on 
le voit, uniquement relatives à l'hypothèque; 
mais le Code de procédure, dans l'article cité, 
a généralisé le principe posé par les rédacteurs ^ 
du Code civil, et l’a étendu à toute mise à exé- 


prunter le prraent titre* *e> précieux matériaux —Cet 
ouvrage, «tout un alli n«l la publication , aéra, noua le «avoua 
déjà, (t mieux que personne, une «livre «le cnnacicnce et 
■te tarent 
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culion des actes et jugements étrangers. — Ainsi, 
tenons pour constant que tout acte, tout juge- 
ment fait ou rendu à l’étranger ne jouit point 
en France, à moins de stipulation politique con- 
traire, de l’exécution parée. C’est une de ces 
nécessités que font admettre le droit public et 
l'indépendance des nations. 

3. -1° Cela posé, dans quelle circonstance se 
présentera cette mise à exécution méritant /’exe- 
quatur? 

2° Comment devra-t-il être demandé et ac- 
cordé ? 

3° iVe doit- il être accordé qu' après une révision 
complète du fond du procès ? ou bien, au contraire, 
le juge doit-il se borner à rechercher si le juge- 
ment émane d'un tribunal compétent, s’il est dé- 
finitif, et si son exécution ne viole aucune dispo- 
sition d'ordre public? — En d’autres termes : 
Quelle est l'autorité d'une pareille sentence? 

4° S» le jugement n’a pas la force exécutoire, 
ne lie-t-il pas les parties quand, régulièrement 
rendu par des juges compétents, il est devenu dé- 
finitif? — Xa-t-il pas alors, sinon l'autorité de 
la chose jugée telle quelle peut résulter du droit 
civil, du moins une autorité du droit des gens 
telle que, même en lui refusant fexequatur, on 
soit tenu d’accepter ses effets acquis, et de la con- 
sidérer comme un obstacle, comme une fin de non- 
recevoir à un nouveau procès, qui ne serait que 
la reproduction du procès décidé à l'étranger ? 

Faut- il faire une distinction entre les jugements 
rendus contre un Français et ceux rendus contre 
un étranger? 

A quels tribunaux et suivant quelles formes de 
procédure appartient-il de délivrer le pareatis? 

Telles sont les graves difficultés auxquelles 
donne naissance le système incomplet décrété 
par le législateur de nos lois actuelles. 

4. Toutes ces difficultés sont dominées par la 
question de savoir si les» anciens principes sont 
encore en vigueur , et si les rédacteurs du Code 
ont entendu se référer à ce qui existait, ou au 
contraire introduire un droit nouveau [i]. 

L’ordonnance de 1629 disait dans son art. 21 : 
s Les jugements rendus, contrats ou obligations 
» reçus ès royaumes et souverainetés étrangères, 
o pour quelque cause que ce soit, n'auront au- 
» cune hypothèque ni exécution en notredit 
» royaume ; ains tiendront les contrats lieu de 
» simples promesses, et, nonobstant les juge- 
j* monts, nos sujets contre lesquels ils ont été ren- 
» dus pourront de nouveau débattre leurs 
j> droits comme entiers par-devant nos ofli- 
» ciers [*]. n 

La jurisprudence des parlements et la doctrine 


[Il Jugé que non en Belgique. (Brus , 3 août 1M\; J, de 
Hr . 1844, pag. SM.) 

{2) Un ■•rrélé belge du 9 aept. 1814, et conçu A peu prèa 
dan» ie> même» terme*, a remplacé celte ordonnance. 

[3) Boni face, tome Iil.llv. K lit. I« r , cbap. IV; — BourJon, 
Orot I commun de fa France, *ur l’art. ISS de la Coutume 


des jurisconsultes faisaient une distinction dont 
l’ordonnance contenait le germe. — Quant aux 
jugements rendus contre des étrangers , ils 
étaient rendus exécutoires en France sans révi- 
sion du fond du procès, et l’on accordait le pa- 
realis sans entrer en connaissance de cause. 
L’office du magistrat français se bornait à recher- 
cher si les grands principes de notre droit pu- 
blic n’avaient pas été méconnus, si la sentence 
avait été compétemment rendue, et si elle était 
définitive. — Quant aux jugements rendus con- 
tre des Français, l’exécution n’en était accordée 
qu’après une révision entière du litige en lui- 
mème : le jugement était en quelque sorte mis 
à néant, et ( affaire s’instruisait à nouveau. Ceci 
résultait des lermes et de l’esprit de l’ordon- 
nance. qui n’admettait pas qu'un trihunal étran- 
ger put faire contre le sujet français un acte de 
juridiction valable en France [ 3 ]. 

Dans les premières années qui suivirent la 
promulgation du Code civil et du Code de pro- 
cédure, on ne vit dans leurs dispositions que la 
consécration des anciens principes et de la dis- 
tinction que nous venons d’esquisser à grands 
traits. C’est ce que soutenait Merlin, en 1806, 
clans ses conclusions sur l’affaire Chai Uct. — A 
la vérité , le Code de procédure n'avait pas 
encore paru ; mais on sait qu’il se réfère au 
Code civil. 

« Or, disait le savant magistrat, le Code civil 
ne fait que sanctionner les anciens principes.... 
il n’a pu avoir l'intention d’abroger l’art. 121 de 
l’ordonnance de 1629... Vainement , dirait-on , 
qu’il ne permet aux tribunaux de déclarer les 
jugements exécutoires qu’aulant qu'a près avoir 
pris connaissance du fond , ils les trouvent ré- 
guliers et justes. Si telle était la pensée des ré- 
dacteurs du Code, ils ne se seraient pas servis 
des termes : déclarés exécutoires par un tribunal 
français. Ils connaissaient trop, pour s'exprimer 
ainsi dans cette supposition , la différence qu'il 
y a entre déclarer uw jugement exécutoire , et 
prononcer par jugement nouveau. 

» Les tribunaux français prononcent toujours 
et doivent toujours prononcer par jugement 
nouveau, quand on leur demande la permission 
d’exécuter en France un jugement rendu en 
pays étranger contre un Français, parce qu alors 
il n’y a encore rien de jugé aux yeux de la loi, 
et que la requête en permission d’exécuter 
équivaut à une action nouvelle. Mais s'agil-il 
d’un jugement rendu contre un étranger; alors, 
sans entrer dans la connaissance du fond, ils 
déclarent ce jugement executoire; et, ce qui 
fait bien voir que celte formule 11 c peut eonve- 


de Parti, tome II, page 539; — Boiillenola. lomc |«, 
pAgra «38 et aulv., et page 600; — Julllcn, Statuts de Pro- 
venee. tome 11, page 442;— tmérlgon, Traite det assu- 
rance t, cbap. IV, aecl. Vlll; — Bcnrlon de Panaey. Recueil 
de Jurisprudence française » lomc l» r . page 48. 
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nir qu’à ce second ras, c’est que, comme l'ob- 
serve Brillon (v° Étranger, n° 14). elle ne sérail 
pas régulière dans le premier. En effet, dit le 
même auteur, on ne peut jamais déclarer exé- 
cutoire que ce qui, de soi-mêmo, a caractère et 
force de jugement, mais dont l'exécution est 
suspendue par le défaut de juridiction sur le 
territoire d’un autre. » ( Répertoire , v° Jugement, 
n° 88.) 

Par son arrêt du même jour, 7 janvier 1808, 
la cour de cassation, visant l’art. 121 de l'orduu- 
nance de 1629, sanctionne les conclusions «le 
Merlin et consacre formellement comme étant 
encore en vigueur celte distinction entre les 
jugements rendus contre, des Français et ceux 
rendus contre des étrangers [«]. 

Le 7 août 1812, et celte fois par conséquent 
postérieurement à la promulgation «lu Code de 
procédure, Merlin, dans l’affaire Morelli, eut 
de nouveau l’occasion de soutenir et de faire 
triompher le même système. « A la vérité, dit 

la cour de cassation dans un des considérants 
)» de son arrêt, les art. 2123 du Code eiv. et 546 
» du Code de proc. n'autorisent pas, en termes 
» exprès, le Français qui a succombé devant le 
» tribunal étranger a provoquer un nouvel 
» examen du fond, lorsqu'on demande l’exécu- 
» lion du jugement en France; mais cette fa- 
» collé est consignée dans l’art. 121 de l’ordon- 
» nance de 1629, article qui renferme une loi 
» politique non abrogée par les nouveaux 
» Codes, i» (Répertoire, v° Souveraineté, % 7.) 

Ainsi, dans la première affaire, la cour su- 
prême jugeait implicitement qu’un jugement 
rendu en pays étranger, entre deux etrangers, 
avait en France l'autorité de la chose jugée; et 
dans la seconde, au contraire, elle consacrait le 
droit des Français de demander la révision du 
fond. — Ainsi encore une seconde observation 
ressort de celle rapide analyse : les magistrats, 
en 1812 comme en 1806. puisaient cette impor- 
tante distinction non dans les articles de nos 
Codes, qui sont muets, mais dans l’ancienne 
législation. 

Ce système fut professé par deux juriscon- 
sultes dont l'autorité avait d’autant plus de 
poids, que le premier avait concouru à la ré- 
daction du Code civil, et que le second , après 
avoifc par ses ouvrages antéiieurs préparé en 
quelque sorte le Code de procédure , avait été 
appelé à participer à sa rédaction [*]. 

11 semblait donc que la jurisprudence et la 
doctrine avaient imprimé à la question une 
solution définitive. — Tel fut le premier état de 
la difficulté sous nos lois actuelles. 


[1] Il cxifttail. antérieurement, un arrêt contraire dp 

Poitiers, du 13 prairial an 13 (8.-V., 6, 2, 40j, et un arrêt 
conforme de causation du 21» venlù»c an 12 4, 1. 267); 

[2] «allevlile. Ânaij se raisonnée du Code élu., art. 2123 
— Pljp aii, Traite de la proeéd. cm., tome II. page 35, et 
Commentaires sur le Code de procéd. ctv.. notes sur l'ar- 
ticle 546. 


5. Mais en 1816 il s’opéra une sorte de réac- 
tion, et, disons-le, l’espèce était loin d’être fa- 
vorable à un changement de jurisprudence. 

Un sieur llidker, auquel Merlin et les arrê- 
tâtes s'accordent à donner la qualité de négo- 
ciant français, avait formé en 1783 avec un 
sieur Parker, Américain, une association pour 
des fournitures à faire aux armées des Etats- 
Unis. — Avant que le compte de cette associa- 
tion n’eilt été réglé et soldé, Parker» était retire 
en France. — Ilolkcr l'assigna devant le tribu- 
nal de commerce de Paris; mais, excipanl de la 
nature de la contestation et de sa qualité d'étran- 
ger, Parker fit prononcer par jugement . con- 
llrmé sur l’appel en 1811, son renvoi devant les 
tribunaux américains. 

Le 14 mai 1814 Holker obtint de la cour de 
circuit de Boston un jugement contradictoire 
qui condamnait Parker a lui payer 589.949 dol- 
lars. Ce fut en vertu de ce jugement, qu’il avait, 
sur simple requête, fait déclarer exécutoire par 
une ordonnance du président du tribunal civil 
de la Seine, qu’Holker pratiqua des saisies-arrêts 
entre les mains des débiteurs de Parker. Ce 
dernier en demanda la nulliUi en se fondant 
d’abord sur ce qu'un jugement étranger ne pou- 
vait pas être déclaré exécutoire par une simple 
ordonnance. — Nous verrons plus bas que, sur 
ce point, la prétention pouvait être considérée 
comme fomlée. — Mais ce n’était qu’une ques- 
tion de forme qui perdait son intérêt devant 
le tribunal, puisque là le jugement pouvait être 
à nouveau déclaré exécutoire. Aussi Parker 
soûl int-il, comme moyen principal, qu’il n’y 
avait pas lieu d’ordonner celte exécution parce 
qu'il s'était, disait-il, pourvu contre le jugement 
de Boston, et que, dans tous les cas, le tribunal 
ne pouvait rendre exécutoire le jugement rendu 
à l’étranger sans une révision complète et sans 
une nouvelle discussion au fond. 

Selon nous, ce dernier moyen n’était pas ad- 
missible. — En fait, c’était reclamer le bénéfice 
de la loi française après l’avoir antérieurement 
répudiée. — En droit, c’était méconnaître les 
principes et revendiquer pour un étranger une 
révision que la jurisprudence nouvelle, comme 
l'ancienne, n’accordait qu’au Français. 

Aussi, par jugement du 18 mai 1815, le tri- 
bunal civil de la Seine repoussa ces conclu- 
sions : il considéra, en droit, que les jugements 
régulièrement rendus en pays étranger réglaient 
les droits des parties contre lesquelles ils avaient 
été rendus, quand ils émanaient de juges com- 
petents et ayant juridiction sur elles; que si ces 
jugements n’étaient pas exécutoire» de plein 


Conforme*": Wotirre, Réquisitoire du 16 décembre 1809 
do .na la cour royale de Parla; voir Merlin, Quest. de droit, 
v« Jugement, S 14. «>* 3; — Carré, dna'r*c raisonnée du 
Code de yroc. ctv.. tome II. page 17» ; -- Serrai, Cours de 
proc.,i* édit., pjige 451. —D'autre» auteur* encore adop- 
tèrent celte opinion. 
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droit en France, c'est que les juges étrangers 
n ‘avaient pas caractère pour en ordonner lexë- 
cution à des otliciers ministeriels français ; et 
que, quant à la faculté de débattre de nouveau 
le fond, c'était une exception introduite par 
l'ordonnance de 1629, uniquement en faveur 
des regnicoles. En ci-nscquence, le tribunal dé- 
clara le jugement de Bosloii exécutoire en 
France, en suspendant toutefois les actes d'exé- 
cution autres que la prise d’inscription hypo- 
thécaire, pendant un delai de quatre mois, afin 
que Parker put justifier des actes par lesquels 
il prétendait s’être pourvu devant la juridiction 
américaine contre le jugement produit. 

La cour royale de Paris, saisie à son tour du 
litige, infirma la sentence que nous venons de 
faire connaître en substance. Son anèl reconnut 
l'applicabilité de l'ordonnance de 1629; mais 
juge.. nt qu'elle ne comportait pas ladûliuction 
faite jusqu'alors, elle décida en principe que les 
jugements étrangers n'avaient aucune autorité 
en France ; que celte règle étant generale et 
absolue, les tribunaux ne pouvaient, quelle que 
ftU la nationalité des parties, ordonner l’exé- 
cution qu’après révision pleine et entière du 
fond [ij. 

Un pourvoi fut formé, et il intervint un ar- 
rêt de rejet dont il faut transcrire le texte , 
parce que ses motifs résument les arguments eu 
faveur de ce nouveau système : 

a Sur la contravention à l’art. 121 de l'or- 
donnance de 1629 ; 

» Attendu que l'ordonnance de 1629 dispo- 
sait en termes absolus et sans exception que 
les jugements étrangers n'auraient pas d'exé- 
cution en France, cl que ce n’est que par le 
Code civil et par le Code de procédure que les 
tribunaux ont été autorisés à les déclarer exé- 
cutoires ; qu'ainsi l'ordonnance de 1629 est ici 
sans application ; 

b Sur la contravention aux art. 2123 et 2128 
du Code civ., et 540 du Code de proc. : 

» Attendu que ces articles u'autorisent pas 
les tribunaux à déclarer les jugements rendus 
en pays étranger exécutoires en France sans 
examen ; qu'une semblable autorisation serait 
aussi contraire à l 'institution des tribunaux que 
l'aurait clé celle d'en accorder ou d’en refuser 
l'execution arbitrairement et à volonté; que 
cette autorisation, qui d'ailleurs porterait at- 


(ll Arrêt du 2? août IMG (S.-V., 16, 2, 309; Dalloz, 12, 
124). 

(2) Chambre de» requête», arrêt du 19 avril IhIO (S.-V., 
19. I. 28»; U-.IIOX, 12. 125). 

(3) Pari*, Il Jan*. I8‘)K, Toulouse, 27 dêc. 1819 (9 -V., 20, 

2, Mi),— Gren.o.le, 3 janv. 182» (S -V., 29, 2, 1*6); - Pau, 13 
déc. 1 h 36; -- Nîmes, Ua»Al 1839. — Bordeaux, SliMlv. IH40. 

(4) Merlin, Qu est. de droit, \ n Jugement . § 14, u®2; — 
Carré, Lois <ie ta proc., sur Car., âiti.quetl. 1899; — Berrial, ! 
Court le pr.'ctd. Ctv édit, de IM.». tome lit, page 567, 
note 2 -Touiller, tome X, n**M et 92; — Del» Incourt, édit. ! 
de 1834, lome l*, noie» aux page* 32 et 31 s - Grenier, des 
Hypotheques n° '208 ;— Per*ll, Régime hypothécaire, «ur j 
Cari- 2123, n* 2;— PardeMU», Cours de droit comm., tome V, I 


teinte au droit de souveraineté du gouverne- 
nement français, a été si peu dans l inlenlion 
du législateur, que lorsqu'il a dû permettre 
l'exécution sur simple parratis des jugements 
rendus par des arbitres revêtus du caractère de 
juges, il a eu le soin de ne confier la faculté de 
délivrer l'ordonnance d'extqualur qu'au prési- 
dent et non au lribtin.il, parce qu'un tribunal, 
ne peut piononcer qu'a près deliberation et ne 
doit accorder, même par defaut, les demandes 
formées devant lui que si elles se trouvent 
justes et bien vérifiées; 

» Attendu, enfin, que le Code civil et le Code 
de procédure ne font aucune distinction entre 
les divers jugements rendus en pays etranger 
et permettent aux juges de les déclarer tous 
executoires; — qu'ainsi ces jugements, lors- 
qu'ils son l rendus contre des Français, étant 
incontestablement sujets à un examen sous 
l'empire du Code civil, comme ils l’ont toujours 
été, on ne pourrait pas décider que tous les 
autres doivent être rendus executoires, autre- 
ment qu'eu connaissance de cause, sans i jouter 
à la loi et sans y introduire une distinction 
aussi peu fondée en raison qu'en principe; 

i> Qu'il suit de là qu'en rejetant l’exception 
de chose jugée, qu'on prétendrait faire résulter 
d'uu jugement rendu en pays etranger, et en 
ordonnant que le demandeur déduira les rai- 
sons sur lesquelles son action est fondée, pour 
être débattues par Parker et être statué sur le 
tout en connaissance de cause, la cour royale 
a fait une juste application des art. 2123 et 2128 
du Code civ. et 546 du Code de proc. ; 

» Par ccs motifs la cour rejette le pour- 
voi [*]. d 

Cet arrêt, par lequel la cour de cassation re- 
venait sur sa premit re jurisprudence, fut rendu 
après deux longs délibérés, et servit de règle à 
plusieurs cours royales {»]. 

11 a aussi modifié l'opinion des auteurs qui 
s'etaient prononcés en sens contraire, et do- 
mi ue celle de plusieurs autres jurisconsultes [*]. 

Tel est le deuxième élal de la question. 

6. Quelques auteurs jiourlanl, résistant à cet 
entrainement , professent encore aujourd'hui 
celte opinion , qu'aux Français seuls appar- 
tient le droit de repousser complètement le ju- 
gement étranger rendu contre eux et d’en re- 
quérir la révision, et que les jugements rendus 


n* 14*8; toutefois cet auteur dit que la révision in extenso 
Cal facultative et UoB obligatoire); — Troptong, Privilèges 
et hyfsotneques . n« 451 — Legal, page» SM et 3KJ; — 
Guichard, Droth civ , i.® 238; — Bailler, Proc. Civ., u® 157 ; 
—Chauveau, «ur Carré, toc cit . Grappe, Dar.eux, Tripler 

«*. Bill' coq. Consultation produite dan» I affaire Aolker ; — 
De la CroiX-Fraili vice. Bonnet perc. Collin, Parquiu cl Nl- 
e«.d, Coiiftinluttuii produite dan* une affaire Slocpoaie, or* 
de laquelle 11 » «Mil , le 13 mal* 1M4. jugement auquel ou 
acqute»c« par «uile du dé. c» de l'une de* partie»; — Bon- 
cenne, Th. de iapr., lome 111, p«|> » 122 et «un Poucet, 
des Jujem., loin II, page «0 ; — biocbc et Goujel, v® fixécu- 
tton des Jugements et actes, n® 56, tome II, page * 05 ; — Dea- 
préaux, u« 318. 
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contre les étrangers doivent cire executoires 
sans révision lorsqu’ils sont définitifs, compé- 
temment rendus et conformes aux princi|>cs 
de l’ordre public [i]. 

Bien plus, la cour royale de Paris, qui, en 
1816, avait été la cause première dû change- 
ment de jurisprudence. revint aux anciens prin- 
cipes au moment même où elle venait de voir 
son premier arrêt sanctionné par la cour de cas- 
sation. — Ce nouvel arrêt est trop fortement 
motivé pour que nous ne le placions pas en 
regard de l'arrêt ci-dessus transcrit. 

Le tribunal de la Seine avait déclaré exécu- 
toire en F tance, un jugement rendu par un tri- 
bunal d'Angleterre, entre deux Anglais, Monter 
et Thompson. — 13 mai 1820, arrêt : 

« Attendu que les jugements rendus réguliè- 
rement et en dernier ressort par les tribunaux 
étrangers ont. pour les étrangers qui en sont 
justiciables, l’autorité de la chose jugée, non- I 
seulement dans leur pays, niais encore dans tous | 
ceux où ils résident ; 

» Que ce principe a été reconnu par la loi 
française, qui veut que les jugements étrangers 
deviennent exécutoires en France lorsque les 
tribunaux français les ont déclarés tels ; 

« Qu’en effet, si les juges étranger* n’ont pas 
le, droit d’ordonner l’exécution de leurs juge- 
ments aux agents do l’autorité française, il y‘a 
été pourvu par les art. 546. Code de proe.. et 
2123, Code civ., qui veulent que ces jugements 
soient exécutés en France lorsque les tribu- 
naux français les auront déclarés exécutoires; 
que ces expressions de la loi supposent l’exis- 
tence d'un jugement souverain auquel il man- 
que seulement la force d'exécution , mais ne 
peuvent faire naître l’idée d’un nouvel examen 
du fond du procès ; 

» Que la' révision du procès est hors de la 
compétence des tribunaux français, qui d’ail- 
leurs. ne pouvant connaître les lois, les usages 
et la jurisprudence de toutes les nations, se- 
raient le plus souvent dans l'impossibilité de 
juger avec connaissance de cause ; 


il) Dnrnnton. tome XIX, r.» 342;— Fourbir, nouvelle I 
Mil d » lois de l'ory annal ton Judiciaire de Carré, l. III, ; 
liito 2MI • l nui». — Boitard, tome ni. page 304 : — Valetl* , 
noie* sw Proudhon, loinr l«« nage 1 51*. noie* A ;->Rrau>unl, 
Code maritime, tenu* 11, page 37K; — Xaaac. le Droit com- 
mercial dans ses rapports, de, Ionie II, n* 300, p >gc» 393 
k 400; — H unit» aîné, plaidoyer dam l'affaire Mncptole, de- 
vant le li nnin.il <le U Seine ( Barreau moderne, loinr V, 
part. Il . p»* 1 » 3C>i r-l aoiv.'i 

rn Fr»nçal* qui a établi depuis pin» cur« année» *a ré»i- 
dem e el II* » êge de se* affaire» en Belgique doit y être re- 
gardé comme habitant dan* !*• «en» de l'arrélé dn 9 *ept. 
INI i. Parlani, il peut. nunob*l»nt un atrêl obtenu contre 
lui antérieurement en France par un de *r« compatriote», 
débattre de nouveau *e» droit» devant le» tribunaux civil» 
du pay» de* anl lesquels II »e ln*U»e traduit. (Biux , 21 jan- 
vier 1844 J de Br.. 1844. pane 532 Par. Bros . 23 lUlll. 
1821. el 13 inara IS4t,P«*/cr/*»e belge, S «en date»; 18 imv. 

I 8S5 ; J. de Br.. IKV5. |»agr IM. et IH44. page 525; Bmclie. 
\ m Exécut. des juyem , w*M; Carré, «ur l*ari. 545 du Code 
de proc ; Locré, «tir Part. 546 du Code de proc.: Dalloz. 
%• Dr. civils. met. I", art. b.Pojr. au»«l l’arrêt suivant.) 


» Que si le Code civil a donné aux tribunaux, 
plutôt qu’ri un seul juge, le pouvoir de conférer 
l’exécution, cette circonstance ne peut changer 
la nature de l’acte ; qu’il en résulte seulement 
que le législateur a voulu que les jugements 
étrangers ne fussent exécutoires en France 
qu’après qu’ils auraient mûrement examiné si 
ces jugements ont été rendus régulièrement , 
s’ils ont acquis l’autorité de la chose jugée, et 
si leur exécution en France ne serait pas con- 
traire aux droits et usages du royaume, ce qui 
ne peut être décidé que parties ouïes et après 
délibération ; 

» Attendu que ce principe, applicable seu- 
lement au cas des jugements rendus en pay» 
étrangers entre étrangers, ne porte point at- 
teinte au droit qu’a tout Français jugé en pays 
étranger de débattre de nouveau ses intérêts 
devant les tribunaux français , ses juges na- 
turels ; 

» A t Tendu, en fait, qu’il n’est pas contesté 
qui* 1c jugement rendu par la cour de Londres, 
le 27 novembre 1816, ne l’ait été régulière- 
ment et souverainement, et «attendu qu’il ne 
renferme rien de contraire aux droits et usages 
du royaume; 

» Par ces n\otifs, la cour confirme, etc. » 

Tel est le troisième état de la question. 

7. Nous avons déjà laissé pressentir notre opi- 
nion personnelle ; nous n’hésitons pas à adopter 
ce dernier système comme plus conforme au 
droit des gens, au texte el à l’esprit de nos lois. 

Après les développements dans lesquels nous 
sommes entré pour exposer l’état de la doc- 
trine et de la jurisprudence tant ancienne que 
moderne, il nous reste seulement à motiver 
notre avis sur quelques observations. 

En premier lieu , le système que repousse 
notre conviction aurait le grave inconvénient 
«le mettre notre législation en opposition directe 
avec le droit commun de l’Europe ; il provo- 
querait et justifierait des mesures de rétorsion 
et de représailles de la majeure partie des États 
avec lesquels nous avons des relations utiles et 


Depuis la promulgation «le* ùhIpi civil el île procédure, 
l'ordonnante «Je It#.», art. il, a cessé d'être et» vigueur en 
Be nique. 

L'arrêté du 9 #rpt. 1814 ne (ail plu» obalac'c ;i ce que le* 
tribunaux In-ige* rendent exécutoire Un jugement rendu 
en Franco entre Fiançai». Cel arrêté no concerne que 
|r* jug- rn ni» rendu» eu Frim e rnntre de* Belge». C«-lul 
contre qin eut rendue la «entente ne peut de nouveau dé- 
battre If fond «lu «Iroil '546. Code de proc.. 2133 et 2128, 
Code civ.). 

Le* jugement» peuvent être «léclaré» exécutoire» en 
Belgique *ur «Impie requête, «an* qu'il soit b> *oin de ,»e 
pourvoT par la vole de r«a»ignatlnn. Il f«ul cependant 
quM* ne contiennent rien de contraire a la anuveratneté 
«le la nation belge ni aux loi- qui intéressent l'ordre public 
en Belgique .Unix.. 3 août 1844; J. de Br.. 1844. page 528. 
Par E ux .. 22 m*r* UM3 • J. de fie . 1843, uag- 161 et la 
note. Revue des revue* d • droit, tome V I. pag 239, n»* 195 
el 198. oage» 267. *‘Oct28l. n*3l2; Fu* x. Tr. du dr. in- 
lernafional. n°» 312 el sulv. ; Hou gu ter, des Trib.dt contai., 
Ilv. V. Ui. III. édll. de la Soc. Typ.) 
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suivies. — Sous ce rapport, il ne faudrait l’ad- 
mettre que si la loi le commandait impérieu- 
sement. 

En deuxième lieu, il a le tort de méconnaître 
les principes généraux. — Si les principes do 
souveraineté et d'indépendance conduisent, en 
droit rigoureux, à dénier aux jugements étran- 
gers l'autorité de la chose jugée aussi bien que 
l'exécution parée, l'intérêt commun des peu- 
ples et le droit des gens nécessitent un consen- 
tement réciproque à l'abandon partiel de ces 
privilèges. Conserver une omnipotence absolue 
sur la mise à exécution, se reserver ainsi un 
moyen efficace de protéger la dignité nationale, 
c’est satisfaire pleinement ?» ces instincts, à ces 
besoins qu’inspirent Une légitime susceptibilité. 
C'est en ce sens, et par ru motif, que chaque 
Etal conserve soigneusement le droit exclusif 
de concéder ou de refuser, dans les limites de 
son territoire, l'exécution des jugements émanés 
des tribunaux étrangers. 

L'honneur national ainsi sauvegardé, la ques- 
tion se réduit à l'interprétation des textes. 

Sur ce terrain , la discussion devient bien 
simple. — Quelle a été l’intentiou des rédacteurs 
du Code? Ont-ils voulu, introduisant un droit 
nouveau, innovant sur les usages dès longtemps 
reçus , soumettre sans distinction tous les ju- 
gements etrangers à la révision de nos tribu- 
naux ? 

Voyons. — La loi d'abord. 

Le texte de la loi semble proscrire la révision 
entière du jugement. — En effet, ne nous at- 
tachons pas à la superficie des mots, recher- 
chons leur signification. — Aucune loi, aucun 
article du Code n'autorisent les juges, et à plus 
forte raison ne les contraignent à reviser les 
jugements avant de les rendre exécutoires. La 
seule faculté qui leur est concédée, la seule 
obligation qui leur est imposée, c'est de re- 
pousser les tentatives d’exécution avant que 
cette exécution n'ait été permise et commandée 
par eux aux agents de la force publique. Nous 
soutenons que telle est la limite posée par la 
loi, et pour le prouver nous nous emparons 
de ses termes mêmes. Reviser le jugement au 
fond, c’est remettre en question les conventions 
des parties , soumettre le demandeur à les 
prouver, mettre à néant le jugement etranger, 
faire plaider et juger à nouveau ; c’est non pas 
rendre exécutoire le jugement dont l'exécution 
est demandée, mais vider une seconde fois, et 
souvent sans être compétent, le différend qui a 
divise les deux parties dans le pays dont ils sont 
les sujets; c'est enfin substituer aux art. 21 23 et 
546 une disposition tout autre et bien plus res- 
trictive. — Au contraire, tenir ce qui a été 
jugé pour bien jugé, voir si la décision a été 
rendue par une autorité compétente, c’est-à- 
dire ayant qualité pour statuer, rechercher si 
elle est souveraine, c'est-à-dire si force lui est 
définitivement duc, et puis dire aux déposi- 


taires du pouvoir :« Voilà un acte que nous avons 
vu, qui ne blesse aucun des caractères essentiels 
de nos droits publics, nous vous enjoignons d’y 
prêter main-forte » , c’est non plus créer la loi, 
mais lui obéir ; c'est, comme elle le dit, rendre 
exécutoire le jugement, révisé dans des propor- 
tions et sur des bases conformes aux nécessités 
de la justice en France. 

Si la loi n’était pas suffisamment claire, les 
discussions qui l’ont piérédée, et qui sont tou- 
jours des éléments précieux à consulter, jette- 
raient une vive lumière sur la pensée iutime du 
législateur. 

Déjà nous avons vu de Niai le ville, expliquant 
sa pensée sur l'art 2123 du Code civ., alors en 
projet, dircque cet article, conforme à l’art. 121 
de l'ordonnance de 1629, permet de suivre la 
distinction faite dans l’origine, par les monu- 
ments judiciaires, entre les jugements rendus 
contre des Français et ceux rendus contre des 
étrangers. 

Lorsque le Code de procédure fut soumis au 
corps législatif, la même opinion fut reproduite. 
— lirai, orateur du conseil d'Élat, présentant 
le cinquième livre du Code , en développait 
ainsi les motifs, la pensée, dans la séance du 11 
mars 1606 : 

« C’est dans les mains du souverain qu'est 
remise la force publique ; c’est au nom du 
souverain que, dans le jugement, les tribunaux 
ont applique la loi ; ce n'est qu’en son nom que 
les officiers ministériels, nommés par lui dépo- 
sitaires delegués d'une partie de cette force pu- 
blique, doivent être sommés de l’exécuter... 
Si les officiers ministériels de l'empire, si les 
membres de la grande famille qui le composent 
ne doivent obéir qu’au nom du prince, il faut 
en conclure qu'un jugement émané d une puis- 
sance étrangère n’est, ni pour ces officiers rai- 
ni.dériels, ni pour les sujets de l'empire français, 
un ordre auquel ils doivent obéir. Ce principe 
sc trouvait implicitement énoncé dans plusieurs 
articles du Code civil, et notamment dans les 
art. 2123 et 2126. 11 est ici rappelé, et formel- 
lement rappelé, daïis l’art. 546, avec les modi- 
fications exigées pour les cas prevus par ces 
deux articles. » (Locré, Législ. cic., part. l r# , 
liv. V, part. 2, élém. 12, litre VI, n°* 15 
et 16.) 

A cette époque, on le voit, on était seulement 
préoccupé de la mise à exécution et de la né- 
cessité de recourir aux tribunaux de l’empire 
pour obtenir un ordre qui fut obligatoire pour 
les officiers ministériels et pour les citoyens 
français. , 

Dans son exposé des motifs, l'orateur qui ex- 
posait le vœu du tribunal, Favard, tenait, le 
même lang ge et sc montrait frappé de la même 
idée, du désir de conserver intacts les droits de 
notre souveraineté nationale. 

a Comme un des principaux attributs de la 
souveraineté, disait-il, est de rendre exécutoires 
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les jugements «les tribunaux et les actes «les 
autres fonctionnaires établis par la loi, le Code 
civil et le Code de procédure portent «pie les 
jugements rendus parles tribunaux étrangers 
et les actes reçus par les officiers étrangers ne 
seront pas susceptibles d'exécution en France, 
à moins qu’ils n'aient été déclares exécutoires 
par un tribunal français. » (Séance du 21 avril 
1806 ; Locré, loc rit., n° 1 1 .) 

Il résulte donc de ces deux documents que le 
but unique du législateur était d’exiger , dans 
l'intérêt de l'indépendance et de la souveraineté 
nationales, un ordre d'exécution délivré au nom 
de la puissance judiciaire, et nullement un nou- 
vel examen de la cause, un nouveau jugement. 

A la vérité, le législateur laisse et devait lais- 
ser les tribunaux libres de refuser Vcsequatur. 
Mais il en est de celle faculté comme de toutes 
les autres appréciations laissées à leur omnipo- 
tence. Le législateur suppose nécessairement 
«pie les officiers de justice en useront «la ns les 
limites tra«?ées par la loi et avec la volonté «le 
rendre à tous et toujours bonne et loyale déci- 
sion. Lor^pie les difficultés qui divisent deux 
étrangers ont été souverainement et rompé- 
tcminent résolues par leurs uges naturels; 
lorsque la sentence, conforme aux principes 
essentiels de notre ordre public, est devenue 
pour les parties un inattaquable contrat judi- ' 
Claire, quelle loi, dans son texte ou par son ! 
esprit, ordonne ou même permet aux juges de 
France d'annuler» «le briser ce qui a été fait, ce | 
qui a été juge, pour procéder à ce jugement j 
nouveau? 

8. Reste un ’ernier argument, que l’on trouve 
dans toute sa force dans l'arrêt de la cour de j 
cassation «lu 19 avril 1819 ‘ « Lorsque le légis- 
lateur a dit permettre, dit cet arrêt, l'exécution 
par simple pareatis «les jugements rendus par 
des arbitres revêtus du caractère des juges, il a 
eu soin de ne confier la faculté «le délivrer 1 or- 
donnance <\>xrqualur qu’au président , et non ! 
pas au tribunal, parce qu'un tribunal ne peut 
prononcer qu'après délibération, et ne doit oc- | 
corder, même par defaut, l<% demandes formées ' 
devant lui que si elles se trouvent justes «;t bien 
vérifiées. » 

M assé répond à «îetto objection avec autant | 
d'énergie que de précision ; nous empruntons ! 
ici ses paroles : 

« Cet argument aurait de la force si, dans le j 
système qui repousse toute révision du fond du j 
procès, l'office du tribunal devait se borner à , 
une simple formalité. Mais il n'en est pas ainsi. 
Sans reviser, le tribunal est cependant appelé à 
juger; et, avant «le déclarer le jugement étran- ; 
ger executoire, il a un examen à faire, «pii, bien 
qu'il ne porte pas sur le fond, n’en provoque 
pas moins l’exercice du pouvoir judiciaire. 

» En effet, le pouvoir des tribunaux français j 
de déclarer les jugements étrangers exécutoires j 
implique le pouvoir eorrëlatif de refuser Vexe- I 


quatur qui leur est demandé ; et on comprend 
qu’il n’en peut être autrement. Les tribunaux 
français sont appelés à rendre executoires les 
jugements étrangers, c'est- i-dire les actes judi- 
ciaires qui ont tout à la fois le caractère et la 
forme d’un jugement. Ils doivent donc d'abord 
vérifier si l’acte qu’on leur présente est "un ju- 
gement : en d’autres termes , si le jugement 
réunit toutes les conditions nécessaires pour le 
rendre valable et définitif dans le lieu où il a été 
rendu ; car on ne comprendrait pas qu’un acte 
produisît en France des effets dont il serait dé- 
pourvu au lieu de sa confection. Si donc le 
jugement manque des formes indispensables et 
«'.oiistitiitives, s'il a été rendu par un juge in- 
compétent, les tribunaux français ne peuvent 
le «léclarer exécutoire. — Il y a plus, un juge- 
ment étranger, conforme aux lois du pays où il 
a éléxendu peut être contraire à nos lois d’or- 
dre public; et. dans ce cas encore, le devoir 
«les tribunaux français èst d'en refuser l’exécu- 
tion [*]. parce qu’on ne peut permettre à aucune 
autorité étrangère de porter le trouble dans 
l'État, ou de faire ce qui ne serait pas permis à 
une autorité française. — C’est pourquoi ils ne 
peuvent «léclarer exécutoire uri jugement etran- 
ger contraire à un jugement antérieur rendu en 
France, qui aurait acquis l’autorité de la chose 
jugée. 

» On voit donc que les tribunaux français, 
tout en s’abstenant «le reviser le fond, restent 
encore chargés de l'accomplissement d’un office 
qui ue peut être assimilé à une simple formalité, 
puisque , s’ils ne sont pas appelés à juger de 
nouveau le procès, ils soûl, en quelque sorte, 
appelés à juger le jugement. » (Le Droit com- 
mercial dans ses rapports, etc., tome II, n° 506, 
pages 397 à 399.) 

En résumé donc, soit que l’on s’en réfère aux 
termes rigoureux des art. 2123 et 546, soit que 
l'on consulte les motifs donnés au corps légis- 
latif, ce n’est point un jugement nouveau qui 
doit être prononcé et exécuté, mais bien le ju- 
gement étranger qui doit recevoir son exécution 
en vertu d'un parealis du tribunal français. — 
Si l'on veut attribuer aux juges un droit «le ré- 
vision , c’est dans l'ordonnance de 1629 qu’il 
faut le puiser : or, <%tte ordonnance dispose en 
faveur des Français, et demeure muette en ce 
qui louche les étrangers. 

9. Après avoir ainsi épuisé la première, la 
principale difficulté, il me reste à examiner ra- 
pidement quelques-unes des questions acces- 
soires qui s’y rattachent. 

Les commentateurs de l'ordonnance de 1629 
pensaient que ses dispositions étaient si absolues, 
que le Français, après avoir pris l’initiative, 
après avoir introduit à l’étranger et contre un 
étranger une instance dans laquelle il avait 


Cl] un., U juin, tau 26 , t, *76). . 
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succombe , pouvait néanmoins s’opposer en J 
France à l'exécution de la sentence rendue 
contre lui et sur sa demande. Celte doctrine j 
avait été consacrée par un arrêt de la cour de ' 
cassation, du 26 ventôse an 12. (S -V., 4. 1, ! 
267.) — De nos jours, la soin lion contraire a 
^prévalu. On a considéré que l’art. 14 du Code ! 
dv. «‘Unième l'art. 121 de l’ordonnance de 1629 
accordent au Fiançais un privilège, dont il peut 
<e départir; que dès lors, s’il préfère, au lieu de 
saisir les tribunaux de France, porteries récla- 
mations devant les juges de son adversaire dé- 
fendeur, il abandonne tacitement ses droits, et 
ne peut plus, soit par action principale, soit par « 
voie d'opposition à l’exécution du jugement 
étranger, reproduire des prétentions sur les- i 
quelles il a sollicité la décision première. 

Voici en quels termes ce système a été con- 
sacré par la cour suprême : 

« Attendu que le droit attribué , par les 
art. 121 de l'ordonnance de 1629, et 1i du 1 
Code civ., aux Français de traduire un étran- 
ger devant les tribunaux de France, pour les 1 
obligations par lui contractées en pays étranger, 
est une faculté et un privilège ; que chacun peut 
renoncer à un* privilège qui lui est personnel ; 
qu’il y renonce en effet lorsque, comme dans 
l'espèce, il cite l'étranger devant les tribunaux 
de son pays, et qu il épuise tous les degrés de 
leur juridiction ; 

>• Attendu que c'est seulement la force exé- 
cutoire des jugements étrangers qui leur est 
déniée en Fr.mce, jusqu’à leur révision, par un 
jug«* français, ainsi qu’il résulte des articles com- 
binés. 2123 et 2128 du Code civ., et 546 du 
Code de proc.; que ces dispositions de la loi, 
qui consacrent le droit de souveraineté sur le 
territoire, ne sont point prises en vue des in- 
térêts privés, et que les parties contractantes ou 
litigantes restent liées par les actes de la juri- 
diction volontaire contentieuse à laquelle elles 
se sont soumises : 

» Far ces motifs, rejette, etc. » |i). 

10. Disons ici que. par suite de la distinction 
naturelle à faire entre V autorité des jugements 
étrangers et leur mise à exécution, ces jugements 
font foi des faits qu'ils constatent, et qu'il n’esl 
pas nécessaire pour leur reconnaître «.*elte au- 
torité, lorsqu’on les invoque seulement comme 
litres probants, que leur exécution ait été or- 
donnée. 

Ainsi, il a été décidé que le jugement étran- 
ger constatant la reconnaissance de la dette 


pouvait être admis comme preuve, sans demande 
préalable de parcatix ft]. 

Do même on a jugé que les tribunaux français 
doivent tenir pour constants, jusqu’à preuve 
contraire, le fait de ia faillite d’un etranger et 
l’époque de l’ouverture de cette faillite, quand 
ces circonstances sont constatées par un juge- 
ment etranger non encore déclaré exécutoire 
en France [s). 

Si, au lieu déconsidérer le jugement étranger 
uniquement comme constatant l’existence du 
fait, la faillite, par exemple, on voulait s’en faire 
une arme directe soit contre le failli, soit contre 
des tiers, alors i! faudrait réclamer Vcxequa- 
lur [*]. 

11. Aucun texte de loi n'indique le tribunal 
qui devra connaître de la demande en excqualur 
d’un jugement étranger. — Colle demande est- 
elle de la compétence des tribunaux civils ou 
des tribunaux de commerce? 

Cette question ne peut être résolue qu'à l'aide 
d'une distinction. — Si l'affaire est purement 
civile, il est incontestable que le tribunal civil 
sera seul valablement saisi. — Si l'affaire est au 
contraire au fond essentiellement commerciale, 
la demande en parcatix pourra être soumise aux 
juges de commerce [s], 

La révision, même restreinte aux proportions 
que nous lui assignons, établit eucorc un débat 
commercial dans l«*s affaires de commerce. — Ne 
s'agit-il pas, en effet, de vérifier : 1° Si les prin- 
cipes d’ordre publie constitutifs de notre légis- 
lation commerciale ont «*lé respectés; — 2° si 
le magistrat étranger qui a statué était compé- 
tent. et si la contestation reposait en réalité sur 
un trafic de marchandises; — 3° si la sentence 
était définitive et sans recours utile ? 

Or, toutes ces questions, quand elles s'agitent 
«'titre commerçants, pour fait de leur commerce, 

: révèlent une teinte commerciale, et participent 
! «le cette nature exceptionnelle, qui jusliGe en 
. général la compétence consulaire. 

12. I.a loi est également muette quant à la 
procédure à suivre sur les demandes en exequatur 

; des jugements «itrangers. 

Trié demande principale, avec mise eu cause 
de ceux contre lesquels l’exécution est deman- 
! dée, est la voie la plus naturelle et la plus sûre. 

| Cependant il me semble que, dans le silence 
I du Code, les tribunaux pourraient accoider le 
! parcatix sur simple requèic, sauf le droit des 
parties intéressées de former opposition au ju- 
I gement qui l’aurait accordé. 


fl] CiO-,l3nov. 1817 (S.-V., 28. I. 124',; — ca**., 14 fév. 
1837 (S.- V., 37. 251). Touiller, Ionie X, n* 1 82 el 83 Foclix, 

n"32b;-l.«‘K»t. |m*i* 300. 

1?) Six,» julll. Ih*0 (S-V., 41, 2, 263); - cau.,lljaQV. 

fjj Unix , 21 juin !B?0; —Bordeaux, 10 0‘v. 1824 (S.-V.. S4, 
2, Ho). — tmériKon, Assurances. ctup. IV, aecl. VIII; — 
Touiller, tome X, n* 86;— Mvriiu, Quest., v* Juge suppliant, 
| 2; — Grenier, Hjrp., q« 211 ; — Dalloz, v* Droits civile. 


aeél. I r «. arl. 3, r.«6;-Parde»»u», u° I486;— fœlix, n*» 313 el 
420;— »*314 

[4] Co’ma'-. Il inara 1820. Pas^crisie ; — «ma» , 29 août 1820 
(S.-V..36. I. 428, h la note). 

[B] i.ul'inr, 13 juin 1815; — Montpellier, 8 ma r* 1822. 

Cliauvt-au, sur Carré, qiual. 1900 bis. 

En »en* contraire: Bordeaux, 23 fév. 1836;— Bordeaux, 22 
janv. 1840.— Pœlix, n* 324 Jtaué, lu me II, u’ 313. 
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Ces demandes, comme toutes les autres, sont 
soumises au douhle degré de juridiction, et la 
cour d’Aix a décidé le 8 juillet 1840 (S.-V., 41. 
2, 263), qu'une cour royale ne peut statuer di- ; 
recfcement, omisso medio, quautant que. par 
suite d’un traité politique, le parealU est de- 
mandé sur lettres rogatoires émanées d'une cour ( 
souveraine de l’étranger. 

13. Les jugements etrangers doivent, de même 
que les autres actes, pour faire foi, être revêtus • 
de la légalisation des autorités compétentes. ! 


14. De même, on ne peut faire usage en 
France de ces jugements qu'après acquittement 
des droits de timbre cl d’enregistrement qui 
peuvent être dus. 

Néanmoins le payement de ces droits ne peut 
être exigible qu'après la décision du tribunal 
auquel on demande la mise à execution : en 
effet, si le tribunal repoussait la demande, la 
partie se trouverait grevée à l'occasion d’une 
condamnation non exécutoire, et frappée de 
stérilité en France. 
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I. Les questions de procédure doivent naturellement em- 
barrasser les juges de commerce, qui ne sont pas ini- 
tiés à la science du droit. 

Le législateur n'avnnt pas fait un code spécial de la 
procédure commerciale, c’est pour les jurisconsultes 
un devoir de chercher à combler cette lacune. 

1 La procédure commerciale doit, pour répondre aux 
besoins du commerce, être tout 4 la fois économique et 
rapide. — Citation des paroles du tribun Perrin. 

3. Pourquoi la procédure commerciale n’a pas été placée 
dans le Code de commerce. — Observations de la cour 
d’Aix, lors de la préparation du Code. 

I. Le» tribunaux de commerce doivent suivre, dans leur 
instruction des affaires, 1rs régies ordinaires de la pro- 
cédure, lorsqu'elles ne sont incompatibles ni avec leur 
juridiction particulière, ni avec ses règles.— Jurispru- 
dence, opinion des auteurs. 

5. Nécessité d’exposer dans cet ouvrage les seuls prin- 
cipes spéciaux aux juridictions consulaires. 

1 . Les operations commerciales, lorsqu’elles 
engendrent des litiges, doivent être appréciées 
par des commerçants. — De là de grands avan- 
tages, mais aussi quelques dangers. — Ces avan- 
tages, nous les avons exposés mainle fois; ils 
découlent de l’expérience profonde des juges de 
commerce. Ces dangers ont, au contraire, pour 
cause l’inexpérience de ces magistrats dans les 
questions qui touchent aux formes de la procé- 
dure. S’ils ont la science des affaires, ils ne pos- 
sèdent pas aw même degré la science du droit. 

Le législateur aurait sagement disposé, s’il 
avait rédigé avec soin le Code de la proc.comm.; 
s’il avait tracé, aux juges consulaires des règles 
sûres et faciles : malheureusement, ces règles 

OU TRlSCKiGX DE COMMERCE. 
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sont éparses dans un grand nombre de disposi- 
tions étrangères aux tribunaux de commerce, 
il faut que ces tribunaux aillent, à l'aventure, 
çà et là, chercher les principes qui sont leur 
guide. Or, dans cette difficile recherche, ils 
peuvent s’égarer : c'est pour nqus un devoir de 
chercher à combler cette lacune de la loi et à 
éclairer la voie de la procédure commerciale. 

2. L'un des principaux motifs qui ont fait con- 
stituer les tribunaux de commerce, c’est le dé- 
sir de mettre un terme prochain à des contesta- 
tions qui, par leur nature, exigent une prompte 
solution. C’eût été vainement que cette insti- 
tution eût été fondée, si, par ses formes de 
procéder, elle était restée enlacée dans les liens 

23 
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de la chicane et avait été frappée dans sa Sub- 
stance même. Aussi l'on a compris qu'il fallait 
à cette juridiction exceptionnelle une procé- 
dure spéciale qui permit de concilier la rapidité 
( de l’instruction et du jugement avec les délais 
indispensables pour la comparution et la dé- 
fense des parties, a II est heureux, disait le tri- 
bun Perrin, au corps législatif, que les conven- 
tions du commerce, presque toutes circonscrites 
dans des règles simples, faciles à connaître, et 
qui toutes supposent la bonne foi qui doit en 
être la base, offrent, pour leur examen, une 
facilité qui vienne concorder avec le besoin , 
presque toujours vivement senti, d’une prompte 
décision. » 

3. Au premier aspect, il semble que la place 

de la procédure commerciale est dans le code 
qui règle les opérations de commerce. Lorsque 
les tribunaux furent consultés sur le projet du 
Code de procedure , des observations furent 
faites à ce sujet. La cour d’Aix disait: a On a 
été séduit sans doute par l’idée de présenter un 
ensemble complet: mais il ne peut y avoir d'en» 
semble dans des choses qui sont d'un ordre diffé- 
rent. — Les affaires de commerce, leurs tribu- 
naux , leurs formes , n’ont que très-peu de 
contact avec les affaires civiles, leurs tribunaux, 
leurs formalités. Il est bon que des codes diffé- 
rents règlent les uns et les autres; on n’eu est 
que plus assure que les citoyens les distingue- 
ront à leur tour. » • 

a II est, dit l’auteur de Y Esprit des lois, diffé- 
rents ordres de lois, el la sublimité de la raison 
humaine consiste à les bien distinguer; moins le 
législateur les rapproche, plus il est probable que 
les citoyens ne les confondront pas. » 

Malgré ces réflexions si judicieuses, la procé- 
dure des tribunaux de commerce fut placée 
dans le Code de procédure civile par une sorte 
de force majeure. Ce code a été discuté en 1806, 
avant celui de commerce, et on ignorait à quelle 
époque on discuterait ce dernier. D’ailleurs, la 
matière appartenait aux deux également : en 
conséquence, on a jugé convenable de la placer 
dans celui qui a été décrété le premier, sauf à y 
renvoyer dans l’autre. (Locré, tome IX, page 6.) 

C’est ce que fait l’art. 642 du Code de coinm. 
quand il dit : « La forme dé procéder devant 
w les tribunaux de commerce sera suivie telle 
u quelle a été réglée par le titre XXV de la 
» première partie du Code de procédure civile. 
» (Art. 414 à 442.) » 

4. Après ce renvoi nécessaire, l’art. 6i3 do 
Code de comm.* ajoute : « Néanmoins, les arti- 
» clés 150, 158 el 159 du même Code, relatifs 
» aux jugements par défaut rendus par les tri- 
» bunaux inférieurs , seront applicables aux 


[1} lotie n, 18 mars 48» (S.-V., 28, 2, 174). — Pavsrt, 
Une V, 712, ii° 1 TUoniioe. a* 462;— Locré, tome IX, 

pa je 7 Carré, Lois a* la proc., tome III, page 501 ; — Par- 


ia jugements par défaut rendus par les tribunaux 
» de commerce. » 

Ce n’est pas seulement quant à ces art. 156, 
158 el 159, qu’il y a communauté de règles. 

Si les tribunaux de commerce ne pouvaient 
suivre que les règles énoncées dans le lit. XXV 
de la partie première du Code de procédure 
civile, il leur serait impossible de rendre la 
justice. A chaque pas, des diflicultés qui n’y 
sont pas prévues viendraient paralyser le jeu de 
leur institution. Le législateur, en décrétant les 
art. 411 ctsuiv., a eu pour but d’ajouter aux 
règles en usage devant tous les tribunaux des 
règles particulières à la juridiction consulaire. 
C’est ce qui résulte du procès-verbal des vœux 
de la section de législation du tribunal, dans 
lequel nous lisons : « Le titre de la procédure 
devant les tribunaux de commerce ne contient 
que des règles spéciales, et ainsi les règles géné- 
rales leur sont applicables. » 

Cependant, plusieurs des dispositions des lois 
ordinaires de la procédure ne peuvent être sui- 
vies devant la juridiction commerciale. Pour 
reconnaître celles qui ne peuvent lui convenir, 
il faut rechercher :1° celles auxquelles les arti- 
cles 414 a 442 dérogent formellement ou taci- 
tement ; 2° celles qui font antipathiques à la 
nature, à l'organisation , à la compétence de 
cette juridiction exceptionnelle. — Cette ob- 
servation fondamentale est, au surplus, adoptée 
par la jurisprudence et par tous les auteurs [«]. 

5. 11 ne peut entrer dans notre plan de rappe- 
ler ici les principes généraux de la procédure; 
il suffira à la matière de ce traité d’appliquer 
ceux qui sont propres à la juridiction commer- 
ciale. 

6. Les magistrats consulaires sans pouvoir, 
comme les autres juges du reste, s'immiscer 
dans les transactions que les parties pourraient 
tenter devant eux , font cependant , en certains 
cas, l’office de conciliateurs, el cet office, ils le 
délèguent parfois à des arbitres rapporteurs. Ai nsi 
est rendu moins nécessaire le préliminaire de la 
conciliation que les juges de paix doivent ten- 
ter dans lésa flaires ordinaires. D'ailleurs, comme 
la célérité doit présider aux instances commer- 
ciales, la nécessité de se retirer devant le juge 
de paix ferait perdre aux négociants un temps 
précieux, et sans avantages réels, car la conci- 
liation est le plus souvent une vaine formalité. 
— Aussi , les cours d’Agen , de Besançon , de 
Caen , de Douai , de Liège, d’Orléans, de Tou- 
louse et dcTurin, demandèrent pour les affaires 
commerciales une dispense de ce préliminaire, 
inutile souvent et dangereux dans l’espèce. — 
C'est ce qui fut accordé par l'art. 49 du Code 
de proc. civ. — La dispense de conciliation est 
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portée en faveur de la nature des causes, et non 
en faveur d’un tribunal en particulier : aussi 
elle a lieu même dans le cas où. à défaut de 
tribunal de commerce, la demande est intro- 
duite devant un tribunal civil faisant fonctions 
de juridiction commerciale [i]. 

7. Le commerce n’a point de territoire, ou. 
pour mieux dire, le monde entier lui appartient. 
Des lors, les contestations qui surgissent de ses 
opérations sont, en tous lieux, placées sous la 
tutelle du droit des gens. Les individus qui 
font profession du fait de la marchandise ne sont 
étrangers nulle part, quand ils agissent en qua- 
lité de commerçants, et ils doivent trouver par- 
tout aide et protection. C’est pour cela que le 
Code civil , après avoir contraint les étrangers 
demandeurs en matière ordinaire à fournir la 
caution judicalum solvi, fait exception en faveur 
des affaires de commerce (art. IG). 

Le Code de procédure consacre la même ex- 
ception en disant, art. 123: « Les étrangers 
demandeurs ne peuvent être obligés, en matière 
de commerce, à fournir une caution de payer 
les frais et dommages-intérêts auxquels ils 
pourront être condamnés, même lorsque la de- 
mamle est portée devant un tribunal civil dans 
les lieux où il n'y a pas de tribunal de com- 
merce. » 

8. C’est, au palais, une habitude assez répan- 
due que de dire? « Devant les tribunaux de com- 
merce il n’y a pas de procédure.» L’art. 414, loin 
d’autoriser une pareille locution, déclare au 
contraire en termes formels qu’il existe une 
procédure. Seulement, pour en préciser le ca- 
ractère , il ajoute que cette procédure se fait 
sans le ministère des avoués, ce qui signifie 
qu'elle est sommaire et ne comporte ni requêtes, 
ni frais. 

Lorsque le projet du Code de commerce a été 
rédigé, on avait proposé, dans l’art. 432, de 
constituer des avoués près des tribunaux de 
commerce. — Un grand nombre de cours et de 
tribunaux s’élevèrent contre cette innovation. 
La cour de cassation disait : « Beaucoup de 
» commerçants expédient seuls leurs affaires, et 
» il faut leur en conserver la faculté. — Pour 
» les autres, il faut accorder aux tribunaux de 

* commerce le droit de désigner un certain 
» nombre de mandataires, avec faculté de les 

* révoquer. C’est le seul moyen d'éloigner de 
» ces tribunaux la chicane, ennemie mortelle 
" du commerce. >t (Observations raisonnées des 
tribunaux, tome I* r , page 67.) 

La cour de Dijon s’exprimait avec encore plus 
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d’énergie: «On se demande, s’écriait-elle, 

» pourquoi ces ministres des formes auprès d’un 
» tribunal où les formes sont étrangères? 

» Mais ces fonctionnaires ne sont-ils qu'inu- 
» tiles? 

» Quoi ! le commerçant ne pourra plus venir 
» lui-même devant scs pairs pour y faire valoir 
» scs droits et y proposer ses défenses ? 

» Quoi ! il lie sera plus possible d’arriver aux 
» pieds de la justice commerciale qu’à travers 
» tous les détours de la chicane? 

» Cette innovation, on ne craint pas de le 
» dire, dénature entièrement la belle institution 
» des tribunaux de commerce. 

» Dans la bouche des justiciables, les contes- 
» tâtions étaient simples ; elles ne sortaient pas 
» de la sphère des connaissances des juges ; eu 
» sera-t-il de même lorsque l'art du praticien 
» les aura dénaturées? Lorsqu'au lieu de l’af- 
» faire, il s'agira de juger des questions de pro- 
» cédure, des exceptions tirées des règles obser- 
» vées dans les juridictions ordinaires , des fins 
» de non-recevoir, etc.? On ne craint pas de le 
• dire, pour prononcer sur ces questions, éla- 
» guer tous ces détours de la chicane, et arriver 
» rapidement au point de la contestation, il faut 
» d’autres connaissances que celles que donne 
» l'habitude du commerce. » ( Observations des 
tribunaux , tome I er , pages 154 et 155.) 

Par suite de ces réflexions, le projet de la 
commission fut abandonné et remplacé par 
l’art. 414, qui interdit le ministère des avoués. 

9. Lorsque nous avons parlé des agréés 
(l rc part., liv.I er , lit. III, chap.l**), nous avons 
explique qu'il existait auprès des tribunaux de 
commerce des jurisconsultes chargés de défendre 
les justiciables, dont le ministère, purement 
officieux, n’est point obligé, et connus sous le 
nom d 'agréés. — A l’occasion de l’art. 421, qui 
trouvera tout à l'heure sa place, nous aurons 
encore à répéter cette observation. 

10. Pour suivre dans tous scs details la pro- 
cédure qu’engendrent tes affaires commerciales, 
nous diviserons ce livre en sept chapitres, dans 
lesquels nous examinerons : — 1° Comment la 
demande est introduite; — 2° comment elle 
est instruite ; — 3° comment elle est jugée ; — 

4° les voies de recours ordinaires et extraordi- 
naires contre les jugements ; — 5° l'exécution 
provisoire, nonobstant opposition ou appel; — 

6° la règle que les tribunaux de commerce ne , 
connaissent pas de l'exécution de leurs juge- 
ments; — 7° les moyens de contrainte attachés 
à leur exécution. 


page 119; — B. Vincent, tome I« r , page «6, llv- U. càap. IU, 
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CHAPITRE PREMIER. 


Comment la demande al formée devant Us tribunaux de commerce. 


SOMMAIRE. 


1. Ajournement. — Ce qu'il doit contenir. — Art. 6! du 
Code de proc. 

2. Il faut d'abord que l’assignation soit donnée à la re- 
quête d'une personne capable. — Exemples. 

3. Énonciation de la patente. 

4. La constitution d'un avoué est inutile, et impossible 
d'ailleurs. 

5. Cette constitution ne doit pas non plus être faite 
quand l'assignation est donnée n comparaître devant 
un tribunal civil jugeant commercialement. — Opinion 
des auteurs. 

Ci. Copie des pièces sur lesquelles la demande est fondée. 
— Copie des effets de commerce. 

7. Indication du tribunal. 

8. Par qui l'ajournement peut être fait. 

9. Det jours et heures prohibés. 

10. Dans quel delai l'assignation est donner.— Il faut au 
moins un jour franc.— Opinion des auteurs. 

11. Délais de distance. — Art. 1033 du Code de proc. — 
Jurisprudence, opinion des auteurs. 

12. Délais de distance en cas de domicile élu. — Citation 
do Pardessus. — Jurisprudence, opinion des auteurs. 

13. Délais quand le défendeur est domicilié hors de 
Fronce. — Citation de Locré. — Art. 73 du Code de 
procédure. 

Cas où ce défendeur est trouvé en France.— Art. 74. 

14. Néanmoins, quand le défendeur domicilié hors de 
France a fait en France une élection de domicile, il 
est présumé avoir renoncé au bénéiiee de ces délais.— 
Jurisprudence, opinion des auteurs. 

19. Le demandeur peut assigner pour des délais plus 
longs. — En cas de défaut et d'assignation en validité 

1. Ajournement. — Ce qu’il doit contenir. — 
Toute demande est formée d» *vant les tribunaux 
de commerce par exploit d’ajournement sui- 
vant les formalités prescriti ?s au Code de pro- 
cédure au titre des Ajourr tentent*. (Art. 415, 
Code de proc.) 

Suivant l’art. 61, auquel il est renvoyé, 

« L’exploit d’ajournemeu l contiendra : 

» 1® La date des jour, m ois et an, les nom, 
profession et domicile du de. m.indeur. la consti- 
tution de l’avoué qui occupé ra pour lui, et chez 
lequel l’élection de domici le sera de droit, à 
moins d’une électiop conti aire par le même 
exploit ; 

» 2® Les nom, demeure et immatricule de 


d'opposition, donnée pour un long délai, celui qui est 
fondé en jugement peut les abréger en assignant son 
adversaire en débouté d'opposition. 

16. Abréviation des délais en cas d'urgence. — Disposi- 
tion de l’art. 417. 

17. L'opposition ou l'appel sont-ils recevables contre les 
ordonnances du président qui abrègent les délais? — 
L'affirmative admise par Chauveau et Pigeau. — La né- 
gative consacrée par unurrét de lu cour de Bruxelles. 

18. Remplacement du président absent ou empêché, par 
le doyen des juges. 

19. Dans les assignations 4 bref délai, doit-on observer 
les délais de distance ? — Solution négative. — Opinion 
des auteurs. 

20. Dispositions de l'art. 418. 

21. Cet article s'appliquc-t-il seulement aux matières 
maritimes ou, ou contraire, 6 toutes les matières ur- 
gentes et provisoires?— Solution dans le premier sens. 
— Discussion et citation de l’opinion des auteurs dan* 
les deux systèmes. 

22. A qui, où, et comment l'ajournement doit être signifie 
Art. 69 du Code de proc. 

23. Cet article csl-il applicable devant les tribunaux de 
commerce? — Solution affirmative. — Citation de 
Domat. 

24. Art. 68. 

2.’». Assignations aux société» de commerce. — Art. 39, 

S«- 

26- Assignations aux faillites.— Même article, $ 7. 

27 A 30. Assignations aux marins i bord. — Art. 419. — 
Opinion des auteurs. 


l'huissier ; les nom et demeure du défendeur 
et mention de la personne à laquelle copie de 
l'exploit sera laissée ; 

n 3° L’objet de la demande, l’exposé som- 
maire des moyens ; 

» 4° L’indication du tribunal qui doit con- 
naître de la demande et du delai pour compa- 
raître : le tout à peine de nullité. » 

2. — Nous nous bornerons au sujet de cet 
article, dont l’examen approfondi nous entraî- 
nerait hors de notre sujet, à quelques réflexions. 

Pour qu'une demande soit régulièrement in- 
troduite, il faut que l’exploit d'ajournement soit 
signifié à la requête d'une personne capable 
d’ester en justice, et ayant, daus l’espèce, qua- 
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litë pour agir. — Ainsi, une femme mariée, 
quand même elle serait marchande publique, 
ne pourrait saisir valablement le tribunal de 
commerce, sans l'assistance de son mari. — Le 
mineur assignerait irrégulièrement , s'il n'était 
assisté de son tuteur : cependant le mineur 
commerçant étant réputé majeur par le fait 
de son commerce, nous croyons que dans ce cas, 
il aurait qualité pour ester directement en jus- 
tice. — Les demandes introduites au nom du 
failli, pour causes qui ne sont pas exclusiver 
ment attachées h sa personne, doivent être for- 
mées à la requête des syndics provisoires ou 
définitifs. — Le mandataire, ayant traite pour le 
compte et au nom de son mandant, agit à la 
requête dudit mandant : nul en France ne 
plaide par procureur, ai ce n’est le roi. — Au 
contraire , dans le contrat de commission le 
commettant n’étant pas connu des tiers, qui 
n’ont fait foi que dans le commissionnaire, c'est 
au nom et contre ce dernier personnellement 
que l'instance est liée. 

3. — Comme l’art. 6 est général et con- 
cerne toutes les professions , il ne mentionne 
pas une formalité prescrite par une loi spéciale, 
non pas, il est vrai, à peine de nullité ; suivant 
l’art. 56 de la loi du 12 brumaire an 7, la pa- 
tente du commerçant demandeur doit être 
énoncée par date et numéro à la suite de sa 
qualité, à peine de 500 fr. d'amende. 

4. — Comme nous l’avons fait remarquer, le 
titre XXV déroge aux au très dispositions du Code 
de procédure lorsqu’elles sont en opposition 
directe avec les principes qu’il admet. — Or, 
comme il n'y a pas d’avoué devant les tribu- 
naux de commerce, il n’y a point lieu dans 
l’assignation de faire une constitution d’avoué. 
Nous verrons plus tard qu'une élection de do- 
micile particulière est prescrite en remplace- 
ment de celle qui d'habitude est indiquée eu la 
demcurede l’avouéqui occupe en instance civile. 

5. — Nous venons de dire que l'exploit d ajour- 
nement ne doit pas contenir constitution d'avoué; 
mais lorsque les tribunaux civils remplissent les 
fonctions de tribunaux de commerce, dans les ar- 
rondissements où il n'en existe pas, l’art. 41 4 est- 
il applicable, et le ministère des avoues doit-il 
être employé ? 

Suivant moi, c’est une véritable équivoque 
qui a donné naissance à cette question. On a dit : 
Le titre XXV du ( ode de proc. traite de la pro- 
cédure devant les tribunaux de commerce seule- 
ment, et ne peut être étendu aux tribunaux de 
première instance. Notamment, quand l'art. 414 
défend le ministère des avoués, c’est seulement 
devant les tribunaux de commerce. Quand il 
n’existe pas de tribunal de commerce, les formes 


(O FardeMu*. 4363; — Blocbe, Tribunal de comm., 
D* tU, pafte 337 Carre, /. oit rte la pr., que*. 1487 Tlio- 
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et interdictions cessent d'être applicables. Un 
tribunal civil fonctionne à son lieu et place, et 
naturellement il emploie tous les agents qui en 
sont parties nécessaires ; il fait mouvoir tous les 
rouages qui participent à son institution. Or, 
il n’est point de tribunaux de première instance 
sans avoués, et dès lors, si ces tribunaux sont 
appelés à statuer, le ministère des avoués doit 
être employé. 

Quand ce système a été produit, on a oublié 
à quel titre et à quelles conditions les tribu- 
naux de première instance sont investis du droit 
de juger les affaires commerciales. Dans cer- 
taines localités, le commerce est trop restreint 
et les commerçants sont trop peu nombreux 
pour que le pouvoir exécutif ait pu ou dû éta- 
blir une juridiction consulaire. Cependant, des 
contestations commerciales surviennent , et , 
comme celles qu’engendrent les grands centres 
de transactions , elles méritent une solution 
rapide et peu dispendieuse. Ksl-ce donc lorsque 
le commerce est pauvre qu’il faut le grever de 
frais et le laisser en souffrance? C’est, ce nous 
semble, alors surtout qu’il est équitable de lui 
venir en aide. 

Dans ce cas, il faut bien qu’une juridiction 
statue, que des magistrats remplacent les ma- 
gistrats absents. C’est pour cela que l'art. 640 
du Code de comm. confie momentanément aux 
juges de première instance le soin de décider 
les litiges de commerce. Mais, qu’on le re- 
marque. ce n’est pas le tribunal, c’est-à-dire le 
corps constitué pour juger Us affaires civües qui 
distribue la justice, ce sont (nous empruntons à 
l’art. 640 ses propres expressions) les juges du 
tribunal civil qui exercent les fonctions attribuées 
aux juges de commerce. Par conséquent, s’ils 
n’exercent pas leurs fonctions, mais celtes d’au- 
trui , les magistrats du tribunal civil doivent 
emprunter les formes et privilèges de ceux dont 
ils tiennent la place. Ils sont, par exception, 
des juges consulaires non élus. 

D'ailleurs, la pensée du législateur est clai- 
rement manifestée par l'art. 641, qui complète 
la disposition précédente. En remettant aux 
tribunaux civils les pouvoirs des tribunaux de 
commerce, cet article ajoute que l'instruction 
dans ce cas aura lieu dans la même forme que 
devant les tribunaux de commerce. 

En un mot, l’interdiction du ministère des 
avoués est fondée sur le besoin d’économiser les 
frais et d’activer le jugement, sur la nature des 
causes. Or, ce besoin, cette nature ne changent 
pas avec le caractère du tribunal, et, lorsqu'ils 
se présentent dans toute leur force, il faut que 
les règles qu’ils ont nécessitées conservent leur 
empire [ij. 


cliap. IV. page 113; — ürlllard, n* 17; — Locni, lome VIII, 
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6. L’ordonnance de Roussillon portait (ar- 
ticle 5) que les parties seraient tenues, dès l’in- 
troduction do l’instance , de donner copie , si 
elles en datent requises, des pièces sur lesquelles 
les demandes et défenses seraient spécialement 
formées. — La déclaration du 17 août 1564, 
interprétative de cette ordonnance, ajoute que, 
dans les matières où les parties fonderaient leur 
intention sur pièces prolixes, comme comptes, 
terriers , dénombrements et aveux , et autres 
semblables, elles seraient tenues de les exhiber 
et communiquer à la première réquisition et 
sans délai. 

L'ordonnance de 1667 modifie cet ordre de 
choses, du moins à l’égard de la demande, a Les 
demandeurs, dit l’art. 6, titre II, seront tenus 
de faire donner, dans la même feuille ou cahier 
de l'exploit, copie des pièces sur lesquelles la 
demande est fondée, ou des extraits, si elles 
sont trop longues; autrement, les copies qu’ils 
donneront dans le cours de l’instance n’entre- 
ront en taxe, et les réponses qui y seront faites 
seront, à leurs dépens, sans répétition. » 

Les rédacteurs du Code de procédure ont 
pensé qu’il était utile que le défendeur connût 
le titre fondamental sur lequel est fondée la 
demande. En conséquence, ils ont adopté le 
système de l’ordonnance de 1667 , et ont dit 
dans l'art. 65 : « U sera donné avec l’exploit.... 
copie des pièces ou de la partie des pièces sur 
lesquelles la demande est fondée. A défaut de 
ces copies, celles que le demandeur sera tenu 
de donner dans le cours de l’instance n'entre- 
ront point en taxe, a 

Il est des cas où l'obligation de fournir copie 
des pièces doit être accomplie avec un grand 
soin, et où l’oubli de celte formalité entraîne 
les plu» graves conséquences. — Ainsi le protêt 
d'un effet de commerce doit, à peine de nullité, 
en contenir la transcription littérale ; et le 
porteur dait, en assignant les endosseurs ou le 
tireur, leur notifier ce protêt dans des délais 
déterminés. Si ces formalités n’ont pas été ré- 
gulièrement remplies, elles sont réputées omi- 
ses, et il surgit contre le demandeur une légi- 
time déchéance. 

7. indication du tribunal. — Le dernier para- 
graphe de l’art. 61 exige que l'exploit fasse 
mention du délai daos lequel le défendeur doit 
comparaître devant le tribunal. Cetle disposition 
n’oblige pas le requérant à mentionner le jour 
précis; il suffit qu'il fasse une indication asset 
exacte pour que le défendeur ne puisse être in- 
duit en erreur : ainsi l’ajournement donné pour 
la plus prochaine audience, à un jour franc , sa- 
tisferait entièrement au vœu de la loi. 


[4] PardeMui, tome V, n« 1167 ; — Cairé, Lots rte ta pro- 
cédure , lomo 111, quett. 1492; — K. Vincent. tome !•*, 
11». Il, cbap. III, page 8$ j — Plgcau, Comment., tome i«, 
page 710;— Favard, tome V, page 713;— Tliomioe, n* 464;— 
Bloche, »• Trtb. de comm., n» «82;— Ile Villeneuve, v* Trib. 


8. Par qui l’ajournement peut être fait. — 
a L’huissier, qui est investi du soin de rédiger les 
exploits d'ajournement, ne pourra instrumenter 
pour ses parents et alliés, et ceux de sa femme, 
en ligne directe et à l’infini, ni pour ses parents 
et alliés collatéraux , jusqu'au degré de cousin 
issu de germain inclusivement, le tout à peine 
de nullité. » (Art. 66 du Code de proc.) 

Le motif de cette disposition est facile à sai- 
sir : on voit souvent des copies soufflées, et l'on 
ne veut pas que l’huissier soit placé entre son 
iutérèt ou celui de ses proches, et son devoir. 

9. Des jours et heures prohibés. — Après avoir 
vu ce que doit contenir l'ajournement, et par 
qui il est signifié, voyons dans quel temps il 
peut être lancé. 

En règle générale, les exploits peuvent être 
notifiés dans tous les temps, aux jours et aux 
heures qui ne sont pas expressément exceptés 
par la loi. 

« Aucun exploit ne sera donné un jour de fête 
légale, si ce n'est en vertu do permission du pré- 
sident. » (Art. 63.) 

« Aucune signification... ne pourra être faite, 
depuis le 1* r octobre jusqu'au 31 mars, avant 
six heures du matin et apres six heures du soir, 
et depuis le 1« r avril jusqu’au 30 septembre, 
avant quatre heures du matin et après neuf 
heures du soir... si ce n’est en vertu de permis- 
sion de juge, dans le cas où il y aurait péril en 
la demeure. ï> (Art. 1037.) 

10. Dans quel délai l’assignation est donnée.— 
Maintenant, expliquons-nous sur le délai dans 
lequel l’assignation peut être lancée. 

Le délai sera au moins d'un jour (art. 416 du 
Code de proc.), et ce délai doit être franc, sui- 
vant la prescription de l’art. 1033, qui est géné- 
rale : u Le jour de la signification ni celui de 
l'échéance ne sont jamais comptés pour le délai 
général fixé pour les ajournements [i]. o 

11. Si le défendeur n’est point ou domicilié 
ou assigné parlant à sa personne, au lieu où 
siège le tribunal devant lequel il doit compa- 
raître, le délai d’un jour franc sera, conformé- 
ment au même art. 1033, augmenté d’un jour 
par trois myriamètres de distance entre le lieu 
où l'assignation est reçue et celui de 1a situa- 
tion du tribunal. Quand il y aura lieu à voyage, 
ou envoi et retour, l’augmentation sera du 
double [a]. 

12. Quand l'assignation est donnée au domi- 
cile élu , Pardessus fait une observation impor- 
tante. a On calcule alors le délai, dit-il, d’après 
la distance du lieu où siège le tribunal et celle 
du domicile élu. Néanmoins, cette faveur ne 
serait accordée au défendeur que s'il s'agissait 


de comm., n° 97, page 660; — Locré, tome IX, page 95; — 
Teulei.note 21, »ou* l’art. 442 du Code de proced. 

(2] Ga**., 4 Juin 1806;— l.ocr«, tome IX, page 90 ; — Carrtf, 
Lou de ta proc., queat. 1493; — K. Vincent, tome 1«% Uv. Il, 
chap. 111, page 88;— Bloche, n* 182;— Fardeau*, n* 4367. 
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de conventions commerciales ordinaires, et non 
pas de lettres de change ou autres effets négo- 
ciables. Le motif de cette différence est sensible : 
dans ce premier cas, la convention intervient 
entre deux personnes qui se connaissent, et qui 
n'ignorent pas , malgré l'élection de domicile 
qu'elles ont faite, leur résidence réelle. Dans le 
second cas, les tiers porteurs ignorent, le plus 
souvent , ce domicile; ils ne connaissent, pour 
ainsi dire, que le lieu indiqué. — D ailleurs, la 
nature de tels effets, la nécessité de les environ- 
ner de toutes les garanties, parmi lesquelles 
entre pour beaucoup la célérité dans les pour- 
suites, exigent qu’on éloigne tout ce qui pour- 
rait y apporter du retard |i], » 

Cependant, s'il est prouvé que le demandeur 
a connu le domicile réel du défendeur, même 
en matière de lettres de change, il y a lieu à 
augmentation du délai [*]. 

13. Quand le défendeur est domicilié hors de 
la France, les délais sont réglés par l’art. 73, qui 
est applicable aux juges commerciaux. Locré, 
tome IX, page 06, en donne la raison : « II ne 
faut jamais perdre de vue cette règle générale, 
que, dans une législation exceptionnelle , telle 
qu'est celle du commerce, le législateur renvoie 
au droit commun toutes les fois qu'il n’y déroge 
pas formellement. » 

L'art. 73 est ainsi conçu : 

« Si celui qui est assigné demeure hors de la 
» France continentale, le délai sera , 

» 1° Pour ceux demeurant en Corse, dans 
» l'Ile d’Elbe ou de Capraja, en Angleterre et 
» dans les États limitrophes de la France, de 
» deux mois; 

» 2° Pour ceux demeurant dans les autres 
a États de l’Europe, de quatre mois; 

n 3° Pour ceux demeurant hors d’Europe, 
» en deçà du cap de Bonne-Espérance , de six 
» mois; 

» 4° Et pour ceux demeurant au delà , d’un 
a an. a 

Cependant , si les défendeurs dont est parlé 
dans cet article étaient trouvés en France par 
exploit donné à leur personne, l'ajournement 
n’emporterait que les délais ordinaires, sauf au 
tribunal à les prolonger s’il y avait lieu, c’est-à- 
dire s’il était nécessaire aux besoins de la défense 
de faire venir des pièces. (Art. 74.) 

14. On n'est pas soumis à l’observation de 
ces délais lorsque le défendeur, faisant une 
élection de domicile en France , est présumé y 
avoir renoncé. — C’est par application de cette 


K Ciu . 25 prairial an 10 (S.-V., 3, 1. 33« ; Ballof, 14. 4SI); 

rla.28 fév. 1808, 4® mar* 1808 {S.-V.. 8. 2, 144); — Pari», 
26 nnv. IS08 (S.-V., 9, 2, 22; Dalloz, «2, 267). — Carrô, Loi t de 
laproc., que»t. 1491 ; — Figea u, Comment tome I®, p. 711; 
— Thomlne. n« 464;— favard, tome V, page 713. 

4 2] Bordeaux. 8 mar» 1806 (S.-V. , 8, 2, 143) ca*»., 4 Juin 

*(S.-V.,6, 1.942);— ca*ê..4fév. «808 (S.-V., 8, 1,153); — 
Agen, 6 fév. 1810 (S. V.. 14, 2, «93 ; Dalloz, 44. 500). — Blocbe, 
n* 183,1 3. page 337; — Devllleneuve, v* Trib. de comm., 
a» 99el«45 * 148. 


exception que l’on a reconnu aux tribunaux la 
faculté de faire résulter des circonstances de la 
cause celte élection de domicile. — Ainsi une 
simple lettre écrite par un étranger à son cor- 
respondant peut cire prise comme constituant 
un domicile élu chez ce correspondant et 
comme autorisant ou une assignation ou un 
acte d’appel, relativement au litige auquel le 
correspondant a reçu mission de défendre [ 3 ]. 

15. Le demandeur a le droit de n'acconler à 
ses adversaires que les délais qui viennent d'être 
spécifiés , mais comme ces dispositions sont en 
général portées dans son intérêt, il pourrait 
s'en départir et ajourner à des délais plus longs. 
— De son côté l’assigné peut refuser la conces- 
sion qui lui est faite : s’il a intérêt à faire 
proptement vider l'instance, il peut citer à son 
tour pour une époque plus prochaine. Cela se 
fait tous les jours dans la pratique, notamment 
en matière d’opposition aux jugements par dé- 
faut. Si l'assignation contenant demande en an- 
nulation du défaut porte injonction de compa- 
raître à une audience éloignée, celui qui est 
fondé en jugement assigne , pour une audience 
plus rapprochée , en mainlevée de l’opposition. 

16. Abréviation des délais en cas d'urgence. — 
Dans certaines instances commerciales, le moin- 
dre retard peut être une cause de préjudice : là, 
les jours , les heures sont en quelque sorte 
comptés. — Aussi, sous l’empire de l'ancienne 
législation , le demandeur , en s'appuyant sur 
l'urgence, avait le droit d’assigner la veille pour 
le lendemain. 

Cependant l’abus de ce droit était trop natu- 
rel pour ne pas se manifester : sans que les motifs 
d’urgence fussent réels, on assignait ainsi à bref 
delai. Le défendeur se présentait, contestait 
l’urgence, obtenait des remises, et le temps ac- 
cordé aux véritables besoins des plaideurs se 
passait en des discussions préliminaires sans 
utilité. 

Le Code de commerce a réprimé cet abus, 
mais en même temps il a sauvegardé les intérêts 
légitimes des justiciables. — Dans toutes ma- 
tières de commerce, quels que soient leur ori- 
gine et leurs résultats, l’art. 417 permet l'a- 
bréviation des délais; mais il réserve cette 
appréciation provisoire du titre litigieux à la 
prudence du président du tribunal. 

« Dans les cas qui requerront célérité, le pré- 
sident du tribunal pourra permettre d’assigner, 
même de jour à jour et d'heure à heure [ 4 ]. » 

17. Est-il permis de frapper d'opposition, quand 


[3] Renne», 43 m»r» ISIS. — Bloche. tf 184; — Carré, Lois 
de la proc., Ionie III, quoi. 1490. page 505. 

[4] Pour la partie de cet arUcle relative à la permission 
de *al*lr le» meuble* et effet» mobilier», voir la 2« partie. 
Ilv. III, tlt. III, cbap. lit. 2 e «tel , n* 16 , oit nous Wallon» 
de» Incident» qui peuvent t'élever devant le» IrUiuoaui de 
commerce. 
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elles sont par défaut, ou d'appel quand elles sont 
contradictoires, les ordonnances du président 
portant permission d'assigner à bref délai? 

Ad. Chauveau, sur Carré, Loi de la proc., 
quest, 1492 bis, dit : « Oui, sans contredit. Les 
» dernières expressions de l’art. 417, qui décla- 
« rent ces ordonnances executoires nonobstant 
» opposition ou appel, ne laissent pas de doute 
» sur ce point [i], » 

18. Dans tous les cas où des attributions par- 
ticulières sont accordées au président, en cas 
d'absence il est remplacé par le juge le plus 
ancien suivant l'ordre du tableau. C’est un 
usage constant, appuyé du reste sur l'art. 807 
du Code de proc. Quoique l’art. 417 ne parle 
que du président, il est donc certain qu’il peut 
être suppléé par le magistrat le plus ancien 
parmi ceux qui ne sont ni absents ni empêchés. 

C’est dans les matières urgentes que ces pou- 
voirs d'exception sont donnés aux chefs des tri- 
bunaux, et il serait déplorable que leur empê- 
chement vînt jeter les justiciables dans un 
véritable péril. 

19. Dans les assignations données d bref délai, 
en vertu de l’art. 417, doit-on néanmoins accor- 
der les délais de distance ? 

Une distinction est faite. Quand le défendeur 
est assigné parlant à sa personne, la plupart des 
commentateurs du Code de procédure dispen- 
sent de l'observation de ces délais : ils les main- 
tiennent, au contraire, quand c'est au domicile 
du défendeur que l'ajournement est remis [a]. 

Quant à moi , je pense qu’il faut aller plus 
loin. L'art. 417, dans le système de ces auteurs, 
n'aurait d’utilité que lorsque le défendeur serait 
domicilié au lieu où siège le tribunal compétent 
pour connaître de l'instance. Mais il devien- 
drait illusoire quand ce défendeur serait domi- 
cilié au loin. À quoi bon autoriser l’assignation 
de jour à jour et d’heure à heure, s’il faut ac- 
corder supplémentairement un jour par trois 
myriamètres, c’est-à-dire quelquefois des se- 
maines entières? La chose a le temps de périr, 
le demandeur peut être ruiné avant que ces 
délais de distance ne soient accomplis. 

Je sais bien qu’il s'agit de déroger aux règles 
générales en matière d'ajournement; mais cette 
dérogation n’est point livrée au caprice intéressé 
des parties : elle a pour contrôle et pour dis- 
pensateur le président du tribunal, dont la sa- 
gesse avisera et dont l’attention sera d’autant 
plus éveillée, que le défendeur demeurera plus 
loin. 

Au surplus, celte exception, qui ne pourrait 
être fondée sur de simples considérations, me 
paraît clairement contenue dans la permission 


[i] Plgeau, Comment tome !•*, page* 114 et <12. 
Cependant, voir en *cn* contraire, Brux., 17 mar» 1812 

(S.-V.. |4, 2. 369). 

[t] l.cpagr, ( (uest page 276; — Rogne. Jurttp. cons -, 
tome l* r , page 44, n» 4; — Pardeaau*, tome V, n» 1307; — 


d'assigner de jour à jour et d’heure à heure [s]. 

20. « Dans les affairés maritimes où il existe 
des parties non domiciliées, et dans celles où il 
s’agit d’agrès, victuailles, équipages et radoubs 
de vaisseaux prêts à mettre à la voile, et autres 
matières urgeutes et provisoires, l'assignation 
de jour à jour et d’heure à heure pourra être 
donnée sans ordonnance, et le défaut pourra 
être jugé sur-le-champ. » (Art. 418.) 

Cette disposition s'applique même aux jours 
de fête. 

Les art. 417 et 418 forment deux dispositions 
distinctes, qui se résument ainsi : — Dans toutes 
les affaires, les délais peuvent être abrégés par 
l'autorité du juge. — Dans les affaires maritimes, 
la volonté des parties suffit, lorsqu’il existe des 
circonstances pressantes, dont le juge peut en- 
suite examiner l'urgence si elle est contestée. 
Dans ce dernier cas, si le tribunal ne reconnais- 
sait pas qu'il existe cause requérant célérité, il 
pourrait remettre à statuer jusqu a l'expiration 
des délais légaux. 

Cependant la question suivante a été sou- 
levée : 

21. L'exception contenue en l'art. 418, s'appli- 
que-t-elle seulement aux matières maritimes, ou, 
au contraire, ces mots, et autres matières urgen- 
tes et provisoires, peuvent-ils s'appliquer à toutes 
les affaires de commerce en général ? 

Pardessus, apres avoir rappelé la disposition 
de l'art. 418, incline en ces termes vers la der- 
nière solution : « Il en est de même lorsqu’une 
affaire, quoique non maritime, est urgente et 
nécessite une décision dont le retard serait nui- 
sible. Le défendeur peut ensuite contester cette 
urgence , et faire remettre la cause s’il compa- 
raît, ou soutenir la nullité du défaut s’il n’est 
pascomparu ; et alors le tribunal apprécie les mo- 
tifs du demandeur. » (Tome V, n°1867, page67). 
— Legras, page 19, et Demiau, page 304, em- 
brassent celte opinion. Ce dernier auteur cite 
les cas provisoires et urgents où il s'agit d’or- 
donner une vérification à faire , par suite , de 
certaines marchandises avariées, d'un liallol ou 
d’une caisse enfoncée, d'une marchandise chan- 
gée ou non recevable. 

Nous ne pouvons admettre cette solution. 

D’abord, dans les espèces invoquées par De- 
miau , les intérêts du demandeur ne périclitent 
pas, et l’art. 106 du Code de comm. a tracé 
à cc sujet des règles spéciales : « En cas de refus 
ou de contestation pour la réception des objets 
transportés, leur état est vérifié et constaté par 
des experts nommés par le président du tribunal 
de commerce, ou, à son défaut, par le juge de 
paix, et par ordonnance au pied d’une requête. 


Bioche, Trib.de comm., n<* 188, page 33*;— Devilleneuve. 
v* TYtb. de comm., 103, page 060; - carré. Loti de Ut 
proc.. <|UC«(. 1494. 

[3] Chauveau, »or Carré, ubt supra 
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— Le depot ou séquestre, et ensuite le transport 
dans un lieu public, peut en être ordonné, a — 
Ainsi, au moyen des mesures ordonnées par cet 
article, les droits de tous sont sauvegardés, l'ur- 
gence disparait et les exemples cités cessent 
d'avoir une sérieuse influence. 

Au surplus, là ne sont point les raisons de dé- 
cider : il faut les chercher dans le texte et dans 
l'esprit de la loi. 

Le texte de la loi est on ne peut plus expli- 
cite. C'est en tête de l'art. Al 8, et en quelque 
sorte à titre d’épigraphe , que sont placés ces 
mots : dans Us affaires maritimes. Us dominent 
toute la matière réglée par celte disposition, et 
il faudrait les rayer pour pouvoir appliquer 
au commerce terrestre les expressions qui 
suivent. 

L'esprit de la loi défend aussi une pareille in- 
terprétation. En effet , en premier lieu, le tri- 
bun Perrin, qui a fait au corps législatif le rap- 
port du titre XX Y r du Code de proc., après 
avoir fait connaître la faculté accordée au prési- 
dant d’abréger les délais dans les cas qui re- 
quièrent célérité , ajoute : a L’assignation de 
jour à jour, ou d'heure à heure, est encore plus 
facilitée dans les affaires maritimes, qui sont ur- 
gentes et provisoires . » (Locré, tome IX, p. 100.) 

— Ainsi, l’organe du tribunat liait directement 
les matières urgentes et provisoires aux affaires 
maritimes, indiquant par là que l'on avait pour 
but de disposer sur un seul et même sujet. 

En deuxième lieu, il ne faut pas oublier que 
l’art. Al 8 fait une grave exception aux prin- 
cipes ordinaires en matière d’ajournement. Or , 
('exception doit être claire , précise , et ne peut 
être étendue par analogie hors des limites po- 
sées par le législateur. 

En troisième lieu, on doit d'autant moins 
supposer au législateur l'intention de compren- 
dre dans l’art. Al 8 toutes les matières urgentes 
et provisoires , que , dans ce système, l’art. 417 
deviendrait un non-sens. S’il était permis au 
demandeur de saisir d'emblée le tribunal , sans 
observer les délais, à quoi bon autoriser le pré- 
sident du tribunal à accorder une dispense des 
délais habituels? 

En quatrième lieu , on comprend à merveille 
la distinction faite entre les affaires maritimes et 
les affaires du commerce terrestre. Dans les 
contestations qui surgissent de ces dernières 
opérations , le retard est souvent une cause de 
préjudice, et cela est sans doute fâcheux. Mais 
dans les litiges enfantés par les autres, l'urgence 
est bien plus grande , et le retard bien plus 
dommageable. Quelques jours, quelques heures 
de délai peuvent empêcher le navire de partir, 


[1] Boitard, 2, 123, *ur Part. 418 ;— FavanJ, tome V, p. 713: 
— Biochc, Trlb. de comm., n* 190; — Carré, Lots de la 
proe .q uc«t 1500 et 1493;— Hautefeullle, page 230;— Valln, 
Comment, sur l’ordonn. de la marine, llv. !•*, lit. Il, art. 2; 


entraîner la ruine des armateurs, et peut-être 
causer la mort de l’équipage [i]. 

22. A qui , où , et comment l'ajournement doit 
élre signifie. — Tous exploits peuventètre signi- 
fiés à personne : dans ce cas, on n'avait pas besoin 
d'entourer la signification de formalités aussi 
minutieuses que lorsqu'elle est faite à domicile. 
Il suffisait de veiller à ce que l'officier instru- 
mentaire ne fit pas une fausse déclaration de 
remise à la personue. Or, le Code pénal répute- 
rail faux une semblable altération dans l’acte , 
et la punirait des travaux forcés à perpétuité. 
(Art. 1A6.) 

Il semble résulter de la discussion au conseil 
d’État que la remise à personne de l’exploit ne 
peut être faite dans les lieux publics destinés aux 
cultes , dans le lieu des scances des autorités 
constituées , dans l'auditoire des écoles publi- 
ques. — Cependant une disposition qui consa- 
crait ces restrictions, proposée par les commis- 
saires-rédacteurs du Code de commerce, fut 
supprimée [»]. 

La signification peut être également faite soit 
au domicile réel, soit au domicile élu, au choix 
du demandeur, à moins que dans la convention 
il n’ait été stipulé que l’élection de domicile 
avait lieu dans l'intérêt exclusif du defendeur. 

« Seront assignés 8° Ceux qui n’ont pas 

de domicile connu en France , au lieu de leur 
résidence actuelle : si le lieu n'csl pas connu, 
l’exploit sera affiché à la principale porte de 
(auditoire du tribunal où la demande est portée; 
une seconde copie sera donnée au procureur du 
roi, lequel visera l’original; 

» 9 ü Ceux qui habitent le territoire français 
hors du continent, et ceux qui sont établis chex 
l’étranger, au domicile du procureur du roi 
près le tribunal où sera portée la demande , le- 
quel visera l’original et enverra la copie , pour 
les premiers, au ministre de la marine , et pour 
les seconds, à celui des affaires étrangères. » 
(Art. 69.) 

23. Ces expressions de l'art. 69, «au domicile du 
procureur du roi près le tribunal où la demande 
sera portée, » défendent-elles d'appliquer celte dis- 
position aux tribunaux de commerce ? 

Il n’y a pas de procureur du roi près les tri- 
bunaux de commerce , et au premier aspect, 
le texte de la loi semblerait décider cette ques- 
tion par l’affirmative. Mais un examen plus sé- 
rieux démontre le contraire et fait apercevoir 
dans la loi une lacune évidente. 

Quand le défendeur n’a point de domicile 
connu en France , lorsqu'il est domicilié hors 
du continent nu à l’étranger, il est juste de 
prescrire, dans son intérêt exclusif, certaines 


— le Praticien français, tome 11, pige 4M; — Thomlnr, 
n® 463;— Devllleneuvc, \® Trlb. de comm , n* 105, page G60; 
—K. vineen», lomr l* r , llv. Il, page 88 
[2] 1-ocrC, tome IX. page 70;— Pardettun, n® 1364. 
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formalités à l’aide desquelles la demande pourra 
arriver jusqu’à lui ; mais ce n'est pas un motif 
pour interdire, dans ces hypothèses, au deman- 
deur, l’accès de la juridiction commerciale. Or, 
c’est ce qui arriverait si les §§ 8 et 9 de l’art. 69 
étaient déclarés inappliquahles. 

Dans l’esprit de ces dispositions, le procureur 
du roi remplit son office auprès du tribunal de 
commerce comine auprès du tribuual civil ; et, 
qu’on le remarque, son intervention ici n’altère 
en rien l’institution consulaire, puisqu'elle ne se 
mêle pas à son action judiciaire : elle n’a qu’un 
but , viser l’exploit et l’expédier au pouvoir 
exécutif, qui ensuite agit pour le mieux dans 
l'intérêt du détendeur. 

La force des choses veut que l’on comprenne 
ainsi l’art. 69 , et d’ailleurs les principes géné- 
raux permettent celte interprétation. Domat 
dit, en effet : « Si dans quelque loi il se trouve une 
» omission d’une chose qui soit essentielle à la 
» loi, ou qui soit une suite nécessaire de sa dis- 
n position , et qui tende à donner à la loi son 
» entier effet, selon son motif, on peut en ce cas 
» suppléer à ce qui manque à l'expression , et 
a étendre la loi à ce qui, étant compris dans son 
» intention , manquait dans ses termes. » (Lois 
civiles , liv. préliminaire, titre I* r , section 2, ar- 
ticle 11.) 

24. a Si l’huissier ne trouvp au domicile ni 
la partie, ni aucun de ses parents ou serviteurs, 
il remettra de suite la copie à un voisin , qui si- 
gnera l’original ; si ce voisin ne peut ou ne veut 
signer, l’huissier remettra la copie au maire ou 
adjoint de la commune, lequel visera l’original 
sans frais. — L’huissier fera mention du tout , 
tant sur l’original que sur la copie. » (Art. 68.) 

25. « Les sociétés de commerce, tant qu'elles 
existent, seront assignées en leur maison sociale; 
et s'il n’y en a pas , en la personne ou au domi- 
cile de l'un des associés. » (Art. 69, $ 6.) 

Les sociétés formant un être moral , tous ses 


fl] Delaporte, tome 1«». page 386;— Haiitrfriiinr. page 210; 
— Ttioniioc. n« 4fiG; — Valln, «>u« fart. !•*, III. II. II». I*» rte 
rOrrt. rte la infirme,- — Ctnuveati , aur Carre, Loi» rte la 
proc queat. Ii03; — Devllleneuve , \ • Trtb. de comm 
n® 107, page 660; — Bioclie, v® Trlù. de comm., n« 102, 
page 339. 

[2] BoKanl, 2, 123, cur Part. 410; — Carré, «ou* l'art. 410, 
page 514; — Lo«tC, tome ix, page 70; — Dcviiieneuve, 
n® 108. 


membres sont valablement assignés en la per- 
sonne du ou des gérants. Mais si l'on attaquait 
personnellement plusieurs associés, ou tous au- 
tres débiteurs même solidaires, il faudrait les 
ajourner chacun par copie séparée. 

26. a Les faillites sont assignés dans la per- 
sonne et au domicile de leurs syndics.» (Art. 59, 

SM 

27. L’ordonnance de la marine disait : «Tou* 
lesexploilsdonnésaux m&ttreset mariniers dans 
le vaisseau, pendant le voyage, seront valables 
comme s’ils étaient faits à domicile. » Le Code 
de procédure, en adoptant la substance do cette 
disposition, l’a beaucoup étendue. Ce n’est passeu- 
lement pendant le voyage cl aux maîtres et mari - 
mers que l’assignation peut être donnée dam 
le vaisseau ; l'art. 419 porte : o Toutes assigna- 
tions données à bord à la personne assignée se- 
ront valables. » 

28. Cet article parait aux commentateurs du 
Code de procédure le développement de l’arti- 
cle qui précède; et cette faculté d'ossigner à 
bord est suivant eux restreinte aux affaires ma- 
ritimes urgentes et provisoires [i]. 

29. Le principe de l’art. 419 est celui-ci : Le 
domicile dans l'espèce est présumé établi l 
bord ; par conséquent , il n’est pas nécessaire 
que le vaisseau soit en voyage; mais cette dispo- 
sition ne s’applique qu'aux personnes attachées 
au vaisseau soit comme employés, soit comme s 
passagers ou autrement [*]. 

30. L’art. 68 du Code de proc. autorise 
dans tous les cas et en tous lieux l’assignation à 
personne : dès lors, l'art. 419 serait complète- 
ment inutile s’il était nécessaire à son exécu- 
tion que l'assignation filt donnée à bord à la 
personne même. — Aussi l'on décide qu’il suffit 
à la validité de l'assignation qu’elle soit re- 
mise au capitaine ou à tout autre officier du 
navire [s]. 


IS] Bru*., 16 mal 1815 ; — Caen. 22 Jane. 1827 (9.-V , 28, 2. 
83). — Rogne. Jurltp. cône.. Ionie I«\ page 142 ; — Valln, ubi 
supra ; — Berrlal, Ui.de la Pr. des tnb.de comm., nolo" (a); 

— farilcMtu. n* 1366;— PI g r. ni. Comment.. tome I«m». 713; 

— Thomlne, n* 466;— Boitard, ub> supra ; — Chauveau, »ur 
Carre, lois de ta proc., qmal. 1504,— rtnn. du not., tome 11, 
page 498 Cloche, v° Trlb.de comm., n® 191. 

Cependant, on tena contraire, Delaporte, tome 1*», p. 386. 
—Carre, ubi supra. 
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Comment ta demande est iw!rnife. 


SOMMAIRE. 


1 . Comparution. ~ Obligation pour la partie de oompa- 
raltre, mais faculté de comparu lire ou en personne ou 
par fondé de pouvoir. — Rejet, au corps legislatif, de 
l'obligation qu'on voulait imposer à la partie de com- 
paraître en personne. 

2. Renvoi à la partie, liv. 1er, tU, JU, ehap. l* r , 
pour ce qui concerne les agréés. 

3. Ancien usage qui permettait aux parties, au lieu de 
comparaître, d envoyer aux juges un mémoire.— Cita- 
tion dr Deminu. 

4. Dans quelle forme doit être donnée 1 q procuration 
spéciale exigée du mandataire? — Enregistrement. — 
Légalisation. -'Arrêt de la cour de cassation. 

5. Dispositions de l’art. 627 du Code de comin, 

6. Interdiction pour les avocats de la fuculté d'accepter j 
des mandats. 

7. Un avoué peut, comme simple particulier, représenter 
la partie devant le tribunal de commerce, en vertu 
d'un pouvoir. 

8. Les huissiers ne peuvent être fondés de pouvoir. — 
Difficultés à ce sujet aplanies par la loi du 3 mars 
1840.— Citation du rapport de M. Hébert A la chambre 
des députés. 

II en serait de même des clercs d'huissiers, qui sont 
assimilés à leur patron. 

9. Même interdiction pour certains magistrats.— Art. 86 
do Code de proc. 

10. Art. 85 du même Code. 

11. «L'individu qui consent A plaider sans avoir été as- 
signé peut être valablement condamné. — Arrêt de la 
coar de Rennes, opinion de Carré. 

13 . Élection de domicile. — Dispositions do l'art. 422 du 
Code de proc.— Mesures que doit prendre le président 
pour assurer l'exécution de cet article. 

13. Quel est le but de cette prescription de la loi? 

14. Il en ressort : !• que l'élection de domicile doit être 
faite aprit la première audience; 2° qu'elle doit être 
mentionnée sur U plumitif. 

En conséquence, l'élection de domicile faite avant la 
première audience , par exemple , dans le pouvoir 
donné au mandataire, ne remplirait pas la première 
condition. — Arrêt de 1a cour de Bordeaux, opinion de 
Despréaux. 

De même, l'élection faite en dehors du plumitif ne 
serait pas non plus régulière.— Jurisprudence. 

15. Les tiers étrangers au procès ne peuvent revendi- 
quer les effets de cette élection de domicile. — Juris- 
prudence, opinion des auteurs. 


16. I/éleclion doit être faite, même lorsque le tribunal 
de commerce ordonne un sursis et renvoie ou tribunal 
civil la connaissance d'un incident. 

17. Elle est inutile si. à la première audience, il inter- 
vient un jugement définitif. — Arrêt de la cour de 
Turin, opinion de Locré. 

18. Le greffe u'esl pus, à défaut d'élection de domicile, 
érigé en domicile pour recevoir les significations 
d’appel. — Jurisprudence, opinion des auteârs. 

19. La signification du jugement faite au greffe, A défaut 
de domicile élu, fait-elle courir les délais d'appel? 
Renvoi au chap. IV, 2*scet.« n° 5. 

20. Formes de l’instruction devant les tribunaux de 
commerce. 

21. Instruction par écrit. — Examen approfondi de la 
question de savoir si elle peut être ordonnée dans les 
instances commerciales. 

22. Les tribunaux de commerce ont la faculté de mettre 
les affaires en délibéré au rapport d’un de mes- 
sieurs. 

Dans les faillites, le rapport est nécessaire. — Juris- 
prudence, opinion des auteurs. 

23. Renvoi au liv. III, chap. Ill,2*séct. 

24. Déclinatoires. — Incompétence à raison de la per- 
sonne et du lieu.— Litispendance.— Renvoi pour cause 
de parenté ou de suspicion légitime. — Incompétence 
A raison de In matière. — Jurisprudence, opinion des 
auteurs. 

25 A 29. Même sujet. 

30. Mise en cause de garants. — Jurisprudence, opinion 
des auteurs. 

31. Intervention. 

32. Comparution des parties. — Jurisprudence, opinion 
des auteurs. 

33 A 43. Interrogatoire sur faits et articles. — Examen 
des questions diverses qui naissent A cette occasion. — 
Jurisprudence, opinion des auteurs. 

44. Renvois devant arbitres rapporteurs. — Expertises. 
Jurisprudence, opinion des auteurs. 

'43 A 51. Enquêtes.— Preuve testimoniale.— Examen des 
questions qui naissent A cette occasion. — Jurispru- 
dence, opinion des auteurs. 

52. Sauf-conduit. — Texte de la circulaire du 8 sep- 
tembre 1807 du grand juge, ministre de la justice. 

53. Dénégations d’écritures.— Inscriptions de faux. 

54 A 38. Apport et communication des livres. 

39. Parères. — Actes de notoriété. 

60 A 62. Serment. 
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63. Présomptions graves, précises cl concordantes. — 
Jurisprudence, opinion des auteurs. 

04. Récusation prise à partie. 


Ou. Résumé des pouvoirs des tribunaux de commerce 
en matière des actes d'instruction. 

66. Plaidoiries, huis clos. 


Comparution. — La loi, après avoir interdit 
le ministère des avoues devant les tribunaux de 
commerce , a dû s'occuper des formes de com- 
parution de la partie. L’art. 421 dit : « Les par- 
ties sont tenues «le comparaître en personne, 
ou par le ministère d’un fondé de procuration 
spéciale. » Elles se présentent sans sommation, 
et par le seul effet de l’ajournement. 

Ainsi pour les parties, obligation de compa- 
raître; mais faculté de comparaître en personne 
ou de se choisir un représentant. 

Dans le projet primitif du Code de procédure 
on avait fait à la partie injonction expresse de 
la comparution en personne , et on lui interdi- 
sait de conlier à des défenseurs officieux ( à des 
avocats) la défense de ses droits. 

Quand la discussion fut engagée sur cette 
interdiction, le ministre de la justice déclara 
qu’en réduisant les plaideurs k se défendre eux- 
mèmes, on établirait une chance trop inégale 
entre l’homme éloquent et celui qui n’a pas 
l’habitude de la parole. Les cours s'élevèrent 
aussi contre celle innovation . qui fui re- 
poussée. 

Dès lors on maintint que les parties pou- 
vaient, d’une part, élire un mandataire, chargé 
de comparaître en leur nom; et, d’autre part, 
confier à des jurisconsultes la défense de leurs 
intérêts. 

2. Dans la 1 r « partie, livre I rr , titre III, 
chap. l rr , nous avons examiné toutes les ques- 
tions relatives à l’exercice de la profession d’a- 
gréé : pour éviter les redites , nous renvoyons 
k ce passage. Cependant il reste à faire quelques 
observations sur les personnes, autres que les 
agréés, qui peuvent être appelées à représenter 
ces parties. 

3. Dcmiau fait une remarque qui mérite d'être 
reproduite : a Autrefois, dit-il page 305, on 
permettait aux parties d’envoyer un mémoire 
pour leur défense, sans comparaître, ni faire 
comparaître personne pour elles; mais on était 
revenu de cet abus, à moins que le mémoire ne 
fût remis par un parent , un ami , ou un autre 
mandataire spécial chargé de représenter la par- 
tie qui était dans l’impuissance de se rendre. 
Peut-on le permettre aujourd’hui? Je ne le 
pense pas; les dispositions de l'art. 414 semblent 
s’y opposer formellement : cependant il peut se 
rencontrer telle circonstance qui permettra de 
s’en écarter : c’est au juge d’en décider. » — 
Ceci est fort juste, seulement c’est l’art. 421, 
plutôt que l'art. 414, qui contient l'interdic- 
tion. 

4. Z tans quelle forme doit être donnée là pro- 
curation s pédale exigée du mandataire? Ihit-clle 
être enregistrée et légalisée ? 


La procuration peut être donnée, soit au bas 
de l'original ou de la copie de l’assignation, soit 
par acte séparé , rédigé en forme authentique 
ou sous seing privé. — Une lettre missive suffi- 
rait même si elle constatait suffisamment le 
pouvoir. 

Comme on ne peut s'appuyer en justice que 
sur des pièces enregistrées, l’enregistrement du 
pouvoir est nécessaire, et il doit être rais à la 
charge de la partie qui succomlie [s]. 

Le tribunal de commerce devant lequel le 
pouvoir est produit est le juge souverain de sa 
régularité : il peut exiger que l’identité de la 
signature de la partie soit attestée par une lé- 
galisation; comme aussi, quand le mandataire 
lui offre toutes garanties, il a le droit de dispen- 
ser de cette légalisation. 

5. Si la partie est présente à l'audience et 
assiste sou mandataire, le pouvoir devient su- 
perflu, puisqu'il existe alors comparution en 
personne. L’art. 627 du Code de comm., qui 
reproduit les dispositions du Code de procédure, 
dit : r Le ministère des avoués est interdit 
dans les tribunaux de commerce , conformé- 
ment à l’art. 414, du Code de proc. civ. » Nul 
ne pourra plaider devant ces tribunaux si la 
partie présente à l'audience ne l’autorise, ou 
s’il n’est muni d’un pouvoir spécial. — Ce pou- 
voir, qui pourra être donné au bas de l’original 
ou de la copie de l'assignation, sera exhibe au 
greffier avant l’appel de la cause, et par lui 
visé sans frais. » 

6. Les règlements particuliers de leur pro- 
fession défendent aux avocats d'jccepter des 
mandats : en représentant les parties devant le 
tribunal de commerce, en vertu de procurations 
personnelles et spéciales, les membres du bar- 
reau s’exposent donc i des peines disciplinaires; 
mais quant aux parties , la procuration à eux 
donnée est cependant valable. 

7. Quand l'art. 414 interdit le ministère des 
avoués devant les tribunaux de commerce, 
c’est seulement en tant qu’ils agiraient en leur 
qualité d’officiers ministériels; mais il est bien 
évident que quand on fait appel à leurs bons 
offices en leur qualité de simples particuliers, 
on ne viole pas les prescriptions de la loi. 

8. Les huissiers ont-ils, de même que tous les 
autres individus, le droit de représenter les par- 
ties ? 

Un arrêté des consuls, du 18 thermidor an 2, 
disait : « Il y a incompatibilité entre les fonc- 
tions d'huissier et celles de défenseur officieux ; 
nul ne pourra les exercer concurremment. Un 


[1) CftM., 5 nov. 1R.IV 
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arrêt de la cour d'Amiens, du 24 juillet 1833 
(S.-V., 34, 2, 89), avait décidé que cet arrêtéin- 
terdisait aux huissiers le droit de représenter 
les parties devant les tribunaux de commerce : 
un autre arrêt de la cour de Riom, du 2 avril 
1830, avait jugé de même (S.-V., 33, 2, 586). 
Cependant un arrêt de la cour de Bourges 
(S.-V., 26, 2, 64), avait décidé le contraire. — La 
loi nouvelle a fait cesser cette dissidence : elle a 
compris que comme les huissiers peuvent être 
appelés à instrumenter pour les parties, il était 
utile de proscrire leur intervention. C’est ce 
qu'a fait l’art. 4 de la loi du 3 mars 1840, en 
ces termes : « A l’art. 627 du Code de comm. 
sera ajoutée la disposition qui suit : Dans les 
causes portées devant les tribunaux de com- 
merce, aucun huissier ne pourra assister comme 
conseil, ni représenter les parties en qualité de 
procureur fondé, à peine d’une amende de 
25 à 50fr.,qui sera prononcée sans appel par le 
tribunal , sans préjudice des peines discipli- 
naires contre les huissiers contrevenants. Cette 
disposition n’est pas applicable aux huissiers qui 
se trouveront dans l’un des cas prévus par l’ar- 
ticle 86 du Cf de de proc. civ. » 

Dans le rapport présenté à la chambre des 
députés, le 27 juin 1839, M. Hébert expliquait 
ainsi les motifs qui avaient déterminé la com- 
mission à proposer cette disposition : 

a Convient-il que le meme officier ministériel 
puisse conseiller un procès, introduire l’in- 
stance en signifiant l’exploit de demande, re- 
présenter la partie à l’audience, et, après avoir 
obtenu le jugement de condamnation, en pour- 
suivre l’exécution par les actes rigoureux de la 
saisie et de la vente judiciaire? 

» Indépendamment de la confusion que le cu- 
mul de pareilles fonctions introduit dans des 
professions essentiellement distinctes, ne peut- 
on pas craindre que le double rôle exercé par ces 
officiers ministériels ait de graves inconvénients 
dans l’administration de la justice consulaire? 
Il est à désirer que les parties abordent le tribu- 
nal non-seulement avec une entière bonne foi, 
mais aussi avec le désir de la conciliation. Ces 
tribunaux paternels remplissent leur noble mis- 
sion lorsqu'ils concilient, aussi bien que lors- 
qu’ils jugent. Il est à craindre que les huissiers, 
dirigés par leur intérêt personnel, ne paralysent 
les efforts des magistrats, et que leur interven- 
tion dans la défense ne soit un obstacle aux 
arrangements amiables. 

» Un arrêté consulaire du 18 thermidor an 11 
(6 août 1803) a déclaré l'incompatibilité entre 
les fonctions d'huissier et celles de défenseur 
officieux , et a fait défense de les exercer con- 
curremment. 

» L'art. 39 du décret du 14 juin 1813 enjoint 
aux huissiers de se renfermer dans les bornes de 
leur ministère, sous les peines portées par l'ar- 
ticle 132 du Code de proc. civ. 

» Une circulaire ministérielle du 8 janvier 


1 822 a recommandé à tous les procureurs géné- 
raux de faire observer cette incompatibilité de- 
vant les tribunaux de paix et de commerce de 
leur ressort. 

» Deux arrêts rendus par les cours royales 
de Riom et d’Amiens, les 2 avril 1830 et 
24 juillet 1833, ont appliqué cette règle d’in- 
compatibilité. 

» Cependant plusieurs tribunaux hésitent en- 
core, et paraissent croire que le Code de com- 
merce promulgué en 1807, n’ayant pas renou- 
velé la prohibition portée dans les arrêts et 
décrets de 1803 et 1813, contient, dans son 
art. 627, une disposition générale qui a rétabli 
les huissiers dans la faculté de plaider pour les 
parties devant les tribunaux de commerce. Il 
importe de faire cesser toute incertitude sur ce 
point par une disposition expresse. 

» Déjà vous l'avez admise pour les justices de 
paix : l’art. 28 de la loi du 25 mai 1838 dispose 
que , dans les causes portées devant ces tribu- 
naux, aucun huissier ne pourra assister comme 
conseil, ni représenter les parties comme pro- 
cureur fondé, à peine d'une amende de 25 à 
50 francs. 

» Les motifs sont les mêmes pour les tribu- 
naux de commerce. » 

La jurisprudence ayant, dans toutes les es- 
pèces, assimilé les clercs à leurs patrons , nous 
pensons que cette prohibition s'applique aux 
clercs d'huissier. 

9. Dans l’intérêt de la dignité et de l’indépen- 
dance de la magistrature, l'art. 86, auquel la loi 
de 1840 se réfère, fait aussi défense h certains 
magistrats de défendre les parties verbalement 
ou par écrit. 

Faure, exprimant le vœu du tribunat, disait, 
« LeCode n'exclut point les affaires portées à des 
» tribunaux autres que ceux près desquels les 
» magistrats sont en activité; son motif est fondé 
» sur le danger de l’influence. » (Page 23.) 

Voici le texte de l’art. 86 : « Les parties ne 
pourront charger de leur défense, soit verbale , 
soit par écrit , même à titre de consultation, les 
juges en activité de service, procureurs géné- 
raux, avocats généraux, procureurs du roi , 
substituts des procureurs généraux et du roi, 
même dans les tribunaux autres que ceux près 
desquels ils exercent leurs fonctions ; pourront 
néanmoins les juges, procureurs généraux, avo- 
cats généraux , procureurs du roi et substituts 
des procureurs généraux et du roi, plaider dans 
tous les tribunaux leurs causes personnelles et 
celles de leurs femmes, parents ou alliés en 
ligne directe et de leurs pupilles. » 

10. « Pourront les parties, assistées de leurs 
avoués, se défendre elles-mêmes : le tribunal 
cependant aura la faculté de leur interdire ce 
droit, s’il reconnaît que la passion ou l’inexpé- 
rience les empêchent de discuter leur cause 
avec la décence convenable, ou la clarté néces- 
saire pour l'instruction des juges, b (Art. 85.) 
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11. Un tribunal do commerce peut admettre 
à plaider uu individu qui se présente devant lui 
quoique n’ayant pas été assigné, et il peut pro- 
noncer des condamnations contre lui, s'il a dé- 
fendu au fond, sans exciper du défaut d'assigna- 
tion légale |i]. 

12. Election Je domicile. — Les affaires com- 
merciales devant être promptement jugées, en 
général la première audience les voit naître et 
mourir. — Cependant lorsque des difficultés 
sérieuses s’élèvent, il devient nécessaire d’or- 
donner des moyens d’instruction et des débats 
qui retardent la solution definitive. 

L’art. 122 a prévu ce cas : « Si les parties 
comparaissent et qu’à la première audience il 
n’intervienne pas jugement définitif, les parties 
non domiciliées dans le lieu où siège le tribu- 
nal seront tenues d'y faire élection d'un domi- 
cile. » 

Pour assurer l’exécution de cette disposition, 
il convient qu’avant de lever l'audience, le pré- 
sident fasse appeler toutes les causes dont les 
assignations coût échues à ce jour, et qui ti'au- 
raient pu recevoir jugement; qu'il en prononce 
le renvoi à la prochaine audience, en enjoignant 
aux parties de faire l'élection de domicile exi- 
gée par la loi. Mais, comme elle ne pourrait être 
faite si la partie ne se présentait pas en per- 
sonne , celte partie doit avoir l'attention de 
donner à son mandataire le pouvoir d'accomplir 
ce devoir. 

a L’élection de domicile doit être mention- 
née sur le plumitif de l’audience ; à défaut de 
celle élection, toute signification, même celle 
du jugement définitif, sera valablement faite au 
greffe du tribunal. » (Art. 422, $ 2.) 

13. Le but de cette prescription est d’activer 
le jugement de la cause en permettant de faire 
au domicile élu toutes les significations néces- 
saires à son instruction, sans qu'il soit néces- 
saire d'accorder au défendeur les délais de 
distance que comporte son domicile réel. 

14. Il résulte des termes de la loi : — 1° que 
l’élection de domicile doit cire faite après la 
première audience; — 2" qu’elle doit être men- 
tionnée sur le plumitif de l'audience. 

Par suite de cette première condition , on a 
décidé que l'élection de domicile qui serait 
faite dans le pouvoir donné au mandataire 
chargé de comparaître pour la partie, et chez ce 
mandataire, étant faite avant la première au- 
dience, ne satisferait pas au vœu de l'art. 442; 
qu’en conséquence, la notification d'une liste de 
témoins à entendre dans une enquête ordonnée 


[I] Rcnoea, Il juin. 18*0 (dlé par Carré, tonie 111, p. 527, 
en noie). 

J 21 Boriieaui, 26 fév. 1830.— Beapréaui, n* 216. 

ij PoiLier»,2M iiov. 1822; — ta*»., 9 fév. 1836 36, i, 

(*j Brus., 9 mal 4310. — Partlettui, n» 1368: — Carre, Loti 
de ta proC' % que*. 1M7 ; - Ann . Uu not,, lutue 11, page 506 i 


sertit valablement faite au greffe du tribunal de 

commerce [*]. 

De la seconde condition on a déduit les con- 
séquences suivantes : comme c'est le plumitif 
seul que les parties doivent consulter pour con- 
naître le domicile élu par leurs adversaires, les 
élections qui auraient été faites postérieure- 
ment dans des significations extrajudiciaires, 
p ir exemple dans des oppositions à des juge- 
ments par défaut, ne seraient pas non plus régu- 
lières si elles n'étaient mentionnées au plu- 
mitif, et permettraient aussi les significations au 
greffe (sj. 

13. Les effets de l’élection de domicile, faite 
en vertu de l’art. 422, ou de celle qui en résulte 
do droit, à défaut par les parties de s'y être cou- 
formées, sont limités aux parties engagées dans 
la cause, et ne peuvent être revendiqués par 
des tiers. Ainsi , le tiers qui voudrait interve- 
nir dans une instance commerciale non jugée à 
la première audience, devrait notifier son inter- 
vention au domicile réel des parties et non au 
domicile élu conformément à l’article pré- 
cité [«]. 

16. L’art. 422 doit être appliqué mémo lors- 
que le tribunal de commerce, par suite d'un 
incident dout In tribunal civil peut seul con- 
naître , prononce le renvoi à ce tribunal et 
ordonne un sursis. — Dans cette espèce, en effet, 
il n’intervient pas de jugement définitif et l'in- 
stance demeure liée devant la juridiction com- 
merciale. 

17. L’élection de domicile n'est prescrite que 
pour le cas où, à la première audience, il n’iu- 
tervient pas un jugement définitif. En consé- 
quence , si ce jugement définitif est rendu , 
l'élection n'est point nécessaire et le jugement 
doit être signifié au domicile réel de la partie 
contre laquelle il a été porté [s]. 

18. Ainsi que nous l’avons expliqué, l’élec- 
tion de domicile est ordonnée par l’art. 422 
pour accélérer la marche de la procédure et 
pour que le litige reçoive sans retard sa solution 
définitive. Mais une fois le jugement définitif 
rendu, et sa signification faite ou greffe, le droit 
exceptionnel cesse d’être applicable et les par- 
ties retombent sous l'empire du droit commun. 
Par conséquent, le greffe qui avait été érigé en 
domicile régulier pour recevoir les significations 
relatives à la première instance ne serait plus 
investi du droit de recevoir un exploit d'appel 
formé contre le jugement définitif [r.]. 

19. Mais la signification de jugement définitif 
étant valablement faite au greffe du tribunal, à 


— Dî ne ver*, de 1810, aupp., page 119; — Blocfce, v» Trtb. de 

comm , n» 206. 

[5] Tiir<n, 9 avril 1811. —Locré, tome II, page 171. 

IG] Cm»., 2 aura (SU (S -V„ 14, |, 1*9);— Renne», 29 août 
1640 (S.-V., 40,2, 504).— PardeMti», n« U68 Cuauveau, aur 
Carré, Lou de la proc., queat. 1S17 9/1/— I. Cadré*, tu. III, 
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défaut d'élection do domicile, cette signification 
a-t-elle la puissance de faire courir Ica délais de 
l'appel? Yoy. la solution de celte question au 
cbap. 4, 2 e section, n° 6, dans lequel nous 
traitons de l'appel des jugements des tribunaux 
de commerce. 

20. Nous arrivons maintenant aux formesque 
l’instruction doit revêtir devant les tribunaux 
de commerce. 

21. Instruction par écrit. — Les juges peuvent - 
Us, dans les instances commerciales , ordonner 
une instruction par écrit? 

Devant les tribunaux do première instance, 
la plaidoirie n'est pas le seul élément dans lequel 
les magistrats puisent leur conviction. Avant 
les débats de l'audience, des requêtes énonçant 
les moyens de la demande et de la défense sont 
respectivement signifiées, et les conclusionssont 
jointes à un placet qui passe sous les yeux du 
tribunal. 

D'un autre côté, lorsque l'affaire ne parait 
pas susceptible d'être jugée sur la plaidoirie, le 
tribunal peut ordonner qu'elle sera instruite 
par écrit pour être ensuite rapportée par l'un 
des juges nommé par le jugement. (Art. 95, Code 
de proc.) CelaVexécute sans difficulté, car les 
parties sont nécessairement assisléesd’unoflicier 
ministériel , d'un avoué, qui est en mesure de 
discuter l'aflaire par écrit. 

Mais on sait que devant les tribunaux de 
commerce, il n’existe point d'officiers ministé- 
riels ; que la procédure lice par les parties, ou 
par leurs mandataires, est essentiellement som- 
maire. — U résulte de ces principes que les 
parties ne peuvent se signifier respectivement 
des écritures. Ici point de requêtes dont les 
rôles effrayants surchargent les justiciables de 
frais ruineux. Le tribunal n’admet que les con- 
clusions prises à sa barre et annexées au plumi- 
tif, et toute demande est, devant lui, formée par 
un exploit d'ajournement. — Ce serait frustra- 
loi renient que des conclusions seraient signifiées 
par exploit extrajudiciaire. — En procédure 
commerciale , les art. 77 et 78, Code de proo., 
ne peu vent donc recevoir leur application. 

Sous ce premier rapport, les parties sont sans 
droit pour former de leur propre mouvement 
une instruction par écrit. 

D’autre part, les juges consulaires, qui ne 
peuvent faire usage de l'art. 95, sont liés par 
une interdiction semblable. C’est précisément 
parce que les parties sont libres de défendre 
elles-mêmes leurs intérêts et de comparaître 
isolées et sans défenseurs, que l'on ne saurait 
sans inconvénient prescrire une mesure sou- 
vent inexécutable. Pour un commerçant con- 
vaincu de son bon droit, l'expliquer de vive 
voix est chose facile, pour cela il ne lui faut ni 
instruction , ni science de droit : il connaît les 


[I] CsrrC, Lot» de fa proc., que>t. 14*8; — Locré, tome IX, 
paie* 1M cl <30;— Devilicocuve, v* 2 rtb. de corn/n., 0*1)9, 


faits et les usages, et cela lui suffit; mais pour 
défendre par écrit, il faut plus que bien savoir 
les circonstances du procès et les pratiques 
commerciales : il faut souvent être doué d'in- 
telligence et d'instruction. Or, comme cela peut 
manquera l'un et avoir été acquis par l'autre, la 
partie ne serait pas égale; ces seuls mots : La pro- 
cédure se fait sans le ministère d'avoué, indi- 
quant que la procédure est sommaire , suffi- 
sent pour interdire aux juges consulaires la 
faculté d’ordonner que l'affaire sera instruite 
par écrit. 

Cela résulte au surplus de la discussion du 
Code de commerce au corps législatif. — L'ora- 
teur du tribunal, Perrin, disait : « Les conven- 
tions de commerce sont presque toutes circon- 
scrites dans des règles simples , faciles à 
connaître, et qui toutes supposent la bonne foi, 
qui doit en être la base. C'est donc à ce principe 
fondamental qu'il est nécessaire de tout rappor- 
ter; et, dans les affaires de commerce, la vérité 
une fois connue , il est rare que leur décision 
offre encore de véritables difficultés. 11 est heu- 
reux sans doute que celte facilité dans leur 
examen vienne concorder avec le besoin , 
presque toujours vivement senti, d'une prompte 
décision. » (Vœu du tribunal , page 95.) 

A sou tour, l'orateur du conseil d'Êlat, Treil* 
hard, proclamait ces principes : « Ici, disait-il 
dans son Exposé des motifs, tout est simple, tout 
est rapide; point d'avoués, il ne faut point d’in- 
termédiaircs entre le commerçant qui plaide cl 
le commerçant qui prononce sur une affaire de 
sou étal; tout doit être, tout est sommaire; l'é- 
quité, la bonne foi sont la base de tous les juge- 
ments ; il serait fort h désirer que les parties 
pussent toujours être entendues contradictoire- 
ment et en personne. » (Exposé des motifs du 
titre XXV, page 63.) 

Ainsi, sous ce point de vue, il est exact de 
dire que la juridiction consulaire ne comporte 
point d'instruction par écrit [i]. 

Mais il ne faut pas cependant prendre cette, 
règle dans un sens trop absolu. Daus presque 
toutes les affaires graves et compliquées, des 
éciitures, non signifiées il est vrai, sont sou- 
mises au tribunal. — Ainsi, apres les plaidoiries 
et pour les compléter, les parties peuvent four- 
nir à leurs frais des uoles et mémoires; — 
ainsi, quand il faut examiner des comptes, 
pièces et registres, le tribunal peut désigner un 
ou trois arbitres, chargés de concilier les parties 
ou de donner leur avis; — s'il y a lieu à visite 
ou à estimation d'ouvrages ou marchandises, il 
a le droit de nommer un ou trois experts 
(art. 429). Les avis de ces rapporteurs ou ex- 
perts sont déposés par écrit, clos et cachetés au 
greffe du tribunal de commerce (art. 531) [sj; — 
Ainsi encore, quand un interrogatoire sur faits 


12] « Quelqucit-unt prétendent qu'il est libre S celui qui 

l chaîne d'examiner une affaire , d'ea taire le ïappurl 



372 


DES TRIBUNAUX DE COMMERCE. 


et articles est prescrit, le juge commis pour y 
procéder dresse par écrit un procès-verbal des 
réponses qui lui sont faites ; — de même, quand 
une enquête est ordonnée dans une cause su- 
jette à l'appel , le greffier doit rédiger par écrit 
les dépositions des témoins et les leur faire si- 
gner (art. 432). 

Dans toutes ces espèces et dans beaucoup 
d’autres, une instruction par écrit intervient et 
trouve son principe dans la loi elle-même. 

22. Les tribunaux de commerce ont-ils la 
faculté de mettre les affaires en délibéré au rap- 
port d'un de messieurs? Comment le rapport 
doit-il être fait ? 

Les affaires sommaires en matière ordinaire 
ne présentent pas en général de sérieuses diffi- 
cultés ; aussi elles sont presque toujours jugées 
séance tenante, sur un simple acte, sans autres 
procedures ni formalités. Il parait ressortir de 
ces termes de l'art. 405 qu'elles ne peuvent 
faire l’objet d’un rapport. 

Les affaires commerciales compliquées de dé- 
tails et de chiffres, entourées d’une volumi- 
neuse correspondance, obscurcies par des asser- 
tions contradictoires, sont au contraire souvent 
d’une excessive gravité : les magistrats doivent 
rechercher la vérité des faits dans des allégations 
et dans des pièces contradictoires ; il est difficile 
que les plaidoiries suffisent à leur examen , et 
ils ont besoin de le compléter dans le silence du 
cabinet afin de saisir l'affinité et l’ensemble des 
documents produits. Pour rendre bonne jus- 
tice, ils ordonnent alors le dépôt des pièces sur 
le bureau, se retirent en chambre du conseil, 
délibèrent, étudient en commun et statuent 
soit à la même audience, soit à celle qu’ils in- 
diquent. 

Dans certains cas, il faut une instruction plus 
laborieuse encore. Par exemple, est-il néces- 
saire de mettre les parties en présence, de les 
presser de questions que la publicité de l’au- 
dience ne comporterait pas ; faut-il suivre la 
trace de nombreuses opérations dans une longue 
comptabilité ; alors un juge délégué fait son rap- 
port en chambre du conseil, il explique à ses 
collègues les impressions qu’il a reçues, il dé- 
voile les découvertes qu'il a faites et le tribunal 
délibère et juge avec lui. — Mais tout cela se 
passe officieusement, il n’en reste pas de trace; 
il est bien évident que puisque rien ne constate 
ces mesures, elles ne peuvent donner ouverture 
à des querelles de la part des plaideurs. 

Enfin , il arrive quelquefois, mais plus rare- 
ment, que les litiges sont d'une nature telle 
que , soit dans l’intérêt de la morale publique, 


verbalement ou par Ccrit. i.uaagc constant de la juridic- 
tion consulaire de Paris est d'exiger que les rapport* soient 
déposés a leur greffe, clos et cachetés. » (fticodème, Exer- 
cice des comm., !•« partie, page 4fi.) 

[4] Cas*., 5 juin 1830. — Carré, Lots de la proc , tome III, 
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soit dans tout autre but, il devient utile de 
charger un de messieurs de faire un rapport 
officiel sur les circonstances de la cause. Le tri- 
bunal peut-il ordonner cette mesure? Si les 
termes rigoureux de l’art. 405 ne permettent 
pas de l’admettre dans les matières sommaires 
proprement dites, nons ne trouvons rien dans le 
litre XXV, qui régit la procédure devant les tri- 
bunaux, qui s’y oppose dans l’espèce. Or, comme 
ce qui n’est pas défendu est permis , comme il 
serait fâcheux d’interdire aux tribunaux les 
moyens de découvrir la vérité, l’interdiction ne 
doit pas être étendue d’un cas à un autre. 

Dans ce cas, le rapport est fait à l’audience, 
verbalement, et le juge, qui se borne à résumer 
la situation, n’y énonce pas son opinion person- 
nelle. (Art. 111, Code de proc.) 

Qu’on ne l’oublie pas, en matière de faillite, 
les contestations ne peuvent être vidées qu’après 
que le juge-commissaire en a fait un rapport à 
l’audience. (452, Code de coinra.) [i]. 

23. Dans le livre précédent, en traitant de la 
compétence des tribunaux de commerce, nous 
avons recherché les divers éléments de l’instruc- 
tion sur lesquels leur juridiction pouvait s’exer- 
cer (livre III, chap. III, 2" section). C’est ici le 
moment d’esquisser à grands traits les formes 
particulières qui devront être suivies relative- 
ment à chacun de ces incidents. 

24. Déclinatoire. — Devant les tribunaux de 
commerce, comme devant tous autres tribunaux, 
le défendeur, et quelquefois le demandeur, peu- 
vent décliner la compétence du juge saisi et 
proposer l'exception de reuvoi. — Le déclina- 
toire peut être soulevé pour quatre causes diffé- 
rentes : 

1° Incompétence à raison de la personne et du 
lieu. — La partie qui aura été appelée devant 
un tribunal autre que celui qui doit connaître 
de la contestation , peut demander son renvoi 
devant les juges competents (art. 168, Code de 
proc.) 

Elle sera tenue de former cette demande préa- 
lablement à toutes autres exceptions et défenses 
(169). — Le déclinatoire, pour toute autre cause 
(que celle d’incompétence à raison de la matière), 
ne pourra être proposé que préalablement à toute 
autre défense (art. 424, § 2). 

2* Litispendance. — S’il a été formé précé- 
demment en un autre tribunal une demande 
pour le même objet, ou si la contestation est 
connexe à une cause déjà pendante en un autre 
tribunal, le renvoi pourra être demandé et or- 
donné (art. 170). — Silesdeux contestations con- 
nexes ou reposant sur le même objet, au lieu 


tome V, page 117, n* 4 Locré, tome IX. page 109 1. Vin- 
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d’èlre pendantes en deux tribunaux différents, 
étaient seulement portées devant deux sections 
du même tribunal, il y aurait lieu, non à renvoi, 
mais à jonction. 

Silesdeux tribunaux refusaient de reconnaître 
la litispendance et de se dessaisir, il y aurait lieu 
ii règlement de juges : cependant, si ces tribu- 
naux étaient placés dans le ressort de la même 
cour royale, un appel suffirait pour vider la dif- 
ficulté. 

Cette cause d'inconi potence, comme celle tirée 
de la personne ou du lieu, doit être proposée tn 
lininelitù. 

3° Renvoi pour cause de parenté, de suspicion 
légitime, etc. — Le renvoi d'un tribunal corape- 
temment saisi à un autre tribunal peut être 
demandé : 1° Pour cause de parenté ou alliance 
de l’une des parties avec quelques-uns des juges; 

— 2° pour insuffisance du nombre des juges ; 

— 3° pour suspicion légitime ; — 4° pour cause 
de sûreté publique. — Ce droit est accordé aux 
parties devant la juridiction commerciale comme 
devant toute autre juridiction [«]. 

La parenté n’est une cause de renvoi que 
lorsqu'elle existe entre les parties et les juges ; 
le mot juge de l'art. 368 ne s'applique pas aux 
juges suppléants [*]. 

Le renvoi pour cause d'insuffisance des juges 
doit être prononcé quand, par suite de décès ou 
autre empêchement légitime, tel que maladie 
ou récusation, le tribunal est privé du nombre 
de juges nécessaire pour statuer, (Bernat, ti- 
tre des Renvois, § 2.) 

La suspicion légitime, quoiqu'elle ne soit pas 
énoncée dans le Code de procédure , peut être 
admise comme motif de renvoi en matière ci- 
vile et commerciale Fs]. 

Quand il y a lieu de craindre que la tranquil- 
lité publique ne soit troublée à l'occasion d'un 
procès devant le tribunal naturellement com- 
pétent, le renvoi peut être ordonné. 

La loi du 27 ventôse an 8 chargeait la pre- 
mière section de la cour de cassation de connaî- 
tre de toute demande en renvoi. — Les art. 368 
à 377 du Code de proc. ont dérogé à cette dis- 
position, du moins en ce qui concerne les de- 
mandes pour cause de parenté. Quand c'est 
l’insuffisance des juges qui motive la demande, 
on s'adresse à la cour royale ; — quand c’est la 
suspicion ou la sûreté publique, la cour de cas- 
sation est saisie, dans le premier cas à la requête 
des parties, dans le second cas à la réquisition 
du procureur général [a]. 


(1] Carré, Lots de ta pr., que«t. 1338;— A. Dalloz, (orne II, 
page 586, n® 4: — Lepage, Questions , page 249; — Thomlne, 
n® 422;— Chauveau. sur Carré, ubt supra ; — Biocbe, y® tien- 
vot {demande en). n° 3. 
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La demande en renvoi, étant un véritable dé- 
! clinatoire, parait au premier aspect devoir être 
j proposée, ainsi que le veut l'art. 169, avant 
toute autre exception et défense : cependant, 
comme la partie a pu dans l'origine en ignorer 
les causes, l’art. 369 lui donne jusqu'au moment 
du commencement des plaidoiries, et. si l'affaire 
est en rapport, jusqu’au moment où l'instruc- 
tion sera achevée. 

Les parties présentes à l'instance ont seules 
le droit de demander le renvoi : il ne saurait 
être provoqué par des tiers, alors même qu’ils 
auraient intérêt au résultat de la contesta- 
tion [si. 

« Celui qui succombe dans cette demande doit 
toujours t'tre condamné à telle amende qu’il 
plaira au tribunal , laquelle ne pourra être 
moindre de 50 fr., sans préjudice de l'action du 
juge, qui ne pourra y statuer en dommages- 
intérêts. » (Art. 374.) 

« L'appel de jugement qui rejette la demande 
sera formé, à peine de déchéance, dans les cinq 
jours, par acte au grefFe. :» (Art. 377 et 392.) — 
« Cet appel est suspensif. » (Art. 376). 

Pour la forme et l'instruction de la demande 
en renvoi , on peut consulter les art. 370 à 377. 

4° Incompétence à raison de la matière. — « Si 
le tribunal est incompétent à raison de la ma- 
tière, le renvoi pourra être demandé en tout 
état de cause, et si le renvoi n’est pas demandé, 
le tribunal sera tenu de renvoyer d’office devant 
qui dedroit . » ( Art. 1 70.)— « Si le tribunal de com- 
merce est incompétent à raison de la matière, 
il renverra les parties, encore que le déclinatoire 
n’ait point été proposé. » (Art. 424, S 1 er .) 

Ce principe incontestable a pour raison fon- 
damentale cette règle que le silence de la partie 
ne peut donner juridiction à celui qui ne l’a 
pas. Cette règle est même si essentielle que l’au- 
teur de la procédure vicieuse peut lui-même ,pn 
exciper. 

Dans les chapitres 1 à 3, 2 a partie, livre fil, 
nous avons recherché les principes généraux de 
la compétence en matière commerciale. Ici nous 
n'avons plus qu’à faire connaître certains cas 
particulier* qui complètent par la jurisprudence 
l'explication du système de la loi. 

La partie qui a incompctemmenl assigné, est 
recevable, même après jugement et par appel, à 
décliner la compétence du tribunal par lui 
saisi [e]. 

25. « Le même jugement pourra, en rejetant 
le déclinatoire, statuer sur le fond , mais par 


(41 Cj»m., 24 ma» 1821.— Pigea ti. Comm., lomc I*», p. 640 ; 
Carre, Compétence, lomc 11, page 204;— Biocbe, n® 43. 

En »cnt contraire : eau., 29 Julll. 1807.— Thomlne, n® 440, 
tn fine. 

[S] Cam , 15 OCt. 1807 (S.-V., 7, 2, 1181). 

16) CaM.,23 julll. 4807 (S.-V.. 7, 2, 257); - Nancy, 15 ma» 
4844 (S.-V., 42, 2. 480). 
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deux dispositions distinctes, l'une sur la compé- 
tence, l'autre sur le fond.» (Art. 425.) — Cet ar- 
ticle est rédigé en termes généraux et il importe 
peu pour qu’il soit applicable que le jugement 
soit rendu en dernier ressort, ou soit suscepti- 
ble d’appel [i]. 

Cette disposition n’autorise pas le tribuual de 
commerce à joindre le déclinatoire au fond et à 
ordonner une preuve en vérification, qui porte- 
rait à la fois sur l’uu et sur l’autre... Tel est le 
cas où la preuve ordonnée de l'existence d une 
société devrait servir à fonder la compétence 
du tribuoal du lieu où cette société est établie, 
et, par une conséquence nécessaire, la qualité 
d’associé solidaire de celui contre qui la de- 
mande est formée [*]. 

26. De ce que l'incompétence à raison de la 
personne doit être proposée avant toute excep- 
tion et dëfcuxe, il ne s'ensuit pas que le défen- 
deur, après avoir vu son moyen d incompétence 
rejeté, ne puisse défeudre subsidiairement au 
fond, sans rendre son appel non recevable. Tou- 
tefois, pour que Ton ue puisse voir, dans le dé- 
veloppement de ses moyens du fond, uu aquies- 
cement au jugement relatif à la compétence, il 
doit faire toutes protesta lions et réserves de se 
pourvoir contre ledit jugement. Cela est la con- 
séquence nécessaire de la disposition de l’art. 425, 
qui, autorisant los juges k statuer en même temps 
sur. le déclinatoire et sur le fond, expose le de- 
fendeur à un défaut et le place dans une situa- 
tion contrainte et forcée js]. 

Uu arrêt de la' cour de Poitiers du 11 jan- 
vier 1837, a décide que l’incompétence à raison 
de la matière pouvait être couverte par des plai- 
doiries au fond et par un acquiescement tacite 
à un précédent /ugcrncnt rendu sur une ques- 
tion de compétence. — Cette suluLioa est juste ; 
quand on dit que l'incompétence matériel Je peut 
être proposée en tout état de cause , ceia doit 
s’entendre du cas où déjà le jugement n’est pas 
exécuté : or, dans l’espèce, Je jugeineut est plus 
qu'exécuté; l’acquiescement le rendra inatta- 
quable. 

Une inscription de faux formée contre des 
pièces produites au cours d’une instance com- 
merciale, quoiqu’elle ne puisse être jugée par le 
tribunal de commerce , n’en est pas moins une 
défense au fond, fournie devant ce tribunal, ot ' 
qui couvre l’incompétence ralione persontr , ! 
laquelle doit être proposée avant toute autre ! 
exception [s]. 

28. L’appel formé contre un jugement du 


tribunal de commerce qui rejette un déclina- 
toire, ne suspend pas l’exécution de ce jugement 
et n'interdit pas aux juges de passer outre à 
l’examen du fond [s]. 

29. Le déclinatoire fondé, même sur l'incom- 
pétence personnelle peut être proposé : 1* sur 
l’opposition au jugement rendu par défaut [«] ; 

2° Sur l'appel de ce jugement à l’égard duquel 
on aurait laissé passer les délais de l'opposition. 

30. Mise en cause de garants . — « Celui qui pré- 
tendra avoir droit d’appeler en garantie sera 
tenu de le faire dans la huitaine du jour de ta 
demande originaire, outre un jour pour trois 
uiyriamètres. — S’il y a plusieurs garants inté- 
ressésen la même garantie, il n’y aura qu'un seul 
délai pour tous, qui sera réglé selon la distinct 
de 1a demeure du garant le plus éloigné. • 
(Art. 175.) 

« Si le garant prétend avoir le droit d’en ap- 
peler un autre en sous-garantie , il sera tenu de 
le faire dans le délai ci-dessus, à compter du 
jour de la demande en garantie formée contre 
lui, ce qui sera successivement observé à l’é- 
gard de son garant ultérieur. » (Art. 176.) 

« Il a’y aura pas d'autre délai pour appeler 
garant, en quelque matière que ce soit , »u$ 
prétexte de minorité ou pour autre cause pri- 
vilégiée ; sauf à poursuivre les garants, mais 
sans que le jugement de la demande principale 
en soit retardé.» (Art. 178.) 

a Si le demandeur originaire soutient qu'il 
n'y a lieu au délai pour appeler garant, l’inci- 
dent sera jugé sommairement. » (Art. 186.) 

« Les exceptions dilatoires seront proposées 
conjointement et avant toute dëfeuse au fond.» 
(Art. 166.) 

La mise en cause de garants est 'die tnt obstacle 
d ce que l'exception d incompétence d raison delà 
personne soit ensuite o/tposée par celui gui appelle 
y ara nU ? 

Pour la négative , on dit : — Que mettre en 
cause un garant, c’est une mesure de précaution 
pour fliypotbèae où l'exception .d 'incompétence 
ne serait pas accueillie que, dans le cas d'ap- 
pel en garantie, il y a deux instances distinctes, 
et que le demandeur originaire, n’ayant aucuns 
lieux avec l’appelé, ne peut se prévavoir d’un 
incident qui lui est totalement étranger; 

Pour Taliirinalivc, 011 lit dans Bonceune. 
| Théorie de la procédure , tome I*’, n° 13J : « b» 
demande en garantie est une exception dila- 
toire; cela est formellement écrit dans le Code, 
l.oin que les exceptions dilatoires tendent à 


(1] Locré, Ktprtt du Code de proc.. tome II, page 141 ; — 
Carré, dJNt de ta proc., tou* lHnt. 4» ; — Bavard, locne V, 

page 715, ti» «. 

( 2 ] Pari», 14 *ept 1825; - eau., 10 Julll. 4837 (S.-V-37, 1, 
732) ; — Parla. 26 janv. ISM. 

(3] Ci*»., !•» prairial an 10 (8.-V., 2, 1, 3241 Montpellier, 
22 Janv. 1811 (S.-V., 14, 2, 364); — Renne». 27 »ept. 4SI T; - 
Pollicr*. 2(1 mal et 9 Juin 1829; — Alx,6 août 1829; — Bor- 
deaux, 14 avril 1840 (S.-V., 40, 2, 440). - Boitard, 2, 420; — 


j Carré, Loir de la proc., queaL 1519; — momlne. v> 474; — 
Bloclic. vo Trib. dccontm., n*» 214 Ori liant, 

Ccpcndant, en »cn» contraire. Lyon. 3 avril 18*0. 

W Par»». 18 Idv. 1612 14. 2. 360;. „ , 

[3] Rouen, 13 août 1819; — Aix, à mai 1826 (S.-V., 

248,. 

[6] Brux., 23 déc. 4809 (S.-V., lu, l, 2û). — pijeau, Cocos» 

, art. 4G9 ; —Carré, quoal. 742 «U 713; — Beuuau, P*#« 
i BiocBc, Exception, n» 34, g 5. 
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dénier le pouvoir du juge, à en contester la [ 
mesure, ou à critiquer la Tonne de l’ajourne- 1 
ment , elles supposent l’action competent ment 
et légalement intentée ; elles sc résument dans 
uue impétration de délai pour la préparation et 
l’agencement de la défense ; par conséquent, 
elles couvrent les autres exceptions que la 
nature des ehuses et la loi ont placées en 
avant [i]. » 

31 . Intervention. — a Aucune intervention ne 
sera reçue, si ce n’est de la part de ceux qui 
auraient droit de former tierce opposition au 
jugement.» (Art. 466.) 

a Une partie peut former tierce opposition à 
un jugeaient qui préjudicie à scs droits et lors 
duquel ni elle, ni ceux qu’elle représente n’ont 
été appelés. » (Art. 474.) 

a Toute demande, et par conséquent l'inter- 
vention, doit être formée devant le tribunal 
do commerce par exploit d’ajournement. » 
(Art. 415.) 

32. Com/taruiion des parties. — Lorsque l’on 
discutait au conseil d’Etat la forme de compa- 
rution des parties, on remarqua avec raison 
qu’il serait utile de les entendre en personne, 
mais I on compris cependant qu'il fallait auto 
riser l’emploi de mandataires. En effet, il n’est 
pas donné à tous de pouvoir clairement expli- 
quer leurs intérêts : certaines personnes sont 
intimidées devant la justice, et d’ailleurs des 
absences, nécessaires dans le commerce , au- 
raient pu empêcher l’exécution de la loi. 

Lorsqu’il ne s’agit plus d’une plaidoirie à 
prononcer, mais seulement de déclaration à 
fournir sur les faits, les nécessités de la justice 
loin de s’opposer à ce que les parties soient en- 
tendues en personne, font souvent de leur corn 
parution personnelle un élément précieux de 
l’insiruclion. 

Aussi l’art. 428 dit: «Le tribunal pourra, dans 
tous les cas, ordonner même d'office que les 
partie* seront entendues en personne, à l’au- 
dience ou dans la chambre, et, s’il y a empêche- 
ment légitime, commettre un des juges ou 
même un juge de paix, pour les entendre, le- 
quel dressera procès-verbal de leurs déclara- 
tions. » 

Lorsque la comparution est ordonnée, les 
termes de la loi, toujours employés au pluriel, 
font aux magistrats un devoir de prescrire l'au- 
dition de tous ceux qui , étant dans la cause, 
ont intérêt à contester les explications fournies 
au tribunal. 

Si malgré les injonctions du tribunal une par- 
tie refuse de se présenter et n'appuie pas son 


refus sur un motif pur, légitime, les allégations 
de son adversaire pourront être tenues pour 
vérifiées (*]. 

33. Interrogatoire sur faits et articles. — Les 
tribunaux de commerce peuvent-ils ordonner un 
interrogatoire sur faits et articles ? —Dans quelle 
forme l'accompliront* ils? 

A plusieurs reprises , nous avons tenu pour 
constant que les tribunaux de commerce 
avaient le droit d’ordonner l'interrogatoire sur 
faits et articles; c’est ici le moment de démon- 
trer que cette opinion est fondée. 

Une seule objection est faite, et la voici : 

La loi de procédure trace pour l'interroga- 
toire des formes qui paraissent incompatibles 
avec la juridiction commerciale : elle suppose 
des écritures et l’intervention du ministère des 
avoués , choses que repousse nécessairement 
cette juridiction. — D’ailleurs, pourquoi recou- 
rir à celte voie d’instruction, lorsque la com- 
parution des parties, même en chambre de con- 
seil, arrive au même résultat? 

On répond, et avec raison : 

1“ La comparution des parties ne saurait 
remplacer l'interrogatoire sur faits et articles : 
ces deux moyens d’instruction s’accomplissent 
avec des formes particulières, et produisent des 
résultats différents. Dans la comparutfftn, les 
deux parties sont en présence, et s'excitent mu- 
tuellement à soutenir leurs dires : dans l’inter- 
rogatoire , la partie est isolée . en présence du 
juge, elle ne reçoit d’autres inspirations que 
celles qui lui sont personnelles, et la vérité 
doit percer à la suite de questions faites habile- 
ment et avec calme. S’il en était autrement, il 
y aurait mêmes motifs pour refuser à la juri- 
iliclion civile le droit de prescrire cumulati- 
vement ces deux mesures. Or, devant cette 
juridiction , les art. 324 et sui^. autorisent 
l’interrogatoire, alors que déjà l'art. 119 avait 
autorisé la comparution. Dès lors pourquoi in- 
terdire aux tribunaux de commerce un moyen 
de découvrir la vérité? 

2 • Les formalités de l’interrogatoire pres- 
crites par le Code de procédure sont, de toutes 
celles écrites dans ce Gode, celles qui sont le 
ihoins incompatibles avec l'institution des tri- 
bunaux de commerce : elles reposent sur la 
pensée qu’il faut agir sommairement, et cette 
pensée constitue l’essence de la procédure com- 
merciale. — On verra tout à l’heure que toutes 
les prescriptions des art. 324 et suiv. sont ad- 
missibles devant les tribunaux de commerce, 
et que c’est par erreur que Ton suppose néces- 
saire le ministère des avoués. 


[1] Diiwle mèute icm : Renne», 2* jauv. Ifw9 fl Sjanr. 
1812 (citée par Carré, ubl infra) Toulouse, 29 »*rtl l!»22 
(Sirey, 22, asQi.-Hcrllu./ié/wr/., tome I 11, page«X44ct»uiv., 
— favarti, Ripert., tonie II, page 439; — Uallo t, D/et. de 
Juruprud.. lotne XIV, page 237. 

En «en* contraire : Demiau, Eléments de droit pral., 


nage 146; - Carré, Lois de ta proc., ai»r l’art. 18g, S la note. 
121 Caaa.,15 fév. 1812 (s.-V., 1S. 1. 241V — IKvllIeueuve. 
Trtb. de connu., n« 131, page 662;— Pardvsau», »• 1374; — 
Lepage, Questions page 283; - BerrUt, titre de l* Procid. 
des trib. de comm., note H; — T bouillie, n» 473; — Carré, 
qiicai. Iô31. 
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3° La loi s'exprime dans des termes si géné- 
raux, qu’elle ne comporte pas de distinction : 
c'est en effet en toute» matière » que l'interro- 
gatoire est permis, par conséquent les matières 
commerciales sont comprises dans les prévisions 
de la loi. 

4° Un décret de 1814, cité par Despréaux , 
n° 63, relatif aux dépens devant le tribunal de 
commerce de Paris, alloue 3 fr. au greffier pour 
un interrogatoire sur faits et articles. 

Aujourd'hui, celte solution est admise par la 
jurisprudence et par la doctrine [t]. 

34. L’art. 324 dit : « Les parties peuvent, en 
toutes matières et en tout état de cause, de- 
mander de sc faire interroger respectivement 
sur faits et articles pertinents, concernant seu- 
lement la matière dont est question, sans retard 
de l'iustruction ni du jugement. » 

De ce texte il résulte : 

t° Que les parties peuvent demander et que 
les juges peuvent accorder ou refuser l’interro- 
gatoire; ils ne doivent l’ordonner que lorsque 
les faits articulés sont pertinents et admissi- 
bles, c’est-à-dire sont d une nature telle que, 
s'ils viennent à être prouvés, le procès en rece- 
vra un notable éclaircissement. Treilhard, ex- 
posant les motifs du Code de procédure, disait : 
a Le juge peut permettre l’interrogatoire ; mais 
» c'est une faculté dont la prudence doit régler 
» l’usage. » (Expose des motifs, page 49.) 

2° Le défendeur peut demauder l’interroga- 
toire du demandeur, comme le demandeur 
celui du défendeur : le mot respectivement in- 
séré dans l’article, sur les observations du tri- 
bunal, ne laisse aucun doute à cet égard. 

3° C’est en tout état de cause, mais sans re- 
tard de l’instruction ni du jugement, que l'in- 
terrogatoire peut être requis. 

35. « L’interrogatoire ne pourra être ordonné 
que sur requête contenant les faits, et par juge- 
ment rendu à l’audience. » (Art. 1325.) 

Sur cet article, il est deux observations : 

1° C’est seulement par un jugement rendu à 
l'audience que l’interrogatoire peut être or- 
donné. 

2° C'est seulement sur la provocation de la 


Tl! Rouen. <8 mars 1828 (S.-V.. 28, 2, 174); - .Hmca, 4 mal 
1839 (S.-V., 30, 2. 308).— Carré, Lois de fa proc., queat. 1227, 
ueat. 1531 bts ; — l.ocré. lome IX. pages 373 ctaulv ; — Par- 
fMUi. n® 1378; — Rioche, \» Interrogatoire , tome III, n® 10, 
page 449; — E. Vfncena, lomc l« r , llv. Il, chap. III, n® II, 
pane 93; — Daltoi, lome XVIII, page 109, n® 4; — Ttiomlne. 
n® 375; — Favard, »• Trtb. de comm., a* cl, 3®, n® I, Ionie V, 
page 7 15 ; — Rogne, lome I*», cbap. V, n° 1, page 50; — E. Ca- 
drés. III. Xlil, page 223. 

[21 Parla, 28 mal IRAS (S.-V., |4,2, 339}; — Bru».. 23 fév. 
1800 (S.-V.. 14.2. 43 fi bit) i - Orléans. 28 mara «RIO (rit. par 
Carre) ; — Rrux., |«* déc. IStO(S.-V., 12, 2 19) : — Grenoble, 
27 fév. IRI2;-Ljon, 28 Janv. 1824 (S - V., 25. 2, 491 ; — parla. 5 
mal 1825 (S -V., 20. 2, 1 17); Montpellier . 27 déc 1825 (S.-V.. 
27, 2, 42); — Grenoble 3 J <nv. 1826; — Rouen. 1H mars 1828 
(8.-V., ». 2, 174): — Toulouse. 5 mal 1829 (S.-V , 30. 2, 1*4). 
-Paria, 49 uor. 1829 (S.-V.. 30, 2, 231); — Grenoble, 26 fev. 
1831 ; - Polllert, 22 avril 1831 ; — Angers, 14 fév. 1835 (S.-V., 
SS, 3, 224). (Dana une affaire où je plaidai» A la troisième 


partie, et non d’office parle magistrat, que l’in- 
terrogatoire est autorisé : l'initiative de la par- 
tie est mentionnée dans une requête contenant 
les faits. — Il ne faut pas confondre les requêtes 
dans lesquelles les avoués sc signifient les 
moyens de défense de leur partie, et les requêtes 
adressées au tribunal : les premières ne sont 
admissibles que devant les tribunaux de pre- 
mière instance; les secondes peuvent être sou- 
mises à tous tribunaux, et par les parties elles- 
mêmes. Dès lors nous ne pouvons' admettre 
l'opinion de Locré , qui décide qu’en matière 
sommaire et commerciale l'interrogatoire est 
demandé à l'audience et non par requète(tomcI* r , 
page 543.) — Un ajournement n’est pas ici néces- 
saire, comme pourrait le faire croire la lecture 
de l’art. 415, puisqu'il s’agit d'une demande 
que la partie adverse ne doit pas nécessairement 
connaître; et, puisque les jugements sont ren- 
dus sans plaidoiries; d'ordinaire, aucun débat 
ne s’établit , cl la requête est lue en audience 
publique aux juges qui sont appelés à apprécier 
la pertinence des faits. 

36. La partie soumise à l'interrogatoire peut- 
elle attaquer, par opposition ou par appel, le 
jugement qui l'ordonne, et lors duquel elle n'a pas 
été entendue? 

En général, la jurisprudence et la doctrine 
inclinent à décider l'affirmative [*]. 

37. « Il sera procédé à l'interrogatoire, soit 
devant le président, soit devant un juge par lui 
commis. » (Art. 325.) 

ci En cas d'éloigneinent, le président pourra 
commettre le président du tribunal dans le res- 
sort duquel la partie réside, ou le juge de paix 
du canton de cette résidence. » (Art. 326.) 

« Le juge commis indiquera, au bas de l'or- 
donnance qui l'aura nommé, les jour et heure 
de l'interrogatoire, le tout sans qu'il soit besoin 
de procès-verbal contenant réquisition ou dé- 
livrance de son ordonnance. » (Art. 327.) 

u En cas d'empêchement légitime de la par- 
tie, le juge se transportera au lieu où elle est 
retenue. » tArt. 328.) 

« Vingt-quatre heures au moins avant l’in- 
terrogatoire, seront signifiées par le même ex- 


cbambre de la cour de Pari*, on demandait un Intcrroga- 
lolrc contre ma partie ; je voulu» présenter quelque» ob- 
•ervaUon» pour faire rejeter l'Interrogatoire comme n'é- 
lanl pa* admissible. Mon adversaire, M® Lionviil», allait 
s'opposer b ma prétention, lor»que H. le président Pécourt 
lui (U obaervrr que la cour admettait le droit d'oppoaiUon : 
mon adversaire n'Iualsta plus et je fus eni'-ndu aur la per- 
tinence dea faits. — Affaire »• Soulier C. Deborlj", audience 
du 17 mal 184.3).— Demiau, page 239; — Coffiniéres, Annalet 
du not. ; — Pigcau, Comnt., toute l rf , page 584; — Favard. 
tome III, page 113, n® 7;— Thom.ne, n® 370;— Cloche, v® In- 
terrogatoire, n® 32. 

Cependant, voir en sens contraire: Amiens, 26 juin. 1822; 
— Amiens, 8 avril 1824 (S.-V., 24. 2. *441; — Rouen 29 J «nv. 
1825 (».-V., ?6, 2, 118) ; — Grenoble, 26 fév. 1831 (S.-V., 32, 2, 
NI); - Paria, Il janv. 4836 (S.-V., .36. 2, 195) : -Pari», 18 déc. 
1837 (S.-V. ,39, 2, 80). —Carré, queti. 1241,— bal loi, lome XV 111, 
page 170, n® 4 (Brui., ras» , 21 OCt. 1837; J. de Br., 1838. 
page 104. 
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ploit, à personne ou domicile, la requête et les 
ordonnances du tribunal, du president ou du 
juge qui doit procéder à l’interrogatoire, avec 
assignation donnée par un huissier qu'il aura 
commis à cet effet. » (Art. 329.) 

38. a Si l’assigné ne comparaît pas ou refuse 
de répondre après avoir comparu , il en sera 
dressé procès-verbal sommaire et les faitspour- 
ronl être tenus pour avérés. » (Art. 380.) 

L’art. -4 de l'ordonnance de 1667 disait au 
sujet de la situation prévue par l’art. 330 : 
« Les faits seront tenus pour confessés et avérés. » 
De là question au corps législatif de savoir s'il 
fallait, conformément à l’ordonnance, obliger 
les juges à considérer l’absence ou le refusée 
la partie comme une confession des faits, ou, 
au contraire, conformément au projet, laisser 
aux magistrats une entière indépendance. Le 
tribunat manifesta le vœu suivant : « Le cban- 
» gement proposé est très- important. Il pourra 
» arriver qu'on sera beaucoup moins exact à 
o se présenter, mais d’un autre cdté, n’y a-t-il 
o pas beaucoup de cas où il serait trop rigou- 
» reux de tenir les faits pour avérés , par 
» exemple, dans le cas d’un tuteur, dans le cas 
b de la femme mariée? La section préfère la 
» rédaction du projet : il faut laisser toute la- 
» titude aux juges. » 

Gel avis fut suivi. 

39. a Si avant fait défaut sur l'assignation, il 
se présente avant le jugement, il sera interrogé, 
en payant les frais du premier procès-verbal et 
de la signification, sans répétition. » (Art. 331.) 

« Si, au jour de l'interrogatoire, la partie as- 
signée justifie d’empêchement légitime, le juge 
indiquera un autre jour pour l’interrogatoire, 
sans nouvelle assignation. » (Art. 332.) 

40. « Le parti répondra en personne, sans 
pouvoir lire aucun projet de réponse par écrit 
et sans assistance de conseil, aux faits contenus 
en la requête, même à ceux sur lesquels le juge 
l’interrogera «l’office ; les réponses seront pré- 
cises et pertinentes sur chaque fait, et sans au- 
cuns termes calomnieux ni injurieux : celui qui 
aura requis l’interrogatoire ne pourra y assis- 
ter. » (Art. 333.) 

Il est certain qu’m droit lès faits sur lesquels 
la partie sera interrogée doivent tous lui être 
communiqués; mais il est certain aussi que 
dans la pratique et en fait on réserve quelques 
questions secrètes et décisives, que l’on prie le 
juge-commissaire d’adresser d’oflice : c’est à lui 
qu’il appartient d’apprécier si ces questions mé- 
ritent son attention et s'il veut se les approprie r. 

Remarquons sur l’art. 333 que celte dispo- 
sition si sage, qui écarte de l’interrogatohre la 
partie à la requête de laquelle l’interrogatoire 
est fait, a été introduite par la loi sur la demande 
de la section du tribunat. 

41. « L'interrogatoire achevé sera lu à la 
partie, avec interpellation de déclarer si clic a 
dit la vérité et persiste : si elle ajoute, l’addi- 


tion sera ajoutée en marge ou à la suite de 1 in- 
terrogatoire; elle lui sera lue et il lui sera fait 
la même interpellation : elle signera l’interro- 
gatoire et les additions, et si elle ne sait ou ne 
veut signer, il en sera fait mention. » (Art. 334.) 

« La partie qui voudra faire usage de l’inter- 
rogatoire le fera signifier, sans qu'il puisse être 
un sujet d’écriture de part ni d’autre. » (Ar- 
ticle .133.) 

42. Ce n'est pas seulement un individu isolé 
qui pourrait être soumis à l'interrogatoire, ce 
seraient aussi les sociétés commerciales. — 
Dans ce cas, les représentants de l'être moral, 
ayant eu pouvoir et capacité de traiter en son 
nom , seraient interroges sur les faits de leur 
gestion. 

13. Le premier projet de Code de procédure, 
contenait la disposition suivante : a Hors le cas 
de l’art. 330 (331 du Code actuel), les frais de 
l’interrogatoire seront supportés par la partie 
qui succombera. » — Après discussion on sup- 
prima cette disposition : on résolut de s’en rap- 
porter à la prudence du juge , qui décidera 
cette question de frais suivant les circonstances. 

— D’une part, c'est presque toujours par la 
faute de celui qui réclame l'interrogatoire qu’il 
n'existe point de litre, ou qu’il n’en existe qu'un 
obscur. Dans ce cas, il serait injuste de faire 
payer les frais à sou adversaire, même alors que 
ce dernier succombe. — D’autre part, celui qui 
subit l’interrogatoire peut le rendre nécessaire 
par sa mauvaise foi, et alorsil devient équitable 
que les frais en retombent sur lui. 

44. Des renvois devant arbitres- rapporteurs. 

— Des expertises. — « S’il y a lieu à renvoyer 
les parties devant des arbitres, pour examen de 
comptes, pièces et registres, il sera nommé un 
ou trois arbitres pour entendre les parties et 
les concilier si faire se peut, sinon donner leur 
avis. 

» S’il y a lieu à visite ou estimation d'ou- 
vrages ou marchandises, il sera nommé un ou 
trois experts. 

» Les arbitres et les experts seront nommés 
d’office par le tribunal, à moins que les parties 
n'en conviennent à l’audience. » (Art. 429.) 

« La récusa lion ne pourra être proposée que 
dans les trois jours de la nomination. » (Ar- 
ticle 430.) 

« Le rapport des arbitres et experts sera dé- 
posé au greffe du tribunal de commerce. » (Ar- 
ticle 431 .) 

La décomposition de ces articles nécessite les 
observations suivantes : 

1° Le nom d'arbitres est impropre : il pour- 
rait faire confusion avec les arbitres nommés 
pour connaître des contestations entre associés, 
et pour raison de la société : aussi à Paris, pour 
établir la distinction, on dit : arbitres- rappor- 
leurs. 

2° Les parties, soit par elles-mêmes, soit par 
leurs mandataires, peuvent nommer les arbi- 
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tre* rapporteur* et expert*; mai* il faut pour 
cela qu'elle* soient d'accord, soit sur leur nom- 
bre, *oit sur leur désignation. — En cas de con- 
sentement unanime, le tribunal doit sc borner 
à leur donner acte de leur choix, qu’il ne peut 
refuser fil. 

3° A défaut , c'est le tribunal qui désigne 
d’office pour toutes le* parties, ce qu’il doit faire 
dans le jugement en ordonnant l'expertise fi). 

Le tribunal peut, sans le consentement des 
parties, nommer un seul rapporteur ou expert. 
Lorsqu’il en choisit plusieurs, il est obligé d'en 
choisir trois, afin d'éviterle partage des opinion*. 
—Lorsque le jugea fait sa nomination, les parties 
ne peuvent plu* la répudier en se mettant d'ac- 
cord. 

4* L’opinion de* arbitres-rapporteurs s’ap- 
puie sur de simplet raisonnements , que le* ju- 
ges sont en mesure d’apprécier par eux-màraes ; 
il en résulte que ces agents de la justice ne sont 
pas obligés à prêter serment. — Les experts, au 
contraire , constatent des faits qu'ils attestent 
comme les sachant personnellement, et que les 
magistrats ne peuvent vérifier. I)e U cette con- 
séquence qu’ils doivent prêter serment lorsqu’ils 
ne sont pas courtiers-jurés [sJ. 

5° Les arbitres -rapporteurs et le* experts 
énoncent un simple avis, que le tribunal peut 
entériner et homologuer, ou au contraire reje- 
ter, suivant les circonstances. 

6° L’art. 429 n’est pas limitatif : en consé- 
quence, toutes les fois que le tribunal croit utile 
d’ordonner une expertise ou de mettre une 
affaire en rapport, il peut le faire, quoique l’es- 
pèce ne rentre pas dans celles prévues par cet 
article. — Ainsi il le pourrait s’il y avait lieu 
à faire traduire une pièce écrite en langue étran- 
gère, à constater le genre de maladie ou de mort 
d’un cheval, etc. [s], 

7° Le tribunal ne peut faire participer les 
experts à ses fonctions judiciaires : en consé- 
quence, s’il s'agit de faire un acte d'instruction, 
il ne peut le leur déléguer. — C’est par appli- 
cation de ce principe qu’il a été jugé avec raison 
qu'un tribunal n’a pas pouvoir suffisant pour 
donner mandat à des arbitres-rapporteurs d’en- 
tendre des témoins [a]. • 

8° Dans le cas spécialement prévu par -l’ar- 
ticle 106 du Code de comm., le président du 
tribunal de commerce, ou à son defaut le plus 
ancien juge, ou enfin le juge de paix, peut ne 
nommer qu’un seul expert, lequel doit être 
assermenté devant un juge, et non devant le 
greffier [e] . 


m Orléans, 28 août 1824. 

[ 2 ] Bordeaux, 25 )anv. 1831. 

[31 H«nnv*,l7 août 1822; —Orléans, 28 août 1824— Locré, 
Esprit du Code de proc., tome If, pages 160 et 161 ; et Es- 
prit du Code de comm., touie IX, pages 412 et 428; Par- 
dessus, u* <373; De Villeneuve, v« Trih. de comm., n* 115, 
page 662 , Carré, Lots de la proc.. qucsi. 1536. 

[41 Blocbe. v* Trib. de comm., n<" 231 et 232; Pardessus, 
»• 1#73; Tbooilne, b® 474; Carré, ftMst. «583 et 1584. 


9° Le rapport des arbitres-rapporteurs et des 
experts, dépose clos et cacheté au greffe du tri- 
bunal de commerce, nVst pas signifié devant la 
majeure partie des tribunaux de commerce, et 
notamment devant celui de Paris. — La partie 
la plus diligente assigne en ouverture de rap- 
port. A l’audience, le tribunal brisé le cachet 
du rapport, renvoie à la plu* prochaine audience, 
c’est-à-dire à quinzaine; et pendant ce temps, 
chaque partie, si elle ne veut une expédition, 
se rend au greffe pour prendre communication. 

Ce qu’il faut de toute nécessité, c'est que la 
partie ait été mise, d'une manièreou d’une autre, 
en mesure de pouvoir connaître ce rapport. 
Sans cela , le jugement serait radicalement 
nul [ij. 

10° Pour la récusation des experts et pour 
les autres formes de l’expertise, voir les arti- 
cles 302 à 323 du Code de proc. 

45. Enquête*. — L’ordonnance de Moulins 
avait défendu la preuve testimoniale dans toute 
cause dont l’intérêt excédait cent livres, à moins 
de commencement de preuve par écrit, ou à 
moins que l’on ne fiH placé dans de telles eir- 
constancesqu’il etH été impossible de se procurer 
une preuve écrite, oomnio dans le cas de dépôt 
nécessaire. 

Cependant les juges-consuls formaient un tri- 
bunal d'équité ; ils se considéraient comme des 
arbitres amiables compositeurs, revêtus par le 
roi d’un caractère légal et public. Lorsque les 
prescriptions de la loi leur paraissaient heurter 
les règles de la justice , ils se dispensaient de les 
appliquer, et ils suivaient avec soin les cou- 
tumes commerciale*. 

Or, en matière commerciale , dans les foires , 
dans les marchés, dans les boutiques, la majeure 
partie des transactions se faisaient de vive voix 
et 6ans actes écrits. 

Ce fut donc une nécessité que l’admission de 
la preuve testimoniale devant les juridictions 
consulaires ; aussi , bientôt , l’ordonnance de 
Moulins cessant d’être appliquée, des enquêtes 
furent faite* toutes les fois que la bonne re- 
nommée des parties était un gage quelle devait 
produire quelque effet, cl lorsqu'il n’existait pas 
des preuves littérales des engagements allé- 
gués. 

L’ordonnance de 1667 conserva cet état de 
choses. Après avoir confirmé les dispositions de 
l’ordonnance de Moulins, l’art. 2 du titre XXII 
ajoutait que l'on n'entendait rien innovtr en ce 
qui s'observait en la justice des juges et consuls 
des marchands [s]. 


15] Toulouse, 16 Juin. «827 (S -V.,28, 2, 198). 

[6] Bonn»'*, 17 août 1812; Boum. 10 d4c. 1820; Lron 
27 août 1828 ; Colmar, 24 dôc. «833 (S.- V., 34, 3, 649). 

[71 PUmea, 3 Janv. 1830. 

[8] Pothier, Traite des obttyal., part. 4, ch. 2, art. 2- — 
Gin. Analyse raisonnée du Droit français , page 486, «dit. 
ln-4*, Parla, 1782. 
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Nieodème explique avec beaucoup de clarté 
le* motif* de cette coutume : 

h 11 ne s’agit que de réfléchir, dit-il, à l'exer- 
cice du commerce, aux conventions subites qui 
s'y font, et à la simplicité des engagements que 
Ton prend, pour se convaincre de la néccssiléde 
cette exception. La parole sert de notaire aux 
marchands; elle est contrôlée par les arrhes , el 
entretenue par la bonne foi. 

» Jl y a une partie considérable de commerce 
qui se fait dans le» lieux publics , les marché» , 
les foires, el beaucoup dans les cabarets. Un 
graud nombre de personnesqui traitent d’affaires 
dans ces endroits ne savent souvent ni lire ni 
écrire, et seraient par conséquent fort embarras- 
sée» si elle» ne pouvaient faire que des conven- 
tions par écrit. Il faut donc que , dans le cas 
d'une dénégation , la preuve testimoniale leur 
soit permise. » ( Exercice des commerçants, 
1 T « partie , page 61. ) — Denisart , tome I er , 
v° Consuls, page 675, confirme ces paroles. 

iVoi lois modernes ont-elles introduit un nou- 
veau droit ? 

Le Code civil a reproduit les dispositions des 
ordonnances de Moulins et de 1667 ; l'art. 1641 
dit , comme elles , que la preuve testimoniale 
n’est pas reçue contre et outre le contenu aux 
actes, ni sur ce qui serait allégué avoir été dit 
avant, lorsou depuis les actes , encore qu'il s'a- 
gisse d une somme moindre de 160 fr. — Les 
art. 1347 et 1348 lèvent cette prohibition lors- 
qu'il y a commencement de preuve par écrit; 
obligation née de quasi-contrat, délit ou quasi- 
délit, dépôt nécessaire, impossibilité d'avoir un 
acte écrit, ou enfin perle du titre qui servait de 
preuve. 

Le Code, en conservant les règles générales 
écrites dans les ordonnances, a-t-il voulu abro- 
ger l'exception qu’elles faisaient en faveur des 
matières commerciales ? — Nous lisons dans le 
dernier paragraphe de l’art. 134 t. « Le tout sans 
préjudice de ce qui est prescrit dans les lois rela- 
tives au commerce. » 

Il nous semble évident que, par cette dispo- 
sition finale , le législateur a consacré de nou- 
veau le privilège accordé aux juridictions con- j 
sulaires. 

Cependant Locré pense le contraire , et voici 
comment il raisonne : « Sous l'empire de l’ordon- 
nance, on n’entendait rien innover en ce qui s obser- 
vait en la justice des juges et consuls des mar- 
chands. Ceci comprenait non-seulement les lois 
formelles, mais encore les usages commerciaux. 
— Sous l’empire du Code , ou n’excepte que ce 
qui est prescrit dans les lois relatives au com- 
merce. — •* Ici , nulle mention des usages : c’est 
la loi qui est le seul guide; et toutes les fois 
qu’il n’existera pas dans les lois du commerce 
une exception expresse, il faudra appliquer le 
principe général du Code civil. — En un mot, 
le droit d’entendre des témoins, au lieu d’être 
la règle , devant les tribunaux de commerce 


comme devant les autres tribunaux, sera seule- 
ment l’exception. ( Tome IX , pages 198 et 
suiv.> 

Nous croyons que Locré fait un véritable abus 
des termes de la loi. En effet, le Code civil ren- 
voie aux lots de commerce , et Locré, semblant 
croire que c’est au Code de commerce , y cher- 
che les exceptions au principe (lu droit com- 
mun. C'est une erreur: à l’époque où le Code civil 
fut décrété, le Code de commerce n’existait pas 
encore el l’on ne pouvait donc s’y référer. On se 
référait aux lois de commerce existantes, c’est-à- 
dire aux ordonnances de 1667 et de 1673 , qui, 
précisément reconnaissaient aux jugea et consuls 
le droit d'enteudre (les témoins en toutes ma- 
tières, pourvu qu'elles fussent relatives ou fait 
de la marchandise. 

bailleurs, il ne faut nas s'attacher rigoureu- 
se ni cul à ces expressions : ce qui est prescrit dans 
les lois. Si le législateur avait voulu renverser 
tout le système de législation commerciale, il se 
serait exprimé avec clarté; l'établissement du 
droit nouveau aurait été précédé de discuMions 
législatives. Or, la loi ne dit que ces mots si laco- 
niques, si équivoques, et la tribune a été muette. 
Une aussi grave modification n’aurait point 
été silencieusement voice , et nous sommet au- 
torisé à dire que le Code civil a confirmé l’ex- 
ception, comme il avait confirmé la règle écrite 
dans les ordonnances. 

Cela ressort pour nous de la combinaison du 
Code de commerce et du Code de procédure ; les 
achat* et les ventes, les échanges qui sont des ven- 
tes, constituent la majeure partie des affaires com- 
merciales. Eh bien, d’une part, dans lescontesta- 
tions relatives à ces achats et ventes, l'art. 109 
autorise la preuve testimoniale. Pourquoi la re- 
jeter dan» le surplus des transactions commer- 
ciales qui n’ont pas une aussi grande impor- 
tance? — D'autre part , l’art. 432 du Code de 
proc. règle le» formes des enquêtes, dans les cas 
où le tribunal en prescrira , et , par ses termes 
généraux , semble lui reconnaître le droit d'en 
ordonner toutes les fois qu'il le jugera utile à la 
manifestation de la vérité. — Telle est du moins 
l’impression que nous avons reçue de l’examen 
attentif de la loi. 

11 est uue dernière observation que nous ne 
pouvons omettre. Au mépris d’une loi formelle, 
les piatiquescommercialesont, de vive force, in- 
troduit la preuve testimoniale devant les juges 
et consuls. Si elles ont eu cette puissance, c'est 
qu elles s'appuyaient sur une impérieuse néces- 
sité. En effet, la célérité des transactions com- 
merciales, la bonne foi qui en est le mobile , le 
caractère particulier des agents du commerce 
rendent souvent impossible la constatation par 
écrit des conventions faites par les négociants 
ou par leurs intermédiaires. Or, co mm ént prou- 
ver par écrit ce quia été l’objet dé négociations 
orales ? Si donc le système de la législation res- 
tait entouré de quelques doutes , il faudrait te 
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comprendre dans le sens le plus favorable à la 
prospérité du commerce. 

A u surplus, la jurisprudence la plus constante 
et l’opinion des auteurs, ont consacré cette opi- 
nion [ij. 

46. Non-seulement la preuve testimoniale 
est, en matière commerciale, presque toujours 
admissible, mais elle peut même encore être 
ordonnée outre et contre le contenu aux actes. 

— C'est surtout à l’occasion des effets négo- 
ciables que cette voie d’instruction est utile (sj. 

47. Quoique les tribunaux de commerce 
aient le pouvoir d'admettre la preuve par té- 
moins, il ne faut pas croire cependant que leur 
autorité soit sans limite. Il est plusieurs con- 
ditions qu'il est utile de rappeler. 

1° La preuve vocale ne sera ordonnée que 
dans les cas où elle n'est pas formellement in- 
terdite par la loi commerciale. — Il est des 
hypothèses où l'on exige , à peine de nullité , 
des actes écrits : alors on ne peut entendre 
des témoins sur un fait dont la preuve , en la 
supposant faite par eux, serait sans aucune in- 
fluence. — Par exemple, les sociétés doivent 
être constatées par des actes publics ou sous 
signature privée (art. 39 et 40 du Code de 
comm.) : aucune preuve par témoins ne peut 
être admise contre et outre le contenu dans les 
actes de société, ni sur ce qui serait allégué 
avoir été dit avant l'acte , lors de l’acte , ou de- 
puis, encore qu’il s'agisse d’une somme au-dessus 
decer.t cinquante francs (art. 41). — De même, 
le contrat à la grosse doit être fait devant notaire, 
ou sous signature privée (art. 311). — Le con- 
trat d’assurance est rédigé par écrit (art. 332). 

— Le délaissement des navires doit être signifié 
par acte extrajudiciaire (art. 374). — En cas 
de jet , le capitaine est tenu de rédiger par écrit 
la délibération , aussitôt qu’il en a les moyens 
(art. 412). — Dans tous ces cas, les règles du 
droit commun reprennent leur empire et la 
preuve testimoniale n’est accueillie que confor- 
mément aux règles et aux exceptions par lui 
prescrites. 


[1] Ca**.. S prairial an O (S.-V., 1, 1, 666); — Colmar, 10 nl- 
vÔM-an 13 (S.- V., 5. 2, 666) ; — ca»».. I" août 1810(8 -V , 13. 
1, 4S3) ; — caaa., 19 juin 1610 (8 - V., |0, 1,318);— Alx, 21 mal 
1811 eau , Il nov. 1813(8 -V ,1$. |, 1 197) Beu. c», 2déc 
1815;— Crus . ca*»., I2fév. 1822:— I.lég» ,25 fév. 1822;— eau., 
I« f juin. 1824;— Brux ,ca*» , 15 j»u v.lK'25; — Bordeaux, 15 mars 
1823\9.-V.,25, 2. 289); - va»».. 24 mar» 1825 (S.-V., 25, 1. 432);— 

14 fôV. 1827 (S.-V., 27. I, 187); - eau.. 15 mal IS27 
(S.-V, 27, 1, 288;; — -la**.. 17 déc. lt>27 (S.-V-, 28, 1 , 233) ; — 
Ag«*n,6janv. 1828 {S.-V.. 2*. 2, 224) Bru*., va**., M mar* 
4828;— Limoge». 8 mal 1833 (S.-V., 35, 2, 463);— eau., 10 juin 
1835 (S.-V., 35, 1,680) ;— vau., 11 juin 1835 (Ü.-V..35, 1,623); 

— tiége, 22 janv. 1836. — Chauveau, »ur Carre, que«t. 1539 
t*r ; — £. Vincvn», tome i«», llv. Il, cliap. III, n® 14, page 96; 
— Pardvuu*, n« 1375; — BlOcbe. »• Enquête, 15 et 47; — 
Touiller, Ionie IX, n-»« 231, 233 el 235, — flcvMencuve, 
v* Preuve test/m., u* 3. 

[2] « a*»., 1er août 1810 (S.-V., 43,1, 453); — Rr ux., 28 août 

1811 (S.-V, 4?. 2. 468 ;— ca*» . Kl juin 1835 (S.-\ 33, I, 689), 

— *:a*. , Il juin l&35(S.-V., 35, 4,628). - Tou I 1er. tome IX, 
u* *33. — far.14 uu», ;>•* *02 i l *uiv., Biochv, losie 11, 
'• Enquête, n* 17, page 439; — Devllleneuvc, P/cl , Prêta* 
teilOnontalc, u« 10 . 


2° L'admissibilité de la preuve doit être stric- 
tement renfermée dans ce qui concerne les 
transactions commerciales. — Si les tribunaux de 
commerce étaient saisis de la contestation à rai- 
son de la qualité de la personne, et non à raison de 
la matière , comme ils jugeraient par exception 
une cause civile , ils ne seraient investis que 
des moyens d'action accordés aux tribunaux 
civils. — Ainsi la libération d’une condamna- 
tion judiciaire, ne pouvant èlre qualifiée ü’o- 
péralion commerciale , même lorsque la con- 
damnation résulte d’une sentence consulaire, 
ne pourrait être prouvée par témoins. — De 
même , la restitution qu’un commerçant pré- 
tendrait avoir faite à des entrepreneurs de mes- 
sageries , d’une somme d'argent excédant cent 
cinquante francs qu’il reconnaît avoir reçue 
d'eux [s]. 

3° Les juges doivent être très-réservés dans 
l'admission de la preuve vocale , et cela par un 
double motif. D’abord , ce moyen de preuve est 
le plus incertain , le plus dangereux de tous. 
Les témoins peuvent être aveuglés par les pré- 
ventions de l'amitié , ou excites par les inspira- 
tions de leur intérêt personnel; ils peuvent 
avoir mal vu , mal entendu , mal compris , et il 
est permis de se méfier de la mémoire ou de 
l'intelligence d’individus dont l'attention a pu 
être distraite par d’autres pensées. — Il est donc 
sage de reléguer la preuve testimoniale au der- 
nier rang des éléments de l'instruction, et d’ac- 
cueillir avant elle la preuve littérale , ou les 
présomptions , graves, précises et concordantes, 
dont l’ensemble procure au magistral une con- 
viction appuyée sur la rectitude de son juge- 
ment. 

Ensuite, les enquêtes dérobent au tribunal 
un temps précieux* , et c’est pour parer à cet 
inconvénient que le législateur leur impose la 
forme sommaire, comme le remarque E. Vin- 
ceus , page 98 : il contraint les juges «4 eutendre 
à l’audience l’enquête entière , afin de les pré- 
munir contre la propension à l’accorder sans 
besoin . 


Il eu e*t autrement lorsqu'une disposition textuelle veut 
la production d'un acte romnn- mode particulier de preuve 
pour jiiMMU-r d'une convention, «rt par exemple dan» le 
*•• 11 . de Tari. 273, Code de connu. ■ Unix . 13 fil», 1842. J de 
Br., 1842, page 57.) 

F,n *cii* contraire ; Florence, 7 août lxü9, el Paria, Il juttl. 
1812 :- Angers 4 juin 1829 (S.-V , 30, 2, 202); — eau., 29 mal 
4H27 (S.-V„ 27, t, 313);— ca**., 16 niai 4820 (S.-V , 29, 1,231); 
— ca»»., 45 Juin 4829 (S.-V., 29. 4, 311). 

JVoiit. Ce* Irol» arrêts de la cour «le cassation, que noua 
devions rapporter parce qu’il» mit quelque intérêt «hm la 
queation, ne doivent guère avoir d'influence. En effel, le 
premier a clé rendu en matière civile, ce qui n’eal pa« 
noire hypothèse ; le deuxième »e référait a un billet » or- 
dre. qui pouvait avoir une cause civile el émaner «le «Im- 
pie» particulier»; la rédaction de l arréi n'apprend rien a 
cet égard; le troisième décide, et avec rai von, que la preuve 
testimoniale a pu être rejetée sau» qu'il y ail eu violation 
de la lui cl par conséquent ouverture a cassation. 

[3] Ca*»., 44 nov. 4835 (S.-V., 36, 4, 497). - 
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L'enquête ne doit être ordonnée que lorsque 
les faits k prouver sont concluants ou doivent 
exercer sur la decision une notable influence ; 
lorsqu'ils sont, en un mot, pertinents et ad- 
missibles. 

5° Si une enquête était légèrement ordonnée ; 

— si la vérité était manifestée d’une autre ma- 
nière ; — si la preuve littérale était méconnue ; 

— si l’aveu de la partie était rejeté; — si les 
fai t§ allégués n’avaient pas une action directe 
sur le litige, — la sentence , qui prescrit cette 
preuve, dans les cas où elle n’est pas prohibée , 
sans offrir une violation de la loi donnant ou- 
verture à la cassation, constituerait un mal jugé 
susceptible de réformation dans les causes su- 
jettes è appel. 

48. L’enquête peut être ordonnée sur la 
réquisition des parties, ou d’office par. le tribu- 
nal , si les conclusions ou plaidoiries avaient 
signalé des faits utiles à constater [t]. 

49. Cela posé, occupons nous de rapporter, 
sans les discuter, car cette discussion nous 
entraînerait trop loin , les formes suivies dans 
les enquêtes commerciales. 

Suivant l’art. 432 , il sera procédé aux en- 
quêtes commerciales dans les formes prescrites 
pour les enquêtes sommaires. Néanmoins, dans 
les causes sujettes à appel, les dispositions seront 
rédigées par écrit par le greffier , et signées par 
le témoin ; en cas de refus du témoin , mention 
en sera faite. 

30. L’action de la justice consulaire devant 
être aussi rapide que possible, les formalités 
prescrites pour les enquêtes sommaires ne sont 
pas rigoureuses en ce sens que le tribunal de 
commerce peut s’en écarter du consentement 
des parties [t] 

C’est par application de ce principe que la 
jurisprudence a déduit les conséquences sui- 
vantes : 

Les juges, ayant la faculté d’ordonner d’office 
l’enquête , peuvent en accroître la portée en 
ordonnant subsidiairement la preuve d’autres 
faits que ceux articulés par les parties [s]. 

Les parties et les juges peuvent consentir à 
ce que les témoins soient entendus en présence 
les uns des autres [a]. 

Le tribunal satisfait au vœu de la loi et fait 
droit implicitement à un moyen de reproche 
contre un témoin en évitant de fonder son 
jugement sur la déposition du témoin repro- 
ché [ 5 ]. 

51 . Les formalités ài suivre dans les enquêtes 
sommaires sont relatives aux points suivants : 

Au jugement qui admet la demande de faire 
la preuve, et aux choses qu’il doit contenir ; 


(«1 Renne*, 25 aoûl 4807. — Thomlnc.o* 206; — Bloche, 
v* Enquête, n® 25;— F.. Vluceni. tome l« r . Ilf. Il, chai». II I, 
n° I*. page #7 ; — LocrC, Ionie IX, page 210; — Firdeuui, 
n* 1375. 

12] Renne*. 30 août 4847. -- Boucher, page* M et 82; — 


Aux délais en matière d’enquête ; 

A la vocation de la partie ; 

A la notification qu’on doit lui faire des noms, 
profession et demeure des témoins appelés ; 

A la vocation desdils témoins ; 

Aux témoins défaillants; 

Aux causes qui doivent faire admettre ou re- 
jeter la déposition des témoins; 

A leur audience devant le tribunal ; 

Au droit de faire la preuve contraire, au 
moyen d’une contre-enquête ; 

Â la nullité des enquêtes et contre- enquêtes. 

Tous ces objets sont traités soit dans les règles 
spéciales pour les matières sommaires, soit dans 
les règles générales des enquêtes. — Les règles 
spéciales sont comprises dans les art. 407 à 412 
du Code de proc. — Les règles générales sont 
développées dans les art. 252 à 294 du même 
Code : pour savoir, parmi ces dernières, celles 
qui sont applicables ou celles auxquelles il est 
dérogé, il faut extraire celles qui sont relatives 
aux sujets énoncés dans l’art. 413, ainsi conçu : 

« Seront observées en la confection des en- 
» quêtes sommaires les dispositions du tit. XII, 
ndes Enquêtes, relatives aux formalités ci- 
» après : 

» La copie aux témoins du dispositif du juge- 
>* ment par lequel ils sont appelés (art. 260) ; 

» Copie, à la partie, des noms des témoins 
» (art. 261) ; 

» L’amende et les peines contre les témoins 
» défaillants (art. 263 à 265) ; 

» La prohibition d’entendre les conjoints des 
» parties, les parents et alliés en ligne directe 
» (art. 268); 

» Les reproches par la partie présente, la 
» manière de les juger, les interpellations aux 
» témoins, la taxe fart. 270, 271 , 273, 276, 277, 
» 282 à 284, 287 à 294) ; 

» l a faculté d’entendre les individus âgés de 
» moins de quinze ans révolus (art. 285). » 

C’est à ces sources que les tribunaux de com- 
merce doivent puiser les éléments de l’instruc- 
tion dans les enquêtes qu’ils ordonnent. 

52. Sauf-conduit. — Lorsque les tribunaux de 
commerce ordonnent ou la comparution des par- 
ties ou une enquête, peuvent-ils délivrer un sauf- 
conduit aux individus appelés et se trouvant sous 
le coup de la contrainte par corps ? 

Une circulaire du grand juge, ministre de la 
justice, a décidé la négative. Eu voici le texte : 

« Aux termes de la loi du 15 germinal an 6, 
tit. III, art. 8, les tribunaux de commerce et les 
juges de paix pouvaient, comme les cours sou- 
veraines et les tribunaux civils, délivrer des sauf- 
conduits aux individus frappés de la contrainte 


Ocmiau, page 341 i — earriS l ois (te la proc., que*!. 1340. 
Origan*, 23 aoftl 4823. 

\i'. ürllaui, 22 mars 4820. 

(5] Oritau*, 4** avril 4M 4 ;— Renne*. 43 juin 4844. 
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par corps, lorsqu'ils liaient appelés comme té- 
moins en matière civile ou criminelle. 

» Cette disposition se trouve modifiée par 
l’art. 782 du Code de proc. Il n'est question 
dans cet article que de témoins cités devant un 
tribunal de première instance, ou devant une 
cour de justice criminel lo ou d’appel. — D’un 
autre côté, c’est par le directeur du jury, par le 
président du tribunal, ou par les présidents des 
cours criminelles ou d’appel que les sauf-con- 
duits doivent cire délivré», et ils ne peuvent 
l'être sans les conclusions préalables du minis- 
tère public. 

» Il en résulte assez clairement que les tri- 
bunaux de commerce et les juges de paix sont 
privés de la faculté de délivrer ces sauf-con- 
duits , d’abord , parce qu’ils ne sont rappelés 
directement ni indirectement dans l'article du 
Code ; eu second lieu, parce que n’ayant point 
auprès d’eux de ministère public, ils se trouvent 
dans l’impossibilité de remplir la formalité des 
conclusions qui sont aujourd’hui indispensa- 
bles. 

» Cependant, le besoin de citer et d’entendre 
des témoins est le même pour tous les tribu- 
naux : il faut que les témoins appelés devant 
les juges de paix et les tribunaux de commerce 
puissent comparaître sans exposer leur liberté, 
et, si ces tribunaux ne peuvent pas, comme 
autrefois, leur accorder les sauf-conduits qui 
leur sont nécessaires, l’intérêt public exige qu’il 
y soit pourvu par un autre moyen que le Code 
judiciaire ne détermine pas. 

» J’ai donc di\ m’adresser au gouvernement 
pour lui rendre compte de cette difficulté. 

» Par délibération du conseil d État , du 30 
avril dernier, approuvé par Sa Majesté Impé- 
riale le 3 mai suivant, il a été décidé que l’arti- 
cle 782 du Code de proc. avait eu pour objet de 
restreindre un pouvoir trop étendu, dont on 
pourrait craiudre l'abus: qu’il résulte évidem- 
ment de cet article que l’on n’a pas voulu que 
les juges de paix pussent à l'avenir accorder 
des sauf conduits, puisqu’ils n’y sont pas dé- 
nommés comme ils l’étaient dans la loi du 15 
germinal, et que d’ailleurs ils n’ont pas de mi- 
nistère public t que celle faculté est également 
interdite aux tribunaux de commerce, et par 
les mêmes motifs ; et qu’enfin les parties, soit 
devant un juge de paix, soit devant un tribunal 
de commerce, quand elles veulent faire enten- 
dre des témoins en état de contrainte par corps, 
doivent s'adresser au président du tribunal civil 
de l'arrondissement, qui, sur la représentation 
du jugement d’enquête et sur les conclusions du 
ministère public, délivrera, s’il y a lieu, le 
sauf-conduit nécessaire. 

» Vous voudrez bien communiquer celte dé- 
libération aux tribunaux civils et de commerce 


[<] Colmar, 15 mai «SOS;— R cnne», 7 mal 1816; —Bordeaux, 
8 avril 1826,— un., 18 déc. IS28. 


de votre ressort , et recommander aux procu- 
reurs impériaux près les tribunaux çivils d’en 
informer les juges de paix de leurs arrondisse- 
ments respectifs, pour qu'ils aient ii s’y confor- 
mer. 

» Vous aurez soin de me rendre compte de 
vos diligences i cet égard. 

» 8 septembre 1807. • 

Aux motifs donnés par cette circulaire ^ et 
qui paraissent fondés, j’ajouterai une considé- 
ration. — Si les présiilents des tribunaux de 
commerce pouvaient ordonner que des individos 
en état de contrainte par corps jouiront d’un 
sauf-conduit , ils rendraient ces ordonnances en 
exécution du jugement du tribunal de commerce, 
qui autorisent l’enquête. Or, les tribunaux de 
commeroo ne peuvent connaître de l’exécution 
de leurs jugements, et la règle de l’art. 442 du 
Code de proc. aérait violée. 

Dans l’état actuel de la législation , cette 
circulaire est donc, sous tous les rapports, cou- 
fortne aux principes. 

Cependant, comme il est inutile et même 
nuisible de contraindre les parties à un circuit 
do procédures, comme les conclusions du mi- 
nistère public sont sans ira portance réelle . 
puisque Je président a pouvoir discrétionnaire 
d'admettre ou de refuser le sauf-conduit, pou- 
voir dont il usera avec prudence, je pense qu i* 
serait utile de revenir à l’ordre de choses établi 
par la loi de germinal an 6. et de reviser, en cc 
point, les art. 782 et 442 du Code de proc. Cela 
est d’autant plus naturel, que dans les faillite*- 
qui sont des matières bien plus graves que les 
enquêtes, les tribunaux de commerce ont dans 
leurs attributions particulières d’accorder des 
sauf-conduits. 

53. Dénégation d'écritures . — Inscription s de 
faux. — Nous avons traité cc sujet avec delai 
dans la 2 e part., liv. III, chap. 3, 

n°* 33 et 34. 

54. Apport et communication des livres e 

pièces. — Nous avons vu que les livres réguliè- 
rement tenus peuvent être admis par le JU8®* 
pour faire preuve entre commerçants pour fait» 
de commerce (art. 13, Code de connu-); 9 U , #U 
contraire ceux à l’occasion desquels le* forma- 
lités légales n’ont pas été observées, ne peuven 
être représentés ni faire foi en justice en faveur 
de ceux qui les ont tenus (art. 14 ). . 

De là découle nécessairement pour les parti 
le droit de requérir et pour le tribunal le drf>‘^ 
d’ordonner la production des livres et â ^ lre T 
pièces comptables. Chacun, en effet, a le dro» 
de puiser dans les écritures de son adversaire 
preuve admise par la loi, ou de rejeter celle qu 
l’on invoquerait sans mériter le bénéfice t 
privilège légal [ij. 


La faculté accordée par la loi d'ordonner, « n c **5eiend 
IIU, la communication dea livre* et inventaire*. » 


DigitizecJ by Google 


COMMENT LA DEMANDE EST INSTRUITE. 


65. Cependant, le droit de requérir la pro- 
duction des livres ne doit pas dégénérer en abus. 
Souvent il pourrait, entre individus exerçant le 
même genre de commerce, devenir un moyen 
frauduleux de pénétrer dans le secret d’opéra- 
tions qui doivent rester une propriété privée. 
C'est alors au tribunal à prendre les mesures 
nécessaires ; par exemple, il peut dire que les 
livres déposés sur lehureauou au greffe ne seront 
examinés qu’en présence d'un de messieurs ; ou 
bien qu'un simple extrait , relatif à l’objet de In 
contestation , sera délivre au requérant avec af- 
firmation qu’il est sincère et véritable. 

66. Quelquefois la decision de la difficulté dé- 
pend de la vérification des registres de tiers 
etrangers au procès : ainsi est-il dans les opé- 
rations faites par l’intermédiaire d'agents de 
change ou courtiers. — Dans ce cas, le tribunal 
peut ordonner qu’un juge commis ou que la 
partie elle-même réclamera cette vérification. 
Cependant le tiers, jusqu’au moment où il a été 
mis en cause et condamné à cette investigation, 
fait un acte gracieux en le permettant. 

67. En cas que les livres dont la représenta- 
tion est offerte, requise ou ordonnée, soient dans 
des lieux éloignés du tribunal saisi de l'affaire, 
les juges peuvent adresser une commission ro- 
gatoire au tribunal de commerce du lieu , ou 
déléguer un juge de paix pour en prendre con- 
naissance, dresser un procès-verbal du Con- 
tenu, et l’envoyer au tribunal saisi de l’affaire 
(art. 16). 

58. Les frais de l’apport des livres doivent 
être avancés et payés par la partie qui le ré- 
clame («j. 

59. Parères. — Actes de notoriété. — Quoique les 
juges de commerce jouissent d'une precieuse ex- 
périence, cependant lorsque lesaffaires sont d’une 
nature étrangère aux opérations qu’ils faisaient 
personnellement , ils ont besoin de recourir 
aux lumières de leurs pairs, plus versés qu’eux 
dans l’objet du litige : ils ordonnent alors qu’un 
parère sera dressé à la demande des deux parties, 
ou de la partie la plus diligente. — On sait que 
les parères, qui sont des certificats signés collec- 
tivement par les principaux commerçants, ont 
pour but de constater ou d’expliquer les usages, 
et ne valent que comme renseignements. Ils ont 
plus ou moins de valeur suivant la renommée 
dont jouissent ceux qui les ont délivrés; et 
ceux qui émanent des chambres de commerce 
ont une influence d'autant plus légitime que 
ees corps sont institués potir surveiller inces- 
samment l’ensemble des opérations commer- 
ciales. 

Les tribunaux de commerce ont fréquemment 
l’occasion d’appliquer la législation des pays 
étrangers ; pour la connaître d une manière po- 


sitive , ils demandent aux parties de produire des 
consultations de jurisconsultes honorablement 
connus dans les pays dont la législation est 
l'objet de la difllculté. — Ces consultations s'ap- 
pellent actes de notoriété. 

Aujourd'hui la diffusion des lois et coutumes 
des principales nations commerçantes permet 
aux magistrats de puiser leur conviction dans 
les textes, et rendent moins nécessaires ces actes 
de notoriété. C’est là un résultat important, un 
véritable service rendu par ceux qui s'occupent 
de l’étude des législations comparées. 

60. Serment,— Lorsque les moyens de preuve 
que nous venons d’analyser ont été insuffisants 
ou n’ont pu être ordonnes, il est encore un élé- 
ment qui peut aider A la découverte de la vérité : 
c’est le serment. 

Le Code civil trace si clairement les cas où le 
serment peut être ordonné, et les effets qu’il 
doit produire, le (.'ode deproc. en détermine Si 
nettement les formes, que nous devons noüs 
borner à reproduire ici leurs diverses disposi- 
tions. 

a Art. 1 357, Code civil . — Le serment judiciaire 
est de deux espèces : 

» 1° Celui qu’une partie défère à l'autre pour 
en faire dépendre le jugement de la cause ; il est 
appelé décisoire. 

» 2° Celui qui est déféré d’office par le juge à 
l'une ou l'autre des parties. 

» § I* r . />« serment décisoire. Art. 1358. Le 
serment peut être déféré sur quelque espèce de 
contestation que ce soit. 

• Art. 1359. Il ne peut être déféré que sur 
un fait personnel à la parlie b laquelle on le 
défère. 

» Art. 1360. Il peut être déféré en tout état 
de cause, et encore qu’il n’existe aucun com- 
mencement de preuve de la demande ou de 
l’exception sur laquelle il est provoqué. 

» Art. 1361. Celui auquel le serment est dé- 
féré, qui le refuse, ou ne consent pas à le référer 
à son adversaire, ou l'adversaire à qui il a été 
référé, et qui le refuse, doit succomber dans sa 
demande ou dans son exception. 

» Art. 1362. Le serment ne peut être référé 
quand le fait qui en est l'objet n’est point celui des 
deux parties, mais est purement personnel à 
celui auquel le serment avait été déféré. 

• Art. 1363. Lorsque le serment déféré ou 
référé a été fait, l’adversaire n’est point receva- 
ble à en prouver la fausseté. 

» Art. 1364. La parlie qui a déféré ou référé 
le serment ne peut pas se rétracter lorsque l’ad- 
versaire a déclaré qu’il est prêt k faire ce ser- 
ment 

» Art. 1 365. Le serment fait ne forme preuve 
qu’au profit de celui qui l'a déféré, ou contre lui, 


aux câbler*, brouillon*, main»-cotirante» ou autre» écri- 
ture» qui »e trouvent dan» la faillite et »oni propre» à éta- 
blir la poaltioD du failli A l'égard de» tiers. il «n e»t de 


même de» lettre» ml»*lve». (Brus., 2 dot. IMS; J. de Br., 
1843,71. 

(4] Renne», S fév. tsts. 
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et au profit de se* héritiers et ayants cause, ou 
contre eux. 

>• Néanmoins le serment déféré par l'un des 
créanciers solidaires au débiteur ne libère celui- 
ci que pour la part de ce créancier. 

» Le serment déféré au débiteur principal 
libère également les cautions. 

» Celui déféré à l'un des débiteurs solidaires 
profite aux codébiteurs. 

» Et celui déféré à la caution profite au débi- 
teur principal. 

» Dans ces deux derniers cas , le serment du 
codébiteur solidaire ou de la caution ne profile 
aux autres codébiteurs ou au débiteur prin- 
cipal que lorsqu'il a été déféré sur la dette et 
non sur le fait de la solidarité du cautionne- 
ment. 

» SH. Du serment déféré d'office. Art. 1366. 
Le juge ne peut déférer à l'une des parties le ser- 
ment, ou pour en faire dépendre la décision de 
la cause, ou seulement pour déterminer le mon- 
tant de la condamnation. 

» Art. 1367. Le juge ne peut déférer d'office 
le serment, soit sur la demande, soit sur l’ex- 
ception qui y est opposée, que sous les conditions 
suivantes : il faut , 

» t" Que la demande ou l'exception ne soit 
pas pleinement justifiée ; 

» 2° Qu'elle ne soit pas totalement dénuée de 
preuves. 

» Hors ces deux cas, le juge doit ou adjuger 
ou rejeter purement et simplement la demande. 

a Art. 1368. Le serment déféré d’oflice par 
le juge à l'une des parties ne peut être par elle 
référé à l'autre. 

» Art. 1369. Le serment sur la valeur de la 
chose demandée ne peut être déféré par Içjuge 
au demandeur que lorsqu'il est d’ailleurs im- 
possible de constater autrement cette valeur. 

» Le juge doit même en ce cas déterminer 
la somme jusqu'à concurrence de laquelle le 
demandeur en sera cru sur son serment. » 

a Art. 120. Code de proc. — Tout jugement 
qui ordonnera un serment dénonce les faits sur 
lesquels il sera reçu. 

» Art. 121. Le serment sera fait parla partie, 
en personne et à l'audience. Dans le cas d’un 
empêchement légitime et dûment constaté , le 


[4] Touiller, lome X, n® 45! MerWn, Quest., \® Serment, 
S l* r ; — bel v Incourt, tome Vl, page 98. — favard, H «péri 
y® Enquête, accl. l r -‘, 5 4, h® 2, et v® Serment, aeel. 3®, £ l« f , 
II® 33; — Rolland de Villargiie*, Fêp., v® Serment, n®» 30 et 31; 

— Caruol, connu. Ou Code a’itutr. crin.. tome I", page 104; 
— Lrgravi rond, Légitiat. crtm., loin» !•», page 2G7, u® 109; 

— Duranlon, tome XIII, i.®593; — Carre, Lot t de ta proc., 
qur»t. 518 i l 519; — Bernai, titre de* Pre tintions de ser- 
ment, noie 6; — Tbomiuc, »•«■ 130; — Pigea u. Comment., 
tome l®M»3;{e 290; -Bouvc\\t\c,Thêorte de ta proc., loin et**, 
page 133 ; — Deapréawx, n® 08. 

J 2] Douai, 20 uni 1814 (S.-V., 15, 2. 234); — Al*, 43 août IS29 
(S.-V-, 29, 2, 280). — Dumoulin. !.. III, C. de JureJurondo ; — 
Mpefrtère. lettre \, page 413: — iviman, page 100 : —Toui- 
ller, tome X, i.® SK* — Dc»pré«uX, U® 99 

En Kn> contraire : l imogea, 41 mars 1839 (S.* V., 40,2, 24); 
—te Praticien français, tome J®», page 388 ; — Tliouilnc, 


serment pourra être prêté devant le juge que le 
tribunal aura commis, et qui se transportera 
chez la partie, assisté du greffier. 

» Si la partie à laquelle le serment est déféré 
est trop éloignée, le tribunal pourra ordonner 
quelle prêtera le serment devant le tribunal du 
lieu de sa résidence. 

» Dans tous les cas le serment sera fait^n pré- 
sence de l’autre partie, ou elle dûment appelée 
par acte d'avoué à avoué, et s’il n’y a pas d'a- 
voué constitué, par exploit contenant l'indica- 
tion du jour de la prestation. » 

61 . Le serment, étant un acte religieux, doit 
être prêté selon la religion de celui qui le 
prête. — Ainsi un juif doit jurer more ju- 
daieo [t]. 

62. Quand la partie à laquelle le serment a 
été déféré ou référé vient à décéder avant d’a- 
voir pu le prêter ainsi qu’elle en avait manifesté 
l’intention, elle est présumée avoir persévéré 
dans cette volonté et l'avoir accomplie. Ses 
héritiers ou ayants cause en recueillent tous les 
avantages [g], 

63. Présomptions gratis, précises et concor- 
dantes. — En matière commerciale, l'existence 
d'une créance, la libération d'une obligation , 
peuvent résulter de présomptions graves, pré- 
cises et concordantes, dont l’admissibilité est 
laissée à la conscience du juge. 

Ainsi jugé : 

1° A l’occasion des suppositions alléguées 
dans les lettres de change [s]; 

2° A l'occasion de simples présomptions dé- 
clarées admissibles pour établir que l'endosseur 
d'un effet de commerce est réellement étranger 
à la négociation de reflet, contrairement à la 
preuve écrite résultant de l’endossement [ 4 ]; 

3° Dans des espèces diverses à l'occasion des 
créances commerciales ordinaires [ 5 ]; 

4° Dans les cas où il s'agit d'établir que des 
effets de commerce existants dans le portefeuille 
d’un failli lui avaient été remis pour servir au 
payement de billets tirés à son domicile, cir- 
constance qui en autorise la revendication par 
le propriétaire [a]. 

64. Récusation. — Prise d partie.— L’art. 378 
| du Code de proc. dit que « tout juge peut être 
j récusé. » — L’art. 505 déclare aussi que a Us 


n® tss Boncennc. tome II, page» 134 et aulv. : — Carré. 
U® 511; — Blocbe, v® Serment, n® 23. page 204. 

13] Bru*., 28 juin *840 (S.-V., 10, 2. 394) ca**.. 1®® août 

1810 (S.-V., 13. I, 453)|— Bru*., 3 jUlll. 1812 (S.-V., 14.2. 45); 
— Uni*., 10 déc. 1812 (Merlin, ubt infra) — caaa., 20 juin 
4SIU; — Bordeaux. 21 fév. 1831 (S.-V., 3*. 1 , !40).-Xcriln, ad- 
dition*. lonu* XVI, >• Lettre de change, tome XVI, J 2, 
n® 2 bis, art. 5, page 63* , Locré, note «ou* l'art. MO. Code 
connu. ; — PardeaaU*, n® 459; — lloréon, queal. 46; — ballot. 
D/e/., v® Lettre de change, »«*cl. I»®, 3 *0* n*S; — Noire 
Traité des lettres de change. Il v. III, clup. IV, 4® section, 
n® 4. et* l’appendice, queat «4. 

[4] Cau., 2> mars 1821 (S.-V., 22, 1, 17). 

[5 Caaa ., 26 août 1835 (S.-V.. 36, 1, 127); — casa., 29 déc. 
1833 (S. V., 36. I, 751);— caa*..27 Jantr. 1836 (S.-V., 36. 1, 751. 
en note caa*. . 31 mai 4836 (s -V., 36, 1, 857). 
le] CaM.. 25 mal lbJ7 J ,8-V„ 37, 1, 498). 
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juges peuvent être pris à partie. » — Les mem- 
bres des tribunaux de commerce étant de véri- 
tables juges, il est hors de doute que leur récu- 
sation peut être formée et que la prise à partie 
peut être tentée contre eux, dans les circon- 
stances et suivant les formes établies par la 
loi [,]. 

La récusation est regie par les art. 378 à 396 
du Code de proc., et les formalités de la prise à 
partie sont écrites dans les art. 505 à 516 du 
même Code. 

Ces procédures sont si rares, qu’il est inutile 
de les examiner avec quelque détail. 

65. En résumé, de ce qui précède ou peut ti- 
rer cette conséquence, que les tribunaux ont un 
pouvoir discrétionnaire pour prescrire toutes 
les mesures d'instruction, pour admettre tous les 
éléments de preuve usités devant les tribunaux 
civils. 11 faut que dans les instances commer- 
ciales comme dans les autres, la vérité puisse 
jaillir du débat, et que, si elle est entourée d’un 
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voile . elle puisse être recherchée toujours, en 
tous lieux et dans tous les actes. Sans cela, la 
juridiction consulaire serait une institution vi- 
cieuse, incomplète, et serait avec raison désertée 
(Teulet, note 49, sous l’art. 412 du Code de 
proc. cîf., tome II, page 222.) 

66. Plaidoiries. — Huis clos. — Les plaidoi- 
ries seront publiques, excepté dans le cas où la 
loi ordonne qu’elles seront secrètes. Pourra ce- 
pendant le tribunal ordonner qu'elles se feront 
h huis clos si la discussion publique devait en- 
traîner du scandale ou des inconvénients graves; 
mais, dans ce cas, le tribunal sera tenu d'en dé- 
libérer et de rendre compte de sa délibération 
au procureur général près la cour royale; et, si 
la cause est pendante devant une cour royale, 
au ministre de la justice. 

L’art. 87 du Code de proc. que nous venons 
de transcrire s'applique en toutes ses parties 
aux tribunaux de commerce. (Locré, tome VIII, 
page 86 ; — Carré, Lois de la proc., n° 525.) 
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Indication des diverses espèces de jugements. -- Plan de ce chapitre. 

On connaît en procédure diverses espèces de j par défaut, provisoires, préparatoires ou inter-» 
jugements ; aux tribunaux de commerce, comme j locutoires, définitifs, et d'expédients ; nous par- 
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rendre. Dans les huit paragraphes suivants, I délai pour leur exécution, des dommages-inlé- 

nous allons dire quelques mots des jugements I rèts, et des condamnations aux dépens. 

§ i". 

Des jugements par défaut. 


SOMMAIRE. 


!. Dons les juridictions consulaires, on ordonnait la ré- 
assignotion do défaillant avant de donner défaut. — 
Arrêt de la cour de cassation, opinion de E. Vincens. 


Cet usage est aujourd'hui aboli : art. 434 du Code 
de proc. 

2. Défaut — congé contre le demandeur non comparant : 


[11 lepaac. Quest , pa*e 254;- Thomlne, n« 426; — Carré, 
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j] Ml donué sans uxtmru «le sa prétention. — Le défaut 
pur et simple contre le défendeur ne peut être pro- 
nonce, nu contraire, que »i les conclusions du deman- 
(leur sc trouvent justes et bien vérifiées. — Discussion 

. au corps législatif. 

5. Cas où plusieurs parties sont citées pour. le roéuie 
objet à différents déluis.— Art. 151. 

i. Devant la juridiction commerciale le défaut profit- 
joint est-il admis? — Raisons dans le sens de l'affirma- 
tive. — Citation d'un urrét de la cour de cassation. — 
Jurisprudence, opinion des auteurs. 

Raisons «Uns le tans de la négative. — Jurispru- 
dence, opinion des auteurs. — Cette dernière opinion ; 
me parait préférable. 

5. Par qui cl où les jugements par défont sont signifiés. 
Utilité de la disposition qui ordonne au tribunal de 
commettre un huissier. — Discussion au corps légis- 
latif. — Espèce singulière. 

6. Les tribunaux «le commerce peuvent, eu vertu de 
l’art. 15G, déléguer la commission de l'huissier au 
juge du domicile du défaillant qui demeure au loin. — - 
Jurisprudence, opinion des ouUrurs. 

Usage du Iribunal «le commerce de Paris. 

7. Disposition de l'art. 435 qui exige que lu significa- 
tion du jugi'mrnl pur défaut contienne, A peine de 
nullité, élection de domicile dans la commune où elle 
se fait, si le demandeur n'y est pas domicilié. 

8. Le defaut d’élection de domicile vicie In signification 
et non le jugement. 

De même, dans le cas où le jugement ne prononce 
aucune condamnation susceptible d'exécution maté- 
rielle.— Jurisprudence, opinion de» auteurs. 

9. L’art. 643 du C<*dc de cointu. n'a pas abrogé l’ar- 
ticle 435 du Code de proc., qui ordonne l'élection de 
domicile. — Arrêt de la cour de Bruxelles, opinion des 
auteurs. 

10. Distinction cutre l'élection «le domicile prescrite par 
l’art. 422 et celle prescrite par Part. 435. — Opinion 
des auteurs. 


11. Les jugements par défaut devant être signifiés A per- 
sonne ou A domicile réel, serait nulle la signification 
faite au domicile élu dans un effet de commerce. — 
Jurisprudence, opinion des auteurs. 

12. Dans quels délais les jugements par défaut sont exé- 
cutoire*.— Ce n'est pas avant le troisième jour A partir 
de la signification. — Opinion des auteurs. 

15 A 15. Dans quels délais les jugements par défont 
doivent être et sont réputés exécutés. — Art. 156, 158 
et 159. - Espèces diverses. — Jurisprudence, opinion 
des auteurs. 

16. lui péremption do* jugement* par défaut faute 

„ «l'exécution dans les six mois, laisse subsister la pro- 
cédure* — Jurisprudence , opinion de* auteurs. — 
Renvoi A la deuxième partie, liv. III. ebap. III. 
2« scctiou. 

17- De l'opposition aux jugements par défaut. — Dan-* 
quel déloi elle doit être formée. -- Art. 157. 

Devant les tribunaux de commerce existe-t-il de.** 
défauts faute de comparaître cl faute de plaider ? Dis- 
cussion dons le scus de l'affirmative. — Citation de 
«leux arrêts «le la cour de cassation. — Jurisprudence, 
opinion des auteurs. 

18. lui péremption frappe même les jugements qui dé- 
chirent la faillite d'un commerçant. — Jurisprudence. 

19. Disposition particulière «le l'art. 580 du Code de 
coœm. en ce «pii concerne les jugements déclaratifs 
«le faillite. —Opinion des ou leurs. 

20 à 23. Comment l'apposition doit être faite. Opposi- 
tion signifiée par acte spécial : faite par déclaration 
sur procès-verbal. — Dan» quel délai elle doit être 
réitérée. — Conséquences du délai «le réitération- — 
Jurisprudence, opiuiou des auteurs. 

26 à 28. Effets des oppositions. 

29. Les tribunaux de commerce peuvent, comme les tri- 
bunaux civils, ordonner l'exécution provisoire de leur» 
jugements par défaut, nonobstant opposiliou. — Juris- 
prudence, opinion de» auteurs. 


1. Quand il y a lieu Raccorder un défaut. — 
Dans les juridictions consulaires, quand les par- 
ties ne comparaissaient pas sur la citation, il 
était d’usage do les réassigner avant d’aller plus 
avant. Aujourd'hui cet usage est aboli. Sur la 
première assignation , les défendeurs doivent se 
présenter, sinon il est passe outre [i]. 

Le tribunal procède immédiatement en vertn 
de l’article suivant : 

« Si le demandeur ne se présente pas, le tri- 
bunal donnera défaut, et renverra le défendeur 
de la demande. 

» Si le défendeur ne comparait pas, il sera 
donné defaut, et les conclusions du demandeur 
seront adjugées si elles se trouvent justes et 
bien vérifiées, w (Art. 434.) 

2. Lorsqu'un procès est régulièrement intro- 
duit, il peut arriver que l'une des deux parties 


fl] Ça**., 4 fév. 1808 (*.-V.,8, 4, 153). - S. Vlncoo», llv. II. 

«.**(». III, O* 17, paie 134. 


ne comparaisse pas. L’art. 434 prévoit celle 
double hypothèse. 

Sic’estledemandeurqui est défaillant, comme 
il n’a pu ignorer l'instance puisque c’est lui 
qui l'a engagée, il manque de révérence envers 
les magistrats et il déserte sa propre cause : 
dans ce cas, un examen, même léger, est inu- 
tile. Le défendeur a fait justice de sa préten- 
tion, elle doit être, elle est rejetée. Le défen- 
deur gagne son procès, en obtenant ce que l’on 
appelle un défaut-congé. 

Si, au contraire, c’est le défendeur qui ne 
comparait pas, ni personne pour lui, quoique 
ddrnent appelé, le tribunal n’adjuge les conclu- 
sions du demandeur que si elles se trouvent justes 
et bien vérifiées. Pour les examiner, il peut or- 
donner que les pièces seront déposées sur le bu- 
reau, et renvoyer le prononcé de son jugement 
à une audience qu’il indique. — Celte différence 
est parfaitement équitable. Le défendeur peut 
n’avoir pas reçu l'assignation, et son absence 
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n’est point un indice nécessaire de la légitimité 
de la demande. 

C'est ce qui a été nettement établi dans la dis- 
cussion au corps législatif. 

Faure, exprimant les vœux du tribunal sur 
le projet du Code de procédure, page 34, disait : 

« Avant l'ordonnance de 1539, tout défendeur 
qui ne se présentait pas sur l'assignation qu'on 
lui avait donnée était censé reconnaître la légi- 
timité de la demande , et était toujours con- 
damné sans vérification. On reconnut alors que 
cet usage était une source d'injustices : il est 
possible que le défendeur n’ait pas reçu l'assi- 
gna lion, on ne doit pas non plus lui interdire la 
faculté de s*en rapporter à la prudence des juges, 
et les magistrats ne doivent rendre aucun juge- 
ment qui ne soit fondé sur la conviction qu'ils 
n’ont rien prononeé que de juste à l'égard de 
chacune des parties. Aussi, depuis 1539, toutes 
les lois relatives à la procédure ont-elles consa- 
cré les memes dispositions sur ce point. » 

TreilUard, dans son Exposé des motifs au corps 
législatif, pages 39 et 40, confirmait en ces termes 
les raisons de la distinction faite par l’art. 434 : 
c Le défendeur peut ne pas se présenter, que 
faut- il faire? 

» Au premier coup d'œil, la matière ne parait 
présenter aucune difficulté : on doit prononcer 
contre celui que son absence seule semble con- 
damner. Celte absence cependant peut être ex- 
cusable et forcée; elle oc peut d'ailleurs donner 
un droit à l'adversaire qui n'en aurait pas. Les 
juges doivent donc regarder comme une de leurs 
premières obligations celle de vérifier , avant 
de l'adopter, ta demande de la partie qui se pré- 
sente. L’extrême confiance dans la justice et 
dans la sagacité du juge a peut-être seule em- 
pêché que le défendeur ne comparût : devait-il 
être puni de gc sentiment, si honorable pour le 
tribunal ? a 

3. « Lorsque plusieurs parties auront été citées 
pour le même objet à différents délais, il ne sera 
pris défaut contre aucune d elles qu'a près l'é- 
chéance du plus long délai, a Art. 151 du Code 
de proc. 

4. Devant la juridiction commerciale, le défaut 
profit-joint peut -il être admis? — En d'autres 
termes, lorsque plusieurs parties ont été assignées 
pour le même objet et dans la même instance, le 
tribunal de commerce doit-il, comme le tribunal 
civil, suivre Us disjtosUions de l’art. 158 du Code 
de proc., et donner défaut contre Us défaillants, 
pour le profit être adjugé lors dm jugement à ren- 
dre avec Us comparants? 

Cette question est grave parce quelle touche 
à la pratique de tous les jours. 

L’art. 1 d&prescrit quatre mesures qui doivent 
être exécutées concurremment ; les voici : 

Lorsque parmi les défendeurs , les uns com- 
paraissent et les autres «ont défaillants, le tribu- 
nal commence par rendre un jugement de 
jonction des causes ; — puis il donne contre les 


défaillants défaut, dont le profit sera adjugé lors 
du jugement à intervenir avec les parties pré- 
sentes par dérogation aux principes généraux; 
— l’art. 153 déclare en outre que ce défaut, 
ainsi joint à un jugement contradictoire, sera 
réputé définitif, et ne pourra être réformé par 
voie d’opposition ; — enfin, comme ce défaut a 
des conséquences plus graves que d’ordinaire, 
le jugement doit être signifié aux défaillants, 
avec assignation pour le jour où l'affaire sera dé- 
battue entre les parties comparantes. 

Ici se présente une opinion qui doit être dès 
l'abord repoussée : on a voulu distinguer entre 
le devoir et la faculté, pour les tribunaux de 
commerce, d'admettre ou de repousser l'appli- 
cation de l'art. 153. On a dit : Ces tribunaux 
peuvent donner des défauts profits-joints ; mais 
il n'entre pas dans leur devoir rigoureux d'ad- 
mettre ees défauts dans toutes les espèces [i]. 

Cette distinction, qu'il soit permis de le dire, 
est véritablement étrange. Il n’est pas possible 
de scinder l'art. 153. De deux choses l’une : ou 
les profils joints sont admissibles en juridiction 
commerciale, et alors ils sont forcés de les pro- 
noncer toutes les fois qu’il y échct ; ou bien, au 
contraire, les profits-joints ne sont pas forcés, 
et alors ils ne sont admissibles dans aucun cas. 
En effet, les termes de l'art. 153 sont impéra- 
tifs, s'appliquent à tous les cas et ne laissent 
pas l'option aux tribunaux : ceci est élémen- 
taire devant les tribunaux civils. Dans quel 
texte de loi trouverait-on pour les tribunaux de 
commerce le germe d’une semblable extension 
de pouvoirs? 

Le véritable siège de la discussion est entre 
ceux qui veulent toujours écarter de la juridic- 
tion commerciale l’art. 153, et ceux qui veulent 
au contraire, l’y introduire toujours. 

Pour ce dernier système on a dit : 

D’abord, la marche indiquée par l’art. 153 est 
fondée sur l’utilité d’abréger les procès, et sur 
ce que les intérêts dos défaillants étant de même 
nature que ceux des comparants, ils peuvent 
obtenir gain de cause ou succomber avec ceux- 
ci. Cette simplicité de procédure s'adapte à mer- 
veille devant les tribunaux de commerce. 

Ensuite, l’art. 643 du Code de comm., en dé- 
clarant communs à leur juridiction les art. 156, 
158 et 159 du Code de proc., n’exclut pas les 
autres règles qui ne sont pas incompatibles avec 
l'institution consulaire. L’arrêt de la cour de 
cassation du 29 juillet 1819 (S.-V., 20, 1, 55), 
l'a décidé en ces termes : « Attendu que les 
art. 642 et 643 du Code de comm., en ren- 
voyant, pour la forme de procéder devant les 
tribunaux de commerce, à certains articles du 
Code de procédure, n’excluent pas les autres ar- 
ticles de ce Code qui n'ont rien d'incompatible 
avec l'organisation et la compétence de ces tri- 
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hunaux, et qu’ainsi les jugements attaqués ont 
pu sans excès de pouvoir appliquer l’art. 153 
du Code de proc. civ.... [i]. » 

On répond et avec raison suivant moi : 

En premier lieu, il est parfaitement exact de 
dire que les règles générales de la procédure 
sont applicables aux tribunaux de commerce, 
lorsqu’elles ne sont pas incompatibles avec les 
règles spéciales de leur juridiction. Mais, dans 
la difficulté particulière, il est une nuance qu'il 
faut saisir. Quelle pensée dirigeait le législateur 
lorsqu'il décrétait l'art. 613 du Code de comm.? 
Il voulait reviser, en partie du moins, l'art. 436 
du Code de proc., relatif aux jugements par 
défaut. Éprouvant le besoin de revenir aux délais 
et aux formes ordinaires, il a rappelé dans 
l’art. 643 celles des dispositions concernant les 
jugements par défaut qui devraient être suivies 
dans les instances commerciales. C’est à ce titre 
qu'il a fait renvoi aux art. 156, 158 et 159. S'il 
avait entendu que l’art. 153, qui règle aussi les 
effet», les formes et les délais des jugements par 
défaut, serait communaux deux juridictions, 
aurait-il oublié de le dire? Ici , le silence gardé 
sur l’applicabilité de l’art. 153 semble non pas 
une omission, mais une exclusion. 

En deuxième lieu, croire que les défauts 
profils-joints sont toujours une manière d’ac- 
célérer le terme de» procédures, ce serait une 
erreur. En général, les défendeurs qui ne com- 
paraissent pas sont sans intérêt réel dans la con- 
testation, soit parce qu’ils ont des garanties n 
exercer, soit parce que leur insolvabilité leur 
fait peu redouter une condamnation. Au con- 
traire, les comparants qui entreut dans la lice 
pour contester la demande , doivent être plus 
immédiatement frappés par le jugement à inter- 
venir. Si le terme de l’instance est, par le profit- 
joint, plus vile atteint contre les défaillants, il 
est par lui retardé à l'égard des contestants. 
Or, mieux vaut pour le commerçant prompte 
condamnation des bons débiteurs , achetée par 
le retard de la condamnation des autres obligés, 
que la prompte condamnation des mauvais dé- 
biteurs achetée par le retard du jugement contre 
les débiteurs de bon aloi. 

D’ailleurs, la célérité des formes de procé- 
dure n'est pas le seul résultat à envisager dans 
les affaires commerciales : il faut encore simpli- 
fier autant que possible le mécanisme de la 
procédure, et, tandis que rien n’est plus simple 
qu’un défaut ordinaire, les défauts profits-joints 
entraînent après eux (les recueils de jurispru- 
dence nous l’enseignent) un cortège de diffi- 
cultés qui se résolvent en incidents sur la nullité 


fil Cass., 28janr. 1819 (S.-V. f 20, 1 55) ;-Colmar, 20 juin 
48:17 Chauveau . «tir Carré, loiede ta proc., quest. 1542; 
et 021, qutnçule* Pigeau, Comment., tom<* l*f. page 726; 
— Favard, y® Jugement, scct. ««, C 3, n« 12;— Pardessus, 
n* 1380. 

(2] Al*, 11 SCC. 1824 (9.- V., 25, 2,412);— Angers, 3 10ÛU835 


des exploits, sur l’omission des délais et sur 
d’autres sujets étrangers aux juges consulaires. 

Enfin, devant les tribunaux de commerce il 
faut aussi tenir compte de l’économie dans les 
frais. En matière civile, la réassignalion des dé- 
faillants n’augniente qu’impercepliblemenl la 
masse des dépens. La constitution des avoués, 
leurs vacations, leurs requêtes, voilà ce qui la 
constitue. En matière commerciale, comme il 
n’existe ni requête, ni avoués, ordonner une 
seconde assignation, prescrire vis-à-vis de cha- 
que partie l'obtention de deux jugements alors 
qu'un seul suffira, à l’égard de plusieurs défen- 
deurs, c’est méconnaître le principe constitutif 
de l'institution des tribunaux de commerce. 

En résumé , dans les instances commerciales, 
lorsqu’il se trouve à côté de jiarties comparantes 
des défendeurs défaillants, il lions semble plus 
facile, plus rapide, moins coûteux, plus con- 
forme à la juridiction commerciale et à l’esprit 
de la loi, déjuger contradictoirement les pré- 
tentions des comparants et de prononcer con- 
tre chacun des défaillants un défaut pur et 
simple [a]. 

5. Par qui cl où le j jugements par défaut sont 
signifiés . — L’art. 156 du Code de proc., auquel 
il est renvoyé par l'art. 642 du Code de comm.. 
porte la disposition suivante: « Tons jugements 
par défaut contre une partie qui n'apasd : avouc 
seront signifiés par un huissier commis soit par 
le tribunal, soit par le juge du domicile du dé- 
faillant que le tribunal aura désigné. » 

Les cours de Besançon, de Caen, de Colmar , 
d’Agen, de Rennes, de Rouen, s’élevèrent con- 
tre cette disposition ; elles disaient qu’il était 
inutile de commettre un huissier, la loi les com- 
mettant tous également; qu’il semblait plus 
naturel de laisser aux parties le soin du choix des 
huissiers quelles sont obligées d’employer et 
de payer; que l'affection des juges pourrait 
constituer une classe d’huissiers privilégiés; 
qu'enfin , la pensée de l'article était offensante 
pour 1a corporation en soupçonnant des officiers 
ministériels d’infidélité dans la remise des 
copies. 

L’orateur du conseil d’Êtat, Treilhard, ré- 
pondit à ces observations : 

a Je dois découvrir sans ménagement une 
grande plaie de l’ordre judiciaire; il n’est q« e 
trop souvent arrivé qu’un huissier prévaricateur 
a manqué de donner une copie de son exploit 
à la personne qu’il assigne ; c'est ce qu’on ap- 
pelle en langue vulgaire, souffler une copie . L'in- 
fortuné qu’on a dû citer ne peut pas sc montrer 
sur une interpellation qu’il ignore : on prend 


(S -V., 27 , 2, 49);— Lyon, 25 fév. 1828 (S.-V., 28, 2. ÎWI;-"* 4 - 
26 mil 4829 (8.-V , 29, 1, 2i8). — Blottie. v« Trib. de comm.. 
n® 242;—' Tbomlno, u® 179);— Merlin. Ripert., \* Cnn/utt ; — 
LocrC, tome IX, part. 2,éiém. 30, rapport de Jl.fiirardln;— 
Boitard, 2-4, sur Part. 337. 
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contre lui un jugement par défaut ; si la préva- 
rication se prolonge, on lui lustrait encore la 
copie de la signification du jugement; il vit 
dans une sécurité profonde, et, lorsque tous les 
délais pour se pourvoir sont écoulés, le malheu- 
reux peut être écrasé par une procédure dont 
il n’a pas même soupçonné l’existence. 

» On a dû s’occuper sérieusement du re- 
mède à un mal qu'on n’a pu se dissimuler : je 
crois pouvoir annoncer que l'abus, ou plutôt le 
délit, est écarté sans retour. 

» Quelques personnes semblaient crain- 

dre que la précaution de faire signifier par un 
huissier commis à cet effet , n'altérât la con- 
fiance dans le ministère des huissiers et ne tendit 
à diminuer la portion de considération due à 
cet état. 

» Ces inquiétudes sont mal fondées, et l’on 
tirerait une conséquence peu juste d’une mesure 
très-sage 

» Sans doute, l’exercice pur et sans tache de 
tous les états assure des droits à l'estime pu- 
blique. Est-ce un motif pour fermer les yeux 
sur un abus dont on est le témoin et pour em- 
pêcher qu’on y porte remède? Si des officiers 
peu délicats peuvent gémir des précautions que 
nous avons prises, je ne crains pas de le dire, 
tous ceux qui méritent en effet l'estime se fé- 
liciteront d’une règle qui dissipera sans retour 
des nuages fâcheux élevés sur une profession 
qu’ils honorent. » (Exposé des motifs, pages 40 
à 42.) 

L'abus signalé par Treilhard était réel ; mais 
il aura plus rarement les effets désastreux qui 
furent exposés. — Aujourd'hui, quand la partie 
n’a point comparu, ni personne pour elle, les 
jugements par défaut peuvent être frappés d’op- 
position jusqu’à l’exécution. Si donc la copie 
d’une assignation et la copie du jugement 
étaient frauduleusement souillées , l'huissier ne 
pourrait supprimer les actes d’exécution et les 
dérober à la connaissance de celui qui en est 
l’objet. Averti par ces actes d’exécution , il 
serait toujours admis à faire valoir ses droits. 

Sous ce rapport, la disposition de l’art. 156 
serait moins nécessaire. Cependant la fraude, 
ou tout au moins la négligence, est encore pos- 
sible, et la disposition de l’art. 156 conserve un 
grand caractère d’utilité. L’espèce suivante, qui 
a fait l’objet d'un procès, va en fournir la dé- 
monstration. Elle va prouver que les actes 
d'exécution pourront être ignorés du défaillant, 
et que dès lors il est véritablement intéressant 
de surveiller et d’assurer la remise des copies. 

Lachèvre remet à Faucher et Huss , ses 
créanciers, un billet, non souscrit mais endossé 
par lui : à l'échéance le souscripteur est en fail- 
lite et le payement n’est pas effectué. Simple 
endosseur, Lachèvre n’est tenu de rembourser 
qu a défaut du souscripteur, et après protêt 
notifié dans la quinzaiue ; passé ce délai, il est 
libéré. — Faucher et Huss font en effet protester, 
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et, sachant que l’endosseur demeurait rue de ta 
Victoire, dans une maison de bains , ils donnent 
cette indication à leur huissier habituel. Cet 
huissier se transporte rue de la Victoire, n° 48, 
dans ta maison des bains , dite des Néothermes. 
Par une fatalité, il se trouve que là est domi- 
cilié un Lachèvre, auquel, dans la personne du 
portier, on donne assignation. Or, le véritable 
débiteur, au lieu d'être aux Néothermes, était 
domicilié dans une autre maison de bains, 
occupant dans la rue de la Victoire le n* 36. — 
Il ignore le défaut de payement; le protêt, l’as- 
signation et un jugement par défaut est rendu 
contre lui. L’huissier commis, chargé de notifier 
le jugement, se transporte à son tour aux Néo- 
thermes, domicile indiqué par l’assignation , là 
on lui répond que Lachèvre n’y demeure plus 
et qu'il est parti sans laisser indication de son 
nouveau domicile. — Quelques mois s’écoulent ; 
le véritable débiteur, celui qui a endossé l’effet, 
est retrouvé rue Hauteville. Croyant le billet 
payé depuis longtemps , n’ayant aucune autre 
opération à régler, il était allé en voyage sans 
laisser dans son appartement quelqu'un qui pût 
répondre pour lui. — De son côté, l’huissier, 
ui croit son débiteur dûment assigné et con- 
amné, survient, se fait ouvrir les portes par 
autorité de justice, saisit et vend en place publi- 
que les meubles et effets du débiteur , qui 
éprouve moralement et matériellement le plus 
grave préjudice. — A son retour, il s’adresse à 
la justice, et quoique la bonne foi de l'huissier 
et de Faucher et Huss ait été reconnue, ils sont 
condamnés en 4,000 fr. de dommages-intérêts. 

Dans cette espèce, l’intervention de l’huis- 
sier commis n'a pu éviter un désastre ; une vé- 
ritable fatalité a tout conduit, et a fait trois 
victimes. 

Mais, au lieu du hasard, supposons un calcul 
frauduleux ; le même fait , le même préjudice 
pourrait se renouveler avec des circonstances 
encore plus sérieuses, si un officier ministériel 
choisi par le tribunal n’apportait pas, dans la 
signification des jugements, de garantie de sa 
prudence et de sa probité. 

Ainsi, sous la nouvelle comme sous l’ancienne 
législation, la disposition de l’art. 156 est émi- 
nemment sage. 

6. Quoique l’art. 435, qui reproduit cette 
disposition , n’autorise pas les tribunaux de 
commerce, quand le défaillant demeure au loin, 
à déléguer la commission de l'huissier au iuge 
du domicile de ce défaillant, cependant ce droit 
de délégation leur appartient en vertu de l’ar- 
ticle 156, dont application est faite à leur juri- 
diction [t]. 

Pour éviter aux parties les frais d’une re- 
quête, le tribunal de commerce de Paris est 
dans l’usage de désigner lui-même l’huissier qui 


11) Douai, 11 féY. 1828 (S.-V., 28, 2, lQ5).-Ttoomlne, n*478 
-Demiau, page 313. 
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Aoit faire la signification ao défaillant domicilie 
au loin. Dans ce cas, il commet ordinairement 
l’huissier de la justice de paix. Celte (acuité lui 
eat laissée par l'art. 156. 

7. L’art. 435, spécialement fait pour les tri- 
bunaux de commerce, ajoute une autre forma- 
lité il la désignation de l’huissier : 

a La signification contiendra, à peine de nul- 
lité, élection de domicile dans la commune 
où elle se fait , si le demandeur n'y est pas do- 
micilié. » 

L’obligation d’éUre domicile dans la com- 
mune où la signification est faite, a pour but de 
fournir au défaillant la facilité d’ompècher l’eaé- 
cution, soit eu se libéraut. soit en formant oppo- 
sition au jugement par défaut. 

Les solutions suivantes sont produites par 
l'interprétation de ce texte : 

8. Le jugement ayaut été pris suivant les 
formes, ne peut être vicié par l'omission d’une 
formalité qui lui est postérieure. — La nullité 
présente par l’art. 438 ne s'applique donc qu’à 
la signification dans laquelle l’élection du do- 
micile devait avoir lieu : avec cette significa- 
tion tombent tous les actes d’exécution qui eu 
ont été la suite. Mais, pour comprendre le but 
et la portée de ce texte, il est nécessaire de faire 
une distinction. 

Certains jugements, ne prononçant aucune 
condamnation, ne xunt pas susceptibles d'une 
exécution matérielle. Ur, comme t'électiou de 
domicile n'a été exigée que pour donner au dé- 
faillant 1a possibilité d'empùcber immédiate- 
ment les actes d’exécution, dins ce cas le dé- 
faut d'élaction u 'entraînerait pas la nullité de la 
signification [t]. 

9. L'art. 643 du Code de comm., qui déclare 
l’art. 156 du Code de proc. applicable aux juge- 
ments par défaut rendus par le tribunal de 
commerce , n'a pas abrogé l’art. 135. qui or- 
donne la formalité de l'élection, dont l’art. 1 16 
ne parle pas [»]. 

10. On a vu dans le chapitre précédent que, 
lorsque les parties comparaissent, et qu i la 
première audience il n'inlervient pas du juge- 
ment définitif, les parties non domiciliées dans 
le lieu où siège le tribunal sont tenues d'y faire 
élection de domicile. Cette disposition de l'ar- 
ticle 422 a pour objet de faciliter l'obtention du 
jugement. — L’élection do domicile, ordonnée 
par l’art. 435, ne peut être confondue avec la 
précédente : elle a pour objet de faciliter l'op- 
position au jugement , et, au liou d'être faite sur 


H) Casa, 29Janr. 1010 (S.-V., JJ, l.lS»! -Tbo < iilne,»»t79 1 
—Chauveau. »ur Carré, que»l. 1544 , — P.irdeuus, o* Uft| ; — 
lioche, v» Trlb. de comm., tome V. n* 248. 

(2) Bru*., 15 mal l»U (S. V., 14. 2, UH). - PtfMO, Comm., 
tome l* r , pane 727 Boitard, 2, 138; — Tbonmte, n° 478 : — 
-Carré, que*t. U U; — Biocbe, *» Trtb. rte comm., n* 248- 

[3] Ann. du not., tome H, page* 518 «t 519; — Carré. 


le plumitif de l'audience antérieurement audit 
jugement, elle eat indiquée dans sa significa- 
tion [si. 

11. Les jugements par défaut doivent être si- 
gnifiés à la personne du défaillant, ou à son do- 
micile réel. 

Ici se présente la question de savoir si la signi- 
fication d uo jugement par défaut portant con- 
damnation au payement d'un effet de commerce, 
est valablement faite au domicile élu dans cet 
effet pour le payement. 

La négative a été décidée par trois arrêts [s]. 

12. Dans (fuels delais les jugements par défaut 
sont exécutoires. — L’art. 435, dans son deuxième 
paragraphe , déclare que les jugements par dé- 
faut seront exécutoires un jour après la signifi- 
cation, et jusqu’à l’opposition. 

Legras, page 18, et Boucher, page 85, appli- 
quant le principe général écrit dans l’art. 1033, 
décident que le jugement n’est ici exécutoire 
que le quatrième jour, à partir de la significa- 
tion. Suivant eux , le jour de la signification et 
celui do l'échéance ne comptent pas. — C’est 
une erreur évidente. — En effet, l’art. 435 
porte lui-mème la franchise du délai, lorsqu'il 
déclare que l'exécution pourra être faite un 
jour après la signification. Du ces mots, il faut 
conclure qu’il y a dérogation formelle à l'ar- 
ticle 1033, cl que le jugement est exécutoire le 
surlendemain de la signification, c’est-à-dire le 
troisième jour [s], 

13. Dans quels délais les jugements doivent 
être et sont réputés exécutés. — L’art. 1 56 déclare 
que : « Tou* jugements par défaut contre une 

partie qui n'a pas constitué d'avoué seront 

exécutés dans les six mois de leur obtention, 
sinon seront réputés lion avenus. » — Puis l'ar- 
ticle 158 ajoute que, « ai le jugement est rendu 
contre une partie qui n'a pas d'avoué, l'opposi- 
tion sera recevable jusqu’à l'exécution. » IJ fal- 
lait doue définir les cas où l'exécution est ré- 
putée consommée : c’est ce que fait l’art. 150 en 
ces termes ; m Le jugement est réputé exécuté, 
lorsque les meubles saisis ont été vendus, ou 
que le condamné a été emprisonné ou recom- 
mandé, ou que la saisie d’un ou de plusieurs de 
scs immeubles lui a été notifiée, ou que les frais 
ont été payés, ou enfin lorsqu'il y a quelque 
acte duquel il résulte nécessairement que l’exé- 
cution du jugeme» t a été connue do la partie dé- 
faillante. o 

Dans ce dernier article, le législateur prévoit 
quatre cas spéciaux, et pose une règle générale. 


[4] Colmar, *0 fér. 1809; -Colmar, 17 mal I85S(S.-V.. 28, 3, 
227). -Carré el Chauveau. Lots de la proc , qiu*l. 154a. 

[!»1 Ann. du not., tome II, patte 519. — Dcmlau, page 313; 
— Raulefcultlr, |Mga 241; — Locré, lame IX, page 5t0; — 
Biocbe. Trtb. de comm., n* 2S1; — Pigeau. Comment., 
lome l», pige 727; - Tbomine, n* 478; — Carré, n* 3bf , 
-Chauv«au, aur Carré, lac. cU , «u note. 
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1° La saisie des meubles ne suffirait pas : le 
de*biteur peut avoir été absent quand la saisie a 
été pratiquée [i], 

Mais après ce commencement d'exécution, 
des délais s’écoulent, des affiches sont apposées, 
le scandale de Ja saisie établit une sorte de noto- 
riété, que complète le transport des meubles et 
leur vente en place publique : si donc le débi- 
teur ne s’oppose pas à la consommation de l’exé- 
cution , après des actes semblables , il y a de sa 
part une telle négligence, que la loi déclare, 
avec raison, le jugement réputé exécuté. 

Remarquons que le récolement, après une 
première saisie , est compris dans le mot géné- 
ral de saisie des meubles, et que s’il est suivi de 
la vente des meubles, il a l’effet d’exécuter le 
jugement [a], 

2° Quand le débiteur est emprisonné ou re- 
commandé en vertu du jugement, il existe non 
plus une présomption , mais une preuve for- 
melle que l’existence du jugement a été connue. 

3° La saisie des immeubles nécessite une 
longue filière de procédures . des délais consi- 
dérables et une grande publicité. — Dans ce 
cas encore, le silence du débiteur est le résultat 
d’une inconcevable négligence, et est pris pour 
un acquiescement. 

4° Le payement des frais est, comme l’incar- 
cération du débiteur, la preuve directe de la 
connaissance du jugement, lorsque ce payement 
a été fait par lui. Mais si ces frais ont été acquit- 
tés sans qu’il l’ait su , par exemple à l'aide 
d’une retenue, l’exécution ne serait pas con- 
sommée [ 3 ]. 

5° Hors ces cas, il faut, pour que l'exécution 
soit réputée consommée, qu’il existe un acte 
qui indique nécersaimnenl que le défaillant a 
connu l'exécution du jugement. 

14. Cependant il faut distinguer : 

Quand il s’agit de décider si la péremption du 
jugement est acquise, on ne peut faire aux par- 
ties un reproche de leur inertie, qui est le ré- 
sultat forcé des circonstances. Ainsi , lorsque 
le défaillant est absent, comment l’emprisonner? 
Lorsqu’il n’a point d’immeubles, comment lui 
en notifier la saisie? Lorsqu’il n’a point de 
meubles, comment les saisir et les vendre? 
Lorsqu’il n’a aucunes ressources, comment le 
forcer à payer les frais? Lorsqu'il n’a point de 
domicile , et qu’il se cache, comment lui faire 


connaître l’existence du jugement? Et, s'il 
n'exisle aucuns moyens d’accomplir ces cinq 
conditions de la loi, serait-il juste de prononcer 
la péremption? — Dans ce cas, on doit de- 
mander compte à celui qui est fondé en juge- 
ment, seulement des actes qu’il a pu faire : à 
l’impossible nul n’esl tenu.— C’est d’après cette 
maxime si équitable que nous déclarerions le 
jugement à l’abri de la péremption : 

1° Quand une partie n’a ni domicile ni rési- 
dence connus en France, et que le jugement a 
été suivi de signification et de commandement 
à fin d’exécution, nolifiés conformément au § 8 
de l’art. 69 du Code de proc. [s] ; 

2* Quand le défaillant n’ayant ni meubles ni 
immeubles, et ne pouvant être appréhendé au 
corps, ni exécuté d’aucune autre manière, il est 
intervenu un procès-verbal de carence ; 

3° Quand la faillite du défaillant, ayant été 
déclarée, ses meubles et autres effets ont été 
mis sous scellés [s]; 

Mais, au contraire, s’agit-il de déclarer l'op- 
position non recevable, comme il s’agit de la 
perle d’un droit , comme le défaillant ne peut 
en être déchu que par un fait à lui personnel, 
liai possibilité où le créancier se serait trouvé 
d’agir ne suffirait pas, et il faudrait s’en tenir 
rigoureusement aux termes de l’art. 139. 

Nous tiendrions l’exécution pour constante 
dans les espèces suivantes : 

1° Si la saisie des meubles, étant faite, n'e 
point été suivie de vente, parce que le débiteur, 
intervenant, a prié de ne pas accomplir cette 
vente [«] ; 

2° Si un acquiescement, donné par lettre ou 
autrement, démontre la connaissance que le dé- 
faillant a eue du jugement [ 7 ]. 

13. Quoique les tribunaux soient en général 
juges souverains des questions d’intention, ce- 
pendant il s'agit de rapprocher les circonstances 
du fait des dispositions de la loi, et la déclara- 
tion, faite à contre-temps, qu’un jugement est 
ou non périmé, qu’une opposition est ou non 
recevable, constituerait non seulement un mal 
jugé, mais encore une erreur de droit qui don- 
nerait ouverture à cassation [•]. 

16. La péremption qui frappe les jugements 
par défaut non exécutés dans les six mois laisse 
subsisler la procédure [ 0 ]. 

\7. De l'opposition aux jugements par défaut 


DJ Trêve*. 18 If ▼. 1811 (9.-V., 11,2, 452): - Limoge*, 22 
Jmil. 1839 (S.-V ,40yî. 18;. 
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4* Bordeaux. 21 déc. 1838 (S.-V., 38, 2, 202). 

5] Rouen. 21 n«*v. 1*20 

6] Parla,* 23 juin 1810 is.-v., 14. 2, 212) ; — Montpellier, 20 
aoO< 1810 (S.-V., 43, 2, 283). — P»rdeMU«, tome V. n» 13*1. 
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faut, n« 242. 

(«] C***., 23 Julrf Î834 (S.-V., 34. 1. 595). 

ko aeua coulraire : Ca*a., l« r mal 1823 (S.-V., 23, 1, 380); — 
CUt, 23 mars i£23 (S.-v., 26, 1, 18). 


[9] I Imogr*. 10 mal «819 (S.-V., 21, 2, «2) ; - Paria. SJ fév. 
1*10 (S.-V., 28. 2,291); - Parla, l*r mar* 1832 (S.-V , 32, 2, 
*171; — Bordeaux, 20 fév. 1833 (8 -V.. 33. 2. 266). — Carré, 
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Dans quel délai elle doU être formée. — Quoique 
le tribunal, avant de donner défaut, examine si 
les conclusions du demandeur sont justes et 
bien vérifiées, cependant , comme il n'entend 
que les explications de l'une des parties, comme 
scs pièces seules lui passent sous les yeux, il est 
évident que tout le désavantage est pour le dé- 
faillant, dont la condamnation est presque cer- 
taine. 

Aussi, ces condamnations ne sont pas défini- 
tives. Le défaillant peut les remettre en ques- 
tion en frappant d’opposition les jugements par 
défaut. 

Nous venons de voir que l'art. 158 donne 
jusqu'à l'exécution pour attaquer par voie d’op- 
position les jugements par défaut rendus contre 
une partie qui n'a pas d'avoué. 

L’art. 157 dit : « Si le jugement est rendu 
contre une partie ayant un avoué, l’opposition 
ne sera recevable que pendant la huitaine, à 
compter du jour de la signification à avoué. 

Ce sont les règles diverses de cette opposi- 
tion que nous allons rechercher. 

Celte disposition est-elle applicable aux juge- 
ments rendus par Us tribunaux de commerce? En 
d'autres termes : Devant ces tribunaux, existe-t-il, 
comme devant les tribunaux civils, des défauts 
faute de comparaître, et des défauts faute de 
plaider? 

Le doute naît de deux circonstances : d'a- 
bord de l'absence des avoués devant les tribu- 
naux de commerce; ensuite, de ce que l'arti- 
cle 643 du Code de comm., en faisant renvoi 
à certaines règles du Code de procédure, men- 
tionne les art. 158 et 159, et ne parle pas de 
l'art. 157. 

Cependant, en se reportant à la discussion de 
la loi, en se pénétrant de ses motifs, il est diffi- 
cile de ne pas résoudre affirmativement ces 
difficultés. 

Dans l’ancienne comme dans la nouvelle légis- 
lation, on reconnaît deux sortes de jugements par 
défaut. Les défauts faute de plaider, les défauts 
faute de comparaître : les derniers sont suscep- 
tibles d'opposition jusqu'à l’exécution ; les pre- 
miers ne peuvent être attaqués que dans le 
délai de huitaine. Le motif de cette différence 
est facile à comprendre. Quand la partie ne 
comparaît pas, on peut supposer qu’elle n'a pas 
reçu l’assignation, et qu'elle a ignoré l’existence 
du jugement : alors il est équitable de l’admettre 
à s’y opposer dès qu'un acte d'exécution vient 
la lui révéler. — Quand, au contraire, la partie a 
comparu, par le ministère d’un avoué, il est 
évident qu'elle a reçu l’assignation ; si elle se 
refuse à plaider, du moins il lui est facile de 
savoir par son représentant, qui en reçoit la 
signification , qu’un jugement a été rendu. Dès 
lors, comme les instances ne peuvent être indé- 
finiment prolongées suivant les caprices des 
parties, on ne leur accorde qu'un délai de hui- 
taine pour former leur opposition. 


Lorsque la législation s’est occupée des tribu 
naux de commerce, on proposa de n’admettre 
l’opposition que pendant le délai de huitaine du 
jour de la signification, et cette proposition, 
adoptée sans discussion, devint l’art. 438 du 
Code de procédure. — Néanmoins, la cour d'ap- 
pel d'Orléans , dan? ses Observations , en avait 
signalé le danger. Elle disait : « On se rappelle 
la force des motifs qui ont porté les rédacteurs 
du projet à prolonger la réception de* opposi- 
tions jusqu'après l’exécution parfaite du juge- 
ment : ici f en matière de commerce ), où il y a 
même raison de craindre les surprises, où même 
il y a cause plus forte en raison du genre d’exé- 
cution, on -n’accorde qu’un délai très -court, et 
on ne prend aucune mesure pour s'assurer d’un 
commencement d’exécution, qui puisse et doive 
nécessairement avertir le défaillant de l’exis- 
tence du jugement. » {Observations sur le projet 
de Code de procédure, pages 23 et 24.) 

Cette réflexion si juste fut alors négligée. 

Cependant l’abus des copies soufflées se mul- 
tipliait, et Treilhard, dont nous avons transcrit 
les paroles, faisait l’effrayante peinture des 
maux que cet état de choses causait au com- 
merce. On résolut d’y remédier. C'est ce que 
l'on fît dans l’art. 643 du Code de comm., en dé- 
clarant que l’art. 158 du Code de proc. serait 
applicable aux défauts prononcés par les tribu- 
naux de commerce. En ce sens, il a été dérogé 
à l'art. 436 ; mais cet article n’est pas abrogé. 
L’art. 436 est si peu abrogé, que l’art. 612, for- 
mant la règle générale en procédure commer- 
ciale, déclare, au contraire, expressément, que 
la forme de procéder devant les tribunaux de 
commerce sera suivie telle qu'elle a été réglée 
par le titre XXV du livre II, l re partie du Code 
de procédure. Or, cet art. 436 est compris dans 
ce titre, si expressément maintenu. Suivant 
nous, la dérogation consiste en ce que l'opposi- 
tion est recevable jusqu’à l'exécution quand le 
défaillant n'a comparu, ni personne pour lui. 
Par là on fait disparaître la possibilité d’une 
procédure frauduleuse et clandestine, on ex- 
tii*pe jusque dans sa racine un mal qui avait ré- 
sisté à tous les efforts employés pour le détruire, 
et l’on accorde un légitime délai à la partie que 
l'on présume dans l’ignorance des poursuites 
dont elle est l’objet. 

Mais, quand on a satisfait à cette juste né- 
cessité, pourquoi sacrifier les intérêts de l'autre 
partie? Est-ce que lea instances commerciales 
ne doivent pas être rapidement vidées? Lorsque 
le défaillant , qui a comparu en personne , par 
un agréé ou par tout autre mandataire, a évi- 
demment reçu l'assignation, sur quels motifs 
sérieux admettre pour lui le droit d’opposition 
jusqu'à l'exécution , c’est-à-dire jusqu’à un 
terme qu'il reculera indéfiniment , s’il est de 
mauvaise foi, comme son absence permet de le 
supposer ? 

Et , qu’on le remarque , ces considérations 
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sont puissantes , non pour motiver une réforme 
de la législation, mais pour expliquer celle qui 
nous régit aujourd’hui. A nos yeux , le système 
de la loi se résume ainsi : L’art. 436 prescrit 
l’opposition dans la huitaine. Cet article sub- 
siste, car une abrogation doit être expresse, et 
elle ne se trouve dans aucun texte postérieur. 
L’art. 643 le modifie, il est vrai, mais dans le 
cas seulement de l'art. 158, c’est-à-dire dans le 
cas où la partie n'a comparu, ni personne pour 
elle. 

La jurisprudence a longtemps hésité, et la 
cour de Paris avait surtout consacré le système 
contraire à celui que nous exposons ici ; mais 
la cour régulatrice, en cassant la majeure par- 
tie de ces décisions , a consacré notre opinion, 
qui est en ce moment généralement suivie. 
Qu'il nous soit permis de transcrire deux de ses 
arrêts , qui , par 4a force et la diversité de 
leurs motifs, contiennent des raisons sans ré- 
plique. 

ARRÊT DD 13 NOVBMBRB 1822. 

« Considérant, en droit, que la disposition 
de l’art. 436 du Code de proc. était générale et 
qu’elle a été appliquée à tous les jugements par 
défaut émanés des tribunaux de commerce, soit 
faute de comparaître, soit faute de plaider, jus- 
qu’à ce qu'elle ait été modifiée ; 

» Que cette modification a été faite par les 
art. 642 et 643 du Code de comm., qui ont dé- 
claré les art. 156, 158 et 159 du Code de proc. 
applicables aux jugements par défaut rendus 
par les tribunaux de commerce; que lesdits 
art. 156, 158 et 159 ne sont relatifs qu'aux ju- 
gements par défaut rendus contre des parties 
qui n’ont pas constitué avoué, c’est-à-dire ren- 
dus par défaut faute de comparaître ; que con- 
séquemment ces articles ne sont déclarés ap- 
plicables aux jugements par défaut rendus par 
les tribunaux de commerce que dans la même 
hypothèse, c'est-à-dire lorsqu’ils sont rendus 
faute de comparaître : d’où il résulte que l’ar- 
ticle 436 du Code de proc. a seulement été 
modifié en cette partie, mais non abrogé par 
l’art. 643 du Code de comm. ; 

» Qu’en effet, loin de prononcer aucune abro- 
gation, le Code de commerce ordonne, par son 
art. 642, qui est, à bien dire, la première partie 
de l’art . 643, que la forme de procéder devant les 
tribunaux de commerce sera suivie telle qu’elle 
est réglée par le Code de procédure civile. 

» Qu’il est inutile d’objecter que le Ode de 
commerce n’a pas déclaré applicable aux juge- 
ments par défaut rendus par les tribunaux de 
commerce, l’art. 157 qui statue que si le juge- 
ment par défaut est rendu contre une partie 
qui a un avoué (c'est-à-dire qui a comparu), 
l'opposition ne sera recevable que pendant hui- 
taine, à compter du jour de la signification à 
avoué, et qu’ainsi on ne peut, dans les tribu- 


naux de commerce, distinguer, comme dans les 
tribunaux inférieurs ordinaires, des jugements 
par défaut faute de plaider, des jugements par 
défaut faute de comparaître ; 

» En effet, l’art. 157 a été nécessaire pour 
régler dans les tribunaux inférieurs le temps 
utile pour former opposition aux jugements par 
défaut faute de plaider; sans cet article, le Code 
ne contiendrait aucune disposition sur ce point 
important ; 

» Mais il n’y avait nul besoin de déclarer cet 
article applicable aux tribunaux de commerce ; 
pour ceux-ci existait l’art. 436, qui fixait pour 
tous les cas le délai de l’opposition à huitaine 
du jour de la signification, et qui, n'ayant été 
modifié que pour les jugements rendus par dé- 
faut faute de comparaître, continuait de régler 
le temps de l’opposition pour les jugements par 
défaut faute de plaider, et le réglait de la même 
manière dont il est réglé pour tous les tribu- 
naux, par l’art. 157 ; 

» Casse, eld [ij. » 

Dans cet arrêt, les dispositions de la loi sont 
rappelées avec énergie : dans l’arrêt suivant, on 
va voir déduits avec non moins de puissance les 
motifs qui ont guidé le législateur. 

ARRÊT DU 5 MAI 1824. 

« La cour, vu les art. 1 56, 1 58 et 436 du Code 
de proc. ; 

» Attendu que, par les art. 156 et 158, les juge- 
ments, faute de comparaître, sont seuls réputés 
non avenus, faute d’exécution dans les six mois 
de leur date, et sont seuls déclarés susceptibles 
d'opposition, depuis la huitaine de leur signi- 
fication jusqu'à leur exécution ; que, par con- 
séquent, les jugements faute de plaider ne sont 
susceptibles d’aucune de ces mesures ; 

» Qu’on ne peut y assujettir lesjugements faute 
de plaider rendus par les tribunaux de com- 
merce, tous prétexte que dans ces tribunaux 
il n’y a point d’avoués, comme dans les tribu- 
naux civils, mais seulement des agréés qui ne 
présentent pas la même garantie, puisqu'il y a 
même raison dans un cas que dans l’autre; 

» Qu’en effet si on applique ces mesures aux 
jugements rendus contredes parties qui n’ont pas 
constitué d'avoué, et si on ne les a pas étendues 
à ceux rendus contre des parties qui en ont 
constitué un, c’est qu’au premier cas on a voulu 
prévenir les inconvénients qui auraient lieu si 
les assignations n’étaient pas constamment par- 
venues aux parties assignées, ce qui peut être à 
craindre lorsqu’elles n’ont pas constitué d’avoué; 
au lieu qu’au deuxième cas il y a certitude 
qu'elles leur sont parvenues puisqu'elles en ont 
constitué un ; qu’il en est évidemment de même 
des jugements faute de plaider, rendus par les 


[I] S -V., 23.1, 279 
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tribunaux de commerce, contre des parties qui 
ont comparu par un agrée, ou autre procureur 
fondé de leur choix, puisqu'il y a même certi- 
tude que leurs assignations leur sont parvenues, 
et que c'est leur fautesi elles n’ont pas défendu ; 

j> Et attendu que, dans le fait, les défendeurs 
ont comparu devant le tribunal de commerce, 
par le ministère d'un agréé, qui a proposé, de 
leur ordre, un déclinatoire, dont ils ont été dé- 
boutés ; que le jugement intervenu, en consé- 
quence, sur le fond, n’a été rendu par défaut 
contre eux que sur le refus fait par ce manda- 
taire de présenter leur défense ; quenfin, il leur j 
fut signifié le 1 er juin 1818 et qu'ils n’ont formé 
leur opposition que le 14 juin 1820, c’est-h-dire 
après le délai de huitaine de la signification ; 
qu’il suit de là que cejngement ne peut être at- 
taqué par opposition, ni être déclaré nul faute 
d’exécution, et que l'arrêt qui juge le contraire 
a violé et faussement appliqué les articles pré- 
cités du Code de procédure , 

» Casse » etc. [i], 

Malgré les dernières autorités citées à la noté 
ci-dessous, nous tenons pour constant, 

1° Que l’opposition doit être formée dans la 
huitaine de la signification quand il s'agit d'un 
jugement par défaut de plaider, et que l’oppo- 
sition est recevable jusqu'à l'exécution, relati- 
vement au défaut faute de comparaître; 

2° Que la péremption, qui atteint les juge- 
ments par défaut non exécutés dans les six 
mois ne s'applique qu'aux jugements faute de 
comparaître. 

18 .La péremption frappe-t-elle les jugements 
par défaut faute de comparaître, qui déclarent la 
faillite d'un commerçant ? 

L’art. 156 du Code de proc. est rédigé dans 
les termes les plus généraux, les plus absolus, 
et l’art. 643 du Code de comm. le déclare ap- 
plicable aux jugements rendus par les tribu- 
naux de commerce. Cet article réputé périmés 
tous les jugements par défaut non exécutés dans 
les six mois. Or, comme la législation spéciale 
des faillites n'a point, pour cette matière, mo- 
difié cette règle générale, il est évident qu'elle 
doit être suivie. — Les syndics provisoires, 
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nommés par le jugement déclaratif de la faillite, 
ont donc le devoir de les exécuter dans les six 
mois, sous peine d'encourir une grave respon- 
sabilité : ils ont à faire apposer les scellés, à 
procéder à la mise en dépôt du failli ; en un 
mot, à accomplir tous les actes qui consolident, 
par l’exécution, l'existence du jugement [s]. 

19. En règle générale l’effet des jugements et 
les délais pour les attaquer ne commencent à 
courir que du jour de leur signification. — En 
cas de faillite, il en est autrement : comme la 
faillite touche profondément à l'état des per- 
sonnes et par conséquent à l'ordre public; 
comme il est nécessaire de régler avec prompti- 
tude les droits des créanciers atteints par ce 
désastre des commerçants, le Code de com- 
merce prescrit des règles spéciales dans cette 
matière exceptionnelle. — L’art. 580, qui rem- 
place l’ancien art. 457, dit : a Le jugement dé- 
claratif de la faillite, et celui qui en fixera l’ou- 
verture à une date antérieure à l'cpoque de la 
cessation de payement , seront susceptibles 
d'opposition de la part du failli, dans la hui- 
taine, et de la part de toute autre partie inté- 
ressée, pendant un mois. Ces délais courront à 
partir des jours où les formalités de l'affiche et 
de l'insertion énoncées dans l’art. 442 auront 
été accomplies. » 

Ainsi, l'affiche au tribunal de commerce et 
l'insertion dans les journaux du jugement dé- 
claratif de la faillite ou du jugement de report 
font seuls courir le délai de l’opposition, qui est 
de huitaine pour le failli et d'un mois pour tout 
autre intéressé ; sans l’accomplissement de ces 
formalités, la signification du jugement serait 
sans aucune action sur le délai [s]. 

Il est utile de remarquer que cette disposition 
s’applique au cas où la faillite a été déclarée d’of- 
fice ou par défaut. — Si le failli, ou la personne 
qui veut contester la mise en faillite , avaient 
été parties dans le jugement rendu contradic- 
toirement avec eux , l'opposition serait non re- 
cevable : il ne resterait plus que le droit d'appel, 
dont le délai serait de quiniaine à compter de 
la signification. 

20. Comment l'opposition doit être faite. — 
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L 'opposition peut être formée de deux manières ; 
1» par acte signifié; 2° par déclaration expresse 
sur le procès-verbal d'exécution. 

21 . L'opposition signifiés par acte spécial con- 
tiendra l'indication sommaire des moyens de 
l'opposant, et assignation à un jour fixe au moins 
devant le tribnnal de commerce qui a rendu le 
jugement par défaut. Elle sera signifiée au do- 
micile élu par celui qui est fondé en jugement, 
en conformité de l’art. 4M ci-dessus rappelé. 
(Art. 437.) 

Cette disposition est l'application s la juridic- 
tion commerciale du principe consacré par 
l'art. 61, et qui a été approprié k la nature so- 
ciale de celte juridiction. — l.'opposant se con- 
stitue demandeur en rcformalion du jugement; 
il introduit une véritable instance, il est donc 
naturel qu'il indique les moyens sur lesquels il 
se fonde oi qu'il suive tous les errements de la 
procédure relative aux ajournements. 

Quand l'art. 437 dit que l'opposition sera si- 
gnifiée au domicile élu par le demandeur, il a 
pour but de donner au défaillant la facilité d'ar- 
rêter aurle-champ l'exécution commencée. C’est 
donc en faveur de ce défaillant que cette dispo- 
sition est portée, et il lui est loisible d'y renon- 
cer. Or, comme les actes peuvent en général 
être signifiés au domicile réel, comme l'art. 437 
n'exige point <i peins de nullité la signification 
au domicile élu, je pense que l'opposant ne ferait 
pas une opposition nulle s'il la signifiait au lieu 
où le demandeur est réellement domicilié. 

Cependant, l'huissier qui instrumente sur 
l'exécution commencée, exerçant au domicile 
del'oppo5anl, lequel est aussi le domicile élu, 
pourrait ignorer l’opposition formée au domi- 
cile réel et aurait le droit de poursuivre l'exé- 
cution. — Aussi , dans la pratique , celte hypo- 
thèse se réaliae très-rarement [a], 

22. L'oppoiùion faite par déclaration sur le 
procie-rerbal de i huissier, à l'instant de l’exécu- 
tion, arrêtera ladite exécution, à la charge par 
l'opposant de la réitérer dans les trois jours, par 
exploit contenant assignation; passé lequel délai 
elle sera censée non avenue. (Art. 438.) 

L'art. 162, que l'on doit suivre, définit sur 
quels procès-verbaux d exécution la déclaration 
d'opposition peut être faite. C’est sur les rom- 
mandemenls, procès-verbaux de saisit ou d'empri- 
sonnement, ou lot U autre d'exécution. 

Quand un huissier se présente pour exécuter, 
la partie ne peut consulter sur-le-champ son 
conseil et formuler, soit en droit, soit en fait -les 
moyens qui militent contre le jugement. C'est 
donc sagement que l’on admet à ce moment 


[1] Poncet, det Jugements, n« 203;— Thomlne, n« 4fOi— 
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comme suffisante la aimple déclaration d'oppo- 
sition; mais l'huissier s’étant retire, la partie » 
tout le temps nécessaire pour consulter H elle 
doit frire connaître à son adversaire sur quels 
chefs et par quels griefs le jugement sera com- 
battu. — C'est pour cela que la réitération est 
prescrite. 

23. Ce n’est pas dans la huitaine, conformé- 
ment à l'art. 162 du Code de proc., mais dan* 
les trois jours, cohformément à l'art. 438, que 
l'opposition à un jugement par defaut rendu par 
un tribunal de commerce , formée par déclara- 
tion aur procès-verbal, doit être réitérée. 
L’art. 148 , que l'art. 643 du Code de cotnm. 
rend commun aux instances commerciales, 
étend le délai de l'opposition contre tes juge- 
ments faute de comparaître, déroge en ce sens 
à l'art. 438, mais ne modifie point dans son en- 
semble le système de la procédure commerciale 
et n'est pas incompatible avec ledit art. 438 [*]. 

24. Les trois jours ne sont pas francs, car c’eat 
dans lee (roi» jours que l'opposition doit être 
réitérée. Mais le délai doit être augmenté 4 
raison des distances [s], 

24. Si 1rs opposition* formées, soit par exploit 
tignifié, soit par aetr contenant réitération de te 
déclaration faite sur procès-verbal , ne sont peu 
conformes aux prescriptions 4e l'art. 437 e( 438, 
quelles seront lee conséquences de cette irrégularité? 
Lr jugement ecra-t-il réputé exécuté, et «ne oppo- 
sition nouvelle, régulièrement introduite, ne sera- 
t-elle pas rtctvablef 

Cette question ne peut souffrir une sérieuse 
difficulté. L'art. 161 du Code de proc., qui est 
le complément de l'art. 437, explique, en ce 
qui touche les oppositions faites par acte direct, 
que leur irrégularité n'arrête pas l'exécution. 
— Pour les autres , l’art, 438 , qui contient en 
lui-même ses conséquences, détermine la peine 
de l'irrégularité, et dit que ces oppositions seront 
censées non avenues. 

Il résulte de la combinaison de ces deux dis- 
positions que les oppositions irrégulières dispa- 
raissent ; que les opposants sont remis au même 
étal que si elles n'existaient pas, et que par 
conséquent les poursuites peuvent être immé- 
diatement reprises. Si. sans former une nouvelle 
opposition , et se fondant uniquement aur l'an- 
cienne , le débiteur voulait , par inertie ou par 
emploi de la force matérielle, empêcher l'ofli- 
cier ministériel d'instrumenter, le président du 
tribunal de première instance en référé ferait 
mainlevée de cette prétention. 

Il ne suit pas de là que l'irrégularité de 
l'opposition convertisse les jugements par dé- 
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faut en jugements définitifs : la loi ne le dit 
nulle part et c'est une peine trop grave pour 
qu'elle puisse cire suppléée [i]. 

Cependant, si depuis l'opposition irrégulière, 
il était survenu un de ces actes qui ont la 
puissance de faire réputer le jugement exécuté 
suivant l'art. 159 du Code de proc., le défaillant 
serait déchu du droit d'attaquer par une nou- 
velle opposition le jugement qui aurait acquis 
un caractère définitif. 

26. Effets de l'opposition. — L’opposition sus- 
pend l'exécution, si elle n’a pas été ordonnée 
nonobstant opposition. — Cette suspension n'est 
que le préliminaire d'un effet plus décisif : elle 
remet en question devant les magistrats la con- 
damnation qu'ils ont prononcée sans posséder 
les éléments contradictoires du débat ; elle re- 
place les parties au même état qu'avant le juge- 
ment. — Si elle est admise en la forme et au 
fond, le jugement est mis à néant, et le tribunal 
statue par décision nouvelle. — Si au contraire 
elle est repoussée , la décision première est 
maintenue et devient contradictoire. 

27. Quelquefois l'opposition est un moyen 
dilatoire pour arrêter momentanément l'exécu- 
tion du jugement. L’opposant se met en règle 
et assigne pour une audience éloignée, et sou- 
vent même ne place pas son assignation; de 
telle sorte que , si la partie fondée en jugement 
ne faisait pas ses diligences, l'instance sur l'op- 
position resterait indéfiniment suspendue. Dans 
ce cas, l’audience peut être saisie par le défen- 
deur à l’opposition, qui, reprenant l'offensive, 
assigne pour un délai plus rapproché, en débouté 
d’opposition. 

28. Opposition sur opposition ne mut . En 
conséquence l'opposition ne pourra jauniis être 
reçue contre un jugement qui aurait débouté 
d’une première opposition. (Art. 165.) 

29. Us tribunaux de commerce peu vent -ils, 
comme les tribunaux civils et aux mêmes condi- 
tions, ordonner que leurs jugements par défaut 
seront exécutoires nonobstant l'opposition? 

On a soutenu la négative en disant : — En 
droit, d’une part, l’art. *438 déclare, sans au- 
cune distinction, que l’opposition arrête l’exé- 
cution ; d’autre part, l'art. -439, qui autorise 
l’exécution provisoire devant les tribunaux, ne 
s'applique qu’aux jugements définitifs, et non 
aux jugements par défaut, puisque c'est seule- 
ment nonobstant appel que cette exécution pro- 
visoire est accordée. Enfin, l’art. 643 ne déclare 
pas commune aux tribunaux de commerce la 
faculté accordée par l’art. 155 aux tribunaux 
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civils. De là cette conséquence que cette faculté 
leur est refusée. — En fait, à quoi bon l’exécu- 
tion provisoire des jugements par défaut, puis- 
que l’on peut revenir à l’audience le lende- 
main [*]? 

Cette solution me parait, en droit comme en 
fait, contraire aux vrais principes et aux néces- 
sités des affaires commerciales. 

En droit, le dernier motif, invoqué à l’appui 
de l’opinion contraire, ne doit exercer aucune 
influence : en effet, nous avons eu l’occasion de 
le dire bien souvent, les règles ordinaires de la 
procédure sont applicables aux tribunaux de 
commerce lorsqu’il n’y a pas été formellement 
dérogé, ou lorsqu’elles ne sont pas incompati- 
bles avec l'organisation spéciale de ces tribu- 
naux. D’ailleurs, l'art. 643, eu faisant expressé- 
ment renvoi aux art. 156, 158 et 159, a eu pour 
but unique de modifier en partie fart. 436, qui 
leur était contraire ; son silence n’est donc pas 
un signe d’exclusion. 

L’argument tiré de l’art. 438, qui est écrit 
pour les tribunaux de commerce en particulier, 
est plus sérieux : il est certain qu'il dispose en 
termes généraux que l'opposition arrêtera l'exé- 
cution, et qu’il semble proscrire, dans tous les 
cas. le droit de passer outre nonobstant l’oppo- 
silion. 

Quant à l'art. 439, il est encore évident qu’il 
est porté uniquement eu contemplation de 
l’appel. 

Mais il nous semble qu'aucun des commenta- 
teurs du Code de procédure n'a envisagé la 
question sous son véritable point de vue 

Non-seulement l’art. 643 du Code de comm. 
n’est pas exclusif de l’art. 155, mais il s’y réfère 
en termes exprès. En effet, qu’y lisons-nous? 
Que l’art. 159 du Code de proc. est applicable 
aux tribunaux de commerce: or, ce même 
art. 159, auquel on ne fait aucune attention, 
contient le germe de l’exécution provisoire de- 
vant les tribunaux de commerce, dont il régit 
les jugements. Cet article, après avoir défini ce 
qu'on entend par exécution, et avoir expliqué 
que l'opposition suspend l’exécution , ajoute : 
si elle n'a pas été ordonnée nonobstant opposition. 
— Donc, si l’exécution a été ordonnée nonob- 
stant opposition, cette opposition n’est pas sus- 
pensive ; donc l'exécution par provision est 
admise. C’est ce que nous avions à prouver. 

Cela avait paru si clair à Locré , que , sans 
examiner la difficulté, il transcrit la disposition 
finale de l’art. 159 que nous venons de rappe- 
ler. (Tome IX, page 522.) 


— Boncenne, Théorie de la proc., tome 1*», page 33, et 
lome II. page 173; — Merlin Opposition à Jugement. 3. 
arl. I"; — E. Cadre*, lit. Vil, page 122. 

(2| Turin. 12 sept. 1812. Dalloz .-Turin, 1»» fév. 1813 (S.-V. 
14. 2, 139);—' Turin, 14 sept. 1813.— Tli»m<nc, n« 481 ; — Chau- 
veau. sur Carré , Loir de la proc.. quest. 1549 bit; — Par- 
dessus. no 1381 -.—Despréaux, n® 164. 
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En fait, les matières commerciales exigent, 
plus impérieusement que les autres, la possibi- 
lité d'ordonner l’exécution provisoire des juge- 
ments par défaut. Chaque jour, chaque heure 
de retard , peut être une cause de grave préju- 


dice : c’est pour cela que les art. 416 et 417 
ont été décrétés. Or. que signifient leurs pres- 
criptions si l’opposition peut en neutraliser les 
effets [i]? » 


§ h. 


Des jugements provisoires. 


SOMMAIRE. 


I. Définition des jugements provisoires.— Exemples. — 

Quand la provision peut être demandée. 

1 . Les jugements provisoires sont ceux au 
moyen desquels les tribunaux parent aux incon- 
vénients que pourraient souffrir, soit les parties, 
soit les objets litigieux , des retards nécessités 
par l'instruction des causes Ou par les délais 
qu’engendrent les voies de recours. 

Ainsi, en matière civile, quand une femme 
demande sa séparation de corps , il faut que, 
pendant l'instance, elle puisse vivre hors du 
domicile conjugal : on lui accorde alors une 
provision et une pension alimentaire ; — quand 
une maison revendiquée peut être dégradée 
avant l'issue du litige, on ordonne sa réparation 
provisoire aux frais de qui de droit. 

Ainsi, en matière commerciale, quand le 
règlement définitif d’une créance dépend de 
l’établissement d’un compte, et présente cepen- 
dant une partie liquide, appuyée sur des titres 
certains, ou sur l’aveu du débiteur, on accorde 
au créancier une condamnation provisoire pour 
la somme constatée ou reconnue. 

La provision peut être réclamée en tout état 
de cause, et même en appel : elle peut être 


1 2. Disposition de l’art. 134 du Code de proe. — L’appli- 
cation de cet articlo est rare dans la pratique. * 

ordonnée d'office par le juge ; car la decision de 
la demande principale renferme implicitement 
celle du provisoire. — Le jugement provisoire 
peut être rétracté par le tribunal qui l'a rendu, 
et n’exerce aucune influence sur le fond. 

2. a S'il a été formé une demande provisoire, 
et que la cause soit en état sur le provisoire et 
sur le fond , les juges sont tenus de prononcer 
sur le tout par un seul et même jugement, a 
(Art. 134 du Code de proc.) 

Cette disposition , empruntée à l'ordonnance 
de 1667, est d'une rare application dans la pra- 
tique. En effet, l’utilité des jugements provi- 
soires est grande, surtout quand le fond n'étant 
pas en état, il s’agit de prendre des mesures 
urgentes. Alors les juges ne sont pas obligés, 
pour statuer sur le provisoire, d'attendre que 
le fond soit prêt à recevoir jugement. 

Dans l’hypothèse de l’art. 134 , il n’est utile 
de statuer sur le provisoire , qui est du reste 
compris dans le jugement définitif, que dans la 
prévision d’un appel dont les délais pourraient 
être nuisibles. 


§ ni. 

Des jugements préparatoires ou interlocutoires. 


SOMMAIRE. 


f. Nécessité de ne consacrer que quelques mots à ce sujet. 
2. Définition des jugements préparatoires ou interlocu- 
toires. — Impossibilité de tracer une ligne de démar- 
cation bien exacte. 

1 . Il ne peut entrer dans le plan de ce traité 


m nouai, n J*»>. lais (s.-v . u. 2. 117)1 — 9 

IM3(8.-V., 13,4, SW). — Locré, ubt supra; — E. Vincent, 
tome !«*, Ilv. II, cbap. III, n* 18, page 106; — Carré, quest. 


3. Renvoi au chapitre suivant, 2« section, relatif à 
l'appel, pour tirer les conséquences de celte distinc- 
tion. 


de rechercher avec détail quels jugements doi- 


1549 bis rideau, tome W.page» 731 et 733;— Biochc, yo ; H . 
yemenf par défaut, n* 22.'» 
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vent être réputés préparatoires «u interlocutoi- 
res. Il suffira de rappeler ici quelques principes 
généraux. 

2. L'art. 452 du Code de proc. définit en ces 
termes les jugements préparatoires et les juge- 
ments interlocutoires : 

« Sont réputés préparatoires les jugements 
rendus pour l'instruction de la cause, et qui 
tendent à mettre le procès en état de recevoir 
le jugement définitif. 

n Sont réputés interlocutoires les jugements 
rendus, lorsque le tribunal ordonne, avant dire 
droit, une preuve, une vérification, ou une 
instruction qui préjuge le fond. » 

Cette disposition fait connaître d’une manière 
exacte la distinction qu’il faut établir entre ces 
deux jugements. Pour apprécier le caractère de 
chacun d’eux, il faut consulter les motifs qui 
l'ont dicté et le résultat qu’il veut atteindre. 
— Ce qui constitue la nature du jugement pré- 
paratoire, c’est de régler la procédure, qu’il 
conduit vers son issue , d'instruire la cause , 


sans porter aucune atteinte d ta décision du fond. 
— Au contraire, le caractère essentiel du juge- 
ment interlocutoire, qui indique la tendance 
du juge, c’est de l’éclairer, mais en préjugeant 
le fond. 

Il est donc impossible de tracer des règles 
fixes, servant à classer les jugements dans telle 
ou telle catégorie : les circonstances du fait, la 
résistance des parties a la mesure réclamée , le 
moment du procès où la demande en est faite, 
l’intention du juge qui l’ordonne, les motifs sur 
lesquels il s’appuie, sont des éléments qu'il faut 
peser avec d’autant plus de soin, que souvent , 
envisagés sous des aspects divers, iis expliquent 
et justifient tous la qualification contradictoire 
de jugement préparatoire ou de jugement inter- 
locutoire. , 

3. Quand nous nous occuperons de l’appel , 
chapitre suivant, 2 e section, nous aurons 
à voir les conséquences de celle distinction , et 
à rapporter quelques espèces décidées par la ju- 
risprudence. 


§ iv. 

Del jugement i définitifs . 


SOMMAIRE. 


1. Définition d«* jugements définitifs. — Ils ne peuvent, 
en généra], être modifiés ni corrigés. — Citation du 
droit romain. 

2. Jugements mixtes, contenant des décisions définitives 
et interlocutoires. 

1 . Les jugements définitifs terminent les con- 
testations devant le tribunal dont la juridiction 
est épuisée. 

Ils ne peuvent être en général, ni modifiés ni 
corrigés par les juges qui les ont rendus. — 
Judex posteaquam sentenliam dixit, postea judex 
esse desinit. Ex hoc jure tifimur, ut judex çui 
semel vel pluris vel minoris condemnavit, amplius 
corrigere sentenliam suam non possil : semel enim 
mate seu bene officio funclus est. (L. 55, Dig., De 
re judicala.) 

La distinction des jugements en définitifs , 
préparatoires et interlocutoires, a de l’impor- 
tance en ce qui concerne l’appel et le pourvoi 
en cassation. 


[I] Hanry, 23 Juin, 4843 18,2,167), Pasiemie; — 

Rou.-n, *0 jtml. 4B44 (S -V., 15, 2, 14';; — Toulouse, 28 juillet 
1824 li.-V., 26.2, 210,;— Ai», -JS «oui 1820 (S-V., 27, 2,75;- 
L) on. 23 mal 4827 (S- V., 27, 2. U*’ ; —Ain, 6 déc. 1834 (S.-V., 
*5, 2, 1175; — Douai, 23 oov. 4839 (S. -Y., 40, 3, 408); — Sancy, 
23 mars 4843 (S.-V., 43, 2, 48») — Thomlne, n« 90» ; — favard, 
Contraints par corps, 1 4, u« 2;— Coin de Maie, Comment. 


5. Les tribunaux de commerce peuvent, par leurs ju- 
gements définitifs de condamnation, commettre un 
huissier pour la signification avec commandement de 
contrainte par corps.— Jurisprudence, opinion des au- 
teurs. 

2. Les jugements peuvent être mixtes. Cela 
se présente quand ils renferment des décisions 
définitives et interlocutoires. — Ainsi serait un 
jugement qui, reconnaissant l’existence d'une 
société , ordonnerait que le compte de ses 
opérations serait définitif, et, pour le dresser, 
renverrait devant expert. Ce jugement serait 
définitif dans la partie qui constate le fait de la 
société, et interlocutoire dans la partie qui en 
prescrirait la liquidation. 

3. Les tribunaux de commerce peuvent , par 
leurs jugements définitifs de condamnation , 
commettre un huissier pour sa signification, 
avec commandement à fin de contrainte par 
corps [t]. 


de la contrainte par corps, aur Part. 2069, Code civil, n* 40. 

Cependant, en »en* contraire. Orléans 26 déc. 1840 (S.-V., 
45, 2,208, Paticrisie, -Toulouse, 21 mal 4824 (S.-V , 26, 2, 244), 
Pasicritie l>on, 40 avril 4826 (s.-V., 26, 2, 244), 

— Deiaporte, tome 11, page 352; — Haulereullie, page 434; — 
Carré, Lots de la proc queU. 2634. 


Digitized by Google 




DES JUGEMENTS QUI ACCORDENT UN DÉLAI POUR LEUR EXÉCUTION. 


599 


§ v. 


Det jugements d'expédient. 


SOMMAIRE. 


!. Définition des jugements d'expédient. 

2. En général, Ils ne peuvent être opposés aux tiers. — Arrêt de la cour de Lyon. 


1 . Quelquefois , pendant que l’instance est 
engagée, les parties tombent d’accord sur le 
règlement de leurs intérêts : alors, au lieu de 
constater leurs conventions par un acte privé, 
elles proposent au tribunal un jugement d’ex- 
pédient, qui devient un contrat judiciaire revêtu 
des formes des jugements, et qui est l’œuvre 
des parties plutôt que celle des juges. 

Ce caractère particulier explique qu’à la 
différence des jugements ordinaires , ils ne sont 
susceptibles ni d’appel , ni de pourvoi en cas- 
sation , lorsque néanmoins les formalités pres- 
crites pour la validité des conventions en général 
ont été observées. — En conséquence de cette 
restriction, si le jugement d’expédient renferme 
une transaction entre un tiers et des mineurs , 
et n'a pas été soumis préalablement à l'avis de 


trois jurisconsultes; s’il a été le résultat d'er- 
reur, de dol. ou de violence, il doit être attaqué 
par les mêmes voies que les jugements ordi- 
naires. 

2. De leur côté, les tiers ne peuvent pas plus 
souffrir d’un jugement passé d’accord , qu’ils ne 
pourraient souffrir d’une convention directe- 
ment émanée des parties. Ils sont admissibles à 
en repousser l'application ou à l'attaquer par 
voie de tierce opposition. — Ainsi, une caution 
solidaire est recevable à former tierce opposition 
à un jugement d'expédient intervenu entre le 
débiteur principal et l’adversaire commun, dès 
qu’elle établit que la trausaclion formulée dans 
ledit jugement, dont on se prévaut contre elle , 
est le résultat d'un concert frauduleux [«J. 


§ VI. 

De i jugements qui accordent un délai pour leur exécution. 


SOMMAIRE. 


1. Disposition de l’art. 1244 du Code civ. 

2. Art. 122 du Code de proe. — Citation de l’exposé des 
motifs présenté par Treilhard. 

3. Art. 123. 

4. Art. 124. 


1. L'art. 1244 du Cod« civ. dit : v Le» juges 
peuvent, en considération de la position du dé- 
biteur , et en usant de ce pouvoir aveo une 
grande réserve, accorder des délais modérés 
pour le payement, et aurseoir à l'exécution des 
poursuites , toutes choses demeurant en étal. 

» Dans les cas où les tribunaux peuvent ac- 
corder des délais pour l'exécution de leurs ju- 
gements, ils le feront par le jugement même, 
qui statuera sur la contestation, et qui énoncera 
les motifa du délai. » (Art. 122 du Code de 
proe.) 


5. Art. 123 du même Code. 

é. Las tribunaux de commerce ont, comme tes tribu- 
naux civils, le droit d'accorder des délais. — Jurispru- 
denee, opinion des auteurs. 

7. Art. 155 et 157 du Code de comm. 

2. Le motif de cette dernière disposition fut 
expliqué par Treilhard : a Le juge ne peut ac- 
corder des délais pour l'exécution des condam- 
nations qu’il prononce que par un seul et même 
jugement. Ce serait ouvrir la porte à des procé- 
dures frustratoires que d'autoriser les demandes 
tari i ves afin d'obtenir un délai; des ofiieiers 
ministériels peu instruits, ou peu délicats, 
pourraient ainsi faire deux causes, et obtenir 


fl] tj.o, t août <SSt. 
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deux jugements, quand il ne doit y avoir qu’un 
jugement et une cause, d (Exposé des motifs, 
page 37.) 

3. n Le délai courra du jour du jugement, 
s’il est contradictoire ; et de celui de la signi- 
fication s'il est par défaut. » (Art. 123 du Code 
de proc.) 

4. a Le débiteur ne pourra obtenir un délai, 
ni jouir du délai qui lui aura été accordé, si ses 
biens sont vendus à la requête d’autres créan- 
ciers, s’il est en état de faillite , de contumace 
ou s’il est constitué prisonnier, ni enfin lorsque 
par son fait il aura diminué les sûretés qu’il 
avait données par le contrat à son créancier, a 
(Art. 124 du Code de proc.) 


Ordinairement, pour obvier à cet inconvé- 
nient, le jugement soumet le débiteur à donner 
caution. 

5. « Les actes conservatoires seront valables, 
nonobstant le délai accordé. » (Art. 125.) 

6. On a dénié quelquefois aux tribunaux de 
commerce le droit d’accorder des délais pour 
dettes commerciales. Mais aujourd’hui la diffi- 
culté est levée : leur droit est reconnu et la 
question ne mérite pas d’être discutée [t], 

7. Les art. 135 et 157 du Code de comm. 
défendent aux juges d’accorder aucun délai pour 
le payement des lettres de change et autres 
effets négociables 


§ VU. 

Des condamnations en dommages-intérêts. 


SOMMAIRE. 


Art. 128 du Code de proe. 

I.es tribunaux de commerce peuvent, comme les tri- I 
bunaux civils, prononcer la contrainte par corps pour ' 

Tous jugements qui condamneront en des 
dommages-intérêts en contiendront la liqui- 
dation, ou ordonneront qu’ils seront donnes 
par étal. (Art. 128, Code de proc.) — L’art. 126 
du même Code laisse à la prudence des juges 
d’accorder en matière civile la contrainte par j 


dommages-intérêts au-dessus de trois cents francs. — 
Arrêt de la cour de cassation. 


corps pour condamnation à des dommages-inté- 
rêts s’élevant à une somme excédant trois 
cents francs. On a soutenu que les tribunaux de 
commerce ne pouvaient appliquer cette dispo- 
sition ; mais un arrêt de la cour de cassation en 
! date du 2 août 1827 a rejeté cette prétention. 


§ VIII. 


De la condamnation aux dépens. 


SOMMAIRE. 


1. Art. 130 du Code de proe. — Malgré la généralité de 
sa disposition, les dépens d'un jugement par défaut 
peuvent être laissés k la charge du demandeur.— Arrêt 
de la cour de Caen, opinion de Vincens. 

2. La liquidation des dépens doit être faite dans les ju- 
gements rendus par les tribunaux de commerce — 
Arrêt de la cour de cassation, opinion de Vincens et 
de Locré. 

1 .« Toute partie qui succombera sera con- 
damnée aux dépens, n (Art. 130.) 


Cass-, 20 déc. tS42 (S.-V.. 43. 1.223} - Pardessus, nM83; 
. Vinrent, tome II, pages 13 ci 14; — Pavant, v° Juye- 


3. Art. 131 du Code de proe. 

A. Art. 132. 

5. Les tribunaux de commerce peuvent, malgré l'ar- 
ticle 137, prononcer l'exécution provisoire de leurs 
jugements pour les dépens. — Jurisprudence, opinion 
des auteurs. 

6. Ils ue peuvent prononcer la contrainte par corps pour 
ces dépens. — Jurisprudence. 

Cette disposition générale ne comporte aucune 
distinction et s'applique non-seulement aux 


ment, sect. 2, n« 4; — Carré, Loft de fa proe., 522;— 
Tbomlne, n° 13 T 
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jugements qui vident définitivement le litige , 
mais encore à ceux qui prononcent sur des 
incidents. — Dans les jugements préparatoires 
ou interlocutoires tes dépens sont réservés , à 
moins que i'une des parties n'ait contesté la 
mesure réclamée. 

Cependant, quand une partie fait défaut, les 
dépens du jugement par défaut peuvent être 
laissés à la charge du demandeur . si les circon- 
stances excusent le défaillant , par exemple s'il 
s été mal assigné. Au contraire si c’est par 
caprice et pour prolonger la procédure que le 
défaillant ne s’est pas présenté , il peut être con- 
damné à les supporter , alors même qu'il gagne 
son procès au fond [s], 

2. a La liquidation des dépens et frais sera 
faite, en matière sommaire, par le jugement qui 
les adjugera. » (Art. 543.) — Les inslances com- 
merciales étant instruites et jugées comme 
affaires sommaires , cet article leur est appli- 
cable [s). 

3. « Pourront les dépens être compensés en 
tout ou partie, entre conjoints, ascendants, 


descendants, frères et soeurs, ou alliés au mime 
degré : les juges pourront aussi compenser les 
dépens en tout ou partie, si les parties suc- 
combent respectivement sur quelques chefs. » 
(Art. 131.) 

4. a Les huissiersqui auront excédé les bornes 
de leur ministère , les tuteurs , curateurs , héri- 
tiers bénéficiaires ou antres administrateurs , 
qui auront compromis les intérêts de leur 
administration , pourront être condamnés aux 
dépens en leur nom et sans répétition , même 
aux dommages-intérêts, s’il y a lieu, sans préju- 
dice de l'interdiction contre les huissiers et de 
la destitution contre les tuteurs et autres , 
suivant la gravité des circonstances. » (Art. 1 32.) 

5. Les tribunaux de commerce peuvent or- 
donner l'exécution provisoire de leurs juge- 
ments pour les dépens. — L'art. 137, qui con- 
tient une disposition contraire, ne concerne 
que les tribunaux civils [s], 

6. La contrainte par corps en matière de 
commerce ne peut être prononcée pour les 
dépens [«]. 


DEUXIÈME SECTION. 

De la (orme des jugements. 


SOMMAIRE. 


Renvoi au lir. 1er de la Ire partie, pour la composition des tribunaux de commerce en général.— Division de la 
présente section. 


Dans la première partie, liv. I", lit. II, 
chap. III, nous avons exposé les règles de 
la composition des tribunaux de commerce 
en général. Nous devons rechercher ici les 
règles spéciales de la composition de ces tri- 


bunaux lorsqu'ils sont sur le siège et rap- 
peler comment le jugement est délibéré, pro- 
noncé, rédigé et constaté. — Ce sera l’objét des 
trois paragraphes suivants. 


§ I". 


Composition du tribunal. 


SOMMAIRE. 


I. Disposition de l'art. fe36 dn Code de cornai. — O b- 
servations du tribunal de commerce du Havre, en 1807. 


[1] Caen, 14 julll. *828 (9.-V., 17, 2, «50); — E. Vincent, 
tome I» r , llv. II, chap. III, h* 18, page 105. 

[2] ( au., 44 Janv. 1828 (8.-V., 28. 4, 402). — E. Vincent, 
page *02;— Loeré, tome II, page 474. 

la] Rouen, 4 4 d«c. 4824 I8.-V, 27, 2, 442). - Ptgeau, t. !•% 


2. De ce texte résulte que tous les juges titulaires peu- 
vent participer à un jugement, et que les suppléants 


pago Süô Berriat, page 304 ;— Praticien françaU . tonie I>', 
page 400;— I. Cadré*, t<t VI, page 85. 

[i] Cas*., 44 nov. 4809 (9.-V., 40, 4, 84);— caat., 44 avril 4847 
(8.-V-, 47, 4, 2*5) ;— caa*., 4 janr. 4825 (8.-V., 25. 4, 206). 
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ne peuvent avoir voix délibérative que pour compléter 
le tribunal. — Arrêt de la cour de ca»saiion. 

La nullité du jugement auquel a indûment concouru 
un juge suppléant est proposablo, encore que sa ré- 
cusation n’ait pas été proposée. — Arrêt de la cour de 
cassation. 

3 et i. La mention de l'assistance de juges suppléants, 
sans indication qu'ils ont délibéré, ne vicie pas le ju- 
gement. surtout lorsqu’il y est dit : opiné conformé- 
ment à la loi. — Jurisprudence. 

8. Il n'est pas indispensable de mentionner l'empêche- 
ment des juges titulaires : il suffit que le suppléant 
n'ait été appelé que lorsque sa présence était néces- 
saire.— Jurisprudence. 

6. La règle qui prescrit de suivre l'ordre du tableau ne 
s'applique pas aux juges suppléants dans les tribu- 


naux de commerce. — Arrêt de la eoor de cassation. 

7. Tribunal incomplet par récusation après plaidoiries. 
— Présence des juges suppléants. Arrêt de la oonr 
de Parts. 

8. Nécessité d’appeler nu siège des commerçants no- 
tables. — Art. i du décret du 6 octobre 1809. — Ordon- 
nance de 1366. 

Les commerçants notables ainsi appelé» ne sont 
pas soumis A prêter serment. — Arrêt de la cour «k* 
Poitiers. 

9. Le tribunal de commerce peut être composé d'un Juge 
titulaire et de deux notables commerçants. 

10. Empêchement de tous les membres d'un tribunal de 
commerce.— Nécessité de recourir au tribunal civil.— 
Jurisprudence, opinion des auteurs. 


« Les jugements, dans Iss tribunaux de commerce seront rendus per trole 
• juges eu moins : eucuu suppléant ne sers appelé que pour compléter eo 
e nombre. » 

(Ast. 016, C. dtcomm ) 


1. Le projet primitif portait : « Les juge- 
ments ne peuvent être rendus par * 11 ) 011 )$ de 
trois juges. » Lors de la discussion le tribunal 
du Havre demandait que l'on ajoutât à l’ar- 
ticle 620 : a ...mais pourront l’ètre par un plus 
grand nombre de juges et suppléants réunis 
sans distinction entre eux, même par la totalité 
des membres du tribunal. » {Observations des 
tribunaux, tome II, 1 rc partie, page 473.) 

Au lieu d'adopter cette proposition, on in- 
séra à la fin du projet celte disposition qui ne 
permet d'appeler aucun suppléant qu'en cas 
d'insuffisance des juges titulaires. 

2. De ce texte il résulte : 1° Que tous les ju- 
ges titulaires peuvent participer à un jugement ; 
ceci ne se pratique que dans des cas fort rares 
et pour des affaires d’une importance majeure ; 

2° Que les juges suppléants ne- peuvent être 
appelés, c'est-à dire avoir voix délibérative, que 
lorsqu'il est nécessaire de compléter le tribunal ; 
mais qu’ils peuvent être présents aux plaidoi- 
ries et avoir voix consultative , car alors leur 
opinion ne compte pas dans la décision et ils ne 
sont pas appelés à opiner. — En conséquence, 
est nul le jugement auquel a concouru un juge 
suppléant qui a délibéré et dont la présence 
n’était pas nécessaire [i], 

La nullité est admissible, encore qu’aucune 
des parties n’ait proposé la récusation [a]. 

3. De ce qu’un jugement porte la mention 
qu'il a été rendu à une audience où étaient en 
séance trois juges en titre et deux suppléants, il 
ne s'ensuit pas nécessairement la preuve que les 


II] Cau., 3 janv. 48*8 (S.-V., 38, 1, 1*3). 

[21 Cau., 18 nov. 1811 (V V , 12. 1, 127). 

J3) <»»*., 31 mat» 1027 (S-V„ 2?, «, 470) ; — caaa.,0dèc. 
ww (S.-V., 34, 1, 312); — cau., I* nov. 4K34 (S.-V., 33, i, 767). 
(41 Cau., S nov. 405 (S.-V., 30, I, 403). 


deux juges suppléants ont pris part au juge- 
ment, alors surtout qu'il y est dit qu’il a été 
opiné conformément à la loi ; la présomption est 
que les juges suppléants n’ont assisté qu’avec 
voix consultative, comme la loi leur en donnait 
le droit [s]. 

4. De même, dans un jugement rendu par un 
juge et deux suppléants, la mention de la pré- 
sence d’un troisième suppléant ne vicie pas le 
jugement [ 4 ]. 

5. Un juge suppléant a le caractère de juge et 
peut être appelé à concourir à un jugement, 
sans qu’il soit nécessaire que ce jugement con- 
state l’absence ou l'empêchement des juges titu- 
laires, lorsque d'ailleurs les juges titulaires qui 
ont concouru au jugement étaient réellement 
en nombre insuffisant pour le rendre [ 5 ]. 

6. Un jugement rendu par un tribunal de 
commerce n’est pas nul par cela seul qu’un juge 
suppléant, appelé pour compléter le tribunal, 
n’a pas été appelé dans l’ordre du tableau. — 
La règle établie par l’art. 49 du décret du 
30 mars 1808, et qui prescrit de suivre le ta- 
bleau, ne s'applique pas aux tribunaux de com- 
merce [e]. 

7. Si après les plaidoiries devant un tribu- 
nal de commerce, un ou plusieurs des magistrats 
se récusent, le tribunal peut, sans qu’il soit 
besoin de recommencer les plaidoiries , appeler 
pour se compléter les juges suppléants qui a vaient 
assisté aux débats [ 7 ]. 

8. Quand le nombre des juges et des sup- 
pléants empêchés est tel que le tribunal de coin- 


(3) CBM.. 9 août «8K(*.-V., *7, 4, 4l*);-eau., 36 dCc. 1846 
(S.-V., 37, 4, 72); - eaee-, *7 Jirtn 4827 (S.-V-, 27, l,3S4){ — 
Cl*».. 34 jeu». 1*3* (S -V.,2.% 4, 296). 

[»1 Cas»., 18 août 1*15 (S.-V., 28, 4, 4Î5). 

(7) Parla, U »«tU 1*33 33, 2, MS). 
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merce ne peut se compléter, la loi du 23 ven- 
démiaire an 4 voulait que des négociants ou 
armateurs fussent appelés pour compléter le tri- 
bunal. — Depuis, le décret du 6 octobre 1809 
a prévu et réglé ce cas ; son art. 4 porte : « Lors- 
que par des récusations ou des empêchements, 
il ne reste pas dans les tribunaux de commerce 
un nombre suffisant de juges ou de suppléants, 
ces tribunaux seront complétés par des négo- 
ciants pris sur la liste formée en vertu de l'art. 61 9 
du Code decomm., et suivant l’ordre dans lequel 
iis y seront portés, s’ils ont d'ailleurs les quali- 
tés énoncées en l’art. 620 de la même loi [tj. » 
Cet usage existe depuis l’origine des juridic- 
tions consulaires. Il a été proclamé par une or- 
donnance de Charles IX, en date du 22 juillet 
1566 et dont voici le texte : 

« Charles, etc.,.; — Nous vous avons naguères 
établi pour, ensemblemcnt , ou deux de vous, 
administrer briève et sommaire justice aux 
parties, suivant l'édit de votre création. Tou- 
tefois, d’autant que la maladie, absence, ou 
autre empêchement légitime de deux de vous 
trois, l’exercice et expédition de votre juridic- 
tion est souvent retardée au grand dommage et 
intérêts de nos juges; nous, désirant y pourvoir 
suivant l’urgence du cas, voulons, entendons et 
nous plaît qu’en cas de maladie, absence, récu- 
sation, ou autre empêchement légitime d’aucun 
de vous, vous ou l’un de vous, assisté des plus 
anciens des marchands qui sont appelés à votre 
conseil, et en votre défaut les deux anciens 
desdits marchands, comme en toutes cours or- 
dinaires et subal'ernes, et de stil et coutume, 
puissiez vaquer à l'expédition de ladite justice, 
et que les jugements faits et donnés en cette 
sorte soient de même force et vigueur que S’ils 
étoient donnés par vous Irois ensemble ; car tel 
est notre plaisir, nonobstant toutes provisions 
et lettres qui sembteroient être contraires à 
l’effet de ces présentes, » (Inslruction géné- 
rale sur la jurid. cons., pages 31 et 32.) 

Il n’est pas nécessaire que les notables appe- 
lés à remplacer des juges de commerce empê- 


chés, prêtent serment avant d’exercer les fonc- 
tions de juges. La raison en est que l'obligation 
de prêter serment avant d’entrer en exercice 
n’est imposée qu’aux juges et aux suppléants 
qui ont des attributions permanentes. Aucune 
loi ne rend cette obligation commune aux no- 
tables commerçants appelés accidentellement. 
S’il en était décidé autrement, ce serait rendre 
leur coopération impossible, puisque les tribu- 
naux de commerce ne peuvent pas recevoir le 
serment de leurs membres [*]. 

9. Le principe qui, en matière civile, veut 
que l'adjonction des hommes de loi appelés pour 
concourir à un jugement soit faite de telle ma- 
nière qu’ils soient toujours inférieurs en nombre 
aux juges, afin de compléter et non de consti- 
tuer le tribunal, n’est pas applicable en matière 
commerciale. — En conséquence , le jugement 
rendu par un tribunal de commerce composé 
seulement d'un jnge titulaire et de deux nota- 
bles commerçants, n’est point frappé de nullité; 
la nullité n’exisle pas non plus par cela seul que 
le jugement ne constate pas que l’appel des no- 
tables a été fait dans l'ordre de Itf liste dressée 
en conformité de l’art. 619; la présomption est 
que cette formalité a été accomplie. — Ces no- 
tables commerçants ainsi appelés ne sont pas 
tenus, en montant surle siège, de prêter serment 
préalable [a]. 

10. Si par un événement presque impossible, 
tous les membres d’un tribunal de commerce 
étaient empêchés, comme les notables commer- 
çants ne peuvent être appelés que pour complé- 
ter un tribunal déjà formé, on serait dans un 
véritable embarras ; faudrait-il recourir au tri- 
bunal de commerce voisin, comme cela se faisait 
sous la loi du 23 vendémiaire an 4? — Je ne le 
pense pas : il me semble que pendant le temps 
de l’empêchement le tribunal de commerce, 
réduit à l'impuissance de fonctionner, serait 
censé ne pas exister et qu'il faudrait recourir au 
tribunal civil de l'arrondissement, lequel sta- 
tuerait conformément aux art. 640 et 641 du 
Code de comm [s]. 


§ H. 

Comment le jugement est délibéré et prononcé. 


SOMMAIRE. 


t. U» juges fis cemmeree delrenl Mimer sur lois le» 
chefs de conclusions. — Us ne peuvent statuer sur 


[t*i Çn avocat ne peut dire appelé- (Brui., >7 avril 1844; 

/ de Br., cab. 

[2] Mo. lier.', 2 déc. <824 (S-V., 25, 2, 4M). — Teulet, note 
sou* l'art. 630 du Code de comm. 

13] Poitiers, 2 44c. «834 (8. V., », 2, 4M). 


choses non demandées. — Précaution à prendre pour 
satisfaire à cette double régie. 


(4) Conforme, »oucn, 4 nov tS36 (8.-V., 41, 2, 330). — Bes- 
préaux, »»• t-'S, Incline sa contraire vers la première opi- 
nion et croit a IVitstence de la lot de l'an 4. Le sentiment 
de Carré, lot» 4 » la camp , question 476, est couronne au 
nôtre. 
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3. Formes du délibéré. — Art. 35 du décret du 30 mur» 

1808; 116, 117 cl 118 du Code de proc.; 4 du décret 

du C octobre 1809. 

3. Jusqu'au moment du prononcé, le jugement peut être 

1. Les juges de commerce doivent, comme 
les juges des tribunaux civils, statuer sur toutes 
les conclusions des parties, sans omettre un des 
chefs de la contestation. — Par réciprocité, ils 
ne peuvent ni ne doivent statuer sur les choses 
qui ont été dites ou demandées dans les plaidoi- 
ries, lorsque les conclusions n’en contiennent 
pas la trace. 

Pour que leur décision soit complète, les con- 
clusions sont d'ordinaire sous les yeux du pré- 
sident, lorsqu’il appelle l’attention de ses collè- 
gues sur les questions à résoudre. 

2. « Lors du délibéré, les juges opinent chacun 
à leur tour en commençant par le dernier reçu, 
afin d'éviter t'influence des membres les plus 
anciens. Néanmoins, dans les affaires sur rapport, 
le rapporteur opine le premier. » (Décret 
du 30 mars 1808, art. 35.) 

« La discussion terminée, le président, suivant 
encore l'ordre de réception, recueille secrète- 
ment les opinions qui sont motivées par chaque 
juge. 

» Les jugements sont rendus à la pluralité des 
suffrages. » (Art. 116 du Code de proc.) 

« S'il se forme plus de deux opinions, les juges 
les plus faibles en nombre seront tenus de se 
réunir à l'une des deux opinions qui auront été 


modifié.— Jurisprudence, opinion de» auteurs. 

Où, par qui et devant qui les jugements doivent être 

prononcés. — Le jugement doit être lu en son entier. 

Jurisprudence. 

émises par le plus grand nombre ; toutefois ils 
ne seront tenus de s'y réunir qu'après que les 
voix auront été recueillies une seconde fois. 
(Art. 117.) 

» En cas de partage, on appellera, pour le vi- 
der, un juge; à défaut de juge, un suppléant; à 
son défaut, un notable commerçant, tous ap- 
pelés suivant l’ordre du tableau ou de la liste 
dressée en conformité de l’art. 61 0. » (Art. 118, 
et décret du 6 octobre 1809, art. 4.) 

3. Le jugement n’a d’existence légale que du 
jour de sa prononciation , et jusqu'à ce jour il 
peut être régulièrement modifié (ij. 

Le jugement doit être prononcé en audience 
publique par le magistrat qui a présidé l'au- 
dience. Il serait nul s’il était prononcé en pré- 
sence de juges autres que ceux qui ont délibéré, 
et par un président qui n’y a pas concouru. 

Les jugements doivent être prononcés dans 
les lieux affectés à la distribution de la justice : 
cependant, dans les cas d’absolue nécessite, ils 
peuvent, sans nullité, être rendus dans un local 
autre que celui qui est d’ordinaire affecté aux 
audiences [*]. 

Ce n'est pas seulement le dispositif en son 
entier qui doit être lu en audience publique, ce 
sont aussi les motifs [s]. 


§ iii- 


Comment le jugement cit rédigé, constaté et expédié. 


SOMMAIRE. 


1 . Dispositions de la loi applicables à la rédaction et à la 
constatation des jugements. 

2 . Art. lit dn Code de proc. 

3. Qualités des jugements des tribunaux de commerce. — 
Opinions des auteurs. 

i. Obligation pour les greffiers des tribunaux de com- 
merce de porter tous les jugements sur la feuille 
d'audience. — Circulaire ministérielle du 31 octobre 
1809. 


5. Signature des jugements. — Art. 138 du Code de 
proc. ; 36, 37, 39 et 73 du décret du 30 mars 1808. 

6. Feuilles d'audience non signées. — Art. 74 du décret 
ci-dessus et 140 du Code de proc. — Citation de 
Locré. 

7. Expédition des jugements. — Art. 135 et 136. — Ar- 
ticle 48 de la charte constitutionnelle. — Décret du 
28 floréal an 13. 


« Seront observées dans U rédaction et l'expédition des jugement», les formes 
» proscrites dans les art. 4SI et 446 pour les tribunaux ds première instance, m 
(Abt. 4SI, Code de proc. «r.) 


1. Rédaction et constatation. — Non-seulement 


les règles des art. 141 et 146 sont applicables 


[4) Casa., 26 venlùse an 8. — Merlin, v» Jugement, fi 4; — 
Berrut, page 477 i-Bioehe, v* Jugement, u« 96. 


1*1 Biocbc, n« 404, page 588. 

[3] Cass., 15 mai 4630;-ca*t., 5 déc. 1636 
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aux jugements rendus par les tribunaux de 
commerce, mais encore celles qui sont écrites 
dans le Code de procédure, et qui sont com- 
munes à tous les jugements, doivent être sui- 
vies; il faut seulement en excepter les formalités 
en opposition avec la nature de la juridiction 
commerciale. 

Nous allons ici rappeler les règles les plus 
importantes parmi celles qu'il faut exécuter. 

2. La rédaction des jugements contiendra les 
noms des juges; les noms, professions et de- 
meures des parties, leurs conclusions, l'exposi- 
tion sommaire des points de fait et de droit, les 
motifs et le dispositif des jugements. (Art. 44 t.) 

Les motifs du jugement servent à expliquer 
le dispositif qui seul en forme l’essence. On a vu 
des jugements confirmés dans la décision qu’ils 
ont rendue, c'est-à-dire ayant bien jugé , modi- 
fiés en appel dans leurs motifs, qui étaient er- 
ronés. 

3. Devant les tribunaux de commerce, il 
n'existe point d'avoués; dés lors, ce que l’on 
appelle les qualités du jugrmenl doit être rédigé 
par le greffier, qui se borne à mentionner les 
exploits introductifs d'instance, les jugements 
d'ajournement, d'instruction, et les conclusions 
des parties qui, d’ordinaire, sont motivées et 
annexées au plumitif [i|. 

Comme cette rédaction est étrangère aux par- 
« lies, ou à leurs mandataires, elle ne peut ni leur 
profiter, ni leur nuire [a]. 

Cependant les parties ne pouvant se signifier 
aucun acte, les qualités du jugement qui relatent 
les conclusions annexées au plumitif, et signées 
des parties ou de leurs mandataires, fout foi 
contre elles, et les lient. 

4. Les greffiers des tribunaux de commerce, 
comme ceux des tribunaux civils, doivent por- 
ter tous les jugements sur la feuille d'au- 
dience [s]. 

5. Le président cl le greffier signeront la mi- 
nute de chaque jugement aussitôt qu’il sera 
rendu : il sera fait mention, en marge delà feuille 
d'audience, des juges qui y auront assisté; cette 
mention sera également signée par le président 
et le greffier. (Art. 138.) 

Le décret du 30 mars 1808 a développé ce 
texte dans les dispositions suivantes ; 

« Art. 36. Le greffier portera sur la feuille 
d'àudience du jour les minutes de chaque juge- 
ment aussitôt qu'il sera rendu; il fera mention, 
en marge, des noms des juges et du procureur 
général impérial, ou de son substitut, qui y au- 
ront assisté. 

Celui qui aura présidé vérifiera cette feuille 
à l'issue de l'audience, ou dans les vingt-quatre 
heures, et signera, ainsi que le greffier, chaque 


[I] Thomlne, n* *76; -Boitard, 2, 435; -Chauveau, *ur 
Carré, n« 349. 

[t] Pigea u, tome !**, page 725. 


minute de jugement et les mentions faites en 
marge. 

« Art. 37. Si, par l’effet d'un accident ex- 
traordinaire. le président se trouvait dans l'im- 
possibilité de signer la feuille d’audience, elle 
devra l'ètre , dans les vingt-quatre heures sui- 
vantes , par le plus ancien des juges ayant as- 
sisté à l'audience. Dans le cas où l'impossibilité 
de signer serait de la part du greffier, il suffira 
que le président en fasse mention en signant. 

» Art. 39. Les feuilles d'audience seront de 
papier de même format, et réunies, par année, 
en forme de registre. » 

Ces trois articles, faits pour les cours d’appel, 
furent étendus aux tribunaux de première in- 
stance par l'art. 73 du même règlement. 

6. L'art. 74 prévoit le cas où les feuilles d'au- 
dience n'auraient pas été signées, et dispose-: « Si 
les feuilles d'une ou de plusieurs audiences n'a- 
vaient pas été signées dans les délais, et ainsi qu’il 
est réglé par les art. 36 et 37 du présent règle- 
ment, il en sera référé, par leprocureur impérial, 
à la cour d'appel, devant la chambre que tient le 
premier président. Celte chambre pourra, sui- 
vant les circonstances , et sur les conclusions 
par écrit de notre procureur général, autoriser 
un des juges qui ont concouru à ces jugements, 
à les signer, s 

Pour assurer l'effet de ces dispositions, l'ar- 
ticle 140 du Code de proc. porte : « Les procu- 
reurs du roi , impériaux et généraux se feront 
représenter, tous les mois, les minutes des ju- 
gements, et vérifieront s'il a été satisfait aux 
dispositions ci-dessus : en cas de contravention, 
ils en dresseront procès-verbal, pour être pro- 
cédé ainsi qu’il appartiendra. » 

Comme devant les tribunaux de commerce 
il n’existe point de procureur du roi, on a douté 
que ces formalités leur fussent applicables. 

Locré décide l’affirmative : « Quoique les tri- 
bunaux de commerce soient, dit-il, des tribu- 
naux d’exception , ils n'en ont pas moins le 
caractère de tribunaux de première instance; 
comme tels ils sont placés sous la surveillance 
du procureur général près les cours royales 
auxquelles ils ressortissent, et cette surveillance 
donne , à leur égard , au procureur general le 
pouvoir de faire la vérification dont parle l’arti- 
cle 1 40, sans qu'il soit même besoin quela loi 
s’en explique. 

Mais comment la fera-t-il dans les tribunaux 
de commerce situés hors de la ville où siège la 
cour royale? 

« Il me semble qu'il peut demander au prési- 
dent un rapport sur l'étal du greffe; et, dans 
tous les cas, déléguer le procureur du roi du 
lieu.» (Tome IX, page 490.) 


(S) Circulaire; du min lare de la JuaUce, du 31 oct. 4*00 
40, 2. 42.) 
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Cette opinion de Locré me parait conforme au 
véritable esprit de la loi ; cependant j'ajoute 
que, comme les abus que ces dispositions gémi- 
néesont voulu réprimer se présentent rarement, 
elles sont en quelque sorte tombées en désué- 
tude. 

7, Expédition.— v Les grediersqui délivreront 
expédition d'un jugement avant qu’il ait été 
•igné, seront poursuivis comme faussaires, a 
(Art. 139.) 

«Les expéditions des jugements seront intitu- 
lées et terminées au nom du roi, conformément 
X l'art. 18 de la charte constitutionnelle, a 
(Art. 146) [i], 

u Toute justice émane du roi ; clic s'administre 
en son nom par des juges (qu'il nomme et qu'il 
institue, a (Art. 48 , charte de 1830). 


(41 fa/. Il lai beige du 18 eetrt. 4*31. 


Le décret du 38 floréal an 13 est le complé- 
ment «le ces dispositions. 

o tes expéditions executoires des jugement» font 
rédigea ainsi qu'il suit : 

u (Le prénom du souverain), roi des Fronçait, 
à tout présen/s et d venir, solut. 

» te tribunal de commerce de.... a rendu Je 
jugement tuivant : 

(Ici copier le jugement.) . 

» Mandant et ordonnons i tout huistiers sur ce 
requit de mettre ledit jugement d exécution, d nos 
procureurs génerau-t et d nas procureurs près les 
tribunaux de première inetance d'y tenir fa main, 
à fous commandants et officiers de la force publi- 
que de prêter main- forte lorsqu'il» en seront léga- 
lement requit. 

> En foi de quoi le prêtent jugement a été ligne 
par le president du tribunal et par le greffier, a 
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